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CoTCTEKTIOff  NATIONALE.  —  RÉACTION  THERMIDORIENNE. 

JOURNÉES  DE  YENDÉMIAIRB. 

Tant  que  les  réactears  se  bornèrent  à  assassiner  et  à  emprisco- 
oer  les  rëvolotionnaireSy  la  Convention  ferma  les  yeux.  Dans  les 
derniers  jours  de  juin ,  les  nouvelles  du  Midi  furent  œpendant  si 
alarmantes ,  les  compagnies  franches  avaient  commis  tant  de  bri- 
gandages ,  et  le  nombre  des  émigrés  dont  on  signalait  l'entrée 
était  tellement  considérable ,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
jugea  devoir  se  relâcher  de  sa  rigueur  envers  les  Jacobins  de -Pa- 
ris. Il  prit  un  arrêté  en  vertu  duquel  les  comités  civils  étaient 
chargés  de  prononcer  sur  l'arrestation  et  sur  le  désarmement  dé- 
finitifs des  snspects  de  terrorisme.  On  avait  évité  de  donner  de 
la  publicité  à  cette  mesure.  Lorsqu'elle  fut  connue,  les  sections 
royalistes  en  témoignèrent  un  vif  mécontentement.  Celle  de  Bru- 
ins  et  celle  de  Lepelletier  accoururent  à  la  barre'de  la  Conven- 
tion (séance  du  29  juin  — 11  messidor).  L'orateur  de  la  section 
Lepdktier  prononça  un  discours  dont  voici  les  principaux  pas- 
sages :  €  Ne  parle-t-ouy  dit  l'orateur  »  des  tentatives  du  roya- 
lisme,  qoe  pour  nous  faire  oublier  les  crimes  du  terrorisme? 
T.  xxTni,  1 
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Quelle  est  donc  cette  inconcevable  politique?  On  poursuit  les  bri- 
gands qui  massacrent  au  nom  de  Jétui,  et  on  protège ,  on  met  en 
liberté  ceux  qui  ont  massacré  au  nom  de  Robespierre.  Nous  de- 
mandons aux  défenseurs  de  ces  monstres  qui  en  a  ordonné  le  dé- 
sarmement :  la  Convention  tout  entière  ;  qui  Ta  fait  exécuter  ?  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui,  dans  les  journées  de  prairial,  n'ont 
pas  quitté  les  armes ,  qui  ont  partagé  vos  dangers,  et  qui  étaient 
déterminés  à  périr  avec  voos.  Ainsi  c'est  la  Convention  elle- 
même  ,  ce  sont  tous  ses  défenseurs  qu'on  voudrait  transformer 
aujourd'hui  en  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  République.  Ce  n'est 
pas  tout  :  à  qui  défère4-on  le  droit  de  joger  les  motifs  pour  ren- 
dre les  armes  et  mettre  en  liberté  ?  C'est  aux  comités  dvils.  On 
demande  des  pièces,  des  signatures;  on  veut  élever  des  procès 
en  règle,  et  on  compte  aujourd'hui  pour  rien  la  voix  publique, 
qui  était  comptée  pour  tout  lorsque  le  décret  du  1^  prairial  fut 
rendu.  On  soumet  à  quelques  individus  les  jugemens  rendus  par 
des  assemblées  très-nombreuses;  enfin,  sous  le  manteau  de  l'hu- 
manité, on  couvre  les  mesures  les  plus  atroces  et  les  plus  liber- 
ticides  :  car,  il  faut  le  dire ,  il  eût  mieux  valu  ne  jamais  sévir  con- 
tre les  scélérats,  que  de  leur  rendre  aujourd'hui  les  poignards  qui 
leur  ont  été  arrachés.  Cette  funeste  indulgence  sera  la  jsource  de 
nouveaux  désastres  ;  die  va  ranimer  toutes  les  haines ,  faumir 
des  prétextes  à  toutes  les  vengeances  particulières.  Nous  vous 
en  conjurons  au  nom  de  la  patrie ,  que  votre  justice  écarte  ces 
funestes  augures.  » 

La  Convention  applaudit  à  cette  adresse  ;  eUe  en  décréta  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  bulletin.  Après  avoir  ainsi 
désavoué  son  comité  de  sûreté  générale ,  l'assemblée  oo&tinuade 
garder  un  profond  silence  sur  les  excès  de  la  réaction.  Les  oomi- 
tés  de  goavemement  se  conformèrent  à  cette  politique,  fiien  loin 
de  communiquer  à  la  tribune  les  lettres  qui  leur  apportaient  cha- 
que jour  quelque  confirmation  de  l'état  de  plus  en  plus  déplora- 
ble  des  provinces  méridionales ,  ils  ne  venaient  y  lire  que  celles 
où  les  massacres  étaient  niés.  Le  13  juillet  (3K  messidor),  Clié- 
nier,  au  nom  des  comités  de  saint  public  et  de  sûreté  générale , 
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dëehn  qaTH  âfait  été  fait  des  rapports  faux  contre  la  oomnniiie 
d'Arles,  et  qu'il  D'y  avait  été  oominis  aucun  meurtre. 

Le  24  juillec  (6  thermidor) ,  la  Convention  avait  décrété  en 
principe,  sur  la  proposition  de  Gonrdan,  qu'il  serait  créé  une 
commission  prise  dans  son  sein ,  chargée  d'examiner  les  arresta- 
tioos  pour  faits  révolutionnaires.  Les  circonstances  avaient  empiré. 
La  tentative  des  émigrés  à  Quiberon,  et  les  intrigues,  maintenant 
pmque  publiques ,  des  royalistes  dans  les  sections  de  Paris , 
commençaient  à  rendre  l'assemblée  plus  attentive.  Il  fallut  néan- 
moins un  vif  débat  pour  que  la  proposition  de  Goûrdan  fftt  adop- 
tée. Les  réacteurs  de  la  capitale  accncîllîrent  fort  mal  ce  décret. 
Le  99  Juillet  (fi  thermidor),  une  députatîon  de  la  section  du 
MoBt-Blane  vint  demander  justice  des  satetSta  du  fartmeke  Ao- 
bapèerre:  «  Leur  impunité,  dit-elle,  lasse  notre  patience,  et 
perpétue  leor  espoir  coupable  de  dominer  encore.  Le  royalisme 
est  mi  mot  dont  les  terroristes  abusent  pour  décourager  tous  les 
républicains  qui  vous  ont  défendus  le  12  germinal ,  le  i^  prai- 
rial, et  qoi  vous  défendront  jusqu'à  la  mort.  Hfttez-vous  d'ache- 
ver répnration  tant  promise,  et  chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y  rester  d'impur,  i  —  Bailleul  parla  dans  le  sens  des  péti- 
tionnaires :  il  rcprodia  à  la  Convention  d'avoir  rendu  un  décret 
coupable ,  cèhii  de  la  nomination  de  douze  membres  pour  juger 
les  âéieans.  c  CttlB  commission ,  dit-il ,  fait  déverser  sur  vous 
tout  Fodieox  des  crimes  commis.  Ce  décret  est  Timpunité  des 
coupables.  Je  demande ,  non  qu'A  soit  rapporté  sur-le-champ , 
man  que  les  comités  Texaminent  de  nouveau ,  et  que  le  rapport 
sur  les  députés  dénoncés  soit  ajourné  au  plus  tard  à  quintidi.  » 
Un  membre  demanda  si  Ton  voulait  mettre  la  Convention  en 
ooupe  réglée.  Dobois-Crancé  trouva  la  motion  de  BaiDeul  im- 
prudente et  propre  à  ramener  le  trouble.  «  Sans  doute ,  dit-il , 
s'il  est  parmi  nous  des  coupables ,  ils  seront  frappés.  Nous  vou- 
lons tous  la  justice;  mais  pourquoi  ne  poursuit-on  pas  avec  la 
même  ardeur  les  aristocrates ,  les  conspirateurs  qui  se  promènent 
sudadeosement  dans  les  rues  avec  des  cadenettes  retroussées  ^ 
ou  d'autres  «gnes  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin?  >  Du- 
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bois  termioa  par  demander  le  maintien  da  décret.  La  motion  de 
Bailleul  fut  rejetée  par  la  question  préalable.  Legendre  demanda 
que  le  comité  de  législation  rendit  compte  de  ce  qui  l'avait  em- 
pêché de  faire  son  rapport  :  t  II  ne  fiiut  pas  »  s*écria-t-il ,  que  ce 
comité  soit  une  nouvelle  baie  de  Quiberon,  où  les  ennemis  de  la 
République  avaient  débarqué  des  dénonciations  contre  nous  » 
(applaudissemens).  Deledoy  annonça  que  plusieurs  députés,  ac- 
cusés de  dilapidations  y  avaient  prouvé ,  par  quittances ,  leur  pro- 
bité et  la  fausseté  de  leurs  dénonciateurs  :  il  ajouta  que  le  travail 
du  comité  avançait,  et  qu'il  ferait  son  rapport  aussitôt  qu'Userait 
prêt. 

L'exemple  de  la  section  du  Hont-Blanc  fut  suivi.  Le  31  Juil- 
let (  13  thermidor  ),  celle  de  l'Observatoire  présenta  les  mêmes 
réclamations.  Elle  dit  qu'elle  avait  vu  un  abus  de  pouvoir,  et 
i  par  conséquent  le  despotisme  »,  dans  le  décret  par  lequel  de- 
vait être  créée  une  commission  pour  prononcer  sur  les  détenus. 
Elle  demanda  qu'ils  fussent  traduits  devant  la  commission  mili- 
taire. Cette  pétition  ayant  été  interrompue  par  de  vives  rumeurs, 
Bion  s'écria  :  c  Que  signifient  ces  murmures?  Les  hommes  du 
31  mai  prétendent-ils  encore  dominer  ici?...  (  On  applaudit).  Je 
demande  que  la  parole  soit  maintenue  aux  pétitionnaires.  »  — 
L'orateur  de  la  section  de  TObservatoire  put  achever  son  dis- 
cours. Lareveillère-Lépeaux ,  qui  présidait  Faslltablée,  fit  une 
réponse  insignifiante  et  leva  la  séance.  Alors  plusieurs  membres , 
parmi  lesquels ,  dit  le  Moniteur,  se  firent  remarquer  Pressavin  et 
Dubois-GrAcé ,  s'approchèrent  des  pétitionnaires  et  leur  adres- 
sèrent la  parole. 

DuboiS'Crancé.t  Puisque  vous  avez  applaudi  quand  la  Conven- 
tion ,  après  le  9  thermidor,  a  mis  en  liberté  tous  ceux  qui  étaient 
dans  les  prisons,  vous  ne  devez  pas  vous  plaindre  de  ce  qu'elle 
veut  aujourd'hui  statuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  y  sont.  Peut-on 
(lire  que  l'horizon  s'obscurcit  quand  la  paix  est  faite  avec  l'Es- 
pagne? vous  êtes  dupes  des  contre-révolutionnaires.  Si  vous  vou- 
lez que  les  tribunaux  prononcent  sur  ce  que  vous  appelez  les  ter- 
roristes ,  envoyez  dope  nu^^si  devant  eux  les  royalistes,  les  cou- 
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tre-rénilutionnaires  qui  ont  été  mis  en  liberté.  Voulez-vous  avoir 
h  guerre  dans  Tintérieur  quand  nous  avons  la  paix  au-dehors?  • 

Un  dei  péHtiannaires.  «  Nous  ne  voulons  plus  être  assassinés  ; 
nous  avons  eu  une  trop  forte  leçon  :  au  9  thermidor,  là  majorité 
des  détenus  était  composée  d'hommes  de  bien  auxquels  on  n'a- 
vait aucun  reproche  à  faire;  maintenant  la  presque  totalité  est 
conpoaéerdegens  qui  ont  assassiné»  pillé,  volé;  nous  deman- 
dons, et  nous  demanderons  toujours  que  la  Convention  soit 
juste.  • 

DubfÀM^Crancê,  avec  t accent  de  la  cnlhre.  «  Est-ce  que  nous 
somnMS  injustes,  nons^  f....  ?  Revenez-y,  je  vous  parlerai,  moi, 
nous  vnm  dénoncerons  à  tous  nos  commettans.  » 

Le  pétitionnaire  veut  répondre.  Dubbis-Grancé  l'interrompt  : 
«  Allez  vous  flaire  f...,  f....  brigands  que  vous  êtes.  »  -—Un  mou- 
vement d'indignation  éclate  dans  la  barre ,  occupée  par  les  péti- 
tionnaires et  par  les  chefs  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  per- 
sonnes adressent  avec  véhémence  la  parole  à  Dubois-Grancé  qui 
s'éloigne.  (JToiitf^ur.)  —  La  séance  fiit  levée*  au  milieu  d'un 
épouvantable  tumulte. 

Le  3  août  (  16  thmnidor  ) ,  Delaunay  fit  décréter  au  nom  du 
o'kmité  de  sûreté  générale  la  suppression  de  la  commission  mi- 
litaire ,  établie  par  la  loi  du  23  mai  (  4  prairial).  —  Les  hommes 
do  la  Convention  qui  avaient  pris  une  part  quelconque  aux  grands 
évênemens  de  la  révolution ,  se  voyant  sérieusement  menacés,  se 
rapprochaient  pour  se  défendre.  Ils  sentaient  bien  que  le  dernier 
mot  de  la  réaction  serait  inévitablement  la  proscription  de  tous 
ct>nx  qui  avaient  toté  la  mort  de  Louis  XVL  A  la  séance  du  4  août 
{ 17  thermidor),  Dubois-Crancé  monta  à  la  tribune  pour  faire 
une  motion  d'ordre.  Il  entra  habilement  en  matière,  en  rappe- 
lant, pour  se  blâmer  lui-même ,  la  querelle  qu'il  avait  eue  avec 
les  pétitionnaires  de  l'Observatoire.  Il  avoua  avoir  eu  un  moment 
de  vivacité  déplacée  ;  et  qu'il  était  prêt  à  en  faire  ses  excuses  au 
cf/oyen  qui  en  avait  été  l'objet ,  s'il  pouvait  le  rencontrer.  Quant 
au  reproche  qu'on  lui  avait'  fait  d'avoir  violé  le  droit  de  pétition , 
c'était  sans  aucun  fondement ,  puisque  la  séance  était  finie.  L'o- 
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rtteur  fit  ensuite  un  tableaa  de  b  gituatioii  de  Feiprit  public. 
«  Ne  voyez-vous  pas,  dit-il  »  que  les  meueurs  d'aujourd'hui  ont 

•  le  même  système  que  ceux  d'autrefois ,  celui  d'une  entière  des- 
t  tructîon  de  la  représentation  nationale?  Lisez  la  Quotidienne 

•  du  jour  :  à  peine  trouvé-telle  vingt  députés  dignes  de  son  es- 
9  time.  II  est  donc  bien  démontré  que  ce  n'eet  point  an  actions 
t  que  Ton  déclare  la  gnerre,  mais  aux  opinions»,  mais  au  gou- 
»  vernement.  Ne  prenez  pas  le  change  sur  le  terrorisme  que  l'on 
>  vous  dit  prêt  à  renaître  :  il  est  des  hommes  pour  qui  vous  êtes 
»  tous  des  terroristes  ^  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi  coupable 
t  de  trahison ,  et  voté  la  r^ublique.  >  Dubois  termina  par  de- 
mander, i^  que  le  comité  de  l^slation  fût  tenu  de  fiiire ,  dans 
trois  jours ,  un  rapport  définitif  sur  les  représentans  du  peuple 
inculpés  ;  3o  que  tous  ceux  qui  étaient  en  arrestation  fussent 
examinés  sur-le-champ  par  une  commission  de  vingt  et  un  mem- 
bres. —  On  demanda ,  dans  la  partie  gauche ,  l'impression  du 
discours  ;  de  violons  murmures  édaièrent  dans  la  partie  droite. 
— Lozeau  ne  pensia  pas  que  la  Convention  dAt  intervenir  dans 
une  rixe  particulière.  —  Comte ,  des  Hautes-Pyrénées,  regarda 
moins  l'affoire  dont  il  s'agissait  comme  une  querelle  entre  deux 
particuliers,  que  comme  une  injure  provoquée  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  dans  le  dessein  d'avilir,  d'outrager  la  représen- 
tation nationale  ;  il  demanda  l'impression. — Dentaeldistinguadeux 
parties  dans  le  discours  :  la  disculpation  sur  un  fait  que  Dubois 
prétendait  avoir  été  rapporté  dans  les  journaux  avec  infidélité , 
avec  malveillance  ;  et  des  vues  générales  sur  la  situation  de  l'es- 
prit public  :  il  demanda  l'impression  de  la  première ,  et  le  renvoi 
de  la  seconde  au  comité  de  législation.  —André  Dumont  de- 
manda à  répondre  c  au  discours  vraiment  extraordinaire  »  de 
Dubois-Crancé.  Les  tribunes  et  la  droite  de  l'assemblée  éclatè- 
rent en  applaudissemens  ;  une  vive  agitation  se  manifesta  à  gau- 
che. —  Bailly  :  t  Messieurs  de  la  ci-devant  Montagne,  vous 
•  n'êtes  pas  encore  les  mrttres.  »  (  iVo»,  wm^  jamêii ,  s'écrie- 
t-on.  )  Bailleul  repoussa,  conune  peu  fondé,  le  reproche iait  aux 
pétitionnaires  d*avoir  voulu  calomnier  hi  Convention  nationale  ; 
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œ  qa'ib  avaieot  dit  lui  panit  extrémemeBt  juste.  II  s'opposa  à 
rimpraaoB.  André  Dumont  vota  pour  l'impression  de  la  pre- 
mière pirtie.  -—  Guyomard  et  Belitdxile  appuyèrent  virement 
rînpresBkm  du  tout,  c  II  est  bon,  dit  Guyomard,  que  la 

>  Convention  se  prononce  sur  les  demandes  étemelles  en  épu- 

•  ration ,  qni  ne  se  termineront  que  lorsque  la  Convention  sera 
t  dinoate  ;  oar  o*€8l  à  sa  totalité  qu'on  en  veut,  i  —  c  n  est  es- 

•  Mitid ,  dit  Beniabole ,  d'édairer,  par  une  déclaration  solen- 

•  ndin,  la  France  aujourd'hui  inondée  de  journaux  qui  perver- 
I  lissent  l'esprit  public,  t  L'impression  de  la  première  partie  fut 
décrétée  à  roDanimité.  Les  membres  de  la  gauche  insistèrent 
pont  Vinprenon  de  la  totalité.  -^  Jard-PanviUiers  :  t  II  est  im- 
»  ponUe  que  la  Convention  décrète  l'impression  d'un  discours 
»  dans  lequel  on  dit  :  qu'aprài  ovotr  pro^rif  cent  mem6rai 

>  an  M  mas»  on  m  proierU  cent  aulref...  Les  factieux  de  pn»> 
i  rîaU  les  agens  de  la  tyrannie  sont-ils  donc  d'innocens  proterits 
»  à  rappeler  parmi  nous?  >  (  Yift  applaudissemens.  ) — Legendre 
ne  savait  eomment  une  semblable  discussion  pouvait  occuper  la 
Convention  nationale  :  fl  voulait  qu'on  mépris&t  les  journalistes , 
pnnqne  la  presse  était  libre ,  que  les  tribunaux  étaient  ouverts , 
et  qne  Ton  pouvait  intenter  une  accusation  contre  le  calomnia- 
teur, t  On  imprime ,  ajouta**t*il ,  qu'il  y  a  au  phis  vingt  hommes 
»  purs  dans  œtte  assemblée  !  Laisses  le  journaliste  avancer  cette 

•  assertion ,  ftdtes  de  bonnes  lois ,  mardiez  constamment  dans 

•  ie  sentier  de  la  justice ,  rendez  le  peuple  heureux  et  tranquille  ; 
»  et  il  foolem  aux  pieds  k  journal  qui  Taura  voulu  tromper.  Je 
»  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  to|it.  •  Henri  Larijière  déclara 
qu'il  serait  indigne  de  la  Convention  de  se  contenter  d'un  simple 
ordre  du  jour  :  il  s'étonna  que  Ton  osât  confondre ,  à  la  tribune, 
Ves  victimes  innocentes  du  51  mai  et  les  satellites  de  Robespierre. 
1 8î  ie  discours  de  Dnbcds-Grancé  éuit  imprimé  par  votre  ordre, 

•  iTécria  Fomteur,  la  France,  incertaine  sur  vos  intentions ,  ver- 

>  ndtdes  agitateurs  nombreux  essayer  de  foire  confondre  dans 
»  Topinion  pnbBque  les  proscrits  de  1793  et  les  factieux  de 

>  germinal  ;  tontes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  seraient 
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•  bouleversées  ;  la  barrière  élevée  entre  le  crime  et  la  vertu  se- 

•  rait  renversée ,  et  le  régime  de  la  terreur  rétabli.  >  (  Murmures 
à  gauche.  —  Applaudissemens  réitérés  adroite  et  aux  tribunes.  ) 
Larivière  se  résuma  et  demanda  la  question  préalable  qui  fut 
adoptée. 

Le  5  août  (  18  thermidor),  la  Convention  reçut  communication 
d'une  lettre  de  Treilhard ,  honmie  de  loi  à  Beaujeu  »  qui  dénon- 
çait les  compagmes  franches  de  Rhône  et  Loire.  Les  soldats  de 
ces  compagnies,  n'osant  pas  encore  porter  la  cocarde  blanche , 
avaient  mis ,  pour  en  tenir  lieu ,  une  ganse  blanche  à  leur  cha- 
peau. Treilhard  disait  aussi  qu'il  circulait  dans  Lyon  une  estampe 
représentant  Louis  XVI ,  Marie- Antoinette ,  et  leurs  enfants. 

Le  6  août  (  19  thermidor  ) ,  Henri  Larivière  fit  un  rapport ,  au 
nom  des  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion réunis,  sur  les  moyens  de  juger  les  détenus.  Il  déclara  que 
le  décret  antérieur,  portant  établissement  d'une  commission  pour 
le  même  objet ,  ne  pouvait  subsister,  parce  qu'il  était  c  tyranni- 
que;  »  parce  que  des  législateurs  ne  doivent  pas  usurper  le  pou- 
voir judiciaire,  etquerieo  ne  pourroit  autoriser  une  mesuresi dé- 
sastreuse ;  en  conséquence,  il  en  demanda  l'abrogation,  et  proposa 
un  mode  de  jugement  des  détenus  par  les  tribunaux*. Une  très-vive 
discussion  s'engagea.  Lo^vet,  qui  s'était  séparé  des  Girondins 
depuis  que  la  réaction  avait  pris  un  caractère  décidément  roya- 
liste, parla  avec  beaucoup  de  véhémence,  c  Representans,  dit-il, 
dussé-je  être  appelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient,  il 
y  a  un  an ,  comme  modéré ,  je  dirai  oue  nulle  composition  n'est 
possible  avec  les  émigrés;  qu'il  n'y  a  pour  eux  que  la  mort.... 
(  Applâudissemens.  )  Je  dirai  que  les  agens  de  Robespierre  ne 
sont  pas  les  seuls  ennemis  que  vous  ayez  à  surveiller  et  à  frapper. 
Sans  doute  c'éudent  des  hommes  de  sang ,  ceux  qui,  sous  le  rè- 
gne de  Robespierre,  envoyaient  l'innocence  à  Téchafiaud;  mais 
ne  sont-ce  pas  des  hommes  de  sang  aussi,  ces  affreux  chouans 
qui,  dans  les  départemeos  de  l'Ouest,  ayant  surpris  quelques 
défenseurs  de  la  patrie ,  leur  ont  arraché  les  yeux  avec  des  tire- 
bourres?  (Mouvement  d'horreur.  )  Oui,  j'en  jure  par  b  près- 
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qo'itBaiiimiié  de  la  Convention  :  jamais  la  terreur  ne  relèvera  ses 
ëchaEinds  ;  (  iVott,  non ,  sVcrie-t-on  rie  toutes  parts  )  ;  mais  aussi 
qiièUes  que  soient  ses  exécrables  manœuvres ,  jamais  le  terro- 
risme nouveau  ne  parviendra  à  nous  rendre  la  honte  et  le  fardeau 
de  la  royauté.  »  (  Yifii  applaudissemens.  )  —  Cette  question  ne 
fat  terminée  qu'à  la  séance  du  29  août  (  13  fructidor  ).  Les  pro- 
grès du  royalisme  y  dans  les  spciions  de  Paria,  déterminèrent  la 

■ 

Convention  à  rendre  un  décret  assez  fovorable  aux  détenus.  Elle 
se  borna  à  ordonner  leur  traduction ,  sans  délai ,  devant  les  offi- 
ciers de  police  de  sûreté  «  et  à  leur  laisser  Toption  entre  le  tribu- 
nal do  d^nrtement  où  le  jury  d'accusation  aurait  tenu  ses  séances, 
et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

Les  séances  des  8  et  9  août  (  21  et  22  thermidor  )  furent  em- 
ployées à  vider  les  dénonciations  qui  avaient  été  faites  contre 
plurienrs  députés ,  depuis  les  journées  de  prairial.  A  la  suite  de 
cette  dernière  épuration ,  les  représailles  de  la  Gironde  furent 
complètes;  car  la  Montagne  se  trouva  aussi  dégarnie  que  l'avait 
été  le  côté  droit  après  les  événemens  du  31  mai. 

Le  8  (  21  ) ,  Girod-Pouzol  fit  un  rapport  sur  les  députés  dé- 
noncés. Il  annonça  que  le  comité  de  législation  s'était  borné  à  faire 
connaître  les  dénonciations  »  et  qu'il  avait  cru  devoir  écarter  toutes 
celles  qui  ne  contenaient  aucim  fait  grave ,  celles  que  les  faits 
avaient  prouvées  calomnieuses,  et  celles  qui  avaient  été  adressées 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  c  «Le  comité,  ajoutait  il,  a  pensé 
»  que  la  Convention  voulait  sévir  contre  le  crime  seul,  et  non 
»  contre  l'erreur.  »  (Applaudissemens  )•  Le  rapport  fini,  Béaard 
moula  à  la  tribune  avec  les  pièces  annoncées  par  Girod.  Il  lut 
une  dénonciation  de  la  commune  de  Rochefort,  contre  Laigneiot 
et  Leqninio,  ainsi  qu'une  lettre  justificative  de  ce  dernier,  ac- 
cusé,  entre  antres  cho&es ,  >  d'avoir  converti  la  guillotine  en  tri- 
bne  aux  harangues;  fi>rcé  les  jeunrs  citoyeiines d'y  monter ,  et 
de  fouler  aux  pieds  le  sang  de  leurs  parens  tt.de  leurs  amis; 
proposé  au  comité  de  salut  public  de  ne  plus  fairede  prisonniers  ; 
mangé  avec  l'exécuteur  des  jugemens  critninels,  qu'il  appelait 
le  wengeur  eu  peuple;  inunolé  le  malheureux  Decbézetux ,  etc.  > 
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Laurenoeot  demanda  le'dëcret  d'arreslatioii  contre  loi*  Deiahaye 
i&¥oqiia  rajoiirnement ,  jusqu'à  oe  qu'il  eût  été  entendu.  Bion 
appuya  le  décret  d'arrestation,  qui  Ait  rendu.  Le  rapporteur  lut 
ensuite  une  dénonciatioii  de  la  commune  de  Brives*  qui  accusait 
le  représentant  du  peuple  Lanot ,  de  s'y  être  fait  préeéder  par  la 
guillotine  et  deux  bourreaux  »  es  d*avoir  ftit  rester  expoeé  »  pen- 
dant vingtHcpiatre  keures,  aux  regards  du  public,  b  cadavre 
d'un  vieillard,  père  de  onae  enfiuits,  qui  avait  été  exécuté,  etc< 
Brival  et  Lemoine  prirent  satléfienseé  Bion  et  Letoumeur  de  la 
Manche  demandèrent  son  «rrestation.  (  Décrété  )•  —  Bénrd 
passa  à  Lefiot.  Il  dit  qu'il  n'était  point  parvenu  de  dénonciation 
contre  ce  représentant  ;  mais  il  lut  un  des  arrêtés  par  lequel 
étaient  envoyés  au  tribunal  révoiutioanaire  quatre  signataires 
d'une  lettre  écrite  le  90  juin  1789,  au  cMevant  roi,  par  des 
citoyens  de  Montargis ,  qui  avaient  péri  sur  Téchahud.  Lefiot , 
présent,  entreprit  de  se  justifier.  Lanthenas  attesta  que,  peu* 
dant  toute  la  durée  t  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  •  il  loi  avait 
paru  que  Lefiot  y  était  absolument  étranger ,  et  qu'il  gémissait 
même  sur  oe  temps  affreux.  Deformont  demanda  le  décret  d'ar- 
restation. Cette  proposition ,  appuyée  par  Pénîères  et  Boissieu, 
fut  adoptée. 

Le9(SB),  le  président  accorda  la  parole  à  Génissieu ,  pour 
continuer  le  rapport  sur  les  députés  dénonoës.  Génissieu  lut  plu- 
sieurs pièces  contre  Dnpin.  Lssage  d'Enre«ct-Loire  déclara  que, 
dans  son  opinion ,  Dupin  était  un  assassin  et  un  voleur  t  il  lui  re- 
procha d'avoir  fiut  guillotiner  tar  férmiera-généraux ,  et  d'avoir 
volé  des  sommes  qui  étaient  dans  le  pone^bniHe  du  dtoyen  Lé- 
pinay ,  l'un  d'eux ,  bon  cttoyen ,  bon  père ,  homme  généralement 
regretté: il  oonekitàl'arrestaciondeIHipin,etdemandaqueles 
émanés  teaentqiposés  sur  ses  effets  et  sur  osuxde  sa  beiie-mère, 
à  Saini*<aoiid%  (  Ulrflé  ).  U  rapponeur  lut  ensuite  les  pi^ 
otevgedn  repréheMMt  B6 ,  ainsi  que  la  jusiificatiDn  de  ee  der- 
ni»!  ipd  Ml  JmtÊÊi  d'avoir  dit  publiquement  à  Reims,  c  qu'en 
•  NvdnlSon  il  un  Mait  connatire  ni  parens ,  ni  amis ,  et  que  le 
sHapMMkdbofgir  son  père,  al  txliii-d  «'«nH  pas  à  la  hau- 
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•  letf  àm  oireoiiitaBoes  ;  t  cTaToir  «oulevë  tout  le  oMitoii  4e 
Fonda  (  Lot  ) ,  cb  armchaiit  tottles  les  crû,  el  ea  déirateaiit 
tomes  les  images  dn  cohe  ;  d'avoir  érigé  le  U*ibanal  «riminel  du 
Loi  m  tribeaal  révol«thmBaire>  ea  le  fiiisaftt  délibérer  à  hais 
dos  et  saas  jary;  d'aroir  dit  *  la  aièDe  d'an  dëteau ,  qui  solliei- 
taitla  grâce  de  sonoade  :  t  Je  praadrdl  sa  tète,  a  Je  te  laisserai 
»  le  iroac,  etc.  •  Péaières  a|oita  d'autres  faita ,  et  demanda  son 
arrestation.  Aabanel  ne  troutn  pas  que  les  fliits  fussent  suffi- 
samment prouvés  :  A  invoqua  Vaioarnement.  LoflScial  dta,  &  la 
dédiarge  de  B6»  l'arrestation  par  lui  ordonnée  du  oomité  révolu- 
tfonnaire  de  Nantes.  Le  déeret  d'arrestation ,  appuyé  par  Havid , 
Legendre;,  Thibault  et  Defierflioiit  »  Ait  prononcé.  —  Venant  aux 
incaJpadons  faites  à  Piorry  »  le  rapporteur  lat  une  lettre  écrite 
par  oe  député  à  la  sodété  populaire  dé  Poitiers ,  et  dans  laquelle 
il  disait  :  s  Je  vous  ai  obtoiu  le  patriote  Ingrand  ;  avec  ce  bon 

•  b de  montagnard,  vous  pouvèe  tout  faire ,  tout  briaef , 

»  tout  roiverser,  tout  inœndier ,  toutd^unter ,  tout  guillotiner, 
i  tout  régénérer.  Ne  lui  laissea  pas  ime  minute  de  patience  ;  que 
»  par  lui  tout  tremble ,  tout  croule  i  etc.  •  Le  rapporteur,  sur 
rinterpeUatk»  de  Lesage,  dédars  que  la  lettre  a  été  recotinUe 
par  Piorry.  t  Eh  bien  I  s'écrie  Lesage,  je  demande  que  nous 

•  n'ouuragions  pas  la  décence  et  les  mœurs  par  une  discusdoii 

•  sur  la  question  de  savoir  d  oe  provocateur  k  l'assassinat  sera 
>  vomi  du  sein  de  la  Convention.  »  L'af restation  fut  décrétée  à 
l'unanimité.  Le  rapporteur  coatinae  en  lisant  une  information 
faite  par  le  juge  de  paix  de  Reims  conure  Massieu.  Boissy  trouva 
la  dénonciation  trop  vague ,  pour  motiver  Tarrcstation.  Bsudin 
des  Ardennes ,  Roux  de  la  Marne ,  et  plusieurs  autres  membres 
accusèrent  Massieu  d'avdr  contribué  au  meurtre  de  la  munidpa- 
lité  de  Sedan.  Son  arrestation  fut  décrétée.  L'assemblée  eut  en- 
suite k  prononcer  sur  fai  conduite  de  Chaudrons-Rousseau ,  accusé, 
entre  autres  dioses ,  d'avoir  commis  un  assasdnat  jaridique  en  la 
personne  de  Pierre  Escales  atné.  Elle  prononça  Tarreètation.  — 
La  séance  fut  terminée  par  la  lecture  des  accusations  portées  par 
les  autorités  consUtaées  dit  département  de  k  5\kMt%  ^  ^<^Vi 
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commune  de  Nevers,  contre  Laplanche,  Fouché  de  Nantes, 
Noël  Pointe  et  Lefiot.  —  La  Clonvention  entendit  séparément  les 
.  Êiits  imputés  à  chacun  d'eux.  Laplanche  était  accusé  d'actes  ar- 
bitraires, de  dilapidations  y  et  d'avoir  invité  publiquement  les 
filles  à  se  livrer  au  libertinage ,  en  disant  que  la  République  avait 
besoin  d'enfons.  11  fut  décrété  d'arrestation. 

Le  9  (23)  au  soir  9  le  rapporteur  du  comité  fit  l'exposé  des 
dénonciations  dirigées  contre  Fouché  de  Nantes,  qui  écrivait 
aux  administrateurs  de  la  Nièvre  :  c  Que  la  foudre  éclate  par 
»  humanité  !  Ayons  le  courage  de  marcher  sur  des  cadavres  , 
f  pour  arriver  à  la  liberté.  »  Il  lut  ensuite  la  justification  du  pré< 
venu,  et  cita  en  sa  iaveur  un  fait  qui  lui  avait  mérité  l'animad- 
version  de  Robespierre.  —  Laurenceot  reprocha  à  Fouché  de 
n*avoir  rendu  aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu'il 
avait  imposées ,  et  qu'il-  évaluait  à  plus  de  deux  millions ,  dans  la 
commune  de  Nevers  :  il  demanda  son  arrestation.  Legendre  et 
Tallien  prirent  sa  défense ,  et  assurèrent  que  Fouché  était  un 
des  élémens  de  la  journée  du  9  thermidor.  Yerneret  déclara  que, 
dans  le  département  de  TAIIier ,  aucim  reproclie  de  dilapidation 
n'avait  été  fait  à  Fouch%  Merlino  trouva  que  les  dénonciations 
faites  contre  son  collègue  étaient  en  contradiction  manifeste  avec 
ses  arrêtés  :  quant  à  ces  dâiondations ,  il  déclara  qu'un  citoyen , 
en  qui  il  avait  la  confiance  la  plus  méritée ,  lui  avait  attesté  qu'à 
Nevers  elles  avaient  été  mendiées  et  payées,  et  qu'on  avait  battu 
la  caisse  pour  les  obtenir.  (Murmures.)  —  On  demanda  lecture 
des  arrêtés  de  Fouché.  Dans  l'un  d'eux ,  Fouché  déclarait  qu'il 
ferait  arrêter  et  punir  comme  contre-révolutionnaires  les  per- 
sonnes qui  cacheraient  leur  argent.  —  Lesage  d'Eure-et-Loir 
prit  ensuite  la  parole.  U  n'était  nullement  touché  de  ce  qu'avaient 
dit  Tallien  et  Legendre  :  <  Il  ne  faut ,  s'écria-t-il ,  faire  grâce  à 
»  aucun  des  brigands  de  l'ancienne  Montagne  :  vous  devez  em- 
»  pêcher  qu'ils  ne  puissent  entrer  dans  le  corps  légistatif  qui 
t  nous  succédera.  Je  demande  l'arrestation.  »  Boissy-d'Anglas  : 
•  Fouché  n'a  point  eu  de  part  au  9  thermidor  :  cette  journée 
»  fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours.  > 
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—  FoDchë  fut  décrété  d'arrestation ,  à  une  grande  majorité:^ 
Lesage  a'étonna  qu'on  n'eût  pas  fait  mention»  le  rapport  étant 
terminé/  d'une  dénonciation  remise  par  Loffictal  contre  Fran-* 
c^tstd.  Loffidal  dta  qudqnes  passages  d'une  adresse  de  la  so» 
àété  populaire  d'Angers»  contre  Hentz  et  Francastel.  Rouzet  de- 
manda le  renvoi  au  comité.  Lofficial  exigeait  que  ce  comité  fti 
son  rapport  sous  trois  jours.  Delannay  d'Angers  et  Bézard  de- 
mandèrent qu'on  lui  laissât  le  temps  d'examiner  les  pièces.  — 
Thibault  :  c  JD  est  temps  de  terminer  la  tâche  pénible  que  nous 
remplissons;  0  fout  fermer  la  porte  à  tout  esprit  de  haine  et 
de  vengeance  :  je  demande  que  le  comité  se  bq^ne  maintenant 
i  examiner  les  dénondatioos  contre  Noêl-Pointe ,  Hentz  et 
Francastd.  »  Lecpmte  s'opposa  à  .cette  proposition  :  c  L'épn- 
raiîon  de  cette  assemblée,  dit-Q,  est  loin  d'être  complète,  r 
(Hormures. )  Un  membre  :  c  Oui»  sans  doute,  si  Ton  en  veut 
»  expulser  les  républicains»  après  en  avoir  chassé  les  scélérats.  » 
Lecomte  s'expliqua  »  et  appela  l'attention  du  comité  sur  des  dé- 
nondatîoDS  contre  Cavaignac»  dont  il  demanda  que  la  conduite 
fût  examinée.  Boissy  fit  observer  que  déjà  l'on  avait  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  les  inculpations  faites  à  Cavaignac  »  et  qu'il 
serait  dangereux  de  revenir  deux  fois  sur  la  même  dénonciation  : 
quant  à  la  motion  de  Thibault ,  il  pensa  que»  si  on  l'adoptait  »  ce 
serait  annoncer  »  en  quelque  sorte  »  que  l'on  refuserait  désor- 
mais d'entendre  les  plaintes  et  de  rendre  justice.  Les  deux  pro- 
positions furent  rejetées  par  la  question  préalable ,  et  le  comité 
de  législation  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  des 
représentans  Francastel  et  Noêl-Pointe.  Cette  décision  n^eut  pas 
de  suite. 

Dans  cette  nouvelle  liste  de  proscrits»  dressée  par  les  Giron- 
dins »  c'était  toujours  le  même  mélange  de  toutes  les  nuances  ré- 
volutionnaires. A  quelques  obscurs  et  honnêies  patriotes ,  tels 
que  Hassieu»  Chaudron-Rousseau  et  Lefiot»  se  trouvèrent  ac- 
colés d'insignes  hébertistes»  dont  la  plupart  avaient  été  thermi- 
doriens :  Bô  »  Léquinio  »  Fouché.  Le  lecteur  a  un  exemple  de  ce 
qqe  Ton  pouvait  se  permettre  alors ,  en  fsiit  d'assertions  menson- 
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Il  indique  déi  incryéû  viôliii  que  Rbbeipîefre  i'empresse  de 
combattre,  comme  tendant  à  compromettre  le  salut  public,  loin 
de  Topérer.  Robespierre  persiste  dans  les  mesures  qu'il  a  pro- 
posées :  fabrication  publique  dTarmes  de  toute  espèce  ;  armement 
des  patriotes  de  Paris,  soldés  tant  pour  leur  exercice  au  service 
militaire  que  pour  lenr  assistance  aux  assemblées  de  sections. 
Ce  moyen  révolutionnaire  lof  parait  suflbant,  et  le  seul  âdop- 
table  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  la  liberté  sans  la  compro- 
mettre. 

»  Le  contingent  de  la  section  de  la  Répi^lique ,  et  celui  de  la 
section  des  Tuileries,  précédé  d'une  déjpùtafion  de  la  municipa- 
lité ,  défilent  dans  la  salle.  —  Léonard  Bourdon  saisit  ce  moment 
pour  insister  sur  la  prompte  exécution  des  décrets  qui  ordonnent 
la  taxe  de  guerre  destinée  aux  femmes  et  aux  enfans  des  ci- 
toyens qui  se  vouent  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  vœu  est  celui 
de  toute  la  société  ;  aussi  plusieurs  motions  viennent-elles  à  l'ap- 
pui. On  apprend  tàiÊSié  que  (fims  qael(jliét  iéctions  ces  mesures 
ont  été  déjà  prises  avec  succès.  >  {Le  Républicain,  jourmU  des 
hommes  libres  ^  n.  GXCV.) 

PRESSE. 

Nous  lisons  dans  le  Patriote  français ,  n.  HCGCLXIX  : 

c  LuntU  13  moi*  ^  Les  murs  de  Paris  sont  tapissés  d'une  af- 
fiche signée  par  des  revenons;  ce  sont  les  prétendus  défenseurs 
de  la  République  une  et  indivisible.  II&  Itfvitent  tout  bonnement 
les  citoyens  de  Paris  à  se  bâter  d'égorger  les  hommes  d*étai. 

>  On  a  annoncé  hier  et  aujourd'hui  un  plaà  formidable  d'in- 
surrection ;  car  ces  messieurs  veulent  en  finir,  c*est  leur  mot. 
Qu'ils  aient  donc  le  courage  de  Toser,  nons  le  demandons ,  leur 
mort  est  au  bout,  et  la  France  est  sauvée.  > 

Le  journal  de  Harat,  numéro  du  iS  mai ,  est  consacré  tout  eir- 
tier  à  un  article  contre  Lebrun ,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Cet  article  est  intitulé  :  c  Portrait  de  Lebrun,  son  premier  métier 
de  racoleur,  puisdemusiden,  puis  de  dragon  oulriMen,  puis  d'or 
gent  diplomate.  Sa  fin  prochaine.  »  Marat  dëdare  que  les  griefe 
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tp'fl  articide  contre  Lebran  lai  oDt  été  commQDiqaée  par  un  em- 
|>loyë  des  afiaires  étrangères.  Tous  les  faits  qu'il  rapporte  ten- 
-dent  à  prouver  que  ce  ministre  est  complice  de  Domourier,  et 
■qu'il  a  confié  la  plupart  des  missions  dii^omatiques  à  des  indiTidas 
iM)toiroaient  contre4*ëvolationnairef . 

coimnrnoif.  —  Séance  du  44  mai. 
Préildence  de  Boyer^Fonfrlde. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  de  Bor- 
deaux. 

thwigneau,  orateur  île  la  députaiian.  LéglshieurSf  organes 

des  cent  vingt  mille  citoyens  de  Bordeaux  et  de  tous  les  corps 

'administratifs  de  cette  cité,  nous  nous  présentons  pour  transmettre 

à  la  Convention  nationale  les  vives  alarmes  que  vient  d'éprouver 

^cette  grande  portion  du  peuple  Français. 

Législateurs,  les  regards  des  Bordelais  sont  constanAnient  at- 
ladiés  sur  vous  ;  vous  remplissez  toute  leur  ame;  nous  nous  eni- 
vrons de  vos  triomphes  ;  vos  dangers  nous  plongent  dans  les  pf  us 

douloureuses  agitations Vos  dangers!  combien  ik  se  sont 

"multipliés  dans  un  court  intervalle!...  La  République  entière  en 
a  retenti.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'une  conspiration  publiquement 
-formée  s'avançait  aussi  publiquement  vers  son  exécution  ;  les  vio- 
titaes  étaient  comptées,  les  poignards  plus  acérés  brillaient  sur 
isL  tète  des  l^slateurs....  Bientôt  après  l'audacieuse  calomnie, 
-abusant  de  la  bonne  foi  qu'elle  égare,  et  du  patriotisme  qu'elle 
pervertit,  s'érige  en  autorité  et  vient  vous  proscrire  devant  vous- 
mêmes....  Dans  le  même  temps,  une  correspondance  criminelle 
infostait  les  départemens;  elle  appelait  de  toutes  parts  les  cou- 
teaux qui  devaient  vous  égorger,  et  vos  décrets  nous  ont  appris 
qu'à  rinstant  même  où  vous  vous  occupiez  de  punir  ces  complots, 
ces  voûtes  retentissaient  d'applaudissemens,  comme  à  la  jouis- 
sance anticipée  d'un  massacre Tout  récemment,  les  mêmes 

conspirateurs  s'agitent  avec  plus  de  violence ,  ils  annoncent ,  ils 
préparent  une  force  armée  qui  doit  venir  exîgw  îâ  qae  vrcÀ&  c^suv^ 
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d'entre  vous  soient  chassés,  et  que  vingt-deux  autres  soient  im- 
molés à  leur  fureur. ...  A  ces  dernières  nouvelles,  la  ville  de  Bor- 
deaux est  frappée  de  consternation  ;  mais  aussitôt  tous  les  ci- 
toyens se  lèvent  à  la  fois  ;  ik  s'indignent ,  accourent  et  se  préci- 
pitent simultanément  dans  leurs  sections.. ••  La  représentation  po- 
pulaire est  menacée;  ils  se  pressent  autour  d'elle,  ils  l'environ- 
nent de  leur  énergie  et  de  leur  fidélité....  Dans  quelques  heures 
ils  rédigent ,  adoptent ,  communiquent  aux  corps  administratifs 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  et  nous  ordonnent  de  ve- 
nir vous  faire  entendre  ces  paroles  : 

c  L€9  citoyens  de  Bordeaux  à  la  Convention  nationale.  Bordeaux , 

*  le9  mai. 

t  I..égislateurs,  quel  horrible  cri  vient  de  retentir  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  République  !  Trois  cents  représentans  du  peuple 
voués  aux  proscriptions  ;  vingt-deux,  à  la  hache  liberticide  des 
ccmunwirs! 

»  Légiskiteurs,  lorsque  nous  choisîmes  des  députés,  nous  les 
mimes  sous  la  sauvegarde  des  lois ,  de  la  vertu  et  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre.  Nous  crûmes  les  envoyer  parmi 
des  hommes  ;  ils  sont  environnés  de  tigres  altérés  de  sang....  Ces 
courageux  citoyens  sont  en  ce  moment  sous  le  poignard  des  as- 
sassins.... Que  disons-nous,  hélas  !...  peut-être  ils  ne  sont  plus.... 
Si  ce  crime  atroce  se  consomme,  frémissez,  législateurs  ;  frémis- 
sez de  l'excès  de  notre  indignation  et  de  notre  désespoir.*...  Si  la 
soif  du  sang  nous  a  ravi  nos  frères,  nos  représentans,  l'horreur 
du  crime  dirigera  notre  vengeance ,  et  les  cannibales  qui  auront 
violé  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité  ne  périront  que 
sous  nos  coups. 

»  Convention  nationale,  Parisiens,  jadis  si  fiers  et  si  grands, 
sauvez  les  députés  du  peuple  ;  sauvez-nous  de  notre  désespoir  ; 
sauvez-nous,  sauvez-vous  de  la  guerre  civile....  Oui,  nous  orga- 
nisons sur-le-champ  la  moitié  de  notre  garde  nationale  ;  nous  nous 
élançons  sur  Paris,  si  un  décret  vengeur  ne  nous  arrête,  et  nous 
jurons  de  sauyer  nos  représentans  ou  de  périr  sur  leur  tombeau. 
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»  Voilà ,  législateors ,  les  sentimens  douloureux  auxquels  ont 
été  en  proie  les  fidèles  Bordelais  ;  voilà  les  traits  qui  caractérisent 
tous  les  citoyens  de  la  Gironde ,  de  ce  département  qui  a  donné 
vingt-cinq  mille  soldats  à  la  patrie  ;  qui ,  dans  ce  moment  même, 
à  l'exemple  de  THérault ,  lève  encore  six  mille  sept  cents  hom- 
mes; de  ce  département  où  le  pauvre  mange  le  pain  à  dix  sous  la 
livre»  et  souffre  en  homme  libre....  Et  cependant  ces  courageux 
républicains  ont  aussi  été  calomniés;  des  scélérats  qui  vivent  d  e 
mensonges,  comme  les  vautours  vivent  de  cadavres ,  ont  eu  Fau- 
dace  de  dire  que  Bordeaux  était  en  contre -révolution  ouverte, 
parce  que  nous  avons  constamment  voulu  qne  Tordre  et  les  lois 
accompagnassent  la  liberté;  et  que  nous  ne  voulons  pas  d'une 
révolution  qui  imprimerait  constamment  à  la  République  un 
mouvement  convulsionnaire et  désorganisateur ;  parce  que,  sous 
le  titre  imposteur  de  révolution ,  nous  ne  voulons  pas  ériger  l'as- 
sassinat en  principe,  et  constituer  le  crime  en  une  sorte  d'auto- 
rité légale  ;  parce  que,  sous  le  titre  de  révolution,  nous  ne  voulons 
pas  le  fédéralisme  et  l'anarchie;  parce  que,  sous  le  titre  de  révo- 
lution ,  nous  ne  voulons  pas  d'un  ordre  de  choses  oii  l'effronterie 
supplée  au  courage ,  la  violence  au  pouvoir,  lamour-propre  en 
délire  au  talent ,  et  les  convulsions  de  l'esprit  au  génie  ;  parce 
que,  sous  le  titre  d'une  révolution,  nous  ne  voulons  pas  lutter 
aodacieusement  avec  la  Convention ,  qu'elle  est  pour  nous  l'arche 
nationale,  et  que  nos  mains  sécheront  plutôt  que  d'y  porter  une 
atteinte  sacrilège;  parce  que,  sous  le  titre  de  révolution ,  nous  ne 
voulons  pas  de  cette  licence  éhontée ,  qui  provoque  chaque  jour 
l'avilissement  du  corps  législatif,  la  désorganisation  du  gouverne- 
ment ,  et  que  nous  voulons  tous  périr  avant  le  règne  des  brigands 
et  des  assassins. 

»  Oui,  législateurs,  tels  sont  les  Bordelais;  recevez  ici  leur  pro- 
fession de  foi  solennelle,...IIsont  juré,  et  nous  jurons  en  présence 
de  tous  les  départemens ,  en  face  de  l'univers,  fidélité  inviolable 
i  la  République  une  et  indivisible. 

»  Ils  ont  juré,  et  nous  jurons,  que  les  armées  de  la  Rëpublique 
dirigées  contre  la  tyrannie,  se  grossiront  sans  cesse  do  tvo?,  ç»o\àîL\&  \ 
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Que  nos  fortanes  s'épuiseront  pour  consommer  la  révolntioi ,  et 
que  notre  géoëratîon  actuelle  est  prête  à  s'anéantir  pour  assurer 
la  liberté  et  Tégalité  à  la  génération  future. 

»  Les  Bordelais  vous  en  conjurent  enfin ,  législateurs,  au  non 
de  cette  patrie  qui  vous  honore  du  titre  de  Français  et  d'homme» 
libres,  au  nom  de  la  paix  des  consciences  et  de  l'enfer  des  re» 
mords»  donnez  une  Constitution  à  la  république  française,  » 

Le  président  à  la  députation.  Citoyens ,  si  la  liste  de  proscrip- 
tion prononcée  insolemment  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale a  dû  alarmer  les  courageux  habitans  des  rives  de  la  Gr« 
ronde,  le  mépris  profond  dans  lequel  les  bons  citoyens  ont  plongé 
les  proscripteurs  au  sein  même  de  la  ville  qui  les  renferme  a 
déjà  vengé  la  République  de  cet  attentat.  Allez  donc,  citoyens, 
allez  rassurer  vos  compatriotes  ;  dites-leur  que  Paris  renferme  un 
grand  nombre  de  patriotes  courageux  qui  veillent  sur  les  scâé- 
rats  que  Pitt  soudoie ,  et  qui  sont  prêts  à  périr  en  défendant  far 
représentation  nationale.  Depuis  quatre  ans,  Bordelais,  vous 
combattez  partout  pour  la  liberté  ;  les  satellites  des  rois,  ainsi 
que  ks  rebelles  de  la  Vendée,  savent  déjà  ce  que  peut  votre  000. 
rage  ;  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  vous  aurez  vu  périr  vos  enfans. 
Si  de  nouvelles  conspirations  menaçaient  la  représentation  natio- 
nale ,  si  de  nouveaux  tyrans  voulaient  aujourd'hui  s'élever  sur  les 
débris  de  la  République ,  vous  vous  saisiriez  à  votre  tour  de  Tinî- 
tiative  de  l'insurrection,  et  la  France  indignée  suivrait  votre 
exemple.  La  Convention  applaudit  au  dévouement  que  vous  mon- 
trez pour  h  représentation  nationale,  et  elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Charlier.  Je  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  Tenvoi 
aux  départemens. 

N. Afin  que  l'on  connaisse  les  intrigans  et  les  calom- 
niateurs. 

Taillefer.  Et  la  mention  honorable. 

Rabaut  est  à  la  tribune. 

l^egendre.  J'ai  demandé  la  parole  avant  Rabaut;  je  la  lui  cède. 
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et  je  prie  qu'on  m'écoute  avec  autant  de  calme  que  j'en  réclame 
pour  lui. 

BabautStùnt-Étimne.  C'est  avec  calme  aussi  qae  je  veux  par- 
leTf  puisque  la  nation  française»  puissamment  réveillée  dans  tou- 
t^ses  parties»  parait  fatiguée  du  poids  de  l'anarchie;  puisque 
l'e^icès  de  qos  maux  ppus  entraîne  vers  le  retour  du  ))on  ordre. 
Lp  patriotisme  des  citoyens  de  Bordeaux  vous  est  connu  ;  cette 
yijl^  »  ce  fMparieme^^ ,  qui  depuis  quatre  années  ont  armé  vingt- 
cinq  fjiiUjB  Jioipipes  sur  mer  et  sur  terre,  qui  annoncent  encore  d$i 
nouveaux  sacrifices  ;  celte  vill^»  ce  département ,  on]L  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  mais  la  preuve  la  plus  éclatante  de  leur  patriotisme, 
je  U  vois  dai^  leurs  inquiétudes  sur  les  dangers  de  la  représen- 
tatiqn  nationale.  (Les  tribunes  murmurent.  —  Plu$ieur$  voix  : 
Vov#  calomniez  les  citoy^çiis  i|e  Paris.)  Oui ,  je  reconpais  la  mar^ 
que  la  plus  certaine  du  patriotisme  dans  ce  respect,  dans  cet 
abolir  pofiF  la  reprjiseimtipp  nationale,  d^ns  ces  momens  surtout 
où  tous  les  jours  on  voit  les  murs  tapissés  de  complots  liberti- 
cid^.  J$  démode  ; 

r  Que,  pour  (a  dignité  de  la  Convention ,  elle  témoigne  sa  sa^ 
ti§&ctipff  f^n  députés  et  aux  citoyens  de  Bordeaux  ; 

^  Que  leur  ^ffresse  soit  envoyée  aux  départemeus,  imprjiQi^ 
et  affichj^e  à  Paris,  comme  une  preuve  de  confiance  (}ans  les  bo^ 
citoyens  qpi  s'y  trouvent. 

S*  Et  comme  vous  devez  rassurer  les  départemens ,  car  votre 
vig,  votre  liberté,  votre  indépendance  ne  sont  pas  à  vous ,  elles 
sont  k  eux ,  je  demande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  fessent  un  rapport  sur  les  manœuvres  employées 
depuis  sU  moÎ9  pour  troubler  la  tranquillité  de  la  Convention. 

i^^XHire.  P<9  jour  en  jo^r  nous  ^cquérops  la  preuve  qu'il 
^istç  ttu  système  pour  brouiller  les  départemens  avec  Paris  ;  je 
soutien^  que  cette  pétitiou  a  été  remisp  entre  {es  mains  d'autres 
commissaires  qui ,  arrivés  à  Paris,  n'ont  plus  voulu  la  présenter  ; 
je  soutiens  que  la  ville  de  Bordeaux  a  envoyé  de  nouveaux  com- 
missaires qui  ont  reçu  ordre  de  ne  point  communiqMer  avec  les 
ptreipiers  ;  je  squtienç  que  le  peuple  des  sections  ne  s*esi  ^\ti\.^v 
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semble»  et  que  dans  les  comités  de  sections  on  a  fait  signer  les 
Qommis  de  bureaux  ;  je  soutiens  encore ,  avec  un  respect  aussi 
fort  pour  les  pétitionnaires  égarés  que  Test  mon  mépris  pour 
oeux  qui  les  égarent,  que  ceux  qui  se  plaignent  qu'on  veut  les 
égorger  n'ont  pas  une  égratignui  c  à  montrer  à  leurs  commet- 
tans.  Quant  aux  patriotes,  ils  peuvent  dire  qu'ils  sont  tombés 
sous  le  poignard  des  assassins,  et  je  soutiens  que  si  tout  Targent 
employé  pour  de  pareilles  pétitions  était  employé  au  bien  géné- 
ral ,  le  pain  serait  à  six  liards  la  livre  ;  je  dis  qu'avec  le  génie  de 
la  liberié  seul ,  nous  terrasserons  les  conspirateurs.  (On applaudit 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Gundet.  Citoyens ,  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune  pour  dé^ 
fendre  les  pétitionnaires  ;  les  Bordelais  n-ont  pas  besoin  d'être 
défendus.  (  Quelques  vtnx  de  la  partie  gauche.  Dites  les  intrigans 
de  Bordeaux.) 

Gensonné.  Je  demande  que  le  procès-verbal  fuse  mention  de 
ces  interruptions. 

Guadet.  Je  le  répète ,  citoyens,  les  Bordelais  n'ont  pas  besoin 
d'être  défendus  par  des  paroles,  c'est  par  des  faits  qu'ils  répon- 
dent à  leurs  calomniateurs;  c'est  en  envoyant  quatre  mille  hom- 
mes dans  la  Vendée  ;  c'est  en  doublant  leurs  bataillons  aux  fron- 
tières; c'est  en  faisant  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  la  ré- 
volution que  les  Bordelais  prouvent  qu'ils  savent  défendre,  et 
défendront  toujours  la  liberté. 

Laplanche.  Ce  n'est  pas  Guadet  qui  peut  sauver  la  chose  pu- 
blique; je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  murmure  dans  une  par- 
tie de  la  salle.) 

Guadet.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  faire  aux  Bordelais  i'ou- 
trageuse  imputation  qui  a  été  hasardée  à  celte  tribune;  mais  rien 
n'était  plus  difficile  que  d'en  administrer  la  moindre  preuve;  rien 
n'éiait  plus  facile  que  de  dire  que  c'étaient  des  intrigans ,  parce 
qu'ils  parlent  de  respect  pour  la  Convention. 

Laplanche.  C'est  vous,  ce  n'est  pas  eux.  (Applaudissemens.) 

Guadet.  Ainsi ,  pour  prouver  que  les  habitans  de  Bordeaux 
pariagrni  tous  les  sentimens  contenus  dans  cette  adresse,  il  fau- 
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drait  qu'ils  vinssent  tous  à  Paris.  Eb  bien  !  si  tels  sondes  danf^ers 
de  la  Convention ,  que  cette  dernière  démarche  soit  nécessaire , 
3s  y  viendront. 

Pbmeuu  voix.  Tant  mieux ,  nous  ne  demandons  qae  cela. 

Guadel.  Esr-il  si  difBcile  d'apercevoir  les  causes  qui  ont  ré- 
veillé les  inquiétudes  des  Bordelais?  Ils  ont  parlé  de  complots 
passés;  mais  est«il  bien  vrai  qu'il  ne  s'en  trame  pas  de  nouveaux 
par  ceux  qui  ont  étouffé  ma  voix?  De  grands  projets  couvent 
sourdement,  et  vous  ne  pourrez  les  arrêter,  si  vous  ne  prenez  des 
mesures  vigoureuses  pour  envoyer  à  IVchafeud  cette  poignée 
d'assassins.  Hier,  à  la  société  des  Jacobins  (  il  s'élève  de  violens 
murmures) ,  voici  ce  qu'on  a  dit,  et  je  cire  littéralement  : 

c  Depuis  trois  mois  on  nous  égorge  en  détail  ;  les  scélérats 
nous  trompent.  Voulez-vous  savoir  les  moyens  de  sauver  la  pa- 
trie? Y  a-t-il  un  républicain  qui  ose  me  contredire?  Ce  moyen 
consiste  à  exterminer  tous  les  scélérats  avant  de  partir.  (Bruit.) 
J'ai  étudié  la  Convention,  elle  est  en  partie  composée  de  scélérau 
dont  il  iaut  foire  justice;  il  faut  que  tous  les  partisans  deDumou- 
rier  et  tons  les  conspirateurs  périssent  ;  il  iaut  tirer  le  canon  d'a- 
larme, fermer  les  barrières  (1).  • 

Voilà  donc  ce  qui  a  été  couvert  d'applaudissemens.  Et  com- 
ment cela  ne  serait-il  pas,  puisque  j'ai  été  interrompu  par  des 
huées? Ils  sont  bien  connus,  les  contre-révolutionnaires.  On  parle 
de  scission  !  Ah!  certes,  et  Paris  le  reconnaîtra  bientôt,  car  il 
est  impossible  que  cela  dure  long-temps  ;  Paris  reconnaîtra  que 
ceux-là  veulent  la  scission  qui  veulent  dissoudre  la  Convention  , 
qui  désignent  une  partie  de  ses  membres  aux  poignards  des  as- 
sassins. {Billaud-Varennei.  Et  la  lettre  de  Salles?  )  Croyez  vous 
que  les  départemens  soient  si  peu  jaloux  de  la  portion  de  souve- 

(I)  Gnadet  rapporte  ici  lei  propotitioiif  da  Lyonnais,  qai  ftirént oombaUuet 
ptr  Robespierre.  Nous  n'avons  pn  que  les  mentionner  dans  notre  analyse  de  la 
séance  des  Jacobins  du  15  mai  »  parce  que  le  numéro  du  Journal  du  Club  où  se 
tronve  cette  séanee  manqne  dans  notre  coIlceUon ,  et  que  nous  avons  été  réduits 
an  eompte-renda  dn  BipubHcain,  La  plna  grande  partie  du  discours  dont  parle 
Guadet  .est  dté  par  Ghassey  à  la  séance  de  la  Convention  dn  14  mai.  Nous  y 
renvoyons  nos  ieeteari.  Çirnli  iwaiiiiHn.:! 
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Eainetë  qa'ih  doivent  exercer  »  pour  voir  tomber  iras  to  poî« 
gnards  leurs  représentans ?  (Oi(  murmure.)  Oui,  c'est  vous  qui 
appelez  sans  cesse  la  guerre  civile.  (  BiUaud.  C'est  voua  qui  l'aves 
réalisée  dans  la  Vendée.  )  Nous  empêcherons  qu#  I4  bvrrMre 
qu'une  fectiou  avide  de  sang  et  de  domination  cherche  à  él^ifer 
entre  Paris  et  les  déparlemens  puisse  jamais  s'élever.  Noua 
avons  abattu  la  tyrannie.  (On  murmure.— •P/utietirii'aift II* 
muUanémau  :  Vous  avez  voulu  sauver  le  tyrau.  )  Ou  npua  dkh 
mande  de  montrer  nos  blessures.  Mais  c'était  ainsi  que  GatiUnt 
répondait  à  Gicérou.  On  en  veut,  leur  disait-il ,  on  en  veut  à  1^ 
vie  des  sénateurs,  mais  vous  respire^  tous!  Eh  bien  t  Gicéroa  el 
les  sénateurs  devaient  tomber  sous  le  fer  des  asa^^ssins  la  niût 
même  ou  ce  traître  leur  tenait  ce  laugage.  Je  conclus  i  ce  que  la 
Convention  décrète  qu'elle  applau(Ut  au  zèle  qu^  montrent  pour 
elle  les  habitans  delà  ville  deBor()eam.  {Mcfic$piene}eune.  Tout 
les  Français.)  Qui,  tous  les  Français^  ( Appbi^dissemeua. ) |^ 
demande  que  le  comité  da  aêreté  générale,  réuni  au  comité  (ta 
législation ,  fiisse  sous  huit  jours  «n  rapport  sur  la  sitaatioa  4a 
la  Convention  à  Paris ,  sur  lea  moyens  de  d^ouer  les  complota 
qui  tous  les  jours  se  trament  contre  elle»  et  qu'ç\lç  s'oiccujpe  çofif^ 
d/qs  mesure^  k  prendre  po^r  satiaÊdre  tous  les  Franç9(is  qui  de- 
mandent la  punition  de  tous  les  auteurs  des  conspirations.  J'j|p- 
puie  la  demande  de  l'affiche  dans  Caris  »  ^  dQ  faii^fi  çoiuia|tr$ 
aux  Pansieus  quels  çout  ceux  qui  veulent  îouir  ^vec  e^  4'wn4 
bonne  et  populaire  constitution. 
Toutes  les  propositions  de  Guadet  sont  déciçéi^* 
Çémsneux.  ie  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  (Je 
vous  donner,  dans  deux  jours ,  l'état  de;  wp^yé9  (^ns  ^  bii*' 
re^qx ,  et ,  dans  (a  quinzaine ,  celui  de  \çv\s  fbes  agens  c^na  l'é- 
tendue de  la  République. 

Bwrbarimx.  Il  y  a  une  çoçiéUi  fup^t^  qui  se  vaute  d'ayiûr 
placé  neuf  mille  agens  dans  les  administrations.  U  y  a  plusieurs 
de  nos  collègues  qui ,  sans  dou^  ps|r  ps|triQt^ipe ,  ont  SQlUcUé 
pour  eux  ou  pour  leurs  créatures  divers  emplois.  Mon  ooll^fue 
Rovère  ^'av(^t  jamais  servi  que  dans  la  gardg  f|H  P9|^»  f^kvr 
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joard'hui  il  est  colond  d'an  régiment.  Gasparin  a  été  ëtevë  aa 
grade  d'adjadant-eoloneL 

GroMeL  C'est  par  ancienneté  qu'il  a  obtenu  ce  grade. 
Barbaroux.  Mon  oollègne  Gasparin  écaît  capitaine.  Pache  la  il 
adjodant-oolonel  sans  avoir  passé  par  les  grades  intermédiaires, 
n  y  en  a  encore  d'antres  qui  n'ont  pas  lisit  beaucoup  de  service  » 
et  qui  scmt  monta  an  plus  haut  grade.  Par  exemple ,  je  voudrais 
savoir  pourquoi  Dubois-Grancé  et  Cbàteau-Randon  ont  été  faits 
maréckiux-de-camp.  Lacroix  était ,  comme  mot ,  un  homme  de 
loi;  il  se  trouve  aujourd'hui  maréchal-de-camp.  Je  voudrais  sa- 
voir en  vertu  de  quel  titre  Audonin,  qui  n'avait  été  qu'un  vicaire 
de  paroisse ,  a  été  fait  adjoint  dn  ministre  de  b  guerre ,  et  a  mé- 
rité fai  main  de  la  fille  de  Pacbe.  Je  voudrais  que  ceux  qui  ne 
parlent  que  d'intrigans  nous  disent  quelles  sont  les  places  que 
nous  avons  obtenues  pour  nous  et  nos  parens?  Je  suis  embar- 
rassé sur  le  grand  nombre  de  fisuts  que  je  pourrais  dter.  Il  y  a 
un  Bentabolle  qui  occupe  une  des  premières  places  dans  l'admi- 
nistration militaire  ;  je  ne  sais  si  c'est  le  frère  de  notre  coUègne. 
Galon  vient  d'obtenir  un  emploi  dont  les  honoraires  sont  de 
douze  mille  livres.  (Galon  demande  la  parole.) 

CaUm.  Voici  ma  réponse.  Quand  on  a  servi  qaarante-neuf 
ans  9  je  crois  qu'on  peut  accepter  une  place  où  l'on  peut  encore 
rendre  des  services  à  sa  patrie  par  ses  connaissances.  Quant  aux 
appointemens  »  je  ne  touche  que  ceux  de  député*  (On  applaudit.) 

Tkuriot.  On  ne  peut  avoir  qu'un  but  perfikle ,  en  profitant  de 
l'absence  de  quelqu'un  pour  le  dénoncer.  Je  vais  rétablir  les  faits» 
afin  d'arrêter  les  effets  de  la  calomnie.  On  a  dit  que  Lacroix 
n'avait  pas  servi  ;  il  a  déjà  répondu  à  une  pareille  inculpation ,  et 
il  a  confondu  seè  calomniateurs.  Il  y  a  une  lutte  entre  Gvasparin 
et  Baii>aroux ,  et  œluMi  profite  de  l'absence  de  son  collègue 
pour  le  calonmier.  (iasparin  donna  sa  démission  de  capitaine 
lorsque  la  Convention  ordonna  à  ses  membres  d'opter  entre  les 
fonctions  de  députés  et  les  fonctions  niilîtaires  ou  autres.  Deux 
mois  après  le  ministre  de  la  guerre  l'éleva  au  grade  qu'on  i'to- 
case  d'avoir  brigué.  Pourquoi  se  pennetron  de  poursaine  <M 
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homme ,  qui  défend  la  liberté  avec  courage  »  et  qui  dans  ce  mo« 
ment  est  sous  le  canon  de  Tennemi  ?  Les  accusateurs  sont  ceux 
qui  ont  continuellement  mangé  à  la  table  de  Dumourier ,  qui  ont 
toujours  environné  Roland.  Ils  n'avaient  pas  besoin  d'écrire  pour 
solliciter  des  places;  on  ne  trouvera  pas  des  preuves  contre  eux» 
mais  on  sait  qui  a  nommé  Dumourier  »  qui  a  élevé  Hiranda. 
Qa^t  à  moi ,  je  n* ai  intercédé  pour  personne,  je  ne  m'intéresse 
qu'au  bien  public.  (  On  applaudit.  )  J*ai  reçu  des  milliers  de 
lettres  des  soldats ,  des  généraux  »  je  dirai  même  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe;  aujourd'hui  j'en  ai  reçu  une  de  Constanti- 
Dople  :  elle  m'apprend  qu'on  voulait  tromper  la  Convention 
quand  on  lui  a  annoncé  que  les  citoyens  français  résidant  à  Gon- 
stantmople  avaient  choisi  un  patriote  pour  agent  de  France  au« 
près  de  la  Porte-Ottomane.  Ce  prétendu  patriote  n'est  qu'un 
adroit  aristocrate;  c'est  le  frère  d'un  conspirateur  qui,  par  vos 
lois,  est  condamné  à  perdre  la  tête.  Je  conclus  à  ce  que  vous 
adoptiez  simplement  le  projet  de  Génissieux. 

BuzoL  J'espère  que  nous  verrons  un  jour  la  source  de  ces  for- 
tunes subites  et  scandaleuses.  (  Murmures.  ) 

iV...»  C'est  en  appuyant  la  demande  de  Buzot  que  je  réponds 
à  ces  insidieuses  calomnies. 

BuxoL  Quel  est ,  citoyens ,  celui  qui  a  le  droit  de  s'emparer 
des  places  de  la  République ,  de  les  donner  k  ses  parens?  Je  de- 
mande que  la  proposition  de  Barbaroux  soit  adoptée. 

— Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Génissieux  est 
adoptée. 

N....  On  nous  parle  souvent  de  corruption ,  de  fortunes  scan- 
daleuses. Pour  connaître  de  quel  côté  a  été  la  corruption ,  je  de- 
mande  que  chaque  député  soit  tenu  de  donner  l'état  détaillé  de 
sa  fortune  ',  que  cet  étal  soit  imprimé  ;  et  que  celui  qui  aura  fait 
un  faux  bilan  soit  déclaré  infâme.  (Oui,  oui;  atix voix!  s'écrie-t- 
on simultanément  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

Cambacirès.  Citoyens,  les  considérations  particulières  ne 
doivent  jamais  influencer  les  hommes  publics.  Vous  avez  demandé 
au  conseil  exécutif  un  état  ^es  ageqs  civils  et  militaires;  cette 
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mesure  peut  éclairer  votre  sarveiUance  :  celle  qae  Ton  vient  de 
proposer  est  sans  utilité  pour  la  chose  publique;  elle  est  de  plus 
immorale ,  et  ue  tend  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  pro- 
priété et  la  sûreté  de  chacun  de  nous.  S'il  est  dans  cette  assemblée 
des  hommes  qui  aient  abusé  de  leur  caractère  pour  augmenter 
leur  fortune ,  l'opinion  publique  saura  les  signaler,  et  leurs  dé- 
partemens  respectifs  en  feront  justice.  Cette  mesure  exposerait 
le  crédit  des  commerçans ,  et  produirait  des  effets  funestes  dans 
des  temps  de  trouble  et  d'agitation. 

jBiuoI.  Il  faut  que  odui  qui  a  acquis  des  domaines,  ou  qui  les 
acquerra  deux  ans  après  la  session  de  la  Convention ,  dise  com- 
ment il  s'est  procuré  les  moyens  de  faire  ces  acquisitions.  S'il  ne 
le  iait  pas,  il  devra  être  réputé  voleur  de  la  nation. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tous  les  députa  à  l'a»- 
semblée  constituante ,  à  l'assemblée  législative ,  ou  à  la  Conven- 
tion ,  dont  la  fortune  s'est  accrue ,  seront  tenus  de  déclarer , 
dans  le  délai  d'un  mois ,  par  quels  moyens  ils  l'ont  augmentée , 
sous  peiue  d*étre  condamnés  à  dix  années  de  fers,  et  d'avoir  leurs 
biens  confisqués.  (Applaudissemens.  ) 

Cambon.  Acquéreur  d'un  bien  national,  chargé  dans  l'as- 
semblée l^islative  et  dans  la  Convention  de  plusieurs  missions 
importantes ,  je  m'oppose  au  décret  qui  vous  est  présenté,  parce 
que  je  ne  veux  pas  que ,  par  des  décrets  inexécutables ,  on  avi- 
lisse la  Convention.  Veut-on  désigner  les  individus?  eh  bien  ,^ 
qu'on  s'explique  franchement,  qu'on  dise  :  Un  tel  n'avait  rien 
lorsqu'il  a  été  député ,  et  maintenant  il  a  telle  et  telle  chose. 
Rendons  justice  au  peuple ,  il  accueillera  celui  qui  fera  des  dé- 
nonciations importantes.  Le  mauvais  citoyen ,  le  voleur ,  sait 
bien  trouver  les  moyens  de  cacher  sa  fortune;  il  n'achète  pas, 
il  enfouit  son  or ,  en  attendant  un  temps  plus  opportun  pour  jouir 
de  ses  rapines.  Quant  à  moi ,  je  déclare  à  la  Convention  que  le 
bilan  de  ma  fortune  sera  imprimé  ;  il  le  sera  avec  exactitude , 
parce  que  j'ai  des  associés. 

Barbaroux.  Je  propose  de  décréter,  en  principe»  que  tout  fonc- 
tionnaire public  est  comptable  à  diaqiie 
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« 

Loire,  et  ioteroepterait  en  grande  partie  les  approvisionnenieos 
de  Paris.  Tours  n'avait  pour  défense  t  il  y  t  quelques  jours  »  que 
la  l^on  germanique.  A  l'égard  des  citoyens,  ils  paraissent  être 
dans  la  stupeur.  Les  commissaires  vont  s'y  rendre  et  employer 
tous  les  moyens  pour  ranimer  leurs  espérances.  Partout  où  ont 
passé  les  commissaires ,  on  attend  avec  impatience  les  secours 
promis  par  Paris,  etc.  » 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  imprimée ,  affichée , 
envoyée  aux  quarante-huit  sections  et  aux  sociétés  populaires. 

La  section  des  GraviUiers  informe  le  conseil  qu'elle  a  autorisé 
son  comité  révolutionnaire  à  faire  un  scrutin  épnraioire  des  ci« 
toyens  enrôlés  dans  sa  section.  Elle  demande  qu'on  prenne  cette 
mesure  en  considération ,  et  que  l'on  en  fesse  part  aux  qua- 
rante-sept autres  sections. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cette  demande ,  et  le  conseil  arrête 
que  les  sections  seront  invitées  à  nommer  dans  leur  sein  douze 
commissaires  qui  prendront  toutes  les  informations  que  les  dr- 
constances  exigent  sur  les  citoyens  enrôlés  pour  la  Vendée,  et 
notamment  sur  ceux  qui  ne  seraient  pas  domiciliés  dans  Tarron- 
dissement  de  la  section  où  ils  se  sont  enrôlés  ;  arrête  en  outre 
que  ces  informations  seront  prises  promptement  et  de  manière 
que  le  départ  des  volontaires  ne  puisse  pas  être  retardé. 

PRESSE. 

Nous  avons  vu  que  plusieurs  sections  avaient  déjà  commencé  à 
réaliser  l'emprunt  forcé  arrêté  par  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris ,  en  date  du  3  mai.  Le  Patriote 
français,  n.  MCCCLXX,  dénonce  un  foit  de  ce  genre  dans  les 
termes  suivans. 

Mardi  14  mai.  —  c  Un  anonyme  nous  adresse  un  échantillon 
des  orares  expédiés  par  les  comités  révolutionnaires  des  sections», 
en  nous  reprochant  d*avoir  contribué  à  amener  ce  despotisme. 
Cet  anonyme ,  ù  coup  sûr ,  ne  lit  pas  le  Patriote^  car  depuis  la 
révolution  du  iO  août  son  auteur  n'a  cessé  (le  combattre  Fa- 
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narchie.  Quoi  qa'il  en  soit ,  voici  la  lettre  de  cachet  qu'on  nous 
dénonce  : 

c  Francœur ,  l'un  des  entrepreneurs  de  l'Opéra  ;  Francœur, 
qoi  n*a  que  des  dettes,  vient  de  recevoir  le  poulet  suivant ,  daté 
dn  10  mai  : 

<  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  Bon-Conseil ne 

»  voulant  Eic  ce  moment  exiger  qu'une  portion  de  ton  superflu , 
»  te  requiert  de  payer  dans  les  quarante-huit  heures.  .  1,200  l. 

»  Sous  quinzaine,  autres 1,200 

•  Et  dans  le  mois  encore 1,200 


3.600  l. 


»  Si  tu  refuses  de  payer  cette  somme ,  tes  meubles  et  im- 
»  meubles  seront  saisis  et  vendus  par  le  comité  révolutionnaire , 
»  et  ta  personne  sera  déclarée  suspecte.  » 

Convention.  —  Séance  du  15  mot. 

Chassey  lit  une  pétition  signée  par  quatre  cents  citoyens  de  la 
ville  de  Lyon.  En  voici  l'extrait  : 

<  De  vrais  sans-culottes  de  la  ville  de  Lyon ,  convaincus  du 
respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  représentans  du  peuple ,  et  de 
la  nécessité  de  se  soumettre  aux  lois,  viennent  de  voir  avec  peine 
une  scission  funeste  éclater  dans  les  sociétés  populaires  de  cette 
ville;  parmi  leshommesde  bien  qui  composent  ces  sociétés,  il  en 
est  dont  l'exagération  peut  porter  de  grandes  atteintes  à  la  li- 
berté. Ceux-ci ,  en  très-petit  nombre,  sont  parvenus  néanmoins 
i  établir  un  tribunal  révolutionnaire  dans  cette  ville.  Nous  pro- 
testons contre  la  manière  illégale  avec  laquelle  s'est  formé  ce  tri- 
bunal, élu  parles  fauteurs  de  l'anarchie,  etc.,  etc. 

Chassey.  Que  l'on  eût  voté  dans  les  sections  de  la  ville  de  Lyon 

pour  demander  à  la  Convention  l'établissement  de  ce  tribunal , 

cette  marche  était  régulière  ;  mais  que  l'on  ait  établi  ce  tribunal, 

sans  aucune  loi ,  soit  que  la  Convention  le  voulût  ou  qu*eHe  ne  le 

voulût  pas,  je  trouve  cette  marche  infiniment  repréhensible  et 

subversive  du  respect  dû  à  la  représentation  natîowule.  &<^0i^- 
T.  xxvii,  ^ 


18  CONVENTION  NATIONALE. 

mande  ie  r^voi  de  cette  pétition  au  comité  de  l^lation ,  qui 
vous  en  fera  son  rapport.  Je  demande  en  outre  que ,  provisoire- 
ment ,  ce  tribunal  ne  puisse  exercer  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
tribuées; je  le  demande  d'autant  plus,  citoyens»  que  dans  ce 
moment  la  guillotine  est  en  permanence  à  Lyon ,  et  que  quinze 
cents  personnes  détenues  dans  les  prisons  sont  près  d'être 
jugées. 

Je  vais  vous  lire  l'extrait  d'un  discours  tenu  à  la  société  des 
Jacobins  de  Paris ,  par  un  député  extraordinaire  de  la  société  des 
Jacobins  de  Lyon  : 

c  J'ai  écrit  à  mescommettans,  et  je  leur  devais  cet  aveu»  que 
quand  les  magistrats  sont  corrompus ,  le  peuple  ne  doit  plus 
avoir  de  ressource  que  dans  son  courage.  Peuple ,  écoute  un 
homme  qui  te  dit  la  vérité  en  enfant  de  la  nature.  Peuple  »  tu 
souffres  la  misère  au  milieu  des  biens  qui  t'avoisinent. 

»  Citoyens ,  on  vous  dit  libres,  et  vous  êtes  esclaves  de  la  mi- 
sère. 

1  Les  mesures  révolutionnaires  doivent  être  secrètes.  Je  suis 
soldat  révolutionnaire  de  l'armée  de  Lyon  ;  sachez  que  vous  fke 
.ferez  pas  de  révolution  sans  répandre  du  sang;  mais  im  soldat 
répand  le  sang  avec  tout  le  calme  possible. 

»  Il  faut  établir  le  machiavélisme  populaire  ;  il  faut  foire  dis- 
paraître de  sur  la  surface  de  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur; 
sans  cela  vous  ne  serez  que  des  entans  ;  les  modérés  calonmi^t 
les  amis  du  peuple. 

»  On  me  traitera  sans  doute  de  brigand ,  mais  il  est  un  uioyen 
de  se  mettre  au-dessus  de  la  calomnie ,  c'est  d'exterminer  les  ca- 
lomniateurs. 

»  Peuple ,  prends  garde  d'oublier  en  sept  heures  de  sommeil 
les  grandes  vérités  que  tu  viens  d'entendre.  Pour  moi ,  dût-on 
m'appeler  mille  fois  brigand,  je  jure,  foi  de  brigand ,  que  je  ne 
vote  désormais  de  pétition  que  le  fer  à  la  main,  et  que  tant  qu'il 
restera  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines ,  le  mot  de  liberté 
sera  dans  ma  bouche,  et  son  temple  dans  mon  cœur.  » 

Le  président  répond  ;  «  Citoyen ,  vous  avez  franchi  un  grand 
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iitemlle  paor  vous  réunir  à  vos  frères  ;  vous  retoomez  auprès 
de  vos  ooncitoyeus;  partout  où  vous  serez»  votre  patriolîeiiie 
len  d'un  grand  secours. 

»  La  société  vous  invite  à  donner  en  son  nom  le  baiser  fraier- 
•d  à  toutes  les  autorités  constituées  de  Lyon.  » 

Vous  voyez  la  position  où  se  trouve  la  ville  de  Lyon  ;  les  cir- 
constances  sont  on  ne  peut  plus  pressantes  ;  je  vous  proposedonc 
de  décréter  que  les  citoyens  qui  composent  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Lyon  ne  pourront  exercer  les  fonctions  qui  leur 
lont  attribuées  ;  que  les  citoyens  que  Ton  voudrait  arrêter  aient 
le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force;  que  la  munkipalilé 
loh  autorisée  à  requérir  la  force  armée  pour  pi^téger  les  ci- 
toyens; que  les  cinq  mille  hommes  qui  composent  l'armée  révo- 
iutîonnaire  ne  puissent  agir  dans  rarrondissemènl  du  départe- 
ment que  sur  la  réquisition  des  corps  adiAinistfatîfs  ;  et  daoas  1^ 
autres  départemens,  que  par  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  ' 

CoUct-iTHerbois.  Je  demande  par  amendement  qné  cette  me- 
sore  soit  étendue  à  tons  les  départeimens  dé  la  République. 

Les  diverses  propositions  de  Chassey  sont  adoptée  ttviie  Fa- 
flKndement. 

Discussion  sur  la  division  politique  de  la  république  française^  . 

SaùU'Just.  Avant  de  traiter  d'une  division  )>ropre  à  ta  France^ 
je  dois  établir  les  principes;  les  conséquences  s'établiront  en- 
suite d'elles-mêmes. 

La  division  d'une  monarchie  est  dans  son  territoire  ;  le  do- 
maine y  est  la  propriété  du  chef;  les  fractions  du  domaine,  sou- 
mises à  des  gouverneurs ,  sont  les  points  d'appui  de  son  auto- 
rité; elles  isolent  le  peuple  de  lui-même  ;  chaque  province  a  son 
esprit  particulier  et  n'est  liée  aux  autres  provinces  que  par  la 
puKance  du  maître. 

Dans  la  république ,  au  contraire ,  la  division  est  dans  les  tri- 
Inu  ;  et  les  mesures  du  territoire  ne  sont  autre  chose  que  la  divi- 
sion du  peuple. 

Lors  donc  qu'on  vous  a  proposé  de  diviser  le  territoire ,  il  me 
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semble  qu'on  ne  s  esi  point  assez  arrélé  à  cette  idée,  que  les  me» 
sures  du  territoire,  pour  fixer  les  juridictions,  ne  devraient  point 
être  confondues  avec  la  division  de  la  France  ou  de  la  Répnbli- 
qoe  proprement  dite. 

Si  la  division  est  attachée  au  territoire ,  le  peuple  est  divisé,  la 
feroe  du  gouvernement  se  concentre,  et  le  souverain  épars  se 
rapproche  difficilement  ;  si  la  division  est  attachée  au  peuple,  ou 
par  tribus,  ou  par  communes ,  cette  division  n'ayant  pour  objet 
que  l'exercice  des  suffrages  et  de  la  volonté  générale ,  le  souve- 
rain se  forme;  alors  il  se  comprime,  et  la  République  véritable- 
ment existe. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  qui  n'ont  point  établi  cette  dis- 
tinction ,  n'ont  pas  reconnu  non  plus  par  une  suite  nécessaire  que 
Funitéde  la  République  était  dans  la  division  du  peuple,  dans 
l'unité  de  la  représentation  nationale ,  dans  le  libre  exercioe  de 
la  volonté  générale. 

Cet. état  confédéré  n'est  point  en  effet  une  république  ;  aussi 
les  législateurs  du  Nouveau-Monde  ont-ils  laissé  dans  leur  ou- 
Vfvge  un  principe  de  dissolution.  Un  jour  (et  puisse  cette  époque 
être  éloignée!)  un  état  s'armera  contre  l'autre  ;  on  verra  se  diviser 
les  représentans ,  et  l'Amérique  finira  par  la  confédération  de  la 
Grèce. 

Lorsqu'on  propose  de  diviser  le  territoire,  on  semble  nous 
placer  dans  cette  nécessité  de  ne  pouvoir  parler  des  principes  de 
la  division  d'une  république  sans  sortir  du  sujet. 

Vous  aviez  désiré ,  pour  jeter  plus  de  lumières  sur  la  discus- 
sion ,  qu'on  vous  proposât  des  questions;  on  ne  vous  a  proposé 
qu'une  série  de  matières,  et  les  questions  restent  à  poser. 

Il  semble  que ,  si  la  nature  du  gouvernement  eût  été  d'abord 
déterminée ,  la  nature  du  gouvernement  eût  aussi  déterminé  la 
nature  de  la  division.  Nous  faisons  le  cadre  avant  le  tableau  en 
commençant  par  la  division. 

Mais  comme  cette  question  a  été  décidée ,  je  me  borne  à  traiter 
de  la  division  seule. 

La  plupart ,  ce  me  semble,  se  sont  accordés  ù  maintenir  les 
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mesures  da  territoire  français  en  qaatre-vingt-cioq  départemens. 
Cette  division  de  la  monarchie  était  dans  le  territoire  ;  la  Consti- 
tution républicaine  la  doit  attacher  à  la  population ,  en  sorte 
que  ce  ne  soit  point  le  sol  qui  forme  un  département,  mais  que 
ce  département  s'entende  de  la  portion  du  peuple  qui  l'habite. 

Si  cette  partie  du  peuple  essayait  de  se  dissoudre  du  reste  de 
la  nation  et  d'en  séparer  son  territoire,  le  souverain  interviendrait 
alors  pour  maintenir  l'intégrité  du  domaine,  et  la  République, 
par  constitution ,  serait  vraiment  indivisible. 

Mais  si  chaque  département  s'entend  d'une  portion  du  terri* 
toire ,  la  souveraineté  en  est  demeurée  à  la  portion  du  peuple  qui 
l'habite,  et  le  droit  de  cité  du  peuple  en  corps  n'étant  point  con- 
sacré, la  République  peut  être  divisée  par  le  moindre  choc. 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  de  cité  du  peuple  en  corps  que  le 

reste  de  la  République  marche  aujourd'hui  dans  la  Vendée,  et 

que  le  souverain  maintient  son  domaine  contre  l'usurpation  et 
l'indépendance  d'une  portion  de  lui-même. 

Tout  autre  lien  entre  les  membres  d'une  même  société  est  op- 
pressif,  si  ce  n'est  point  le  souverain  qui  maintient  le  domaine. 
Alors  une  illusion  terrible  est  laissée  au  gouvernement;  car,  si  la 
garantie  de  l'indivisibilité  du  domaine  lui  est  confiée ,  le  gouver- 
nement est  le  souverain  lui-même  ;  le  peuple  n'est  rien  ;  la  Répu- 
blique est  un  songe. 

Je  regarde  donc  la  division  des  départemens  comme  une  divi- 
sion des  quatre-vingt-cinq  tribus  dans  la  population ,  et  non 
comme  une  division  du  territoire  en  quatre-vingt-cinq  parties. 

La  Constitution  doit  être  dépositaire  de  ces  principes. 

Cette  première  division  du  peuple  garantit  l'indivisibilité  du 
territoire,  et  repousse  déjà  le  fédéralisme  ;  mais  vous  déciderez 
un  jour  si  l'unité  de  la  République  et  du  souverain  ne  dépend 
point  essentiellement  de  l'unité  des  suffrages  ;  cette  idée  n'appar- 
tient point  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  discussion  présente;  je  la 
rappelle  seulement. 

Une  Répi^blique  que  et  in<1ivisiliJc  es^t  dans  la  nature  m^tv^e.  ^e^ 
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la  liberté  »  et  ne  peat  durer  qu'un  moment  si  elle  repose  sur  une 
convention  frag^ile  entre  les  hommes. 

Dans  la  monarchie»  les  mesures  du  territoire  sont  marquées 
essentiellement  par  des  autorités  ;  dans  la  république ,  la  divi- 
sion  n'appartient  qu'aux  suffrages. 

Ainsi,  si  la  représentation  nationale  est  confédérée  parmi  nous, 
chaque  département  sera  marqué  par  sa  représentation  ;  si  la  re- 
présentation nationale  est  une  et  recensée  en  commun ,  chaque 
département  ou  chaque  subdivision  de  département  sera  mar- 
quée par  les  suffrages  donnés  pour  le  choix  des  magistrats ,  et  ja- 
mvs  la  division  ne  devra  être  rapportée  à  Fautorité. 

Ordinairement ,  lorsqu'on  parle  de  l'administration  ou  du  tri- 
bunal de  tel  ou  tel  département ,  on  se  représente  telle  ou  telle 
partie  du  peuple  soumise  aux  autorités;  cela  était  bon  autrefois 
parmi  des  esclaves,  mais  aujourd'hui ,  dans  la  République,  les 
citoyens  d'un  département  et  leurs  suffrages  doivent  y  tenir  le 
premier  rang. 

Les  administrations  de  département  doivent  être  supprimées 
pour  y  affaiblir  le  goût  de  Tindépendance.  Si  on  les  divisait  trop» 
on  multiplierait  les  juridictions  ;  elles  seraient  trop  faibles  à  leur 
tour,  et  le  gouvernement  serait  lent  et  pénible. 

C'est  pourquoi  il  me  semble  que  chaque  département,  divisé 
en  trois  arrondissemens ,  offre  le  milieu  le  plus  sage  entre  la  vio- 
lence et  l'inertie  des  administrations. 

Je  pense  donc  que  la  population  doit  être  divisée  en  commu- 
nes de  six  à  huit  cents  votans. 

Tels  sont  les  principes  de  la  division  du  peuple  dans  la  répu- 
blique. Vous  avez  un  grand  intérêt  à  rechercher  soign.eusemeut 
tout  ce  qui  constitue  la  liberté.  Vous  avez  promis  uue  constitu- 
tion libre  au  peuple  français,  vous  annoncez  la  république  au 

monde;  votre  ouvrage  périrait  bientôt  si  les  fondemens  n'en 

-,     ■■  ■ 

étaient  point  solides. 

Ah  !  puisse  un  jour  l'Europe,  éclairée  par  votre  exemple  et  par 
vos  lois,  être  jalouse  de  notre  liberté  autant  qu'elle  en  fiit  enne- 
IBÎe  !  Puisse-l-elle  se  repentir  d'avoir  outragé  la  nature  en  ré» 


MAI  (1793).  25 

pandant  le  sang  d'un  peuple  qui  fut  le  bienfaiteur  de  rhumanité. 
Mais  »  si ,  pour  avoir  négligé  les  principes  de  la  liberté,  voUre 
édifice  s'écroule,  les  droits  de  Thomme  sont  perdus»  et  vous  de- 
venez la  fable  du  monde. 

L'assemblée  constituante  a  vu  périr  la  moitié  de  sa  gloire  avec 
son  ouvrage ,  parce  que  cet  ouvrage  fut  contre  nature.  Le  vôtre 
peut  périr  aussi  si  notre  République  repose  sur  des  bases  dénuées 
de  morale  et  de  sanction. 

J'avais  parlé  la  première  fois  sans  analyser  les  détails.  Le  pre- 
mier article  de  la  série  adoptée  concernant  la  division  du  terri- 
toire m'a  fourni  l'occasion  de  justifier  ce  que  j'avais  proposé  sur 
la  division  de  la  France.  Voici  mes  articles  : 

Art.  {«''.  Le  territoire  est  sous  la  garantie  et  la  protection  du 
souverain  ;  il  est  indivisible  comme  lui. 

2.  La  division  de  l'état  n'est  point  dans  le  territoire  ;  cette  di- 
vision e^t  dans  la  population  ;  elle  est  établie  pour  Texercice  des 
droits  du  peuple,  pour  l'exercice  et  l'unité  du  gouvernement. 

3.  La  division  de  la  France  en  départemens  est  maintenue; 
chaque  département  a  un  chef-lieu  central. 

4.  La  population  de  chaque  département  est  divisée  en  trois 
arrondissemens;  chaque  arrondissement  a  un  chef-lieu  central. 

5.  La  population  des  villes  et  campagnes  que  renferme  un 
arrondissement  est  divisée  en  communes  de  six  à  huit  cents  vo- 
tans  ;  chaque  commune  a  un  chef-lieu  central. 

6.  La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans  les  communes. 

Telle  est  la  division  que  je  propose  ;  elle  est  peu  compliquée, 
elle  convient  aux  suffrages  et  aux  juridictions.  On  pourra  établir 
dans  chaque  commune  un  conseil  des  communautés  qu'elle  ren- 
ferme pour  correspondre  avec  les  directoires  d'arrondissement. 

Du  reste ,  je  n'ai  cherché  que  la  vérité  ;  j'iuvite  mes  collègues 
à  combattre  ou  à  épurer  ces  principes. 

^>— Salles  succède  à  Saint- Just.  Il  dit  que,  municipaliser  la 
France,  ce  serait  établir  l'anarchie,  et  que  l'institution  départe-  ' 
mentale  est  une  garantie  contre  l'usurpation ,  il  réciam^  V^  uv^Ti^ 
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tien  de  la  division  en  départemens  et  en  cantons»  avec  une  admi- 
nistration intermédiaire.  —  Ces  propositions  sont  adoptées. 

COMMUNE.  —  Séance  du  15  mai. 

Les  volontaires  de  la  première  compagnie  de  la  section  des 
Gardes-Françaises  se  présentent  au  conseil ,  et  demandent  à 
prêter  serment  en  présence  des  magistrats  du  peuple, —  Le  con- 
seil reçoit  leur  serment  au  milieu  des  plus  vils  applaudissemens» 
et  le  président  donne  à  leur  capitaine  Faccolade  fraternelle.  Ils 
défilent  ensuite  en  faisant  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la  Ré" 
publique. 

Chaumet  donne  lecture  de  quelques  extraits  des  journaux  de 
Gorsas  et  de  Brissot  dans  les  premiers  jours  de  septembre  der- 
nier» et  il  les  accuse  d'avoir  teou  alors  sur  ces  journées  un  lan- 
gage tout  différent  de  celui  qu'ils  tiennent  aujourd'hui.  Le  con- 
seil-général arrête  que  les  premières  opinions  de  Gorsas  et  Brissot 
sur  les  événemens  du  mois  de  septembre  seront  imprimées  con- 
tradicloirement  avec  leurs  opinions  actuelles  sur  le  même  sujet. 
£lles  seront  mises  sur  deux  colonnes,  avec  ces  deux  litres  :  le 
Gorsas  d'autrefois,  et  le  Gorsas  d^ aujourd'hui  ;  en  outre,  affichées, 
envoyées  aux  autorités  constituées,  aux  quarante-huit  sections 
et  aux  sociétés  populaires. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  autorités  constituées, 
aux  sociétés  populaires  et  aux  sections  de  Bordeaux ,  pour  leur 
représenter  l'erreur  dans  laquelle  les  ont  jeté  les  malveillans  qui 
leur  font  croire  que  Paris  veut  assassiner  les  députés  de  la  Gi- 
ronde, tandis  qu'il  ne  veut  assassiner  que  leurs  opinions.  A  cette 
lettre  seront  joints  des  exemplaires  de  l'affiche  ordonnée  par  le 
précédent  arrêté ,  afin  de  servir  de  réponse  à  toutes  les  calomnies 
dirigées  contre  Paris. 

D'après  le  rapport  rie  sa  commission,  le  conseil  a  arrêté  que 
chaque  citoyen  qui  demanderait  un  certificat  de  civisme  serait 
tenu  d'exhiber  sa  quittance  de  contribution  mobilière  ou  une  at- 
testation portant  qu'il  n'y  est  pas  sujet. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  circulaire  aux  qiia* 
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raDte->bait  secUons,  pour  les  inviter  à  accueillir  les  demandes  de 
passeport  faites  par  les  officiers  de  santé  qui  yont  à  l'armëe. 

CLUB  DES  JACOBFNS.  —  Séouce  du  15  mot. 

€  Un  soldat  de  la  légion  de  la  Moselle  rédame  contre  quelques 
incalpations  élevées  contre  ce  corps.  Il  convient  que  cette  légion 
renferme  des  individus  réellement  indignes  de  déft^ndre  les  dra- 
peaux sous  lesquels  ils  se  f>ont  enrôlés,  et  que  ces  individus,  assez 
nombreux ,  sont  tous  déserteurs  autrichiens  ou  prussiens.  Il  est 
chargé  d*une  adresse  à  la  Convention ,  pour  lui  demander  leur 
expulsion,  et  qu'ainsi  dégagée,  on  accorde  a  cette  légion  d*:iller 
combattre  les  révoltés. 

1  Bourdon  invite  avec  force  la  société  à  écarter  de  ses  discus- 
sions tout  objet  incidentel  ou  partiel ,  pour  ne  s* occuper  que  des 
moyens  de  garantir  la  Constitution  des  atteintes  de  i*intrigue. 

»  Robespierre  jeune  et  Legendre  pensent,  au  contraire,  que  le 
premier  but  de  la  société  est  d'éclairer  l'opinion  publique,  de 
démasquer  aux  yeux  du  peuple  tous  ses  ennemis,  en  déjouant 
leurs  projets  libertiddes,  et  que  jamais  les  drconstances  n'ont 
moins  permis  de  s'en  écarter.  Il  faut  enchaîner  les  traîtres,  dit  le 
premier,  et  bâtir  ensuite. 

>  La  société,  ajoute  Legendre,  est  essentiellement  surveillante  ; 

>  elle  est  la  corde  du  tocsin  qui  doit  frémir  à  l'unisson  d'un  bout 
»  à  l'autre  de  la  République  ;  elle  est  la  boussole  de  l'esprit  pu- 
•  blic  ;  son  premier  devoir  est  d'écarter  tout  ce  qui  $*opposc  à  sa 

>  direction.  > 

«  Le  contingent  de  la  section  des  Gardes- Françaises  défile  en 
armes,  le  sac  sur  le  dos.  —  Legendre  lait  part  d*un  fait  d'oti  il 
résulte  que  les  voituriers  à  la  conduite  des  effets  militaires  pour 
la  Vendée  sont ,  en  grande  partie,  composés  de  d-devant  comtes, 
marquis  ou  gardes  du  roi.  Le  comité  de  saint  public  en  a  déjà 
fait  arrêter  quinze,  et  a  envoyé  ordre ,  par  courriers  extraordi- 
naires, d'arrêter  ceux  qui  sont  en  roule.  On  frémit  d'horreur  à 
cette  nouvelle,  qui  donne  lieu  ù  différentes  observations  qu'elle 
devait  produire  en  même  temps,  qu'elle  prouve  uu\  i^A:^\>\i\^ 
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combien  le  salut  de  la  République  tient  à  leur  plus  ou  moins  de 
surveillance.  »  {Le  Républicain^  jotamal  des  hammez  libre$, 
n.  CXCVII.) 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audienccs  dcs  12, 15, 14  et 
1S  mai.  Affaire  du  général  Miranda. 

Le  procès  du  général  Miranda  remplit  presque  en  entier  huit 
numéros  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionncùre.  La  levée  du 
blocus  de  Maëstricht ,  révacuation  de  Liège,  la  déroute  de  Neer- 
Winden ,  et  la  trahison  de  Dumourier,  sont  les  principaux  élé« 
mens  de  cette  cause.  La  déposition  des  témoins  à  charge ,  et  la 
discussion  par  laquelle  Miranda  réussit  à  prouver  qu'il  n'est  cou- 
pable d'aucun  de  ces  événemens  y  concourent  à  produire  un  do- 
cument historique  de  la  plus  haute  importance.  Nous  transcri- 
vons intégralement  cette  procédure  des  numéros  XXX,  XXXI , 
XXXII ,  XXXIII ,  XXXI V,  XXXV,  XXXVI  et  XXX  VH  du  But- 
letin  du  tribunal  révolutionnaire. 

<  Interrogé  de  &e&  nom,  surnoms,  âge,  qualités,  lien  de 
naissance  et  demeure  ; 

»  A  répondu  qu'il  se  nomme  François  Miranda,  âgé  de  40  ans, 
général  divisionnaire  des  armées  de  la  République,  demeurant 
ordinairement  à  l'armée. 

»  Lecture  faite  de  l'acte  d'accusation ,  il  en  résulte  que ,  par 
décret  de  la  convention  nationale  du  13  avril  dernier,  lu  et  pu- 
blié à  Taudience  du  tribunal,  le  17  du  même  roois^  François 
Mirauda ,  lieutenant-général  des  armées  de  la  République,  a  été 
envoyé  par-devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire,  et  il  a  été 
ordonné  que  le  comité  de  la  guerre  ferait  passer  sans  délai ,  à 
Taccusateur  public,  toutes  les  pièces  qui  sont  entre  ses  mains, 
et  qui  ont  rapport  aux  délits  qni  lui  sont  imputés ,  et  que  les 
pièces  et  renseignemens  acquis  par  les  commissaires  de  la  Bel- 
gique, relativement  à  la  conduite  de  ce  général,  seraient  com- 
muniqués par  eux  au  tribunal;  qu'en  exécution  de  ce  décret, 
tontes  pièces  ont  été  envoyées  à  l'accusateur  public ,  et  ledit  Mi- 
randa a  été  interrogé  devant  le  président dudlt  tribunal,  le  SN) 
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avril  dernier  ;  qu1l  a  été  aussi  reça  par  lé  président  différentes 
déclarations  de  témoins  ;  qu*examen  fait  par  Faccusatear  public 
desdites  pièces  »  il  en  résulte  que  ledit  Miranda  a  reçu  des  ordres, 
le  li  février  dernier,  de  Dumonrier ,  commandant  alors  en  chef 
les  troupes  de  la  République  dans  la  Belgique ,  de  commencer  da 
18  au  i9  du  même  mois,  au  plus  tard,  l'attaque  de  Maêstricht,  en 
y  jetant  des  bombes,  et  de  brusquer  cette  attaque,  attendu  que 
ce  n'était  ni  la  saison  ni  le  temps  d  ouvrir  un  siège  régulier  ;  que 
par  les  ordres  subséquens  de  Dumourier,  il  a  été  prévenu  que  le 
commandant  de  cette  place  n'était  point  militaire  ;  que  dans  le 
cas  ou  il  proposerait  d'évacuer  la  place ,  et  de  se  retirer  avec  sa 
garnison ,  il  ne  fallait  pas  le  permettre,  et  intimer  au  gouverneur 
qu'il  serait  personnellement  responsable  envers  les  habitans  des 
dégâts  du  bombardement;  que  si  le  siège  de  Maêstrich  se  pro- 
lon;;eait,  de  le  laisser  asseoir  par  Tarmée  de  Dumourier  et  celle 
de  Valence,  et  de  marcher  sur  Nimègue,  en  prenant  la  moitié 
des  mortîtèi*s  et  du  canon  de  douze  et  de  seize;  que  dans  la  som- 
mation qu'il  ferait  à  la  ville  de  Maêstrich ,  de  ne  pas  oublier ,  in« 
dépendamment  du  gouverneur,  de  faire  sommer  les  magistrats, 
et  de  les  rendre  responsables  des  dégâts  des  bombes  ;  et  de  les 
prévenir,  et  par  eux  les  habitans,  qu'ils  n'en  voulaient  qu'aux 
partisans  du  stathoud^,  qu'il  poursuivrait  à  toute  rigueur; 
qu'il  n'avait,  ainsi  que  tous,  que  de  l'amitié  pour  la  nation  hoN 
landaise;  que  ce  n'était  point  contre  elle,  mais  pour  elle,  que 
nous  faisions  la  guerre ,  et  que  l'armée  ne  désirait  que  de  pré- 
venir les  Prussiens ,  qui  les  vexaient  comme  ils  l'avaient  déjà  fait  ; 
de  mettre  par  écrit  ses  conseils ,  et  de  les  faire  parvenir  par 
toutes  voies  possibles  ;  de  se  hâter  de  rassembler  l'artillerie 
et  les  chariots  pour  n'être  pas  retardé  après  la  prise  de  Maës* 
trich  ;  qu'on  ne  pouvait  être  assuré  de  la  Meuse  que  lorsque 
l'on  aurait  cette  place  ;  que  la  consternation  y  était  très-grande  ; 
que  la  plupart  des  troupes  de  sa  garnison  avaient  peu  de  volonté 
de  se  battre  ;  que  moins  il  mettrait  de  méthode  an  siège,  plus  tdt 
il  y  réussirait,  parceque  le  boiubardement  dégoûterait  la  garni- 
son et  effraierait  les  habitans  ;  les  émigrés  même  qu\  ^  è\M«ii\ 
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relirés  seraient  un  embarras  de  plus,  qui  fadliterait  la  reddition 
de  la  place  ;  que  dans  les  réponses  foites  par  ledit  Miranda,  i 
l'interrogatoire  par  lui  subi  au  comilë  de  ^juerre  de  ta  Convention, 
il  dit  qa*en  exécution  des  ordres  ci-dessus  énoncés  »  et  pour  se 
préparer  au  siège  de  Maëstricht,  il  avait  fait  venir  Tartillerie  de 
aiége  des  trois  armées  réunies ,  et  avec  toutes  les  pièces  capable» 
de  jeter  les  bombes  :  qu*il  a  exécuté  le  bombardement ,  foisant 
encore  venir  toute  la  grosse  artillerie  de  siège  des  trois  armées, 
pour  continuer  le  bombardement  en  tirant  à  boulets  ronges  sur 
la  place;  si  ce  bombardement  n*était  pas  sultisant,  qu*il  était 
pourvu  de  tous  les  approvisionnemens  nécessaires  pour  le  bom- 
bardement de  cinq  à  six  jours,  ainsi  que  Dumourier  le  supposait 
dans  ses  ordres,  et  pour  la  continuation  du  Ijombardement,  et 
ensuite  tirer  à  boulets  rouges  ;  toutes  les  pièces  et  toutes  les  mu- 
nitions nécessaires  étaient  dans  les  dépôts  de  Tongres ,  Liège, 
Tirlemont,  Saint-Tron,  Louvain  et  Halines,  pour  arriver  à  fur 
et  mesure  pour  la  continuation  du  siège  par  les  armées  des  Ar* 
denoes  et  de  la  Belgique,  puisque  celle  du  Nord,  quiétait  sous  ;^ 
ordres,  devait  partir  sous  sa  conduite  pour  la  Hollande,  son  avant- 
garde  étant  déjà  sur  Grave  ;  qu'il  avait  fait  investir  Maêstricht 
par  une  armée  de  quatorze  ou  quinze  mille  hommes,  laquelle,  dans 
le  cours  du  siège,  fut  diminuée  de  trois  à  quatre  mille  hommes, 
qui  marchèrent  sur  la  frontière  de  la  Hollande ,  d'après  quelques 
mouvemens  des  ennemis  ;  qu'il  ne  pouvait  augmenter  le  nombre 
des  troupes  sans  désobéir  aux  ordres  du  général  ;  (fu'il  est  arrivé 
à  Maêstricht  du  21  au  2tâ  février  ;  qu'il  a  ouvert  la  tranchée  y  étant 
en  personne ,  avec  tous  les  chefs  d'artillerie  et  de  génie  ;  que  con- 
formément nux  ordres  par  lui  reçus  de  Dumourier,  il  a  fait  pas- 
ser la  Meuse  à  toutes  les  troupes  de  l'armée  des  Ardennes,  pour 
se  joindre  à  celle  de  la  Belgique,  qui  gardait  la  Roère ,  formant 
avec  les  deux  corps  une  armée  d'observation,  qui,  sous  les  ordres 
des  généraux  Valence ,  Lanoue ,  Stiogel ,  Miaczinski ,  Dampierre, 
Lamarche  et  Neuilly ,  devaient  couvrir  l'attaque  de  Maêstricht  ; 
»  Qu'il  a  établi  ses  batteries  |)Our  le  bombardement  à  en- 
viron 500  toises  de  l'^nceinlc  de  la  ville,  et  que  le  borabar- 


dément  a  duré  cinq  à  six  jours  ;  que  des  déclarations  des  témoins 
il  rësidte  au  contraire  que  Miranda  n'a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  et  indispensables  pour  le  si^e  de  Maêstrich ,  telles 
que  les  aurait  prises  un  général  qui  aurait  été  animé  du  désir  de 
faire  triompher  les  armées  de  la  République  ;  qu'il  y  a  mis  la  né- 
gligence la  plus  répréhensible  et  la  plus  coupable ,  qui  décèle  qu'à 
cette  époque  déjà  il  s'occupait  d'effectuer  la  trahison  combinée 
avec  Duroourier ,  dont  il  a  toujours  été  un  des  principaux  agens, 
et  qu'en  commençant  ce  siège ,  il  n'avait  aucune  pièce  de  canon  ; 
que  beaucoup  de  bombes  n'étaient  pas  de  calibre,  que  la  poudre 
était  mauvaise ,  et  ne  pouvait  porter  des  bombes  sur  la  ville  ;  que 
le  charbon  était  de  mauvaise  qualité^  et  ne  pouvait  servir  à  chauf- 
fer les  boulets;  que  les  grilles  n'étaient  point  préparées  pour 
chaufler  lesdits  boulets  ;  que  pour  commencer  le  bombardement 

• 

M  n'avait  que  six  obusiers  et  six  mortiers  ;  faits  qui  aux  yeux  de 
tout  militaire  de  bonne  foi  et  expérimenté ,  ne  permettent  pas  de 
douter  que  Miranda  n'a  eu  d'antre  but ,  en  formant  ce  siège ,  et 
de  complicité  avec  Dumourier ,  que  de  faire  massacrer  l'armée 
de  la  République  ;  qu'il  n'en  est  resté  que  cinq ,  attendu  que  le 
mortier  de  douze  était  hors  d'état  de  pouvoir  servir;  que  pendant 
trois  jours  les  assiégeans  furent  sans  artillerie  ;  que  le  quatrième 
jour,  après  les  représentations  que  firent  les  canonniers  et  les 
bombardiers,  qu'Us  réitérèrent  plusieurs  fois  que  les  pièces  d'ar- 
tillerie qui  étaient  au  parc  étaient  inutiles ,  et  qu'elles  serviraient 
aux  retranchemens ,  Miranda  fit  venir  sur  un  autre  retranche- 
ment que  celui  des  mortiers  et  obuses ,  quatre  pièces  de  canon  de 
seize ,  qui  étaient  les  seules  pièces  de  seize  qui  fassent  au  parc  ; 
mais  que  ces  pièces  ne  purent  servir,  attendu  la  mauvaise  qua- 
lité de  charbon  pour  chauffer  les  boulets  ;  qu'il  fallut  en  de- 
mander d'autres  qui  n'arrivèrent  que  douze  heures  après ,  c'est- 
à-dire  le  matin,  qu'ayant  été  mis  aux  fourneaux  ainsi  que  les  bou- 
lets ,  alors  les  canonniers  reçurent  des  ordres  de  ne  plus  faire 
feu  avec  les  quatre  pièces  de  canon  qui  ne  servirent  point  ;  qu'on 
ignore  par  quelle  raison  Miranda  empêcha  le  feu  de  ces  quatre 
pièces  d'artillerie,  lorsqu'elles  étaient  en  état  de  ^ouevliWAiex 
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rouge  9  ayant  alors  tout  ce  qu*il  fallait  pour  cela  »  taudis  que  les 
obuses  allaient  toujours ,  et  ont  été  jusqu'à  onze  heures  du  soir  ; 
que  le  feu  du  malin  avait  cessé  le  même  jour  sur  les  diK  à  onze 
heures  avant  midi ,  faute  de  bombes  de  calibre ,  de  manière  que 
dans  cette  journée  il  n'y  eut  que  Tobuse  qui  continua  depuis  la 
cessation  du  jeu  de  la  bombe  ;  que  ce  jour  était  le  1^*^  mars  der* 
nier,  en  sorte  que  le  feu  cessa  le  même  jour  à  onze  heures  .du 
soir  ;  qu'il  y  avait  dans  la  place  environ  trois  mille  hommes  au  lieu 
de  dix  à  onze  mille ,  ainsi  que  Ta  dit  Miranda  dans  son  inierro^ 
gatoire;  que  Miranda  lui-même  n'estimait  pas  ses  moyens  suffi- 
sans  pour  le  siège  de  Maëstricht,  puisqu'il  s'est  plaint  de  plusieurs 
personnes;  que  les  munitions  nécessaires  au  bombardement  du 
siège  de  Maëstrich  n'étaient  pas  en  telle  abondance ,  qu'il  fallAt 
pousser  a?ec  grande  vigueur  ce  coup  de  main  ;  qu'il  eut  connais- 
sance que  le  feu  de  l'ennemi  augmentait»  qu'il  n'a  pris  aucune 
précaution  à  ce  sujet  ; 

»  Que  le  premier  mars  il  a  été  instruit ,  par  une  lettre  du  géné- 
ral Lanoue  »  que  l'armée  commandée  par  ce  général  avait  été  at- 
taquée par  des  forces  supérieures»  et  qu'elle  était  obligée  d'éva- 
cuer la  ville  d'Aix»  et  que  le  2  du  même  mois,  le  général  Valence 
lui  a  marqué  que  la  retraite  de  l'armée  du  généi  al  Lanoue  devait 
changer  les  dispositions  fûtes  pour  le  siège  de  Maëstricht;  qqe 
lui.  Valence,  ainsi  que  le  généial  Touvenot,  étaient  d*avis  qu'il 
passât  la  Meuse  pour  se  réunir  à  Leveneur,  et  donner  bftr 
taille,  et  de  prendre  devant  Maëstricht,  sur  la  rive  gauche  delà 
Meuse ,  avec  son  armée ,  une  position  qui  empêchât  l'ennemi  d'y 
passer ,  que  l'expédition  de  la  Hollande  ne  pouvait  plus  ayoir 
lieu,  et  qu'il  fallait  se  borner  à  la  maintenir  entre  la  Meuse  e|t 
l'Escaut  ;  que  le  3,  le  général  Valence  écrivit  à  Miranda  qu'il  était 
extrêmement  important  qu'il  prît  une  position  forte  et  hardie 
devant  Maëstricht,  et  qu'il  y  attendit  que  les  corps  coumiandés 
par  Laniorlière  et  de  Chompmorin  fussent  réunis  à  son  armée; 
qu'autrement  il  serait  coupé  ;  que  lui ,  Valence ,  n'aurait  pas  le 
temps  de  faire  son  évacuation,  qu'il  serait  tourné  par  les  troupes 
qui  viendi  aient  et  qui  passeraient  par  Maëstricht  ;  qu  il  fallait  que 
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k$  troupes  oommandées  par  Levenear  fussent  dans  une  position 
déterminée  près  de  Visée,  qu'elles  se  missent  en  bataille  et  bi- 
▼onaqnassent,  jusqu'à  ce  qu'elles  reçussent  l'ordre  de  se  retirer; 
qu'il  fallait  que  lui  Miranda  eu  fit  autant ,  pendant  qu'il  ferait 
filer  son  ai^tillerie  sur  Louvain  ;  qu'il  devait  sentir  que  s'il  s'é- 
loignait de  Haéstricht  avant  que  Valence  eût  le  temps  d'évacuer 
Liège,  lui  Valence  serait  coupé  et  perdrait  tout  ce  qui  y  serait  ; 
qu'enfin  il  fallait  défendre  la  Meuse  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
Dumourier  ;  que  s'il  tenait  dans  sa  position  avec  fermeté ,  on  fe- 
rait une  retraite  imposante ,  qui  donnerait  le  temps  au  général 
de  rejoindre,  sinon  on  ne  pouvait  rien  prévoir  de  ce  qui  arrive- 
nit;  que  c'était  en  restant  trois  jours,  s'il  le  fallait,  en  bataille 
et  bivouac ,  que  lui  Miranda  sauverait  sa  gauche ,  et  qu'il  se 
mettrait  à  même  d'empécber  Tennemi  de  pousser  plus  loin  les 
afvantages  dont  les  conséquences  étaient  incalculables  si ,  après 
avoir  levé  le  siège,  Miranda  s'éloignait  de  Maêstricht  avec  trop 
de  précipitation ,  qu'il  devait  voiler  à  tout  ce  qui  se  passerait  sur 
kl  gauche  de  la  Meuse ,  Valence  défendant  la  droite ,  ou  pour 
mieux  dire  le  chemin  de  Liège  ;  qu'il  ne  paraît  pas  que  Miranda , 
en  exécution  des  droits  ci-dessus  énoncés ,  ait  fait  aucune  tenta- 
tiTe  pour  arrêter  l'ennemi  dans  sa  marche  ;  qu'il  convient  même, 
dans  son  interrogatoire  subi  devant  les  commissaires  du  comité 
de  la  guerre ,  qu'il  n'a  pas  tenté  d'arrêter  l'ennemi  dans  sa  mar- 
che, parce  qu'il  était  trois  fois  plus  fort  que  lui. 

>  U  dit  qu'il  a  retiré  l'artillerie  et  tout  ce  qui  était  relatif  au 
si^  aux  environs  de  Maastricht,  ainsi  qu'à  Tongres  ;  qu'il  s'est 
réuni  au  général  Valence  et  qu'ils  ont  foit  leur  retraite  depuis 
y^  jusqu'à  Louvain  ;  qu'il  ne  pouvait  effectuer  sa  jonction  avec 
le  général  Lanoue  sans  quitter  les  postes  de  Visée  et  de  Tongres, 
par  lesquels  les  ennemis  auraient  pénétré  et  les  auraient  coupés; 
qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins  sur  ce  chef  que  le 
1*^  mars,  dernier,  vers  minuit,  après  la  cessation  du  feu  sur  Maas- 
tricht, on  battit  la  générale  pour  assembler  le  camp  afin  de  lever 
le  siège;  qu'au  même  instant  ce  siège  fut  levé,  l'armée  décam* 
pèe»  et  se  plaça  sur  la  hauteur  des  Mermach  ;  qu  elle  u' eux  tyoLt^ 
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le  temps  d'emporter  ses  pièces  de  canon,  obuses  el  mortiers  ;  que 
les  bombes  furent  enterrées  faute  d'avoir  des  voitures  pour  les 
emporter  ;  qu'après  plusieurs  marches  par  Tongres^Li^ge,  Saint- 
Tron,  Tirlemont,  Louvain ,  ils  revinrent  sur  la  Montagne-de-Fer, 
où  Ton  réorganisa  l'armée  à  l'arrivée  du  Dumourier,  de  Breda  ; 
que  l'armée  entière  passa  la  revue  de  Dumourier  ;  qu'à  l'époque 
du  4  mars ,  Miranda  était  alors  à  Liège  pendant  que  son  armée 
était  à  Tongres  et  aux  environs ,  en  présence  de  l'ennemi ,  et 
même  après  plusieurs  attaques  de  ce  dernier  ;  qu'un  citoyen  lai 
témoigna  sa  surprise  de  ce  que ,  dans  des  circonslanoes  comme 
celles  où  il  était  »  il  ne  se  trouvait  pas  à  son  poste  ;  que  d'abord 
il  se  Bcha ,  mais  qu'ensuite  il  lui  dit  qu'il  savait  ce  qu'il  fotsait; 
qu'il  avait  assuré  tous  ses  postes ,  et  qu'il  en  venait  ;  que  ce  ci- 
toyen le  quitta  et  alla  rassurer  les  corps  administratifs  d'après 
l'assertion  de  Miranda  ;  qu'environ  une  heure  après  Miranda  as- 
sura qu'on  pouvait  être  tranquille,  mais  que  dans  le  moment 
même  arriva  un  officier  qui  annonça  à  Miranda  que  tous  les  pos- 
tes avaient  été  forcés,  et  que  probablement  l'ennemi  était  entré 
dans  Tongres  ;  que  Miranda  se  Cftcha  contre  cet  officier  en  loi 
criant  que  cela  ne  pouvait  être ,  et  renvoya  l'officier  brusque- 
ment,  en  lui  donnant  des  ordres  pour  tout  rétablir;  V^  Tofficier 
lui  dit  que  probablement  les  passages  étaient  coupés  entre  Liège 
et  Tongres,  et  que  c'était  le  vouloir  (aire  prendre  prisonnier  ; 
que  Miranda  le  poussa  hors  de  sa  chambre ,  en  lui  disant  qu'il 
partit  et  suivit  ses  ordres  ;  qu'il  fit  dire  aux  corps  administratifs 
d'user  de  précautions;  qu'au  lieu  de  se  rendre  sur-le-champ  i 
son  poste,  il  passa  la  nuit  à  Liège  ^  d*où  il  ne  sortit  que  le  lende- 
main avec  la  troupe  qui  était  à  Liège,  pour  opérer  sa  jonction  t 
avec  Valence,  après  laquelle  ils  allèrent  à  Saint-Trou;  qu'il  a  t 
souffert  que  beaucoup  de  soldats  qui  avaient  quitté  leurs  drapeaux  i| 
restassent  dans  Liège  ;  ce  qui  inquiétait  les  citoyens ,  vu  que  l'en-  ^i 
nemi  était  à  deux  lieues  de  là  ;  i 

»  Que  la  société  des  Amis  de  la  liberté  de  la  ville  de  Li^e  en-  i, 
voya  une  dépuution  audit  Miranda ,  que  cette  dépuution ,  ren-  ^ 
due  chez  lui,  lui  témoigna  les  inquiétudes  de  voir  la  ville  rem-  i| 
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plie  de  soldais  hors  de  leurs  drapeaux ,  et  engagèrent  ce  général 
à  faire  une  proclamation  pour  les  y  rappeler  ;  que  Miranda  leur 
répondit  qu'il  prendrait  le  lendemain  des  mesures  très-rigou- 
reuses «  et  qu'il  ferait  une  proclamation;  que  la  députation  lui 
demanda  si  Ton  pouvait  pa^iser  la  nuit  tranquillement,  qu'il  ré- 
pondit qu'il  croyait  que  oui  ;  qu*un  des  députés  liégeois  lui  dit 
qu'il  faudrait  fairo  distribuer  des  fusils  à  lous  les  Li^eois  qui 
Tondraient  marcher  contre  l'ennemi,  à  quoi  il  répondit  avec 
vivacité  et  emportement  qu'il  fallait  tavoir  à  qui  l'on  distri- 
buerait des  fusils,  quil  y  avait  à  Liège  un  tas  de  fripons;  qu'un 
citoyen  liégeois  lui  dit  que  s'il  faisait  couper  un  pont  et  mettre 
du  canon  aux  fenêtres  des  portes,  on  pourrait  faire  une  vigou- 
reuse résistance  ;  il  répondit  qu'il  ne  connaissait  qu'un  seul  pont, 
mais  non  celui  dont  on  lui  parlait,  et  qu'il  n'était  pas  sur  sa  carte  ; 
que  la  plus  grande  partie  des  patiiotes,  informés  de  l'approche 
de  l'ennemi ,  sortit  la  nuit  ;  que  l'ennemi  y  entra  le  lendemain 
soir  à  cinq  heures;  que  si  Miranda  eut  voulu  fournir  des  armes 
aux  citoyens  liégeois,  les  ennemis  ne  seraient  jamais  entrés  dans 
Liège  ;  que  la  veille  de  l'enirce  des  ennemis  dans  cette  ville,  Mi- 
randa avait  assuré  qu'ils  avaient  été  repoussés ,  que  même  ils  de- 
vaient être  dans  Maëstricht  ;  que  le  7  mars  dernier,  deux  jours 
après  l'évacuation  de  Liège,  Miranda  écrivit  aux  commissaires 
nationaux  députés  dans  la  Belgique,  une  lettre,  dans  laquelle 
on  lit  :  c  Nos  troupes  sont  dans  ce  moment  parfaitement  ras- 

>  surées,  voyant  que  nos  ennemis  se  replient  devant  elles  ;  elles 
»  ne  désirent  que  d'en  venir  aux  prises,  pour  obtenir  un  avan-; 

>  tage  qui  compense  l'affaire  désagréable  d'Aix-la-Chapelle.  Je 

>  peux  vous  assurer,  mes  chers  concitoyens,  que  nous  tiendrons 
»  actuellement  feruie  contre  une  force  quelconque,  et  qu^nous 
»  battrons  très-probablement  nos  ennemis,  si  l'occasion  s'en  pré- 

>  sente.  La  sûreté  de  la  Belgique  ne  court  plus  aucun  risque»  > 

>  Mais  loin  que  Miranda  prit  des  mesures  vigoureuses  et 
fermes  pour  seconder  el  réaliser  les  assurances  qu'il  avait  don- 
nées par  sa  lettre ,  tout  indique  qu'il  n'avait  ainsi  cherché  à  tran- 
quilliser les  habiians  que  pour  exécuter  plus  à  ioi&iv  Va  wvAvii 

T.  XXVJI.  ^  ' 
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trahison  qu'il  avait  complottée  avec  le  perfide  Dumourier,  puis- 
qu'il s*est  iretirë  k  la  montagne  de  Fer  en  deçà  de  Louvain  •  et 
que  depuis  ce  temps  la  colonne  qu'il  commandait  n'a  cessé  de 
plier  devant  l'ennemi  ;  qu'en  assurant  que  la  sûreté  de  la  Belgique 
ne  courrait  plus  aucun  risque ,  il  a  causé  lès  pertes  et  déÈiites  de 
l'armée  et  a  empêché  la  force  du  département  du  Mord  et  autres 
circonvoisins  de  se  porter  dans  la  Belgique»  ce  qui  aurait  formé 
un  corps  d'armée  imposant  aux  ennemis ,  et  arrêté  leurs  con- 
qûétes*  qui  n'étaient  fondées  que  sur  la  trahison  de  Dumourier  et 
de  ses  agents  ;  que  le  désordre  s'est  mis  dans  l'ailè  gaucfaé  qu'il 
commandait  à  la  bataille  de  Nenvende  (Neer-Winden),  et  qu'une 
rétraite  précipitée  en  a  été  la  suite,  c  sans  que  le  général  en  chef 

>  en  ait  été  prévenu  ;  défaite  tellement  funeste  à  la  République 

>  qu'il  est  notoire  »  que  si  l'aile  gauche,  commandée  parMiranda, 
n'e&t  pas  .plié  sans  se  battre ,  l'armée  dé  la  République  triom- 
phait »  à  tel  point  que  déjà  l'armée  ennemie  avait  reçu  l'ordre  de 
se  replier,  de  ne  pas  regarder  en  airrière,  et  de  repasser  le 
Rhin  ;  d'après  l'exposé  ci-dessus ,  que  pendant  le  bombarde- 
ment simulé  de  Haêstricht  Miranda  n'était  pas  à  son  poste,  il 
était  dans  Liège  et  souffrait  que  quinze  à  dix-hiiit  mille  hommes 
fussent  répandus  dans  les  cafés  et  cabarets  de  ta  ville,  au  lieu|de 
les  opposer  à  la  marche  rapide  de  l'ennemi  qui  marchait  sur  nôiis 
et  qui  massacrait  toutes  les  troupes  de  la  République  qu'il  ren- 
contrait en  petit  nombre* 

^  n  suit  que  Miranda,  par  la  n^Iigence  qu'il  a  mise  dans  les 
opérations  relatives  au  siège  de  Haêstricht,  n'était  pas  dans  l'in- 
tetition  dé  prendre  cette  place  ;  qu'il  n'a  pris  aucunes  précautions 
poulr  ib  garantir  dés  attaques  de  Tennemi,  qù*il  savait  très-près 
et  en  était  d'agir  hostilement ,  et  que  toute  sa  conduite  jusqu'à 
l'évacuation  entière  de  la  Belgique  annonce  qu'il  était  un  des 
coopéràftNirs  de  là'  trahison  de  Dumounef.  f^ourquoi  Taccusa- 
tetir  public  a  dressé  la  présente  accusation  contre  François  Mi- 
randa, lieutenant-général  des  armées  de  la  République,  pour 
avoir  méchamment  et  à  dessein  trahi  les  intérêts  de  la  Répiibh- 
que»  et  provoqué  sa  dissolution  en  né  s'opposànt  pas,  et  même 
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en  facilitant  Tinvasion  des  ennemis  de  la  République  sur  son  ter- 
ritoire, tandis  qu*il  avait  tous  les  moyens  sufHsans  pour  l'em- 
pécher,  et  de  lui  avoir  causé  des  perles  incalculables,  taoïen 
hommes ,  argent ,  vivres ,  que  munitions  de  gfuerre ,  lesquels 
sont  restés  au  pouvoir  du  tratire  Dumourier  et  de  ses  adiiérens. 

^  On  procède  à  Taudîtion  des  témoins. 

«  Jean  François  Galmet,  coiffeur,  dépose  qu*il  fut  envoyé  pat 
la  société  populaire  de  Liège  en  députation  auprès  du  général 
Miranda  le  4  mars  dernier,  afin  de  savoir  Tétat  de  l'armée;  il  ré- 
pondit qu'elle  était  campée  et  que  l'on  fût  tranquille,  ^ue  Ten- 
nemi  s'était  présenté  et  avait  été  repoussé.  Lui  ayant  représenté 
que  la  ville  était  pleine  de  soldats,  qu'il  serait  urgent  de  rallier  et 
de  faire  marcher;  il  répondit  que  c'était  son  intention.  L'autre 
dépulé,  ajoute  le  témoin,  qui  était  avec  moi  lui  observa  qu'il  se- 
rait très-utile  de  faire  détruire  un  pont  qu'il  lui  indiqua  tt  d'y 
placer  du  canon ,  qu'alors  il  sera  très-possible  de  faire  une  vi« 
goureuse  résistance  ;  Miranda  répondit  qu'il  ne  connaissait  pas  ce 
pont,  qu'il  n'était  pas  sur  sa  carte.  Un  jeune  officier  viut  lui  dire 

que  l'ennemi  approchait;  il  s'emporta  et  le  renvoya;  que  le  dé- 

•■     .  .  '•'■.• 

puté  qui  était  avec  lui  lui  dit  qu'il  serait  pru  Jenl  de  faire  délivrer 
des  armes  aux  citoyens  qui  voudraient  se  joindre  à  l'armée  fran- 
çaise, à  quoi  Miranda  répondit  qu'il  fallait  bien  prendre  garde 
à  qui  on  délivrerait  des  armes,  attendu  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
coquins  et  de  canaille. 

^  Le  président  demande  à  Miranda  ce  qu'il  a  à  répondre  à  la 
déposition  du  témoin. 

>  R.  Je  me  rappelle  très-bien  que  le  4  mars  la  société  de  Liège 
envoya  vers  moi  s'informer  de  l'état  de  nos  armées;  je  répondis 
ce  qui  était  vrai,  que  nous  étions  victorieux  :  effectivement',  nous 
ne  fûmes  repoussés  qu'à  neuf  heures  du  soir,  et  le  malin  nous 
avions  battu  l'ennemi. 

t  L'accusé  entre  ensuite  dans  les  détails  qui  ont  précédé  et 
suivi  le  siège  dé  Maëstricht. 

^  Que  dites-vous  à  l'occasion  du  pont  dont  parle  lé  témomi 

>  R«  Ce  pont  ne  pouvait  se  détruire ,  c'était  le  seuV  eudroiV"^ 
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lequel  nous  pouvions  effectuer  notre  retraite  :  à  la  vérité  il  exis- 
tait un  autre  pont  sur  une  branche  de  la  rivière ,  mais  le  général 
Chancel  s'y  trouvait  avec  environ  trois  mille  hommes,  et  il 
n'existait  aucune  raison  de  se  mettre  à  travailler  à  la  destruction 
de  ce  pont  ;  d'ailleurs  les  ennemis  étaient  maîtres  du  pont  de 
Maêstricht,  et  pouvaient,  nonobstant  la  destruction  du  pont  dont 
parle  le  témoin ,  venir  pour  ainsi  dire  quand  ils  voudraient. 

•  Hais  pourquoi  vous  étes-vous  £9iché  lorsque  l'on  est  venu 
vous  dire  que  l'ennemi  avançait? 

»  R.  Qui  ne  connaît  pas  la  légèreté  avec  laquelle  déjeunes  of- 
ficiers viennent  quelquefois  foire  des  rapports  exagérés  et  semei* 
ainsi  la  terreur?  on  ne  sera  point  étonné  que  j'aie  renvoyé  cdui- 
Uy  que  je  connaissais. 

1  Avez-vous  dit  qu'il  y  avait  dans  Liège  un  tas  de  fripons ,  et 
qu'il  fallait  bien  prendre  garde  à  ceux  que  l'on  armerait? 

•  R.  Si  j'avais  cru  la  mesure  bonne,  je  n'aurais  pas  manqué  de 
l'adopter;  j'avais  néanmoins  ordonné  d'armer  quelques  com- 
pagnies,  et  il  n'en  a  rien  été  fait. 

1  Le  président  demande  au  témoin  s'il  est  à  sa  connaissance 
que»  le  4  mars  dernier,  il  se  soit  introduit  un  grand  nombre 
d'étrangers  dans  Liège. 

•  R.  Non. 

»  Avez-vous  connaissance  que  ce  jour-là  il  s'est  introduit  un 
nombre  considérable  de  volontaires,  faisant  partie  de  l'armée? 

»  R.  Oui ,  et  qui  avaient  même  l'air  de  semer  l'alarme. 

»  Le  président  demande  à  l'accusé  si  c'était  par  ses  ordres  que 
ses  troupes  étaient  à  Liège  : 

>  R.  Je  n'étais  pas  ce  jour  à  Liège. 

>  L'accusateur  public  demande  que  Miranda  s'explique  ca- 
tégoriquement, par  oui  ou  par  non,  sur  la  demande  qui  lui  a 
été  précédemment  faite  par  le  président. 

•  R.  Eh  bien!  je  dis  non. 

•  Le  prhidetit  au  témoin  :  Ces  soldats  volontaires  avaient-ils 
des  armes  ? 
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>  R.  Je  les  ai  vus  dans  la  ville  se  promener  sans  armes ,  mais 
j*ignore  s'ils  ne  les  avaient  pas  déposées  quelque  part. 

»  Comment  arrivaient-ils  dans  la  ville? 

•  R.  Par  pelotons  de  trois  et  quatre  hommes ,  les  uns  à  pied , 
les  autres  à  cheval. 

•  Lt  préiident  à  Miranda  :  Pourquoi ,  vous  qui  êtes  arrivé  à 
Liège  le  4  au  soir ,  n'avez-vous  pas  fait  réunir  ces  troupes? 

1  R.  Je  pensais  que  c'était  des  fuyards,  et  voulais,  avant  de 
rien  contracter ,  m'assurer  de  leurs  intentions. 

•  Gomment  avez-vous  pu  renvoyer  Tofficier  qui  vous  annon- 
çait que  Fennemi  approchait? 

•  R.  Parce  que  je  ne  pouvais  croire  le  fait;  néanmoins  Tévéne- 
menl  l'a  justifié. 

>  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  que  l'ennemi  ne  put  pénétrer  à  Liège? 

>  R.  J'ai  mis  du  canon  devant  les  chemins  qui  se  trouvaient 
sur  le  passage  de  l'ennemi ,  mais  il  n'a  pas  entré  de  ce  côté-là. 

•  Mais  comment  l'ennemi  est-il  venu  ,  il  a  passé  par  quelque 
part? 

>  R.  Nous  étions  convenus,  dans  le  conseil ,  de  nous  battre 
en  retraite;  le  poste  de  l'armée  était  à  Visé,  l'ennemi  attaqua 
Tongres  et  s'en  rendit  maître;  il  nous  fallut  alors  déloger  de 
Visé,  parce  que  l'on  nous  aurait  enveloppés. 

>  Quel  était  celui  qui  commandait  à  Liège? 

>  R.  C'était Thouvenot,  sous  les  ordres  de  Valence. 

>  Mais  lorsqu'un  général  entre  dans  une  place,  le  commande- 
ment lui  appartient  de  droit. 

>  R.  Sans  doute  »  mais  le  général  Thouvenot  était  plus  ancien 
que  moi  ;  il  avait  donné  des  ordres  la  veille,  et  je  ne  pouvais, 
sans  aucun  cas  d'urgence,  en  donner  de  contraires. 

»  Quels  étaient  les  commissaires  de  la  Convention  qui  se  trou- 
vaient alors  à  Liège  ? 

»  R.  C'était  Lacroix  et  Merlin  de  Douai. 

>  Vous  étiez  donc  à  Liège  le  5  mars? 
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•  •  • 

•  R.  Oui,j*y  étais  venu  et  suis  reparti  sur-Ie-cl^amp  pour 
Visé  I  d*oii  je  suis  reveou  le  lendemain  à  Liège. 

>  On  procède  à  l'audition  d*un  autre  témoin. 

>  Louis-Guillaume  Laloi ,  aide-de-eamp  du  général  Qécourt  » 
dépose  qu'après  Févacuaiion  de  la  Belgique,  les  départemens 
du  Nord  »  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  qui  avaient  été  mis 
par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  en  état  de  réqui- 
sition  permanente ,  se  mirent  en  marche  au  nombre  de  plus  de 
20.000  hommes,  pour  porter  secours  à  l'armée  de  la  Répu- 
blique ;  mais  leur  zèle  fut  ralenti  par  une  lettre  que  Miranda 
écrivit  aux  commissaires ,  à  Lille ,  dans  laquelle  il  leur  marquait 
que  le  sort  de  la  Belgique  était  assuré ,  et  que  l'on  fût  tranquille; 
le  témoin  ajoute  que  les  soldats  qui  revenaient  de  Liège  à  Lille 
disaient  hautement  que  Hiranda  était  ou  un  traître  ou  un  îgno- 
rant ,  et  que  dans  un  tel  cas  fineriie  devait  être  regardée  comme 
trahison. 

Le  président  à  Miranda  :  Que  répondez-vous  à  la  déposition 
du  témoin  f 

•  ti.  Je  réponds  et  j'observe  que  le  témoin  confond  les  dates; 
il  parle  de  ma  lettre  ;  elle  est  du  7  mars  ;  nous  étions  alors  dans 
une  bonne  position  ;  ce  n'est  que  le  i^  que  s'est  donnée  la  ba- 
taille  de  Nervinde,  et  la  retraite  sur  Lille  est  du  38. 

»  Mais  pourquoi ,  lorsque  vous  dites  dans  votre  lettre  que 
vous  répondez  de  la  Belgique ,  ne  vous  y  étes-vous  pas  mam- 
tenu  ? 

>  R.  II  fallait  quej*obéisseàDumouricr,  qui  était  le  général  en 
chef;  il  a  voulu  donner  la  bataille  contre  mon  avis,  tt  le  succès 
a  fait  voir  que  je  ne  m'étais  pas  trompe;  nous  étions  ù  la  mon- 
tagne de  fer,  dans  une  position  semblable  ù  celle  que  nous  occu« 
pions  l'année  dernière  à  Sainte- Ménéhould  devant  les  troupes  di| 
roi  de  Prusse,  c'est-à-dire,  inattaquable;  mais  on  ne  vouli|t 
pas  écouter  mes  avis.  Je  demande  que  l'on  fasse  lecture  de 
l'ordre  que  j'ai  reçu  de  Dumourier  en  date  du  18  mars ,  dans 
lequel  il  m'ordonne  de  prendre  le  commandement  et  de  me 
battre  avec  vigueur. 
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9  Le  grefifier  fait  lecture  dudit  ordre. 

>  Le  président  à  Miranda.  Quel  a  été  le  résultat  de  cet  ordre  ? 
»  R.  C'est  que  Taile  gauche  a  perdu  deux  mille  hommes,  et 

que  nous  nous  sommes  battus  en  retraite  sur  Tirlemont. 

>  Mais  je  vous  observe  qu'il  résulte  de  la  lettre  que  le  générai 
Damourier  écrivit  dans  le  temps  que  »  sans  la  déroute  de  Taile 
gauche  à  cette  bataille,  la  Belgique  n'aurait  point  été  évacuée. 

>  R.  J'ai  perdu  deux  de  mes  aides-decamp ,  un  grand 
nombre  d'officiers  qui  formaient  un  corps  en  avant  pour  encou- 
rager les  soldats,  et  2000  hommes  tant  tués  que  blessés  ;  je  de 
mande  si  l'on  peut  regarder  comme  des  lâches ,  ainsi  que  le 
dit  Dumourier ,  des  hommes  qui  se  battent  depuis  la  pointe  du 
jour  jusqu'à  la  nuit.  Hais  il  importait  a  Pumourier  de  rejeter  sa 
propre  faute  sur  quelqu'un  ;  ce  ne  devait  sans  doute  pas  être 
sur  Valence ,  son  principal  complice  et  agent,  qui  commandait 
Taile  droite  ;  ce  ne  devait  pas  être  non  plus  sur  Égalité ,  son 
pupille,  qui  commandait  le  centre;  c'était  donc  sur  moi,  qui 
m'étais  opposé  à  ce  que  cette  bataille  ne  fût  point  donnée  ;  voilà 
ie  vrai  :  il  fallait  dire  que  l'aile  gauche  l'avait  trahi ,  c'est  ccf  qu'il 
a  fait;  Dieu  nous  garde  que  ce  que  cet  homme  a  dit  dans  sa 
lettre  se  trouve  vrai  ;  il  a  donné  l'ordre  d'attaquer  dans  un  en- 
droit dont  le  terrain  n'avait  pas  encore  été  reconnu  ;  lui  ayant 
demandé  la  veille  en  quoi  consistaient  les  forces  de  l'ennemi  : 
<  52,000  hommes,  et  les  nôtres  35,000 ,  »  répondit-il.  Je  voulus 

•  I  •*       ■ 

lui  faire  des  réprésentations,  et  il  me  dit  :  c  II  faut  se  battre.  »  Je 
fis  assembler  lès  officiers,  et  leur  ai  communiqué  les  ordres  du 
général  en  chef;  nous  avons  obéi,  et  à  la  pointe  du  jour  nous 
étions  sur  Vauverson. 

»  Ëst-il  vrai  aue  vous  avez  écrit  à  Dumourier  ()u'il  n'avait  pas 
besoin  de  venir,  ^ue  vous  répondiez  de  tout? 

>  R.  Oui  ;  il  m'avait  dit  que  si  je  pouvais  tenir  quinze  jours  » 
je  serais  le  sauveur  de  la  Hollande ,  comme  je  l'étais  de  la  Bel- 
giaue;  je  lui  ai  fait  réponse  que  je  tiendrais  bon,  et  l'événement 
rà  justifié. 

»  L'accusé  remet  sur  le  bweau  la  lettre  que  lui  écrivit  Du-^ 
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iiiourier;  elle  est  du  Moërdick  ;  il  y  dit  que  l'armée  de  la  Hol« 
lande  fait  des  miracles  par  le  prestige  de  sa  présence. 

»  Le  greffier  fait  lecture  de  la  lettre  que  Hiranda  a  écrile 
en  réponse  à  celle-ci;  elle  est  datée  de  Saint-Tron>  le  6  mars 
1795. 

>  Le  président  à  l'acctué.  Il  résulte  de  la  déposition  d'un  té- 
moin que  vous  brûliez  du  désir  de  commander  en  chef,  et  que 
c'est  par  cette  occasion  que  vous  avez  fait  perdre  le  succès  de  la 
bataille  de  Nerwinde. 

>  R.  On  a  tort  de  dire  que  je  voulais  commander  en  chef , 
puis(fue  Dumourier  avait  entre  lui  et  moi  l'intermédiaire  de  Va- 
lence,  qui  était  encore  au-dessus  de  moi. 

•  Avez-vous  donné  connaissance  de  la  défaite  que  vous  avez 
essuyée  à  l'aile  gauche ,  au  général  en  chef. 

>  R.  Je  lui  ai  envoyé  un  courrier. 

>  Mais  il  résulte  que  l'on  ne  sut  pas  ce  qu'était  devenue  Taile 
gauche. 

•  R.  Dumourier  la  trouva  le  lendemain  à  Tirlemont,  où  elle 
se  battit  toute  la  journée. 

>  Mais  comment  se  fait-il  qu*avec  de  si  bonnes  troupes  vous 
n'ayez  pas  vaincu  ?  ^ 

>  R.  Les  Romains  furent  battus  sous  César ,  et  les  troupes 
du  grand  Frédéric  l'ont  bien  été  parles  Russes,  qui  n'étaient  que 
des  brutes  en  comparaison  d'eux  ;  ainsi  l'on  ne  peut  faire  un 
crime  à  de  braves  gens  de  ne  pas  vaincre ,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
l'avantage  du  terrain. 

•  On  entend  un  autre  témoiu. 

•  Louis  Arlet ,  officier  municipal  de  Liège,  dépose  (|ue  la  mu- 
nicipalité se  rendit  chez  Mîranda  pour  lui  notifier  le  résultat  des 
vœux  des  communes  pour  leur  réunion  à  la  France;  il  répon- 
dit :  c  Tant  mieux,  cela  donnera  un  bon  exemple  à  la  Belgique.  > 
ayante  le  4  mars,  été  député  vers  lui,  il  se  mit  à  dire  qu'il  ne 
falait  pas  s'effrayer  ni  dormir  dans  une  sécurité  parfaite.  Le  len- 
demain les  Autrichiens  sont  entrés  dans  Liège. 

»  Le  président  jntcrpclfe  k  lémoîn  de  déclarer  pourcjuoi  il  s'est 
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de  préférence  adressé  à  Mîranda  qu'à  Valence,  qui  commandait 
en  chef. 

»  R.  Parce  que  nous  étions  dans  l'intiine  persuasion  que  c'é- 
tait Hiranda  qui  commandait  en  chef. 

>  Le  président  demande  à  Taccusé  ce  qu'il  a  à  répondre. 

>  R.  Je  ne  pouvais  prévoir  ce  qui  est  arrivé;  Je  me  reposais 
sur  le  poste  deTongrcs;  effectivement,  ils  repoussèrent  deux 
fois  l'ennemi  et  furent  repoussés  à  leur  tour  :  c'e^t  la  chur.ce  de 
la  guerre. 

»  Le  président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il  est  à  sa  con- 
naissance que  la  municipalité  de  Liéf^e  ait  refusé  d*armer  les 
citoyens. 

•  R.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  des  contestations,  attendu  que  Ton 
prétendait  que  la  Commune  de  Liège  ne  pouvait  armer  les  ci- 
toyens des  communes  voisines  jusqu'après  i'or{;anisati<»n  défi- 
nitive. 

>  Avez-vous  connaissance  que  les  2.  5  et  4  mars,  un  grand 
nombre  de  volontaires  se  soient  rendus  à  Liège  ? 

>  R.  Oui  y  eu  telle  affluence  que  je  ne  crois  pas  me  trouiper 
en  portant  ce  nombre  à  12,000  qui  vinrent  les  uns  après  les 
autres. 

•  Avez-vous  connaissance  de  ce  que  venaient  faire  ces  volon- 
taires à  Liège  ? 

>  R.  Non,  on  n'avait  pas  le  temps  de  calculer  ;  nous  avions 
appris  l'événement  d'Aix-la-Chapelle,  la  levée  du  siège  de  Maës- 
iricht,  et  l'on  nous  disait  que  l'ennemi  serait  à  Liège  sous  trois 
jours. 

1  Lorsque  vous  vous  êtes  rendu  chez  le  général  Miranda , 
quelle  contenance  tenait-il? 

•  R.  Il  déjeunait  tranquillement  avec  Valence. 

»  Lorsque  vous  lui  téinoignâtes  la  crainte  de  voir  arriver  chez 
vous  Tcnuemi ,  iiue  répondît-il  ? 

»  R.  11  se  mit  à  dire  qu'il  ne  fallait  pas  s'inquiéter ,  et  parut 
indifférent. 

»  Le  prés'ulcnl  à  l'accusé  :  D'oii  vt  naii  donc  renueuii  ? 
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9  R.  De  Maëstricht. 

>  Combien  y  a-t-il  de  Haëstricht  à  Liëge? 

>  R.  Cinq  lieues. 

>  Èommeut  se  pent-il  que  tous  ,  qui  aviez  foit  si  aisément  la 
conquête  de  la  Reigique ,  vous  l'ayez  encore  plus  vite  évacuée  ? 

•  R.  Ce  n'est  pas  à  moi  que  la  République  a  confié  la  conquête 
de  la  Reigique»  c'est  à  Dumourier;  il  en  a  fait  la  conquête  par 
le  succès  d*une  bataille  »  et  le  succès  d'une  bataille  nous  l'a  fait 
perdre;  je  ne  suis  pas  la  cause  si  Dumourier  n'employait  que 
des  plans  indigestes  et  désastreux. 

>  Comment  avez-vous  pu  abandonner  le  peuple  Uégeois  sans 
le  défendre  ? 

9  R.  Valence  et  moi  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  ;  mais  ayant  été  battus  à  Erve  et  à  Tongres ,  nous  n'a* 
vous  eu  d'autres  moyens  que  de  quitter  Li^e»  ville  qui,  au 
rapport  du  témoin  »  n'est  pas  tenable. 

>  Le  président  demande  au  témoin  s'il  a  connaissance  des  af- 
fiiires  d'Erve  et  de  Tongres. 

»  R.  Oui ,  dans  la  journée  l'on  publia  dans  la  ville  que  nous 
avions  battu  les  ennemis  dans  ces  deux  endroits  ;  des  o/fiders 
même  promulguaient  cette  nouvelle  ;  ce  ne  fut  que  le  soir  que 
nous  apprîmes  le  contraire,  et  que  les  Autrichiens  marchaient 
sur  nous. 

>  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

»  Jean-Joseph-Dieudonnë  Lefévre ,  ci-devant  notaire  et  offi- 
cier municipal  de  Li^e ,  dépose  qu'il  n'a  connu  Miranda  que 
quinze  jours  avant  l'évacuation  de  Liège  par  les  Français;  u  a 
présidé  les  2 ,  3  et  4  mars  le  corps  municipal  ;  qu  on  leur  avait 
dit  qu'ils  pouvaient  dormir  tranquilles  ;  étant  sorti  vers  les  onze 
heures  du  soir  pour  se  retirer  chez  lui  »  il  trouva  sa  femme  à 
pleurer;  lui  en  ayant  demandé  le  sujet,  elle  répondit  que  des 
officiers  français  venaient  de  dire  que  les  Autrichiens  allaient 
arriver  ;  lui  témoin  retourna  à  la  municipalité ,  où  il  fit  part  de 
ce  qu'il  venait  d'apprendre  ;  on  lui  répondit  qu'aucunes  noo- 
vclles  sinistres  n'étaient  encore  parvenues  à  la  commune  ;  je  foi 
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aIor$  me  coucher ,  et  le  lendemain  je  me  rendis ,  à  la  pointe  du 
jour,  au  quartier  général,  où  Ton  me  dit  que  les  généraux  étaient 
partis  à  l'exception  du  général  Fion. 

>  Le  président  observe  à  Miranda  qu'il  a  dit  n'être  parti  qu'à 
la  pointe  du  jour. 

>  R.  J'ai  parti  au  point  du  jour.  Ainsi  dans  le  mois  de  mars  il 
n*est  pas  jour  avant  sept  h«;ures. 

>  Comment  se  fiait-il  que ,  dans  la  ville ,  on  savait  à  huit  heures 
du  soir  ce  que  tous  dites  que  vous  ignoriez? 

•  R.  Un  officier  était  venu  me  le  dire,  mais  je  n*y  avais 
pas  ajouté  foi. 

>  À  quelle  heure  avez-vous  tenu  le  conseil  de  guerre  où  l'éva- 
cuaiion  de  la  Belgique  fut  décidée? 

>  R.  A  neuf  heures  du  soir. 

>  Vous  étiez  alors  instruit  de  ce  qui  se  passait? 

>  R.  Oui ,  mais  pour  éviter  des  malheurs,  nous  n'avons  poii^l 
jugé  à  propos  de  le  publier. 

>  Mais  vous  auriez  pu  au  moins  avertir  la  commune  de  ce  qui 
se  passait ,  sans  rendre  publics  vos  moyens. 

>  R.  J'avais  près  de  moi  un  membre  de  la  municipalité,  pour 
lequel  je  n'avais  aucun  secret,  et  à  qui  je  faisais  part  des  dépêches 
à  mesure  que  je  les  recevais. 

>  Le  président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il  est  à  sa 
connaissance  que  les  volontaires  qiii  se  trouvaient  à  Li^e,  les 
2, 3  et  4  mars  se  plaignaient  de  ce  (ju'on  les  laissait  manquer 
de  tout. 

>  R.  Il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui  parlaient  ainsi  ;  mais  je 
ne  sais  si  cela  dépendait  du  général  Dumourier  ou  de  Miranda. 

>  L'accusé  lépond  que  jamais  aucun  des  soldats  sous  ses 

•  •  • 

ordres  n'a  manqué  d'armes ,  c'est-à-dire ,  de  son  fusil  et  de  sa 
baïonnette. 

>  Le  témoin  ajoute  que  les  volontaires  répandus  dans  Liège 
disaient  venir  d'Aix-la-Chapelle;  Le  déposant  observe  qu'un 
comniandant  de  patrouilles  liégeoises  s'étant  abouché  avec  les 
Autrichiens,  et  ayant  fini  par  ^e  battre  avec  eux,  ils  lui  diren^ 
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qu'ils  seraîenl  dans  peu  de  jours  à  Liège,  c'est-à-dire  vers  le 
5  ou  le  4  mars ,  attendu  que  cela  était  concerté  avec  les  géné- 
raux français. 

•  Avez-voQS  connaissance  que  les  canonniers  qui  revenaient  de 
Maêstricht  se  plaignaient  d'avoir  été  trahis  par  Miranda  ? 

•  R.  Ils  disaient  que  la  houille  ou  charbon  qu'on  leur  avait 
donné  pour  chauffer  les  boulets  était  du  poussier;  que  Ton  ne 
put  jamais  venir  à  bout  d'allumer  pour  ainsi  dire  le  feu  ;  enfin , 
qu'au  moyen  des  boulets  qui  n'étaient  point  de  calibre ,  ce  bom- 
bardement avait  plutôt  l'air  d'une  plaisanterie  que  d'un  siège 
en  règle. 

•  Miranda  répond  :  Cette  partie  n'était  pas  de  mon  fait ,  mais 
plutôt  du  général  Dangue^t ,  qui  commandait  l'artillerie.  Lorsque 
j'en  témoignai  mon  mécontentement  à  ce  chef,  il  me  répondit  que 
si  les  boulets  n'avaient  pu  être  chauffés,  ce  n'ciaii  pas  tant  ie 
charbon  qui  en  était  la  cause,  que  la  plus  mauvaise  disposition 
des  fours.  Sur  cela  je  consultai  le  général  Hiler,  qui  avait  été  au 
siège  de  Lille  et  qui  y  avait  vu  de  ces  sortes  de  fours.  Il  me  con- 
seilla de  faire  cesser  les  liatteries  de  16 ,  afin  que  lorsque  les 
fours ,  dont  il  me  donna  le  modèle,  seraient  reconstruits,  tout 
mon  feu  pût  être  diverti  et  mis  en  mouvement  à  la  fois.  Je  de- 
mande la  lecture  de  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  Dumourier  p(iur  at- 
taquer Maêstricht»  ainsi  que  la  sommation  que  j'ai  faite  au  gou- 
verneur de  la  place. 

>  Le  greffier  fait  lecture  de  ces  deux  pièces?. 
»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Jean  François  Lambert,  ci-devant  commissaire  ordonnateur 
près  l'armée  des  Àrdennes,  et  aujourd'hui  l'un  des  adjoints  au 
ministre  de  la  guerre,  dépose  ainsi  qu*il  suit  : 

>  Aux  yeux  des  hommes  éclairés  rien  n'est  bi  évident  que  la 
trahison  de  Miranda  et  de  Dumourier;  vers  la  fin  de  janvier  der. 
nier,  l'adjudant  Pauteret  se  permit  de  dire  à  l'armée  que  le  roi 
venait  d'être  condamné  à  mort  par  500  f... us-gueux.  Vivement 
affecté  de  ce  propos,  j'en  dressai  procès- verbal  et  le  fis  voira 
l'auditeur  de  l'armce  :  celui-ci  balança  long-temps  avant  de  se  dé- 
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cîder  &  foire  arrêter  un  membre  de  Tétat-major  de  Dumourier  ; 
OD  calcala  même  s'il  ne  serait  pas  plus  aTantageux  à  Pauteret  de 
fuir  que  de  se  laisser  arrêter.  J'écrivis  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  comité  de  sûreté  de  la  Convention  nationale  ;  Pauteret  fut  ar- 
rêté et  blanchi  par  le  jury  de  la  cour  martiale. 

>  Dans  le  même  mois  de  janvier ,  l'état-major  disait  hautement 
que  les  Autrichiens  se  joindraient  à  eux  pour  f...re  le  tour  à  ces 
f...us  patriotes;  preuve,  dit  le  déposant,  que  toute  cette  clique 
était  instruite  des  intentions  perfides  des  généraux  traîtres  depuis 
envers  la  patrie  ;  qu'il  se  tenait  des  conciliabules  chezThouvenot, 
où  l'on  tenait  les  propos  les  plus  inciviques  ;  que  Miranda ,  ayant 
appris  que  lui  déposant  avait  dressé  un  procès-verbal  contre  un 
individu  de  l'état-major,  il  le  menaça  de  le  faire  mettre  en  pri- 
son ;  le  témoin  observe  à  cet  égard  que  Miranda  était  le  protec- 
teur des  contre-révolutionnaires  9  ausi  bien  que  Dumourier  et 
Thouvenot. 

>  Le  témoin  entre  ensuite  dans  les  détails  de  l'attaque  de  Maês- 
tricht.  Il  quitta  Lié^e  le  28  lévrier ,  et  rencontra  sur  la  route  de 
Saint-Tron,  un  misérable  caisson,  dit-il,  qui  allait  en  poste  à 
ce  simulacre  de  siège  ;  il  termine  en  disant  qu'après  la  journée 
du  i8  mars  (  bataille  de  Nervinde  )  il  a  abandonné  et  livré  nos  ma- 
gasins aux  ennemis ,  après  avoir  fait  périr  des  milliers  de  nos 
frères  ;  enfin  il  dit  que  Miranda  a  pleinement  rempli  les  intentions 
de  Dumourier  qui  l'avait  nommé  au  commandement  de  l'armée. 

>  Le  préMideni  à  C accusé  :  Que  répondez- vous? 

>  R.  Je  veux  commencer  par  relever  un  foit  ;  le  témoin  dit  que 
j'ai  été  prendre  le  commandement  de  l'armée ,  par  les  ordres  de 
Dumourier  ;  et  moi  je  peux  prouver  que  c'est  par  les  ordres  du 
conseil  exécutif.  J'observe  au  tribunal  que  le  commissaire  Lam- 
bert a  un  orgueil  dont  on  n'a  point  d'exemple  dans  la  nation 
française.  Jamais  aucun  ministre  des  ci-devant  rois  n'ont  été 
plus  hautains  ;  je  recevais  tous  les  jours  des  plaintes  contre  lui  de 
la  part  des  volontaires  qu'il  traitait  avec  orgueil  ;  je  lui  en  fis  des 
reproches ,  il  me  menaça  de  quitter  son  po:»ie  ;  je  lui  observa 
qu'il  était  sujet  de  l'armée  aussi  bien  que  moi ,  et  qu'il  ne  pouN^v 
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quitter  an  poste  où  la  confiance  de  la  nation  l'avait  placé.  Lé 
commissaire  Ronsin  vint  me  demander  excuse  pour  lui  »  et  mè 
pria  de  tout  oublier,  ce  que  je  fis  ;  et  aujourd'hui  il  me  déchire. 
Il  me  prêchait  toujours  qu'il  était  ami  de  la  loi  »  et  tous  les  joarà 
je  recevais  des  plaintes  contre  lui  ;  il  ne  faisait  sa  cour  qu*à  des 
gens  qui  pouvaient  avancer  sa  fortune.  J'ai  reçu  dans  ma  prison 
un  libelle  abominable ,  qui  m'a  été  envoyé  par  le  citoyen  prési- 
dent ,  et  dont  je  lui  ai  la  plus  grande  obligation  ;  je  répondrai  à 
cet  égard  au  général  Eustache  et  à  son  digne  coopératear  Lam- 
bert. 

>  Le  témoin  demande  à  réîpondre. 

>  Il  donne  lecture  d'attestations  de  civisme  qui  lui  ont  été  dé- 
livrées par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  k 
Belgique,  Camus,  Lacroix,  Danton  et  Gossuin  ;  elles  portent  à 
peu  près  en  substance  que  le  citoyen  Lambert  est  un  excellent  d* 
toyen;  qu'il  est  sans  cesse  dans  les  sociétés  populaires,  pour 
y  propager  les  bons  principes  et  veiller  sans  cesse  aux  besoins 
des  armées  de  la  republique.  Il  entre  dans  les  détails  de  ses 
travaux  à  l'armée,  et  observe  qu'il  n'a  pas  eu  tort  de  s'âe- 
vér  contre  le  civisme  de  l'auditeur  Bonvallon  ;  il  a  fui  avec  Du- 
mourièr,  après  avoir  rendu  des  jugemens  à  la  dévotion  de  Tetat- 
major  ;  il  figure  aujourd'hui  à  Anvers ,  avec  la  croix  de  Saint* 
Louis,  qu'il  s'est  donnée. 

>  L'accusé  répond  :  Pourquoi  Lambert ,  qui  se  dit  tant  patribta 
et  tant  ami  des  lois,  ne  s'est-il  pas  lavé  des  reproches  qu'ont  pirtés 
contre  lui  une  trentaine  de  volontaires? 

>  Le  témoin  observe  qu'il  n'a  jamais  rien  dit  de  Btiranda  an 
général  Eustache,  et  qu'il  est  très-surpris  qu'aujourd'hui  il  lui 
fait  des  reproches ,  après  l'avoir  louange  dans  la  Chronique  dé 
Paris ,  il  y  a  trois  jours  ;  il  ajoute  qu'il  persiste  dans  sa  déjposi- 
tion,  et  dit  avoir  toujours  regardé  Miranda  comme  un  contré- 
révolutionnaire. 

>  L'accusé  dit  :  Je  suis  républicain  dans  l'ame  et  dans  les  té- 
tions ,  et  nop  dans  la  jactance ,  comme  Lambert  ;  à  Tégard  da 
général  Eustache,  son  digne  coopératear ,  il  est  bon  que  je  doniia^ 
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•  ■ 

une  idée  an  tribunal  et  au  public  de  cet  individu ,  en  attendant 
qu'il  soit  tout-à-rait  connu.  Un  jour  il  fut  détaché  avec  une 
colonne  de  flanqueurç  pour  aller  à  la  découverte  :  on  fut  trois  jours 
sans  savoir  ce  qu'il  était  devenu  avec  sa  colonne  ;  au  bout  de  ce 
temps  >  on  apprit  qu'il  était  à  l'abbaye  de  Toi^gres  avec  les  flan- 
queurs,  et  ce  pendant  que  les  troupes  de  la  République  se  bat- 
taient. On  à  intercepté  des  dépêches  que  portait  un  émissaire  du 
stathouiler,  dans  laquelle  on  trouva  la  correspondance  la  plus 
coupable  avec  les  ennemb  de  la  patrie ,  de  la  part  du  général 

Eiistàche  et  àe  son  ami  Lambert  ;  d'ailleurs  je  demande  au  té- 

•  ■  ■  .*t 

moin  pourquoi  il  ne  m'a  pas  dénoncé,  puisqu'il  me  regardait 
comme  un  traître. 

»  Le  témoin  répond  :  Je  n'ai  cessé  d'écrire  au  ministre  de  la 
guerre,  et  ce,  chaque  fois  que  je  m'apercevais  de  quelque  nou- 
veau trait  d'incivisme  de  votre  part. 

>  L'accusé  dit  que  toute  la  déposition  de  Lambert  n'est  qu'un 
amas  dé  fiûssetés.  Je  l'interpelle  de  déclarer,  ajoute-t-il,  si  à 
cette  époque  il  regardait  Dumoûrier  comme  un  contre-révolution- 
naire ;  et ,  s'il  le  soupçonnait,  pourquoi  il  ne  le  dénonçait  pas. 

>  R.  tii  dénoncé  les  hommes  suspects ,  mais  je  me  serais  bien 
garclé  de  dénoncer  un  nôinme  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention  nationale  n'osèrent  pas  faire  arrêter,  quoiqu'ils  connais- 
saient ses  projets  liberticides ,  dans  la  crainte  de  jeter  une  sub- 
version dans  l'armée. 

>  Miranda  observe  que  les  commissaires  de  la  Convention 
n'osèrent  pas  dénoncer  Dumoûrier,  étant  à  côté  de  lui ,  mais  que 
le  commissaire  Laimbert  en  était  à  cinquante  lieues. 

>  On  entend  un  antre  témoin. 

>  Jean-Simon-Pierre  Pinon ,  colonel  du  l""  régiment  de  dra- 
gons ,  dépose  des  faits  relatifs  à  la  prise  d'Anvers ,  et  à  celle  de 
Ruremonde  ;  rien  n'y  est  à  charge  ni  à  décharge  contre  Miranda. 

>  L'accusé  demande  que  le  pr&ident  interpelle  le  témoin  de 
déclarer  quelle  est  la  manière  avec  laquelle  lui  général  se  conduisit 

*  ■ 

à  la  prise  d'Anvers,  qui  est  une  des  citadelles  les  plus  fortes  de 
l'Europe ,  et  à  Ruremonde  oii  il  a  marché  à  la  tête  deabruNe%  ^oV 
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(fats  (le  la  Républiqae.  Je  voulais  marcher  à  Glèves ,  pays  très- 
riche  ;  mais  Damourier  m'en  empêcha ,  et  le  conseil  exécutif  ap- 
prouva ma  conduite. 

>  Le  témoin  dit  que  le  général  Miranda  s*est  montré  comme  il 
le  devait  dans  ces  deux  affaires. 

»  On  procède  à  faudiiion  d'un  autre  témoin. 

>  Louis  Languet,  courrier  des  dépèches  de  la  République,  dé* 
pose  du  fait  de  la  lettre  écrite  par  Miranda  à  Dumourier ,  pour  lui 
marquer  qu*il  fût  tranquille  sur  le  sort  de  la  Belgique.  Dumourier 
en  fut  si  satisfait  qu'il  donna  en  présence  de  lui  témoin ,  quatre 
louis  au  courrier  qui  avait  apporté  cette  lettre  ;  les  Hollandais  qui 
étaient  près  de  lui  embrassèrent  Dumourier,  et  donnèrent  de 
leur  côté  un  pour-boire  au  courrier  ;  deux  jours  après  on  manda 
à  Dumourier  de  venir  bien  vite ,  que  tout  était  perdu.  Il  a  entendu 
dire  aux  soldats  qui  revenaient  de  Maêstricht  que  Miranda  avait 
trahi. 

>  Lecture  est  faite  de  la  lettre  écrite  par  Miranda  à  Dumourier; 
elle  est  datée  de  Tirlemont ,  le  6  mars  1793. 

»  Le  témoin  continue  sa  déposition  et  dit  :  Dumourier  me 
chargea  d*une  dépêche  pour  le  ministre  Beurnonville ,  qui  me  fit 
repartir  deux  heures  après,  avec  une  autre  dépêche  pour  Du- 
mourier. En  route  je  rencontrai  l'armée  qui  arrivait  à  Mons  aa 
pas  de  charge  ;  ils  disaient  tous  qu'ils  avaient  été  trahis.  Étant 
arrivé  à  Bruxelles ,  je  trouvai  Dumourier  sur  la  place,  entouré 
d'un  peuple  immense  qui  lui  disait  :  Général ,  vous  allez  donc 
nous  quitter?  Lui  ayant  remis  la  dépêche  du  ministre,  il  me  tira 
à  part  et  me  demanda  ce  que  l'on  disait  à  Paris  de  l'évacuation  de 
la  Belgique.  Je  (ui  répondis  que  l'on  n'en  avait  encore  aucune  con- 
naissance. Il  me  dit  :  C'est  une  mauvaise  nouvelle ,  on  la  saura 
toujours  assez  lôl.  Il  ajouta  :  Miranda  m'a  trahi  à  la  bataille  de 
Kervinde;  il  commandait  l'aile  gauche  et  nous  a  abandonnés, 
Cela  I10U6  force  aujourd'hui  à  évacuer. 

>  Le  président  à  Miranda  :  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

>  11.  Les  propos  tenus  sur  mon  compte  ne  m'étonnent  pas  de 
la  part  de  Dumourier. 
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i  On  entend  an  autre  témoin. 

»  Jean-Baptiste- Alexandre  Guerrier ,  GÎ*devant  brigadier  de 
gendarmerie ,  dépose  :  Je  me  suis  trouvé  à  la  prise  d'Anvers  pai 
le  général  Miranda.  Un  des  articles  de  la  capitulation  portait  que 
la  garnison  serait  prisonnière  de  guerre.  Miranda  leur  donna  la 
ville  pour  prison  ;  il  leur  était  aussi  facile  de  sortir  de  la  ville  qu'à 
tous  autres  citoyens;  les  soldats  français  eurent  souvent  des 
rixes  avec  cette  ci-devant  garnison  ;  en  peu  de  temps  les  trois 
quarts  de  ces  Autrichiens  disparurent,  et  lors  de  la  prise  de  Ru^ 
remonde  9  les  gendarmes  qui  s'y  sont  trouvés  n'ont  pas  été  peu 
surpris  de  trouver  dans  la  garnison  une  partie  des  mômes  soldats 
d'Anvers. 

»  Le  témoin  entre  ensuite  dans  le$  détails  du  siège  de  Maés- 
tricht ,  et  observe  qu'après  que  l'on  eut  lait  feu,  pendant  plu- 
sieurs jours  t  Miranda  envoya  soniuier  la  ville.  A  peine  le  trom- 
pette fut-il  de  retour  dans  les  lignes  de  la  tranchée ,  que  les 
ennemis  firent  un  feu  roulant  si  bien  nourri  et  si  vigoureux,  que 
Ton  aurait  dit  qu'il  y  avait  cent  bouches  à  feu  lancées  sur  nous  ; 
la  terre  en  fut  bientôt  couverte.  Qui  croira  que  dans  ce  moment 
nous  n'avions  plus  rien  à  leur  envoyer?  On  donna  des  boulets 
qui  n'étaient  pas  de  calibre ,  et  du  mauvais  chaibon.  On  n'en 
jeta  que  douze  cents.  On  fut  chercher,  contre  l'avis  du  général , 
des  canons  qui  étaient  loin  de  là.  Un  aide-de-camp ,  dont  on 
ignore  le  nom ,  ainsi  que  celui  du  général  auquel  il  est  attaché , 
ordonna  au  capitaine  de  la  33*"  division  de  gendarmerie  de  mar- 
cher sur  les  batteries  où  les  boulets  tombaient  comme  la  grêle. 
Le  capitaine  voulut  représenter  les  dangers  qu  ii  y  avait  à  courir, 
sans  aucun  avantage  pour  la  République.  L'aide^e-camp  le  me- 
naça ;  alors  le  capitaine  lui  dit  :  Eb  bien  !  voulez-vous  que  nous 
y  allions?  nous  sommes  prêts  à  marcher.  L'aide-de-camp  ne  ré* 
pondit  rien  ;  deux  joui*s  après ,  le  capitaine  a  été  traduit  devant 
la  cour  martiale. 

»  L'acctué  rcpoîid  :  Je  détruirai  aisément  le  prétendu  danger; 
c'est  que  sur  treize  à  quatorze  cents  boulets  qui  ont  été  envoyés 
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par  la  garnison  de  Maëstricbt,  il  n'y  a  eu  com  an  ffa»  qw  i|aiize 
Ml  fMgi  hommes  tant  taës  qae  Uesaéa. 

9  LeeUAn  esl  iaite  d*aie  lettre  de  MirMda,  en  daee  d« 
45  mars,  où  il  se  pUnt  de  la  82*  divisien  de  fendarmerie. 

•  Le  témoin  oontinne  et  dit  que  Tarmëe,  pendant  k  si^»  • 
été  pendant  tingt-deux  lieares  sans  savoir  ce  qu'était  devcnp  ses 
générai,  Miranda  ;  il  défie  l'accusé  de  produire  aucunes  prenvies 
que  les  citoyens  des  pays  par  où  ils  ont  passé  aient  en  à  se  pUm* 
dre  de  la  conduite  de  la  gendarmerie.  Le  déposant  ajoute  qn'sl 
n*y  a  eu  tout  au  plus  qne  douze  cenu  boulets  jetés  dans  la  fiHe 
de  Maêstricht. 

>  Le  préiident  à  l'aecuii.  Est-il  vrai  qu'il  n'y  a  eu  que  doon 
cents  boulets  de  jetés  dans  la  ville  de  Maêstricht? 

»  R.  n  y  «I  a  en  plus  de  six  mille. 

>  A-t-il  été  tiré  des  boulets  rouges  sur  Maëstridit  t 

>  R.  Non. 

>  Mais  pourquoi ,  lorsque  vous  ave?  vu  que  le  commandam 
de  l'arlillérie  ne  faisait  point  son  devoir,  ne  Tavez-vous  pas  ^t 
arrêter  ? 

>  R.  J'en  ai  iait  mon  rapport ,  et  il  a  été  conduit  à  Douai. 

>  Avez-vous  resté  constamment  au  siège  de  MaêfyLriobt  ? 

>  R.  J'ai  toujours  resté  au  quartier-général. 

p  N'avez-vQHS  pas  été  à  Li^  pendant  le  bombardement. 
»  R.  Non. 

»  On  entend  deux  autres  témoins.  Nicolas-François  Romuurd, 
capitaine  d'artillerie ,  ne  dépose  rien  i  diarge  ni  à  dëohaige  m 
procès;  Bernard  Gapron,  waguemestre  général  de  larmée  dn 
riordj  donne  les  détails  de  ia  bataiUe  de  Nervinde;  il  dépose 
aypir  vu  l'aile  gauche  plier  et  se  retirer,  et  a  entendu  Jes  géséi» 
raux  OMirmurer,  dire  que  Miranda  était  un  traître  qui  les  avait 
exposés.  Le  déposant  observe  que  le  général  Thouvenot  était  uya 
de  ceux  qui  se  plaignaient  le  plus. 

»  L'accusé  répond  :  Je  crois  bien  que  Tbouvenoi,  qui  était  ni 
des  conseillers  de  cette  bataille ,  ait  dit  que  j'avais  tori  ;  notre  ar- 
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mfefiè  m  pat  armer  jusqu'auprès  des  ennemis,  attendu  les 
mauvais  chemins. 

>  Le  témoin  :  J'ai  entendu  les  soldats  dire  qu'ils  n'ataient  pas 
de  confiance  en  Miranda. 

>  Le  prisideni  au  témoin  :  Comment  avefr>voas  pensé  qtte  Mi- 
nndfi  avait  irabi  ses  devoirs  ? 

>  R.  G*est  que  Ton  ne  Ta  presque  pas  vq  à  œtt^  bat8ill(j). 

*  Avez-vous  connaissance  que  Taiie  gaucbe  ((it  pçr^  9^  ea- 
npns? 

>  R.  Non. 

9  Le  prindent  à  Miranda.  Aveç-vous  pçr4a  (>efMH;oiip  de  qh 
pons  à  la  bataille  de  IVervipde  ? 

»  R.  Nous  avons  eu  quelques  pièces  de  perdues»  parce  auç  lf9 
çbevagx  avaient  été  tués ,  et  que  d'autres  avaient  ëlé  dçqonté^ 

>  On  procède  à  Taudition  d'un  autre  témoin. 

>  Jean-Louis  Armand ,  capitaine  au  septième  )>ataillon  dç  Pa- 
ris ,  s'est  ti  ouvé  à  Maêitricbt ,  et  dépose  des  mêmes  bits  que  les 
témoins  précédens  sur  les  détails  du  siéçe  de  cette  place  ;  il  exr 
pose  l'état  de  dénuement  où  se  sont  trouvées  les  troupes  de  ^ 
ftépublique  l'biver  dernier  ;  les  uns  n'avaient  qu'une  cuisse  cou- 
verte ;  d'autres^  qu'une  mancbe  à  leurs  babits,  et  cependant  ils  n^ 
se  plaignaient  pas. 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

•  Élisabetb  Dubois ,  femme  Pabre ,  commandant  en  second  les 
canonniers  du  septième  bataillon  de  Paris,  dépose  avoir  suivi  son 
mari  à  l'armée  ;  que  les  canonniers  l'ont  nommée  commandant  en 
second  ;  qu'elle  s'est  trouvée  au  siège  de  Maêstricbt.  (  La  témoin 
entre  ici  dans  les  détails  relatifs  à  la  mauvaise  organisation  de 
l'artillme.  )  Après  la  levée  de  ce  siège,  elle  fut  faite  prisonnière 
de  guerre  par  les  houlans,  qui  l'ont  ensuite  renvoyée  sur  sa  pa- 
role ;  elle  observe  que,  pendant  le  peu  de  temps  qu'elle  a  resté 
avec  les  troupes  ennemies ,  elle  a  vu  avec  autant  de  doutent  que 
de  surprise  les  nuinteaux  que  la  République  paie  à  grands  frais 
pMf  vécir  ses  défenseurs  servir  de  couvertures  dans  les  oampa 
aux  Autri^ 
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>  Le  prësident  demande  à  l'accusé  d'où  venaient  les  bombes 
qui  étaient  destinées  à  foire  le  siège  de  Maêsiricht. 

c  R.  Da  Tongres ,  où  éuii  le  dépôt  d'artillerie. 

>  N'en  a-t-il  pas  été  tiré  de  Liège? 
»  R.  Je  ne  le  crois  pas. 

»  Deux  autres  témoins  sont  entendus  ;  leurs  dépositions  ne 
contiennent  rien  d'intéressant. 

>  René-Joseph  Lanoue ,  général  divisionnaire  des  armées  de 
la  République ,  dépose  que  les  erreurs  et  fautes  commises  à  Aix- 
la-Chapelle  et  à  Liège  sont  le  fait  du  général  Valence ,  qui  avait 
obtenu  une  permission  pour  venir  à  Paris,  et  qui  aurait  dû  se 
trouver  à  son  poste.  Miranda,  qui  avait  été  chargé  pendant  son 
absence  du  commandement  de  l'armée  de  la  Relgique,  se  trouvait 
au  siège  de  Maêsiricht  lors  de  la  malheureuse  affaire  d'Aix-Ia* 
Chapelle. 

>  Le  prisident  à  C  accusé.  Qu*avez-vous  à  répondre? 

>  R.  Je  dirai  que  la  déposition  du  témoin  confirme  ce  que  j'ai 
dit  hier  :  que  je  n'étais  commandant  en  chef  que  par  l'absence  de 

Dumourier  et  de  Valence.  (Ici  l'accusé  entre  dans  les  détails  de 

'I  .. .  ■ 

l'évacuation  de  Liège.  Le  5  mars ,  le  général  Hirel  y  resta  toute 
la  journée  et  protégea  le  départ  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pré- 
cieux; et,  pour  faciliter  aux  bons  citoyens  qui  étaient  dans  la 
ville  les  moyens  d'en  sortir»  ce  général  garda  une  des  portes 
pendant  la  nuit.  )  Après  la  retiaiie  de  Saint-Tron  ,  j'avais  donné 
un  plan  de  défense  inexpugnable,  c'était  à  la  montagne  de  Fer. 
Malheureusement  on  n'y  resta  que  trois  jours  ;  au  bout  de  ce 
temps ,  Dumourier  vint  en  prendre  le  commandement ,  donna  la 
bataille  de  Nervinde  ;  et  l'on  sait  ce  qui  en  a  résulté. 

>  Le  témoin  dit  que  les  faits  avancés  par  l'accusé  sont  de  la 
plus  exacte  vérité. 

»  Le  prétiderU  au  témoin.  Avez-vous  connaissance  qu'il  se  soil 
tenu  on  conseil  de  guerre,  le  4  mars ,  a  Liéj^e  ? 

»  R.  Non ,  j'étais  ù  quatre  lieues  de  là ,  et  j'avais  les  enneousL 
sur  les  bras. 
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•  Croyez-vous  que  ceux  des  généraux  qui  étaient  à  Li^e 
ayaient  le  droit  de  tenir  un  conseil  de  guerre? 

»  R.  Oui,  surtout  dans  un  pareil  moment^  où  le  salut  delà  Ré- 
publique l'exigeait. 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

>  Jean-Guillaume- Joseph  Fion,  général  des  Liégeois  »  dépose 
ainsi  qu'il  suit  :  Je  fus  invité ,  le  4  mars  dernier,  étant  à  Liège  » 
par  un  grand  nombre  de  mes  concitoyens  de  me  rendre  auprès 
de  Hiranda,  qui  était  logé  au  palais  ;  je  m'y  portai  et  lui  fis  part 
des  inquiétudes  des  habitans.  Il  parut  en  être  peu  affecté,  étant 
fort  tranquille.  Un  officier  entre,  lui  fait  part  que  les  ennemis 
marchaient  sur  Tongres  ;  il  lui  répondit  après  s'être  mis  en  co- 
lère :  Allex ,  partez ,  et  rétablirez  l'ordre.  L'officier  lui  observe 
que  c'est  une  affaire  faite ,  et  qu'il  ne  peut  y  retourner  sans  ris- 
quer d'être  fait  prisonnier  de  guerre  ;  il  se  met  de  nouveau  en 
colère ,  et  l'officier  est  obligé  de  partir. 

«  Le  président  à  l'accusé.  Qu'avez- vous  à  répondre? 

•  R.  J'ai  déjà  dit  qu'un  tas  d'étourdis  venaient  tous  les  jours 

apporter  des  nouvelles  fausses;  n'en  ayant  point  reçu  d'officielles, 
je  ne  pouvais  ajouter  foi  à  ce  que  me  disait  ce  jeune  homme  ;  je 
ne  peux  lui  avoir  dit  de  remettre  les  choses  dans  Tordre ,  attendu 
qu'un  aide-de-camp  n'en  a  pas  le  droit  ;  dès  que  j'ai  reçu  les  dé- 
tails de  cette  affaire ,  à  neuf  heures  du  soir,  j*aî  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  parer  les  événemens. 

»  Le  président  au  témoin.  Quelle  est  la  position  de  la  ville  de 
Liège?  il  y  a-t-il  des  endroits  où  Ton  puisse  se  retrancher  et  em- 
pêcher rennemi  d'y  pénétrer?    : 

>  R.  Il  y  a  autour  de  la  ville  des  hauteurs  où  l'on  peut  se  re- 
trancher; mais  les  ennemis  s'en  étant  rendus  maîtres,  Liège,  qui 

est  dans  un  fond  ,  fut  alors  sans  défense. 

>  L'accusé  dit  :  Le 'général  Fion  fut  nommé  par  les  Liégeois,. 

mais  il  n'en  a  jamais  commandé  aucun  ;  c'était,  pour  me  servir  de 
l'expression ,  un  général  saps  soldats  ;  il  ne  m'est  jamais  venu 
demander  des  armes ,  et  n'Ht point  assisté  au  conseil  de  guerre, 
oe  qui  parait  le  ficher. 
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t  Le  timmm  rèfùni  :  J*ai  été  nomaié  cMunaQdaat  de  la  lé- 
gion des  Belges  ;  je  me  suis  rendu  Tannée  dernière  à  Gîvet  »  eB% 
anile  au  camp  de  Grand-Pré  et  dana  la  majeure  partie  descam- 
pagnes  que  Ton  a  faites  depuis;  j*ai  toujours  eu  dans  ces  diffiéreatef 
affaires  Fbonneur  de  commander  des  milliers  de  mes  coocitayens. 
Quelques  jours  avant  la  malheureuse  évacuation  de  la  Belgk]ue , 
j'offris  d*armer  douze  mille  hommes  de  la  ville  de  Liège  ;  on  um 
répondit  :  Cehi  est  bon  ;  noua  verrons» 

»  Le  priêîdeiU  au  timam.  Avez-vons  demandé  des  armep  dî» 
peatement  à  Miranda  ? 

f  R.  Non ,  parée  que  J'ignorais  absohiment  qu'il  fût  à  Liège,  j> 
le  croyais  à  son  poste  ;  je  me  suis  adressé  i  Thouvenot  ;  j'aviia 
été  précédemment  n^moMé  par  Pumourier  commandant  de  toal 
le  paya  de  Liège  ;  les  soldats  se  permettaient  mille  vexations  con- 
tre tas  habitaas  de  la  campagne,  particulièrement  la  cavalerie; 
je  fus  trouver  Dumourier  pour  lui  faire  des  représentations ,  lui 
offrant  même  de  faire  piiUier  une  proclamation  le  leja^emain;  il 
M  Ali  pis  de  cet  avis ,  et  s'y  opposa. 

»  du^ëntèndee-vons  pnr  ces  mots  que  vous  venei  de  dire  :  q/m 
liranda  ne  devait  pas  être  i  Liège ,  muiis  bien  à  apn  poste  ? 

»  R.  Oof.àTongHes. 

•  L'awnMé  rèpmuL  :  Il  parait  que  If  téomn  n'était  pas  bien  tair 
fenhé  en  disant  que  je  devais  être  à  Teogres  •  tandia  que  dis» 
ce  moment  une  colonne  ennemie  attaquait  Visé.  Je  m'y  sois  r«9da 
et  ai  arrfté  cette  oolonné  ;  or,  je  demande  eu  témoin  l'il  cognait 
on  autre  ekemin  pour  se  rendre  de  Visé  à  Tongres  que  de  passer 
à  Liège,  pour  avoir  des  conférences  dana  un  lîea  intermédiaârt. 
avec  iei  géaéranx. 

%  On  edtend  lui  autre  témoin, 

»  Jean-Marie  Renard,  homme  de  loi  et  officier  municipales. 
Li^e ,  dépose  dn  fliit  de  la  dêputation  qui  fut  envoyée  le  4  mars 
à  MiHiâdà  db  là  part  de  h  sociéié  populaire  ;  il  déclare  n'avoir 
rien  i  dire  contre  raocàeé ,  sinon  qu'il  parut  peu  afCecté  des  dé» 
sastres  qui  allaient  tomber  sur  le  peuple  de  Lié;^ ,  et  dont  mal- 
heureusement  il  est  la  victime. 
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9  b'ÊieaÊMi  tipaml  :  Si  je  n'avais  pas  la  douleur  poste  sur  la 
figure  »  je  Tavais  dans  le  cœur;  ils  ont  dû  voir  la  joie<|ae  je  nu^ 
Bifealais  le  matin ,  iorsqa'ib  sont  venue  m'amioaeer  leurs  vœux 
pew  la  réunion  i  la  France*  i.  : 

«  On  prooMe  à  Taudition  d*un  antre  tiâtiohi. 

>  iean-Glaude  Lgnières,  capitaine  des  grenadiers  du  2S"  r^|^- 
ment ,  dépose  :  Tétais  à  la  montagne  dé  Fer  ;  Miranda  se  mit 
à  Bâranguer  seé  troâpeâi  ;  avant  de  nous  mener  à  la  boucherie, 
àèus  n'avions  dans  Tan^Ière-gâirde  aucun  (Xaittffièn''ponr  seebit 
rir  les  malheureux  soldats  blessés  à  la  bataille  deNértihdèrtii 
furent  obligés  de  ée  traîner  à  quatre  pattes  ponr  chercher  eux- 

■     ■        • 

tfftiés  des  secours. 

»  L'accusé  demande  que  l'on  interpefle  le  témoiki  de  d^darer 
en  quel  temps  et  avec  qui  il  a  passé  la  revue  d[ont  il  parle. 

>  IL  JPès  le  14  mai^  ^  avec  Dumquri^,  V|depc9«  Dîct^9iui«i( 
Bloçsjèjfes,  à.k  montagne  de  Fer« 

t  Laccmi.  Je  dirai  qu.'il  est  vraî  que  Dumonrier»  lors  de  S09 
arrivée ,  désira  voir  rétf^4es  troupe^;  il  tes  ^  passées  e^  revue, 
et  les  a  haranguées,;et  qon  pas  m^  ;  k  l'ëgfrcl  do  ce-qu'il  dit  qufi 
QouAii'^vions  tas.  d'ambulance,  il  a  raison;  ipais  à  qui  la  faute , 
si  ce  n'est  à  Fadministration?  J'avais  écrit  partout  pour  cette-af: 
laîrey  wtanuBent  à  Pache,  miqistre  de  iaigiii^ro* 

«Leptupe  est  finie  de  la  lettre  de  llimda  A  Pélion ,  après  le 
bataille  de  Nervinde. 

>  Le  prkkkm  au  témoin  :  QueUes  étaiettl  leadioéea  dont  vous 
dites  avoir  h  pine  grande  connaissance ,  que  vous  voudriiez.hie» 
les  lui  conuiHmiqtier,  unie  que  vous  n'osiez  les  confier  au  papier? 

>  ft.  G'éfait  le  discours  (fae  Dumonrier  tenait  astucieusement 
Mi*  le  peuple  de  Paris,  notamment  sur  les  Jacobins.  Il  disait  nn 
jour  dans  les  rangs ,  en  tenant  un  journal  à  la  aiain ,  qui  pariait 
de  quelque  chose  qui  avait  été  tenu  aux  Jacobins. 

«  n  disait  aux  soldats  :  Voyez-vous,  mes  amis ,  les  Jacobins 
demandent  ma  tête  ;  le  souffrirez-vousî^Non,  dirent  tes  soldais,* 
qin'ils  visonait  Lni  accusé  lui  fit  des  représentations  ;  \V  rê^iiâÀv  \ 
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£st-ce  que  vons  croyez  à  celte  égalité  dont  parlent  les  iiMieiix? 
—  Oui ,  j'y  crois ,  lui  dis-je. 

»  L'ordre  étant  arrivé  d'arrêter  Stengel  et  Lanoue,  lui  dépo- 
sant le  communiqua  à  Domonrier  qui  le  fit  mettre  k  exécution  ; 
il  dit  à  cette  occasion:  Hais  s'il  rn  \'enait  un  pour  moi,  que 
feriezrvous?  —  Je  le  mettrais  à  exécution.  —  Mais  Tarmée  s'y 
opposerait.  —Eh  bien,  alors  j'en  dresserais  procès-verbal. 

>  L'accusé  ^tre  ensuite  dans  les  détails  de  l'afFaire  de  Pelien- 
berg.,  où  les  Français  ont  remporté  l'avantage  «  et  tué  plus  de 
f  iSOO.bommes  aux  ennemis. 

.  >.  Lecture  est  £|ife  de  la  lettre  écrite  par  Pétion  à  Miranda  »  eo 
date  du  13  mars,  dans  laquelle  il  dit  :  Mandez-moi  ce  que  yofis 
pensez  des  généraux  qui  commandent  à  Aix-la-Chapelle,  sons 

les  ordres  de  Valence. 

*  • ., • 

•  L'accuié  dit  :  Je  suis  venu  à  Paris,  le  28  mars,  et  ai  sur-lc-^ 
éhamp  écrit  à  Pétion  de  venir  me  trouver  avec  quelques  membres 
de  la  Cionvention ,  attendu  que  favais  quelque  chose  *de  pressant 
àfeur  communiqtier,  h'ayant  pas  pu  être  armis  à  la  barre;  Pé- 
tion se  rendit  à' mon  invitation  avec  Bancfll;  son  coilègne;  jèleur 
fis  part  des.  projets-  liberticides  de  Dumoorier,  te  qui  fut  con- 
fii'mé  quelques  jours  après,  par  les  c<HMm!Ssuires  Péreyra,  Proly 
et  Dnbiiisson. 

•  Jean Skei-'Ëtistàche,  ci-devant génëralde  brigade, tlont il  a 
donné  sa  démission^  et  actuellement  aide^le-camp  du  général 
Santerre,  pour  l'expédition  de  la  Vendée  ; 

»  Interpellé  selon  l'intention  de  <a  loi .  par  Torgane  du  prési- 
dent, s'il  est  parent,  ami,  serviteur  ou  domestique  des  parties, 

•  Il  répond  :  J'ai  le  bonheur  de  ne  point  lui  appartenir. 

1  Le  président  procède  à  la  réception  du  serment  exigé  par  la 
loi,  lequel  commence  ainsi  :  Vous  jurez  et  promettez  de  parler 
sans  haine  et  saas  crainte,  etc.  Il  répond  :  Je  me  fais  honneur  de 
le  délester. 

»  D'après  cette  déclaration,  faccusateur  public  requiert  l'exé- 
cution de  la  loi. 
.  »  Ije  président  ^n  donrip  lecture,  elle  pprtc  :  Que  le  témoin  qui 
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dëdare  atoir  des  haines  contre  un  accusé  ne  peut  être  entendu 
en  déposition. 

•  L'accusé  demande  que  le  tribunal  veuille  bien  entendre  un 
gendarme  qui  déclarera  ce  qu'il  a  entendu  dire  hier  dans  la  salle 
voisine  de  Fanditoire»  au  général  Eustache;  lesquels  propos  fe« 
ront  juger  de  sa  moralité»  ainsi  que  de  celle  du  commissaire 
Lambert. 

>  Le  tribunal  fait  droit  à  la  réclamation  de  liiranda. 

»  Jean  Ghapolot ,  gendarme,  déclare  avoir  entendu  dire  hier, 
è  rentrée  de  la  salle ,  vers  les  huit  heures  du  soir ,  par  te  général 
Eustache  •  que  si  le  tribunal  manquait  Miranda  »  il  ne  le  man* 
querait  pas.  A  quoi  le  citoyen  Lambert  répondit  qu'il  avait  de 
quoi  le  charger  d'après  les  invectives  qu'il  liri  avait  dîtes. 

>  Le  témoin  Lambert  demande  à  répondre. 

>  Un  citoyen  juré  observe  que  le  tribunal  est  assemblé  pour 
juger  des  faits  relatifs  aux  crimes  de  lèse-nation»  et  non  pour 
connaître  des  propos  qui  n'y  sont  point  liés,  et  qui  ne  peuvent 
qu'entraver  les  opérations  du  tribunal ,  et  lui  faire  perdre  un 
temps  précieux. 

«  Le  tribunal ,  sans  s^arréter  à  la  demande  htte  par  le  cttoyeii 
Lambert ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  et  que  les  débats  se^ 
ront  continués. 

«^^  On  entend  un  autre'  témorn. 

>  Jean-François  Lacroix ,  député  ft  la  Ck>nvention  nationale; 
dépose  avoir  vu  Miranda  à  Haëstrichtdans  les  premiers  jours  du 
st^,  lequel  lui  déclara  qu'il  avait  reçu  Fordre  de  Damourier 
de  bombarder  la  ville  ;  que  si  elle  ne  se  rendait  pas  sous  trois 
jours,  il  nn  saurait  quel  parTI  prendre,  attenduqu'il crÉl||hait 
que  le  gouvernement  hollandais  n'eut  ttSt  parvenir  des  proclama* 
tkms  aux  habitans  de  la  ville ,  pour  les  tninquilliser  sur  ie^  bom- 
bardement ,  en  leur  promettant  de  les  indemniser.  Le  îëvHém 
entre  ensuite  dans  le  détail  des  opérations  qui  ont  suivi  te  bom- 
bardement. Avant  Fattaque  de  Tongres,  Miranda  avait  dit  qu'il 
répondait  de  contenir  les  ennemis,  et  le  soir  du  même  jour, 
Dops  apprîmes»  moi  et  mes  cdlëguesi  qu'il  ét^it  pris.  liBd^:çM»^v 
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observe  que  Dumourîer,  après  la  bataille  de  Nenriade»  raiidh 
compte  aux  commissaires  de  la  conveniion  naiiooale  de  oe  qui 
8*ëuit  pasaë ,  ajoutant  que  Hiranda  était  la  cause  des  revers  que 
les  troupes  de  là  République  avaient  essuyés»  attendu  que  s'il  af 
levait  point  assuré,  après  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle,  qu'il  était 
0fi  force  el  qu'il  contiendrait  l'ennemi ,  lui  Dumourier  senât  sor 
le  champ  parti  de  l'armée  de  la  Hollande  pour  prendre  le  com^ 
mandement  de  celle  oommandée  par  Miranda  ;  il  devait,  disait-il, 
rester  en  place  à  Taile  gauche ,  à  Nervinde;  sa  colonne  ne  devait 
i(vaiK)er  ni  reculer,  mais  se  tenir  ferme  et  devenir  ainsi  le  pivoi 
de  l'argiée  ;  que  brsqii'il  fut  dans  cet  endroit  avec  la  drgîte  et  If 
il^inife,  il  ne  f^%  pa»  peu  étonné  d'7  trouver  rennemit  os  qf^ 
manqua,  ijouu  Piunpiirier ,  de  me  fifàire  envelopper  avec  l'éta^ 
major  de  l'armée.  , 

J^  témoin  termine  sa  déposition  par  les  dé^ils  de  L|  reiKSpiitre 
^'U  Qtilu  75''  réûoo^^  ^^^^  ^i^  bAtaïUony  de  volontaires ,  q«î 
€|ij|Mçpt  depuis  six  jours  n'avoir  vu  leur- général  Mirandai  î^jm 
%  aller  à  Lojiivfiiff  ;  de  retour  &  Bruxelles,  je  rendis  cpsipid  4 
mes  collègues  de  l'état  des  choses ,  ils  furent  d'^vJBS  dlfm^yev 
Jtfif ilQda  à  hjt  barre  de  ta  Convention  ;  quant  à  mai,  je  votai  ppur 
qnil  fût  loiii  fen  état  d'arfestatiQa# 

»  Lecture  est  faite,  sur  la  demande  de  Miranda,  de l'ordM 
par  lui  reçu  de  Dumourier,  pour  la  conduite  qu!U  avait  A  tenir 
|orS{de*)a  bataille  de  Kervinde  ;  il  est  ûisi  cençu  : 

•  .        .  «DutSmart» 

.  ^  Le  général  Miranda  ittaquera  par  la  gauche ,  entre  Qramil 
eji  ]fk  ChapeU^de-Béthanie ,  tant  avec  ses  troupes  qu'avec jQtIki 
dt^^éral  Champmorin.  Il  passera  la  rivière  sur  tous  N  pootiii 
e^  atj^quera  sur  autant  dâ  colonnes  et  vigoureusement  renneni 
dans  sa  position.  Il  est  prévenu  que  l'attaque  est  générale ,  depiiia 
Overwincten ,  jusqu'à  la  Chapelle-de-Béthanie» 

»  La  totalité  de  l'attaque  de  gauche  est  absolument  à  sw 
ordres.  Le  général  Champmorin  doit  nécessairement  faire  gaN 
der  |e  pont  de  Budingen,  et  y  employer  une  force  asses  impo-» 
santé  pétnr  pouvoir^  au  besoin ,  menacer  Tennemi  d'une  attaqua 
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dé  fliM,  V8rs  la  partie  de  Léo,  où  cette  force  marcberait  en 
eâloone.  Sgni  DuMocRiBa. 

•  L'accnté  criiser?e  que  cet  ordre  ne  porte  pas  de  reiter  en 
plaoe,  mais  bien  d*attaqiier  ;  ce  qu'il  a  iSiit. 

>  Le  préiidêiu  demtaide  à  l'aecmé  :  Pourquoi  aTCj^-Tona  ëcril 
qiie#nnia  répoadieBi  du  poste  de  Tougres,  et  que  tous  dëfendriei 
liëffeT 

t  R.  Je  ne  ponnis  prévoir  que  rcBOOHi  attaquerait  pIntAt 
dans  cet  endroit  qu'à  Visé  ;  mais  s'étaat  présenté  sur  le  dernier 
endroit  «  et  y  ayant  trouvé  des  forces  supéneores,  U  s'est  rendu 
à  TôDgres,  et  nous  a  forcés. 

1  Avea-vons  reçu  d'antres  ordres  que  ceun  du  18  mars? 

>  R.  J'en  ai  reQu  loué  les  jours  jusqu'au  SEL 

t  CooMleot  avei- vous  (aif  savoir  à  Dumoiriâl'  qmf  l'aile  gauelA 
avait  plié  lors  de  l'affaire  de  Mervinde? 

»  R.  J'entrai  dans  la  pnt^  en  foisani  la  retriitef  dans  la  pre- 
mière maîsonque  je  trouvai  ;  Récrivis  avec  un  crayon ,  et  fis  par- 
tir surie-champ  nu  courriery  nsoompagné  de  deun  ordoneancesi 

»  Aves-vons  conservé  une  oopie  de  Tavis  de  votre  retraiie? 

»  Rw  fifon*  car  jn  n'avais  pm  un  journal  auprès  de  am  deui 
ce  monent-Ui. 

>  Quel  est  le  nom  de  l'aide-de-oamp  que  yous  avez  envoyé 
auprès  de  Duraouirier? 

i  R.  Je  ne  m'en  rappelle  j^s^  iiais  il  paraîtra  îà  uneitoyfp 
qui  l'accompagnait. 

1  Le  président  au  témoin  :  Aves-ffous  eonnaissanoe  que  ce  8<nt 
Hiranda  qui  ait  dit  id'évaquer  Liège? 

»  R.  Non  9  c'est  Valence  ;  Miranda ,  au  contraire ,  était  d^avis 
de  t^ir  bon;  c'ost  i  cet  égard  qu'il  dit  répoadee  de  Tongres  ; 
Valence  craignait  d'éure  coupé. 

»  On  entend  un  autre  témoin.  :i 

1  Eugène  Gossuin,  député  à  la  ConveoUon  nationale ,  dépose 
ifWtfÀr  Vu  cpie  cinq  ou  sia  (ùiê  Miranda  pendant  quatre  mois 
<{lfiti  resté  en  qualité  de  commissaire  dans  la  Belgique  ;*aprèi^ 
la  levée  de  bombardement  de  Maësirichi,  se  trouvant ii  Uéf|è  i  Vilb 
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société  populaire  avec  ses  collègues,  on  leur  annonce  que  Mi-' 
randa  est  à  leur  logement  ;  ils  s*y  rendent.  Il  leur  fiiit  part  4xk 
fiëge  et  de  sa  levée;  lui  déposant  demanda  à  Valence  et  à  Mh 
randa  :  Avez* vous  des  espions?  Ils  lui  répondirent  :  Oui.— Avei* 
vous  de  l'argent  ?  autrement  nous  vous  en  donnerons.  —  Nous  en 
avons.  — •  0&  est  l'ennemi  ? — Nous  n'en  savons  rien.— Mais  com- 
ment, vous  n'en  savez  pas  le  nombre?  —  Non.  —  Croyez«voiis 
pouvoir  tenir  bon?  Miranda  assura  qu'il  répondait  de  Tongres. 
Le  témoin  observe  que  Valence  perdait  absolument  la  tète ,  que 
Thouvenot  faisait  l'hypocrite,  et  Miranda  disait  ne  pas  connaître 
les  environs  de  Liège.  Il  cite  à  cet  égard  le  lait  suivant  :  Va* 
lence  ayant  Aiit  placer  des  troupes  dans  un  endroit ,  nous  de- 
mandâmes à  Miranda  si  elles  étaient  bien  placées.  Je  n'en 
nk  rien ,  répondit-il ,  je  ne  connais  pas  plus  ce  côté-là  que 
Tautre. 

»  Le  président  demande  à  l'accusé  ce  qu'il  a  à  répondre. 

>  K.  Je  dirai  premièrement  que  le  témoin  se  trompe  lorsqu'il 
dit  que  nous  avons  répondu  que  nous  ne  savions  ou  était  l'ennemi; 
cela  serait  pourtant  bien  aisé  si  on  m'avait  lait  cette  demande: 
faurais  dit  qu'4l  était  à  Maêstricht.  Pour  ce  qui  concerne  la  con* 
naissance  du  terrain ,  j'aurais  dit  sur  cet  article ,  si  j'avais  été  in- 
terpellé ,  i\ue  j'avais  ma  carte. 

•  Le  témoin  observe  qu'il  doit  à  la  vérité  de  dire  que  Miranda 
Ait  le  sieul  général  qui  se  leva  de  table  pour  leur  chercher  des  or- 
donnances ,  afin  de  les  faire  accompagner. 

•  Atez-vous  été  témoin  du  conseil  de  guerre  qui  s'est  tenu 
chez  le  général ,  où  l'évacuation  de  Liège  fut  décidée? 

»  R.  Non. 

»  Le  préHdent  à  l'accwsi.  Avez* vous  dit  à  Dumourier,  après 

le  siégo  de  Maëstricht,  que  c'était  la  vivacité  avec  laquelle  on  y 

avait  procédé  qui  l'avait  fait  manquer? 

»  K.  Je  lui  en  ai  parlé. 

»  Le  témoin  termine  en  disant  que  si  Miranda  cât  resté  à  son 

poste  le  4  mars,  l'ennemi  n'aurait  peut-être  pas  fait  un^  troo^ 

du  cû^  de  Tongres. 
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>  R.  J'avais  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  nous  ne 
fussions  pas  coupés,  ec  nous  ne  l'avons  pas  été  ;  j'avab  faii  dé- 
truire le  pont  sur  la  Get« 

1  Plusieurs  témoins  sont  entendus. 

>  Antoine-François  Charpentier»  nouireà  Paris,  ne  connaît 
rien  des  foits  contenus  dans  l'acte  d'accusation ,  sinon  qn'il  a  en* 
tendu  dire  chez  Danton,  par  Westermann,  que  c'était  l'aile  gau- 
die,  commandée  par  Miranda,  qui  avait  élé  la  cause  de  la  perte 
de  la  bataille  de  Nei*vinde. 

»  Jean-Nicolas  Bassange,  négociant  à  Liège,  ne  dépose  ni  à 
charge  ni  à  décharge. 

»  Alexis  Pécher,  canonnier,  dépose  que  pendant  cinq  jours 
et  cinq  nuits  il  a  travaillé  en  qualité  de  bombardier  au  siège 
de  Maêstrichc ,  il  observe  que  les  bombes  que  l'on  leur  envoyait 
étaii^nt  impairs ,  tandis  que  les  mortiers  en  France  sont  toujours 
pairs ,  de  manière  que  sur  une  \oiture  contenant  trente  bombes, 
sept  ou  huit,  à  peine,  pouvaient  servir. 

»  Le  président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  ce  qu'il  entend 
par  bombes  pairs  et  impairs. 

»  R.  On  n'a  point  fabriqué  en  France  de  bombes  im|iahY  de- 
puis  i6S5 ,  et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  de  part  et  d'autre ,  sur 
les  champs  de  bataille,  les  bombes  que  chacun  se  jetait  étaient 
nmassées  et  renvoyées  ;  or,  pour  rendre  les  moyens  nuls,  on 
les  £iit  pairs  en  France ,  et  impairs  chez  les  ennemis.  Le  témoin 
ajoute  que  les  canonniers  étaient  des  nuits  entières  les  bras  croi- 
sés ;  d'un  autre  côté ,  la  poudre  était  si  £adble ,  qu'elle  ne  portait 
))as  jusqu'à  la  ville. 

I  Le  fnrisideru  au  témoin.  Le  feu  a-t-il  pris  dans  la  ville ,  oui 
os  ion? 

»  R.  Oui ,  il  y  a  pris ,  mais  c'est  quand  nous  avons  eu  mis 
double  charge,  ce  qui  lit  qu'un  crapaud  à  bombe  creva,  attendu 
i|U*il  était  trop  chargé. 

»  Jean-Baptiste  Bourgeois,  cinlevant  habitant  d'Aiz-la*Gha- 
pelle,  dépose  qu'il  fut  du  nombre  des  députés  nommés  par  la 
sociéié  pofmlaire  de  Liège  pour  aller  chez  Miranda^  le.4iiiikt% , 
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s'infonMer  de  Tëiat  de  l'année  ;  c'est  loi  dépeeaBt  qui  lui  donna 
Tavis  de  faire  rooipre  le  pont  de  Mercœur ,  et  de  placer  du  cauM 
au-dessus  des  portes  de  la  ville,  ce  qui  aurait  anpéchë  ks  «iiums 
d'approcher. 

•  Joseph  Péciaui ,  prefesseir  d'humaniië  au  collège  de  Lîëge, 
dépose  les  almca  laits  que  le  témoin  précédent. 

»  Denis  Uaac»  liorloger ,  dépose  avoir  vu  passer,  le  8 inar% 
à  Lenvain ,  rartilltrie  qui  arrivait  de  Haéstricht  ;  les  canonniars 
disaient  les  larmes  aux  yeux  qu'ils  avaient  été  trahis,  ajontut 
qne  a'ib  tenaient  te  général  Miranda ,  ils  mettraient  sa  t4l6  dans 
un  mortier  ei  l'enverraient  aux  émigrés.  Le  déposant  obserVf 
que  lee  routes  étaient  couvertes  de  blessés  abandonnés  sans 
secours  après  la  bataille  de  Nervinde  ;  ils  étaient  en  si  grand 
nombre  que  l'immensité  de  chariots  qui  les  portaient  couvraient 
presque  une  Bene  de  terrain  ;  la  plupart  restèrent  viogt-quatri 
heures  sans  manger,  et  lorsqu'on  vouhit  les  descendre  de  véi* 
ture  à  Louvain ,  la  majeure  partie  étaient  morts. 

»  Le  témoin  peint  ensuite  les  manœuvres  perfides  employées 
par  les  traîtres,  dont  Dumourier  était  le  chef ,  pourdégoAter  les 
défienseiurs  de  la  République ,  et  irriter  contre  eux  les  habitans 
des  campagnes;  en  faussait  ces  braves  gens  des  journées  emièrea 
sans  avoir  4e  quoi  manger;  abrs  les  soldats,  pressés  par  la 
fûm  9  entraient  chez  les  paysans ,  leur  tuaient  leurs  bestiamit  lea 
faisaient  rôtir,  et  les  mangeaient;  les  gens  du  pays,  désespéré^ 
ne  mancpiaientpas  de  regarder  les  Français  comme  des  brigaadf^ 
et  de  teur  tirer  de  temps  en  temps  quelques  coups  de  fiaail. 

>  On  entend  un  autre  témoin. 

«  Jean  Guiliot  dépose  des  faits  refaitifs  au  siège  de  Ma^atticht, 
où  il  s'est  trouvé,  observant  que  dans  leur  retraite  ils  appriresiS 
que  les  ennemis  avaient  d^à  fait  parvenir  des  ordres  pow  que  les 
habitans  eussent  à  leur  préparer  des  logemens,  parce  qu'ils  al<^ 
laient  passer  de  suite  pour  donner  la  chasse  aux  Français. 

>  On  entend  les  derniers  téoMiius  à  charge. 

»  Jean-Robert  Marchai ,  lieutenant  des  canonniera  »  d^poaq 
des  Mu  rdatiA  i  la  bataille  de  Nervinde;  il  traversa,  la  vîUagn: 
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4f0fEBUHla  ^  au  fiiliev  dts  enDemis ,  et  d'im  fett  rouhmt  et  si  ar* 
dtnt,  qi^U  tac  ëCOBnaDi  qu'il  n'ait  pas  prisauiL  eaissons. 

i  L'aeansëaa réfère  à  ce  qu'il  a  précédemment  dit  sar  Dnmon- 

>  Le  témoin  observe  que  Miranda  aurait  dà  représenter  à  Da* 
QiQiirîer  qae  le  terrain  n'atait  pas  été  reconnu. 

t  L'aecuti  répond .-  N*éumt  pas  général  en  chef,  j'ai  dû  obéir, 
autrement  l'on  aurait  dit  que  j'étais  Iç  seul  à  l'aile  gauche  qui  ne 
voulais  point  me  battre  ;  si  la  bataille  avait  été  gagnée ,  on  aurait 
dit  que  c'éiail  le  brave  Dumourier  qui  avait  ordonné  la  bataille  ; 
or |e  le  demande,  peut-on  me  rendre  responsable  de  la  feoie du 
général  en  chef?  il  aurait  en  la  gloire ,  il  doit  seul  être  chargé  du 
fnrifeau  de  la  responsabilité. 

.  »  Jean-Louis  Jarry,  lieutenant  de  canonniers,  dépose  dés 
faits  refatifii  à  la  bataille  de  Nervinde. 

•  Le  tribunal  procède  ^  L'audition  des  témoins  justifcatift^  Un 
grand  nombre  de  Français,  Anglais  et  Américains ,  la  pluptn 
hoanmesde  lettres,  et  miliiaires  distingués,  sent  entendus;  il 
résulte  de  la  collection  de  leurs  dépositions  que  Miranda,  pen- 
dant son  séfour  dans  l'Amérique  du  sud ,  n*a  rien  négligé  pour 
soustraire  ses  généreux  habitons  à  la  domination  do  despote  es- 
pagnol ;  dans  les  États-Unis  son  nom  y  est  encore  aujounf  hui 
prononcé  non-seulement  avec  vénération ,  mais  avec  sensibilité , 
ainsi  que  dans  les  différentes  parties  du  monde  qu'il  a  parcou- 
rues;  partout  il  a  montré  la  plus  grande  haine  pour  les  tyrans 
do  geare  humain,  et  le  plus  vif  amour  de  la  liberté;  c'est  le  témoi- 
gnage que  lui  a  rendu  Thomas  Payne,  et  un  grand  nombre  d'é^ 
crivains  estimables,  que  leur  zèle  pour  la  révolution  française  a 
obligés  de  s'expatrier  du  lieu  qui  les  vit  natlre,  pour  venir  dans 
notre  nouvelle  République  respirer  Tair  pur  de  la  liberté,  et 
jouir  de  l'estime  d'un  peuple  généreux ,  humain  et  sensible. 

9  Plusieurs  témoins  déposent  que  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
la  journée  du  10  août,  Miranda  disak  hautement  que  la  eoost!- 
tution  de  1791  ne  tiendrait  pdint ,  attendu  le  choc  perpétuel  qtf^ 
devait  néeessairement  en  résulter  entre  le  peuple  et  un  foi^^H^Vh^ 
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disait-il  (en  montrant  le  ch&teau  des  Tuileries ),  l'endroit  qui 
perdra  la  liberté ,  si  son  bôie  n'est  terrassé  sons  trois  jours  ;  et 
en  janvier  1795,  lors  de  la  mort  du  tyran»  on  l'entendait  dire 
hautement  à  la  tête  de  l'armée  qui  éuit  sous  ses  ordres  :  Voilà 
un  grand  coup  de  politique  pour  la  France. 

c  Publicola  Choussardy  commissaire  national  dans  la  Belgique» 
dépose  :  J'ai  toujours  remarqué  dans  les  entretiens  que  j'ai  eus 
avec  Miranda  un  fond  de  philosophie  peu  commune»  qui  dé* 
cèle  une  longue  étude  du  cœur  humain. 

9  J'en  ai  retenu  un  trait  qui  porte  une  empreinte  bien  philo* 
sophique.  La  conversation  était  tombée  sur  rimpéracrice  £a> 
meuse  de  toutes  les  Russies  et  sur  le  despote  Joseph  II.  fex- 
balai  avec  lui  ma  haine  sur  ces  deux  êtres.  Cependant,  dit-il ,  ik 
étaient  nés  avec  de  grands  talens,  mais  ils  ont  été  dénaturés 
par  leur  Uiétier  ;  vous  avez  dû ,  ajouta-t-il ,  remarquer  que  les 
deux  meilleurs  empereurs  de  Rome,  Titus  et  Marc-Aurèle» 
n'ont  pas  eu  assez  de  vertus  pour  rendre  au  peuple  ses  droits  » 
ce  qui  prouve  que  quand  l'homme  est  bon  la  chose  est  mau- 
vaise. 

»  Le  citoyen  Vaujoie  déclare  que  lors  du  bombardement  de 
Maëstricht  il  a  été  présent  aux  reproches  fondés  qu'il  a  fiiits  au 
général  Dangest  sur  les  simulacres  de  disposition  qu'il  avak 
faits  pour  le  siège. 

»  Les  citoyens  Renard ,  Turin ,  ont  également  déposé  des 
mêmes  faits. 

»  D'autres  témoins  ont  déposé  qu'à  la  bataille  de  Menrinde , 
l'aile  gauche  attaqua  la  première  et  ne  fut  point  soutenue. 

»  L'accusateur  public  résume  les  faits. 

>  Chauveau*Lagarde ,  défenseur  de  i*accu$é,  est  entendu 
en  sa  plaidoirie  ;  il  commence  par  le  récit  de  lu  vie  politique  de 
Miranda.  Né  en  1754  dans  les  montagnes  du  Pérou,  il  vint, 
dit-il ,  en  Espagne  à  l'âge  de  i7  ans  ;  puis  il  repassa  dans  l'Amé- 
rique du  Nord ,  où  il  s'attira  l'estime  des  bons  citoyens  par 
son  arJent  amour  pour  la  liberté.  De  retour  en  Europe ,  il  passa 
en  Saxe ,  en  Autriche  *  et  »  désirant  voir  les  lieux  habités  autres 
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fois  par  des  peuples  libres,  il  parcourut  la  Grèce  »  l'Egypte ,  la 
Natolie;  étant  revenu  en  Europe»  il  se  fixa  quelque  temps  en 
Russie,  où  il  fit  connaissance  avec  le  prince  Potemkin,  qui,  dési- 
rant faire  les  mêmes  voyages  que  venait  de  faire  Miranda ,  le  con- 
sulta sur  les  caractères  et  le  sol  des  différens  lieux  qu'il  venait 
de  parcourir.  Miranda  reçut  de  Timpératrice  un  asile  contre  le 
despote  espagnol ,  et  des  offres  brillantes  de  rang  et  de  fortune , 
qu'il  refusa  en  ami  de  lu  liberté.  De  Saint-Pétersbourg  il  vint  en 
Suède  «  en  Norwège,  en  Dauemarck  ;  de  là ,  voulant  voir  les 
villes  anséatiques,  il  fut  à  Danizick  ;  ensuite  il  passa  en  Hollande  » 
dans  le  moment  où  le  peuple  balave  voulait  secouer  le  joug  des- 
potique de  la  maison  d'Orange  (en  1787);  de  là  il  fut  en  Suisse 
visiter  les  descendans  de  Guillaume  Tell. 

Enfin  depuis  long-temps  iltouinaitses  regards  vers  la  France; 
il  y  vint,  et  visita  avec  l'attention  d'un  amaieur  des  beaux-arts 
ses  principales  villes,  ses  ports,  arsenaux,  etc.  Il  quitta  l'em- 
pire français,  qui  alors  était  gouverné  et  despotisé  par  un  roi , 
en  Élisant  des  vœux  sincères  pour  qu'un  jour  ce  beau  climat  fût 
libre  et  heureux.  L'Angleterre,  à  son  départ  de  France ,  le  re- 
çut dans  son  sein.  C'est  là  qu'il  fit  connaissance  avec  un  grand 
nombre  de  philanthropes  connus  par  les  principes  de  liberté 
qu'ils  ont  toujours  professés.  Étant  revenu  à  Paris,  en  avril  1792, 
il  offrit  au  ministre  des  affaires  étrangères  ralliaoce  des  États- 
Unis  ;  le  ministre  Lebrun  accepta ,  et  Miranda  ayant  écrit ,  la 
République  fut  reconnue.  Le  pouvoir  exécutif  lui  ayant  offert 
du  service ,  il  accepta  et  prit  le  grade  de  maréchal  de  camp  ,  et 
s'est  trouvé  depuis  dans  la  majeure  partie  des  combats  qui  ont 
eu  lieu. 

»  Le  président  pose  les  questions  suivantes  : 

»  1°  Est-il  constant  que  François  Miranda,  général  de  divi- 
sion ,  a  trahi  les  intérêts  de  la  République  lors  du  bombarde- 
ment de  Maëstricht,  commencé  du  24  au  2a  février  1793,  et  dis- 
continué le  2  mars  suivant  ? 

»  2»  François  Miranda  a-t-il  trahi  les  intérêts  rie  la  Réçu- 
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blique,  lors  de  révacuaiion  de  la  ville  de  Liège ,  le  5  mars  der- 
nier? 

>  5«  François  Miranda  a*t-U  trahi  les  îniëréts  de  la  Repu- 
bliqae  le  18  mars  »  jour  de  la  bataille  de  Nervinde ,  où  il  corn- 
mandait  Faile  gauche? 

t  OpttMÏh  du  cifoyfft  Dicnwvit ,  premitr  jtcrif  ittr  tu  jii'f iiUfy% 

^question. 

9  Nous  n*avons  d'autre  juge  que  notre  conscience  ;  iniébran- 
lables  au  milieu  des  orages  de  toutes  les  passions ,  nous  ne  devons 
compte  de  nos  opinions  qu*à  nous-mêmes;  mais  il  importe  wi 
salut  de  la  République  que  ce  tribunal  ne  cesse  un  instant  â*étre 
environné  de  la  confiance  de  tous  les  bons  citoyens ,  et  cette  con- 
sidération m'a  déterminé  à  faire  précéder  de  quelques  iréflékitfns 
ma  réponse  à  la  question  qui  m'est  faite. 

>  La  nation  a  été  indignement  trahie;  la  perfidie  de  plusieurs 
de  nos  généraux  est  constante  ;  le  peuple  demande ,  avec  iraisbn, 
la  punition  des  coupables  ;  mais  de  si  grands  malheurs  ont  étendu 
les  soupçons  sur  toutes  les  personnes  misés  en  état  d'arrestation; 
ces  préjugés  se  sont  fortement  enracinés,  et  j'ai  cru  nécessaire 
de  fixer  l'opinion  publique  sur  l'affaire  actuelle. 

>  Il  est  des  circonstances  où  de  simples  soupçons  exigent  àd 
précautions  extraordinaires;  les  événemensqui  ont  précédé  l'ar- 
restation de  Miranda  étaient  de  cette  nature;  mais  le  peuple,  tou- 
jours juste,  ne  peut  vouloir  la  punition  des  innocens;  si  une 
grande  nation  doit  être  terrible  dans  ses  vengeances,  l'erreur  ne 
doit  jamais  dicter  ses  jugemens,  et  les  criminefs  seuls  doivent 
expier  leur  forfait;  partout  où  nous  voyons  le  crime ,  nous  le 
déclarons  courageusement  ;  lliomme  coupable  doit  trembler 
quand  il  approche  de  ce  tribunal  ;  il  n'est  pas  de  moyen  que  nous 
ne  mettions  en  usage  pour  pénétrer  dans  les  replis  de  son  ame-; 
ma»  l'innocent  peut  s'y  présenter  avec  assurance.  Nous  ne 
sommes  point  des  hommes  de  sang,  comme  nous  ont  dépeint  les 
ennemis  de  la  liberté,  et  c'est  pour  nous  un  beau  jour  que  ce- 
lui où  nous  rendons  à  ses  parens,  à  ses  amis,  àlatociété. 
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on  citoyen  qui  n'a  pas  mérité  de  perdre  restîme  publique. 

>  Le  bombardement  de  Blaé^itricbt  ro*a  paru  avoir  été  entre- 
pfii  avec  trop  de  pfécipitation  »  et  saiis  avoir  soflisamilient  pr^ 
futé  le^  pièces  tiëcessairesà  l'attaque,  que  Dumouriei*  aonoiK^ 
Ifè  pas  devoir  étrtf  longue  ;  mais  je  n'aperçois  point  de  traliiÉotf 
tfan<  cette  opëhnion  ;  l'artillerie  éiah  ^pédalement  Confiée  M 
^nëral  Ddngest ,  et  Hiranda  ne  pouvait  pas  être  personnel- 
lement Responsable  des  fautes  particulière  de  cet  ofAdér. 

I  Sitr  te  deuxihiu  que$t\cn.  Miranda  ne  s'est  trotta  à  Li^ 
qu* en  allant  du  poste  de  Vi^é  à  celui  de  Tongres,  qui  toifs  dent 
ëf aient  âous  ses  ordres.  Valence  commandait  dans  cette  ville; 
^'diait  lui  qui  était  chargé  des  mesurés  nécessaires  à  sa  conséf* 
tatîôn  ;  et  dans  \és  réponses  f.iiies  par  Uininda  aut  Uégeoii 
pendant  la  journée  du  4  mars  dernier  ,  je  n'ai  rien  vu  qui  ma* 
nifest&tle  dessein  délivrer  la  ville  aux  ennemis. 

>  Sur  la  iroitïèmc  question.  Pour  la  bataille  de  Nervinde ,  Mi- 
randa avait  reçu  du  général  Dumourier  Tordre  positif  d'attaquer 
sur  tous  les  points;  il  m'a  paru  que  la  mauvaise  position  de  l'aile 
gauche  de  l'armée  qu'il  commandait  a  été  la  seule  cause  de  sa 
défaite ,  et  qu'il  n'y  avait ,  à  cet  égard ,  aucun  reproche  à  fiaire  à 
Mii*anda. 

>  Je  pourrais  me  borner  à  cette  déclaration  et  aux  deux 
précédentes  ;  mais ,  Suivant  Feipression  énergique  d'un  témoin. 
Anglais  d'origine ,  c  il  ne  suffit  pas  à  un  général  français  d'être 

>  reconnu  non  coupable,  il  faut  aussi  qu'il  soit  reconnu  non  sus- 

>  pect.  »  Et  comme  la  moralité  des  accusés  est  un  des  princi- 
paux motifs  de  la  décision  des  jurés ,  je  dois  à  cet  égard  rendre 
nne  justice  éclatante  à  Hiranda. 

>  L'homme  qui  passa,  il  y  a  dix  ans,  de  l'Amérique  méridio- 
nale en  Europe ,  pour  chercher  les  moyens  de  rendre  la  liberté 
a  ses  compatriotes  enchaînés  par  le  despotisme; l'homme  qui, 
lié  en  Angleterre  avec  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté,  y  pro- 
fessait les  principes  du  plus  pur  patriotisme,  l'ami  de  Price  ,  de 
Priestley ,  de  Fox,  de  Shéridan,  ne  peut  être  qu'un  excellent 
citoyen. 
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»  Opinion  du  citoyen  FalloU 

1  J*ai  examiDë  sans  partialité  Tacte  d'accasation  porté  contre 
Miranda  ;  j'ai  suivi  le  cours  des  débats  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  ;  je  n'ai  rien  trouvé  qui  prouve  que  Hiranda  ait  en 
intention  de  trahir  la  République.  Mais  ce  que  j'ai  remarqué,  et 
ce  dont  j'ai  la  conviction  intime,  c'est  que  l'intrigue  et  la  perfidie 
ont  conduit  Miranda  à  ce  tribunal,  dans  l'espoir»  sansdootet 
que  ses  juges,  trompés  par  l'astuce  de  ceruins  intrigans,  feraient 
somber  sa  tête. 

>  Mais  l'intégrité  de  ce  tribunal  a  dft  prouver  à  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  eu  connaissance  des  jugemens  qu'il  a  rendus  qae 
si  le  crime  reçoit  sa  juste  punition ,  l'innocent  sort  toujours 
triomphant. 

»  Ofnnton  du  Aloyen  Brochet. 

»  Revêtu  du  caractère  honorable  de  juré  dans  ce  tribonal, 
établi  pour  faire  tomber  la  tête  de  tous  les  conspirateurs,  j*ouyre 
la  loi  sur  l'institution  du  juré,  et  je  lis  :  c  Le  juré  prononcera 
>  d'après  son  intime  conviction.  »  Alors  les  soupçons  que  je  puis 
avoir  doivent  tomber  devant  elle ,  et  pour  m'y  conformer ,  je 
déclare  que  le  fait  n'est  pas  constant. 

>  Ofimon  du  citoyen  Chrétien, 

>  Appelé  dans  un  tribunal  juste  et  sévère,  j'ai  toujours  cherché 
à  distinguer  l'innocent  d'avec  le  coupable  ;  mais  dans  ces  mo- 
mens  de  révolution  ,  souvent  l'hypocrite  prend  le  masque  de  la 
vertu ,  et  l'homme  vertueux  est  souvent  regardé  par  ses  conci- 
toyens comme  un  coupable.  Souvent  trompes ,  les  républicains 
peuvent  se  tromper  aussi.  Mais  c'est  aux  hommes  à  qui  la  nation 
a  confié  ses  plus  grands  intérêts  de  déchirer  le  voile  qui  nous 
cache  la  vérité.  Il  est  déchiré  pour  moi ,  quant  à  Miranda. 

»  Opinion  du  citoyen  Setitex. 

9  La  connaissance  des  débats ,  celle  de  la  moralité  de  l'accusé 
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dicteront  seules  mon  jugement.  Jamais  je  ne  transigerai  avec  le 
témoignage  de  ma  conscience. 

>  Dans  les  débats ,  j'ai  vu  des  témoins  qui  déposaient,  sôit 
d'après  des  ouï-dire ,  soit  pour  avoir  vu  par  enx-mémes.  Ces  der^ 
niers  sont  peu  nombreux  et  ils  ne  déposent  que  des  faits  dont 
Hiranda  est  sans  doute  responsable  comme  chef,  mais  dont  la 
responsabilité  est  affaiblie  par  la  punition  du  commandant  secon- 
daire et  prévaricateur  ;  elle  est  anéantie  par  le  zèle  qu'il  a  mis  à 
placer  des  oommandans  plus  instruits  et  plus  actifs. 

»  Les  Français  apprennent  depuis  quatre  ans  avec  quelle  rapi- 
dité vole  la  calomnie,  toujours  vomie  par  le  crime.  Sans  doute  je 
dois  écouter  les  effets  de  la  calomnie ,  mais  je  dois  les  juger.  Je 
déclare  qu'il  répugne  à  ma  conscience  de  prononcer  sur  des  ool- 
dire,  de  favoriser  la  calomnie ,  d'être  injuste:  et  de  tels  actes 
sont  indignes  d'un  fonctionnaire  républicain  et  de  moi.  J'écarte 
donc  ces  dépositions  par  tradition  ;  républicain  par  principes  et 
par  goût,  le  témoignage  de  ma  conscience  me  fixe  sur  la  déda- 
ration  des  témoins  qui  mettent  en  contradiction  avec  lui-même 
le  moteur  principal  de  la  calomnie,  l'imposteur  Dumourier.  J'ai 
suivi  avec  tranquillité  d'ame  les  déclarations  en  faveur  de  la  con- 
duite de  l'accusé ,  inculpé  par  ce  traître  ;  ma  conscience  cesse  de 
s'alarmer  quand  à  ces  puissans  motifs  de  conviction  viennent  se 
rallier  les  preuves  de  l'amour  de  l'accusé  pour  la  liberté,  pour  le 
régime  républicain.  Je  déclare  donc  que,  sourd  à  toute  autre  in- 
fluence qu'à  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité,  j'ai  la  conviction 
intime  que  rien  ne  me  prouve  que  Miranda  ait  trahi  les  intérêts 
de  la  République. 

>  Opinion  du  citoyen  Jourdeuil. 

»  J'ai  lu  attentivement  les  différens  ordres  donnés  par  Dumou* 
rier  à  Miranda,  particulièrement  celui  du  11  février  1793,  rela- 
tif au  bombardement  de  Maêstricht,ei  Miranda  a  ponctuellement 
exécuté  ces  ordres. 

•  Pendant  l'instruction  de  cette  pénible  affaire,  j*ai  reconnu 
dans  Ifirancla  le  philosophe  le  plus  éclairé,  rafi\\  lei^W  ^\x\^^t^ 
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ji^  la  révolution»  le  p^re  ies  soldat^»  Iç  (Jéfeqseur  if^  l'opprimé  « 
et  je  me  suis  dit  plusieurs  fois  :  Si  la  Répu))Iiqiie  D'avai(  çu  (pi^ 
(les  généraux  semblables  à  Mirapda ,  les  despotes  n'^xist^ent 
plus,  DOS  intérêts  les  plus  sacrés  n*aur$iient  jamais  été  compro- 
mis^ ejL  la  liberté  n'eût  pas  été  obligée  de  $e  bander  les  yeux^ 
ppur  soustraire  à  ses  rej^ards  les  Capot ,  )es  Dumourier  etautr^ 
scélérats  quj ,  sans  pitié  »  Krent  égorger  an  grand  nombjne  ^ç  f^ 
^le^lje.qr»  enf^ps  et  ses  d^enseurs  les  plus  intrépides. 

>  Mon  ame  n^e  dicte ,  et  je  me  fois  un  devoir  de  rendre  à  ttf* 
r^^da  rtiommage  que  ses  grands  talens  méritent.  Sur  mon  hpn- 
jpe.ifp  et  m^  jconscience,  je  déclare  que  le  fait  n'est  pas  constant* 

>  Par  les  rajsons  cl-dçssus  énoncées ,  )es  autres  jurés  pot  ét^  ^ 
||}^me  ^y'fs. 

f  l^e  irjbyna) ,  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury;  ei^sem|>||Ç 
Jç{  conclusions  de  l'accusateur  publie ,  y  faisant  droit,  (^^jr; 
que  ^rapçoiâ  JUiranda  est  acquitté  de  Taccusation  çpptre  lijii  in- 
tejQlée,  et  ordonne  qu*il  sera  sur-le-champ  mis  en  libeit^. 

f  Apr^  le  prononcé  ci-dessus,  Jkfiranda  a  fait  un  discours  im* 
pipvisé,  dont  voici  la  substance  : 

»  Cjtoyeiis,  souvent  la  prévention  fait  commettre  de  grandes 
»  injustices.  J'ai  dans  ma  main  un  journal  qui  me  dit  que  le  d^« 
»  puié  Tliurioty  il  y  a  deux  jours  ^  et  pendant  rinstruction  du 
»  procès,  m*a  qualifié  de  traître  à  la  Convention  nationale.  La 
»  milleure  réponse  que  je  puisse  lui  faire  est  le  jugement  so- 
»  lennel  nue  cet  auguste  tribunal  vient  de  rendre.  —  Puisse  cc|^ 
1  exemple  frappant  couvrir  de  confbsion  et  de  honte  ceux  qui^ 

>  coinme  lui,  nroni  calomnié  sans  nreniendre»  ou  par  mécbaq- 
*  ceté!  —  Puisî»ect't  tx»*niple,  dis-je,  ouvrir  les  yeux  au  peuple 

>  souverain  qui  ni*entend ,  pour  surveiller  la  conduite  de  ceux  à 
»  qui  il  délè{{ueson  autoiiié,  et  qui,  au  litu  de  l'employer  à  foire 
»  le  bieq ,  ne  s*en  sei^venl  que  pour  semer  la  discorde  et  |a  désu- 
»  nion  parmi  nous-mêmes  !  —  Puisse  enfin  cet  acte  éclatant  de  sji 

>  justice  me  rendre  Feslime  de  mes  concitoyens ,  dont  la  perte 
9  m'eût  été  plus  sensible  que  la  mort  même  !  » 

»  L'audience  a  duré  cinq  jours.  > 
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Le  Patriote  françdt,  n*  MCCCLXXT,  dit  :  mercredi  15  mai.  ctli 
veulent  toujours  en  finir,  et  n'en  finissent  jamais.  Maintenant,  le 
çrand  projet  à  l'ordre  du  jour  est  d'exterminer  les  hommes  d*ë- 
fat,  les  girondins,  les  modérés,  les  etc. ,  à  l'aide  des  citoyens  en- 
rôles  Mur  marcher  contre  les  rebelles.  Misérables!  vous  croyez 
qiie  (fes  républicains  qui  quittent  leurs  foyers  et  leurs  lamilles 
pour  fiiîre  triompher  la  liberté  se  rendront  les  exécrables  ins- 
trumens  de  Fanarchie,  du  pillage,  du  meurtre,  et,  en  définitive, 
(Àè  la  contre-réyolution?  Si  vous  comptez  sur  eux ,  vous  n'en  /!m< 
rex  pas  encore.  Ils  ont  découvert  un  autre  moyen ,  un  grand 
moyen!  ils  veulent  organiser  une  armée  révolutionnaire  dé 
femm^.  Ces  femmes  commencent  par  s'assembler  dans  une  salle 
des  Jacobins.  Lâches ,  vous  avez  raison  ;  ces  femmes  ont  plus  de 
courage  que  vous  ;  mais,  malgré  leur  secours,  vous  n'en  finirex 
pas  encore.  Vous  n'aurez  pas  même  Thorrible  honneur  de  quef- 
ques  massacres;  vous  savez  que  nous  sommes préls. 

>  La  direction  que  prçqd  l'esprit  public  doit  surtout  rassurer 
les  gens  timides  sur  les  projets  des  agitateurs.  Un  grand  nombre 

dé  sections  manifestent  hautement  la  résolution  d*écraser  l'anar- 

jt»*  •■'•>".■*■"  ■  '  -     " 

chle,  et  ont  commencé  par  la  terrasser  dans  leur  sein.  La  section 

.       .''^      '     *  '■  ' 

de  la  Butte-des-HouUns  a  tellement  mis  à  la  raison  ses  anar- 
chistes ,  que  leur  plus  Griii^  ennemi ,  Cpllîp  »  dppt  nous  avons  eu 
plus  d'pne  fois  qccasion  de  parler ,  a  été  nommé  président  à  une 
trèf-grande  majorité.  Le  prêtre  Chastes,  qui  avait  été  dans  cette 
section  prêcher  le  sansculottisme,  sa  belle  tabatière  d'or  à  la 
main ,  et  paré  dé  brillantes  breloques ,  a  été  reçu  dç  manière  à 
ne  plus  se  présenter.  > 

coNVSNTioii.  —  Séance  du  16  mai. 

Les  nouvelles  de  la  Vendée  annoncent  que  les  rebelles  sont 
oontepus  et  seront  bientôt  attaqués. 

fenière  dénonce  que  celte  nuit ,  quarante  hommes  ont  été  ar- 
rétés  et  jetés  dans  un  cachot,  à  T Abbaye,  ainsi  qu'un  juge  d^ 
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paix  de  la  seclion  de  1* Unité,  qui  a  signé,  comme  pr&ident« 
*  Farrélé  de  celte  section  contre  Chaumette ,  procareur  de  la  com- 
•  mune.  Ténière  se  rend  garant  de  la  probité  et  du  civisme  de  ce 
magistral.  L'affaire  est  renvoyée  rji  comité  de  législation. 

Bouchotte  écrit  que  les  charretiers  de  l'armée  sont  sujets  à 
abandonner  leurs  convois  quand  ils  craignent  l'approche  de 
l'ennemi,  et  lui  livrent  ainsi  nos  oiuniiions.  Il  propose  de  pren- 
dre des  charretiers  dans  les  commissions  de  volontaires. 

Bourdon  annonce  que  le  comité  de  surveillance  vient  de  (aire 
arrêter  quatre  aristocrates  qui  s'étaient  faits  charretiers  de  l'ar- 
tillerie. Ce  sont  les  nommés  Brissac,  Ségur,  Valdi,  et  le  ci-de- 
vant comtij  de  Lamberty  ;  ils  sont  à  l'Abbaye.  —  La  proposition 
de  Bouchotte  est  adoptée. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  discussion  de  iàSOsmo^ 
projets  tendans  à  établir  des  règles  uniformes  dans  la  taxe  rëvo- 
lutionnaire  que  les  départemens  commencent  à  lever,  et  à  em- 
pêcher l'abus  des  sommes  qui  en  proviendront. 

Séance  du  $otr. 

On  procède  à  la  nomination  d*un  président.  Sur  334  voix, 
Isnard  en  réunit  303  ;  il  est  proclamé  président.  I..es  secrétaires 
sont  Fauchet,  Duprat  jeune  et  Poulain-Grandpré. 

coMMUifE.  -*  Séance  du  16  mat. 

Le  procureur  de  la  Gonunune  rend  compte  de  la  conférence 
qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  l'évêché,  en  vertu  d'un  précédent  arrêté. 
11  annonce  que  le  département  ne  s'y  est  pas  rendu ,  excepte  Tun 
de  ses  membres,  le  citoyen  Defourny,  et  que  l'on  s*est  ajourné  à 
dimanche  prochain  pour  prendre  une  détermination  définitive 
sur  l'emprunt  forcé.  H  présente  ensuite  un  projet  d'arrêté  qui  a 
été  rédigé  dans  la  réunion  civique  de  ce  matin.  Le  conseil-général 
l'adopte  en  ces  termes  : 

l""  Les  sections  sont  invitées  à  nommer  chacune  trois  membres, 
à  l'effet  de  se  trouver  à  rassemblée  générale  indiquée  en  la  salle 
des  clccl»  uîs ,  à  fcvèclié, 


I 

II 
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2*  Ces  trois  choyais  seront  choisis,  l'un  par  rassemblée  géné- 
rale de  chaque  section,  et  dans  son  sein  ;  l'autre  par  le  comité 
révolutionnaire  ;  et  le  troisième  par  le  comité  civil ,  et  pris  parmi 
les  membres  qui  composent  lesdits  comités. 

3*  Cette  assemblée  est  convoquée  à  l'effet  de  discuter  sur  les 
moyens  les  plus  prompts ,  les  plus  sûrs  et  les  piiis  nniformes  à 
prendre  pour  la  levée  de  l'emprunt  forcé,  sur  le  lieu  du  dépôt  des 
sommes  qui  en  proviendraient,  et  à  l'effet  de  convenir  par  qui  et 
comment  elles  seront  administrées  et  régies  ;  enfin ,  prendre  des 
mesures  pour  que  cet  emprunt  ne  porte  que  sur  les  riches ,  et  des 
moyens  ponr  ménager  le  plus  possible  la  classe  simplement  càsée^ 
qui  a  fait  des  sacrifices  ponr  la  révolution. 

Leclerc,  député  de  Lyon ,  qui  s'est  déjà  présenté  à  une  précé- 
dente séance,  pour  feire  part  de  la  demande  formée  par  son  dé- 
partement d'un  comité  révolntionnaire ,  se  présente  de  nouveau 
au  conseil,  et  se  plaint  de  la  manière  dont  l'ont  traité  les  journa- 
listes.  Il  donne  quelques  explications  sur  ce  qu'il  a  déjà  dit.  Il  an- 
nonce que,  quoique  le  conseil  lui  ait  adjoint  des  commissaires ,  il 
n'a  pas  cm,  vu  la  disposition  des  esprits,  devoir  se  présenter  à 
la  Convention. 

Il  ajoute  qu'on  a  le  projet  d  égorger  les  patriotes ,  se  plaint  ile 
h  faiblesse  de  quelques  Montagnards,  et  termine  en  disant  qu'il 
n'y  a  qu'tm  seul  moyen  de  sauver  la  République:  qu'il  faut  que 
le  peuple  se  fasse  justice ,  parce  que  la  justice  habite  toujours  au 
milieu  do  peuple ,  et  qfi'ii  ne  se  trompe  jamais. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  annonce  que  dans 
cette  ville,  les  enregistremens  volontaires  se  font  toujours  avec 
la  plus  grande  activité  ;  que  Ion  a  peine  à  suffire  aux  inscriptions  ; 
que  déjà  la  majorité  des  sections  a  fourni  son  contingent ,  qu'au- 
cune n'a  tiré  au  sort  pour  le  fournir  ;  que  depuis  deux  jours  on  a 
été  témoin  des  actes  d'un  dévoûment  dont  les  républicains  seuls 
peovetat  donner  l'exemple  ;  qu'enfin  l'on  ne  saurait  peindre  à 
quelle  hauteur  est  en  ce  moment  l'esprit  public  à  Versailles.  . 


TU  contbutioii  natioralb. 

PRBSSB. 

Le  joui^tîtl  de  llarat  ^a  mardi  |Ç  mai  iioii|  ffjf^j^^  ^fQi^ 
extraits,  dont  l'un  est  8e4leipeQf  ç{irieux,  et  dont  Tai^^^ç  ^f  un 
^ui^eot  pleiii|d*jqtérét.  Lç  prenjiiçt'  ç^t  uçe  circulaire  écrire  par 
ÇtiamboQ  (1)  pendant  qu'il  remplissait  les  fonciiops  de  ^r^^fç 
^  la  Convention  nationale  ;  i|  ^v^jt  foit  ps|r(ie  4^  t>urfsatt  for|q^ 
1^  i8  ayril  f  793,  époque  dq  la  présidence  de  Lasourçe.  Le  çe(^n4 
^t  ime  lettre  c|e  Hoche. 

Voici  Ift  lettre  de  Chamt^a  a^çc  les  commen^ires  de  Nant» 
l^  (Qmm^re  de  sa  feuille  compence  ainsi  :  f  L'^ntf  Chamko^  t 
secrétaire  de  la  Conventiai^  nationale.  >  I]|ai^  |fl  corps  daJQMml* 
e(  en  tât^  méiQ^  de  la  (e^r^i  qi^'il  ya  transcr4re  »  fl^rat  s'é^i^fl»  à 
la  manière  des  d^opHnit^pr^  d«  la  foire  :  <  4(««(î^iiri  «f  AmmI 
«eiet  l'âne  Chambon  !  Puis  vîçnt)i  |il4re  dont  îi  a'agit ,  et  qvî  flf 
rapportée  de  la  sorte  : 

i  Paris,  ce  SS  avçi,  etc.  —^  Reoevea ,  citoyen,  qoelquea  U»» 
»  primés  que  vous  serez  bien  aise  de  connaître.  Nqlre  t^iuMom 
»  intéresse  trop  la  République  eiuiairtf  pofir  que  des  admiai|tiah 

>  teurs  patriotes  n*y  prenne  bien  le  plus  vif  intérêt.  Uses  sur* 

>  tout  le  tableau  fidU  de  la  eofupîradoiides  iO  et  il  mars;  ■ôtre 

>  iUuadm  n'a  pas  changée;  les  orages  se  ^uemident  tcy,  et  si 
i  les  départemens ,  à  leiemple  de  la  Gironde ,  ne  se rifieUt^ 
»  pas ,  t'en  est  foi,  nous  n'aurons  pas  de  gouvernement.  J'^uii«ii 
t  bocoup  de  chosse  i  vous  dire  ;  mais  le  tefnps  presse,  et  je  vous 
0  filtre.  Vautre  concitoyen,  Ghambon.  > 

c  Observez  seulement  que  les  adresse  dea  dqpartemena  nous 
»  arrivent  en  foulle;  mais  l'intrigue  ne  permet  pas  de  les  lire  i 

'  ())  U I  s  ea  qostre  io<}iTidaB  da  nom  de  Çb^mbon  qoi  ont  joné  va^  rate  4fg| 
la  réfolatiooi  française  :  Ctiambon ,  médédo»  maire  de  Paris  apr^  raioo,  et 
liniplacé par  Paèhe ;  Chimbon ,  capitaine  ati  S*  riment  de  hasardi  jH^oiii 
dMtiptfuv  dans  l^  gnerre  da  la  Yepd^,  où  U  M  tué  ;  Gtiambon,  d^nld  ^  Ç§i^ 
A  la  ConTenlion,  qui  flgnrera  dans  les  massacres  du  midi,  lors  de  la  réaction 
thermidorienne;  e6fln  Cftambdn,  ddpnti  dé'h  Corrèie  à  la' GonyetfHbôVpItt 
scrit  an  51  mai ,  et ,  pen  de  temps  après ,  égorgé  à  Lnberzal,  dans  une  grange , 
c'est  de  lui  qu'il  s*agit  id.  (  Note  des  mUeurs,  ) 
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»  toftembli  des  dépatës,  comme  ceax  de  Bqudaux,  ou  tout  eit 
>  p^rda ,  etc.  » 

c  Autrefois  les  maltotiers  de  France  étaient  des  laquais  ou  des 
fils  de  laquais,  que  leurs  maîtres  appelaient  à  la  ferme  générale, 
pour  les  récompenser  de  honteux  services.  La  grossièreté  et  la 
plus  crasse  ignorance  étaient  leur  apanage.  Peu  à  peu  ils  se  sont 
décrottés,  et  ils  étaient  enfin  parvenus  à  se  rendre  présentables  à 
force  de  prodigalités  et  de  maîtres.  A  juger  de  Chambon ,  secré- 
taire de  la  Convention  nationale,  par  sa  lettre,  on  dirait  qu'il  a 
été  oublié  à  retable.  Comme  cet  ignare  insolent  a  dû  bien  rédi- 
ger le  procès- verbal  des  séances  du  sénat!  t 

Voici  maintenant  la  lettre  de  Hoche  à  Harat. 

c  Ami  du  peuple*  —  Est-il  vrai  ou  faux  que  nous  soyons  ré- 
générés? Est-il  vrai  ou  (aux  que  les  leçons  que  nous  venons  de 
recevoir  puissent  tourner  à  notre  avantage,  et  que  désormais 
nous  réglerons  notre  conduite  en  songeant  au  passé?  S'il  est  vrai, 
nous  ne  verrons  plus  les  traîtres,  les  fripons  et  les  intri^^ans  en 
place;  nos  armées  ne  seront  plus  commandées  par  des  hommes 

lâches,  ignorans,  cupides,  ivrognes ,  et  sans  aucune  aptitude  à 

.  . .    .    , 

leur  état;  nos  chefs  connaîtront  leur  devoir,  se  donneront  la 
peine  de  voir  leurs  soldats,  et  s'entoureront  de  gens  de  l'art. 
Alors,  ces  hommes  pouvant  être  respectés,  la  patrie  va  jouir 
4'unc  liberté  indéfinie  et  d'un  bonheur  inappréciable. 

t  Hais  le  bonheur  et  la  liberté  même  nous  fuiront  sans  c^sse , 
si  le  conseil  exécutif  nomme  toujours  aux  emplois  vacans  au 
hasard ,  et  si  l'intrigue  obtient  continuellement  la  préférence. 
Incorruptible  défenseur  des  droits  sacres  du  peuple!  par  qui  ve* 
pons-UQus  d'être  trompés?  par  des  intrigans  couverts  d'un  voile 

patriotique.  Dumourier  dut-il  être  jamais  aristocrate?  Quel  in- 

■■  •  . 

tërêt  pouvait  avoir  Tboiivenot  en  trahissant  son  pays?  Cet  homme, 
naguère  toiseur  de  cailloux ,  est  parvenu  au  grade  de  général  de 
^rigad^  en  si^  mois.  Qu'était ,  au  commencement  de  la  guerre , 
Be^rnonville ,  élevé  au  ministère ,  non  par  un  roi ,  mais  par  la 
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Convention  nationale  de  France.  Que  les  préventions  cessent ,  et 
qu'une  juste  défiance  les  remplace;  aujourd'hui  une  foule d'in- 
trigans  et  de  suppôts  de  Fancien  réfpme  déguisés ,  assiège  le  ca- 
binet ministériel ,  et ,  par  leur  importunité,  ces  êtres  bas  et  ram- 
pans  obtiennent  des  places. 

t  Voulez-vous  que  moi  »  soldat  depuis  mon  enfance,  je  puisse 
croire  que  notre  régénération  ne  soit  pas  un  mot  î  Verrais-je  ce 
même  homme,  ce  Virion  chargé  par  Dumourier  d'arrêter  son 
général,  recevoir,  pour  prix  de  son  obéissance  aux  ordres  d'an 
traître,  le  grade  de  colonel  de  gendarmerie?  Verrais-je  accor- 
der à  Marolle,  parent  et  ami  de  Valence,  celui  d'adjudant-gé- 
néral? A  peine  ferait-il  un  caporal  passable.  Sommes-nous  donc 
revenus  au  temps  où  la  noblesse,  où  la  parenté  d'un  général 
dispensaient  de  mérite?  Mais  poursuivez ,  vous  verrez  si  les  pa- 
triotes qui  ont,  les  premiers,  abandonné  Dumourier,  et  qui, 
par  leur  exemple,  ont  rallié  l'armée  aux  drapeaux  de  la  Répu- 
blique, ont  été  oubliés  ou  récompensés.  Le  citoyen  Noirod  ,  ad- 
judant-général ,  fut  chargé ,  dans  ces  derniers  temps ,  de  la  po- 
lice de  Saint-Amand  par  Dumourier  ;  il  y  souffrit  l'arrestation 
de  plusieurs  patriotes  qu'il  eût  pu  empêcher  :  d'ailleurs,  il  eût  eu 
Dumourier  entre  les  mains  après  l'arrestation  des  commissaires 
de  la  Convention  ;  il  est  maintenant  général  de  brigade. 

»  Marnan,  colonel  de  dragons,  ne  chargea  point  le  32  mars, 
quoiqu'il  en  reçut  Tordre  deux  fois  :  loin  de  l'exécuter,  il  s'en  fut 
sur  la  route  de  Bruxelles,  et  dépassa  la  colonne  d'infanterie;  il 
fut  trouve  là  par  Dumourier,  qui  lui  en  fit  des  reproches  ;  cette 
faute  coûta  six  cents  hommes  à  la  République.  Ce  monsieur  est 
général  de  brigade. 

9  Une  personne  digne  de  foi  m'assure  avoir  eu  et  vu  entre  les  ' 
mains  d'un  défenseur  officieux  l'ordre  écrit  et  signé  par  Ferrand,  ^ 
général  de  brigade ,  d'arrêter  les  commissaires  de  la  Convention  ;  i 
cet  ordre  a  dû  être  adressé  au  citoyen  l'Écuyer  :  Ferrand  est  à  la  ] 
tête  des  armées  de  la  République.  il 

>  Des  jeunes  gens  de  quinze  mois  de  service,  tels  que  Branc|8  i 
et  ^utres ,  ont  été  faits  adjudants-généraux  au  détriment  d'pp*   i 
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deiis  et  expérimentés  militaires  ;  mais  puissent  ceux  que  je  dte 
être  les  pis!  Il  semble  que  la  place  d'adjudaot-général  convienne 
à  tous  ces  hommes  9  danseurs  »  souteneurs  de  tripots ,  etc. ,  etc. 
0  France!  d  ma  patrie!  qnels  sont  tes  défenseurs? 

>  Depuis  mon  enfance  je  sers  la  patrie,  par  goût  et  par  devoir  : 
depuis  dix  années,  je  n'ai  négligé  aucune  occasion  de  m'instruire 
sur  toutes  les  parties  de  mon  état.  Enfin ,  parvenu  au  grade  de 
capitaine  à  force  de  travail ,  en  vrai  républicain,  je  demande,  au 
terme  de  la  loi,  une  place  d'adjudant-général  ;  mes  droits  pour 
Tobtenir  sont  d*avoir  servi  deux  années  au  régiment  des  gardes 
françaises  ;  deux  ans  dans  la  garde  nationale  parisienne  (je  com- 
mandais Tavant-garde  lorsqu'on  fut  chercher  Capet  à  Versailles)  ; 
enfin,  j'entrai  dans  les  troupes  de  ligne,  où  je  fus  adjudant,  et 
peu  après  lieutenant,  faisant  souvent  le  service  d'adjudant-ma- 
jor. Depuis  la  guerre ,  j'ai  fait  le  service  d'adjudant  à  l'état-ma- 
jor,  sans  avoir  demandé  aucune  restitution.  J'eus  le  bonheur  de 
sauver  les  munitions  de  guerre  des  lignes  devant  Vick,  à  Maês- 
tricht.  Pendant  le  mois  de  mars ,  je  ralliai  et  menai  au  feu  plu- 
sieurs bataillons  ;  maintenant,  et  depuis  long-temps,  je  remplis 
les  fonctions  d'aide-de-camp  d'un  général  :  mon  seul  titre  est 
d'être  patriote. 

»  Dites-moi  présentement,  mon  cher  Ami  du  peuple,  si  (c'est 
ainsi  que  veut  nous  le  persuader  le  conseil  exécutif)  on  ne  peot 
réclamer  contre  l'injustice,  quoiqu'étant  à  Paris.  Le  général  Le- 
veneur,  dont  vous  connaissez  l'aventure,  vient  de  recevoir  l'or- 
dre de  se  rendre  à  l'armée  pour  commander  sous  un  fort  brave 
homme ,  à  la  vérité,  mais  qui  était  colonel  alors  que  lui  était  déjà 
général  de  division.  Le  général  Leveneur,  tout  en  obéissant,  pro- 
pose à  ses  concitoyens  de  vouloir  bien  répondre  à  ce  dilemme  : 
où  il  jouit  de  la  confiance,  ou  il  ne  la  possède  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  doit  prendre  son  rang ,  il  lui  est  dû  ;  dans  le  second, 
il  ne  doit  point  être  employé.  J'ose  pourtant  vous  répondre  que, 
s*il  existe  trois  généraux  patriotes,  il  en  est  un.  Son  seul  défaut 
est  de  ne  point  envoyer  de  courriers  pour  foire  savoir  que  trente 
hommes  en  ont  battu  vingt-quatre ,  qu'on  a  tué  deux  cUtN^dux  oxx 
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taxi  un  prisotmier  :  il  à  la  maladresse  de  dire  qa*Qfl  toûttiir  Mfltt 
SOO  liv.  à  l'état 

>  Adieu ,  je  vous  embrasse  fraternellement.  —  Hoche  ,  me 
du  Chercbe-Midî ,  n.  294.  > 

GOifTEifTioif.  —  Séante  du  17  )nau 
Priiidence  dlmard. 

Ùné  dëputatioù  de  là  action  de  Paris,  dite  de  rûnitë ,  ett  sd- 
imise  &  la  barre. 

Jt'oratetcr.  Législateurs,  le  citoyen  Roui  a  été  enleva,  Tiifatit- 
dernière  nuit ,  à  ses  concitoyens  et  à  ses  frères  d*armes.  Rofls  V6^ 
bons,  au  nom  de  la  cinquième  compagnie,  le  reclamer  eb  atlél^ 
tant  son  civisme ,  sa  probité  et  ses  mœurs.  Nous  prions  là  Co» 
vention  de  se  faire  rendre  compte  des  motifs  de  cette  arrestaliôi 
audacieuse  et  illégale.  Toiis  ses  frères  d  armes  qui  sont  ici  prë^ 
sens  Jurent  de  maintenir  les  lois ,  de  faire  respecter  les  autoritéi 
cotastiiuées;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  prêt  à  voler  ao  se- 
i^urs  de  la  Convention  ;  nous  la  prions  très-instamment  de  tioiii 
l'èndre  un  citoyen  recommandable  par  son  patriotisme ,  et  dé 
venger  l'insulte  faite  aux  lois  et  aux  droits  de  Thomme. 

Le  présidenu  La  Convention,  persuadée  que  tout  acte  arbi* 
traire  serait  une  atteinte  à  la  liberté  publique,  prendra  en  grande 
cl>nsidération  l'objet  que  vous  venez  de  lui  soumettre.  La  Côn* 
vèntion  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Penières.  C'est  avec  satisfaction  que  j'ai  vu  les  frères  d'àrmtii 
de  mon  ami  venir  le  réclamer  ;  je  le  connais  depuis  sept  ank; 
c'est  un  patriote  sûr  et  zélé  ;  c'est  son  patriotisme  qui  l'a  fait  per» 
sécuter  ;  des  inirigans  l'ont  calomnié  pour  s'emparer  de  sa  placé. 
Au  bombre  de  quinze  ou  de  vingt ,  ils  se  sont  rendus  à  la  sec- 
tion ,  et  là  ils  ont  décidé  de  le  faire  arrêter;  ils  ont  violé  la  loi, 
car  une  section  n'a  pas  le  droit  de  faire  arrêter  un  citoyeti.  le  de- 
mande que  l'arrêté  en  vertu  duquel  s'est  fait  cet  acte  arbitrairô 
soit  cassé. 

PUlippcaux.  Je  rappelle  à  la  Convention  que  cet  objet  tt  été 


irêiivbyS  àii  comité  de  I^slation,  qui  ànàndë  (es  lAeittbreé  du 
comrtë  )dic  révéliiiionoaire  de  la  séctiOQ  de  i*ljnité,  pour  oob- 
nallre  Va  motifs  dé  cette  arrestation.  Àiosi  je  demande  que  voua 
attendiez  le  rapport  de  votre  comité  de  législation. 

/¥•  •  •  Qad  est  le  criiôie  dont  on  accusé  le  juge  de  paix  de  la 
sectTon  de  ïlWté?  Qndle  est  raulorité  qui  a  arraché  ce  atoyèn 
de  sa  maison  au  milieu  de  la  nuit?  Son  crime,  c*est  d*avoir  atta- 
que ui^  'âi\ÂiJté«  c*èst  d'avoir  signé  une  réponse  à  Chaumèt,  ré 

pense  que  vous  avez  entendue  avec  satisfaction ,  et  que  vous 
■j-      -  •  i-        * 
avez  approuvée.  Quelle  est  l'autorité  qui  s'est  rendue  coupable 

de  cet  acte  isui>itraire?  Cest  un  comité  que  vous  n'avez  établi  que 

JK)ur  surveiller  Ic^  étrangers ,  et  qui  s'est  iait  comité  révolution* 

noire,  comité  d'insurrection.  Je  demande  que  le  fonctionnaire 

public,  victime  d'une  autorité  arbitraire,  soit  mis  provisoirement 

en  liberté. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  fermée. 

MaraL  Je  m'y  oppose,  et  je  rappelle  à  la  Convention  que  dans 
ces  jours  de  crise  elle  a  chargé  les  corps  administratifs  de  mettre 
en  un  lieu  sûr  les  personnes  suspectes.  N'allez  donc  pas  contre 
vos  décrets.  (  On  murmure  dans  la  partie  droite.  )  Le  comité  ré- 
volutionnaire  de  la  section  Bon-Conseil  a  fait  arrêter  un  homme 
qui  avait  dit  en  pleine  assemblée  que  les  révoltés  de  la  Vendée 
étaient  de  braves  gens.  Aujourd'hui ,  la  faction  des  hommes 
d'état  veut  protéger...  (  On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  et 
dans  les  tribunes.  ) 

Le  président.  Je  préviens  les  citoyens  des  tribunes  que,  tant 
que  je  serai  président ,  je  ferai  exécuter  la  loi  qui  leur  défend 
d'applaudir  ou  d'improuver. 

Legendre.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  défende  au  peuple  d*applau- 
dir  ceux  qui  le  servent.  (Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  la 
partie  droite.  ) 

Iforoi.  Aujourd'hui  la  foction  des  hommes  d'état  veut  proté- 
ger les  contre-révolutionnaires  ;  elle  appuie  la  demande  des  mau- 
vais citoyens  qui  sont  à  la  barre  ;  elle  renouvelle  ce  qu'elle  fit  il 
y  a  quelque  temps  à  l'égard  des  aristodrates  qui  se  âîs»ieiiv  %u- 
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Toyës  par  la  section  de Bon-Gonseil  ;  sa  scélératesse... (Les  m« 
meurs  de  la  partie  droite  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  )  sa  scé- 
lératesse se  manifeste.  On  veut  égarer  la  religion  de  l'assemblée 
en  la  forçant  de  prononcer  avant  d'avoir  entendu  son  comité  de 
législation^  auquel  je  demande  l'adjonction  du  comité  de  sûreté 
générale,  qui  a  la  confiance  publique.  (Mêmes  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée.) 

Mazuyer.  Sommes-nous  sous  une  république  libre ,  ou  gémia- 
sons-nous  sous  un  nouveau  despotisme?  De  quoi  s'agit-il?  D'un 
homme  qui  a  élé  arraché  de  ses  foyers  au  milieu  de  la  nuit.  Tou- 
tes les  lois  défendent  de  violer  cet  asile  sacré;  elles  autorisent 
même  à  poignarder  celui  qui,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit, 
tenterait  de  troubler  un  citoyen  dans  son  domicile.  De  bons  ch 
toyens,  les  frères  de  Toppriiné,  viennent  le  réclamer.  Vous  ne 
pouvez  balancer  à  !e  leur  rendre.  Je  demande  Télargissement 
provisoire  du  citoyen  Leroux. 

Lecarpentier.  Il  est  de  toute  vérité  qu'un  citoyen  est  présumé 
innocent,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré  coupable.  Mais  lors- 
qu'un comité  révolutionnaire...  (  Des  rumeurs  de  la  partie  droite 
couvrent  la  voix  de  Torateur.  —  Cette  partie  de  l'assemblée  est 
quelques  instans  daus  l'agitatiou.  )  Si  le  comité  a  prévariqué,  vous 
le  punirez  ;  mais  jusqu'ici  rien  ne  le  prouve  ;  il  a  été  guidé  par  le 
décret  qui  lui  ordonne  de  mettre  en  ctat  d'arrestation  toutes  les 
personnes  suspectes.  Pour  procéder  d'une  manière  digne  de  ras- 
semblée ,  je  demande  que  vous  entendiez  le  rapport  que  doit  vous 
faire  votre  comité  de  législation. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Queli|uts  débats  s*c!èvent  sur  la  question  de  priorité  entre  les  : 
propositions  de  Penières  et  de  Marat.  i 

Fermant.  Les  deux  propositions  qui  sont  faites  ne  s'excluent  i 
pas ,  car  on  peut  demander  l'élargissement  provisoire  du  détenu,  i 
et  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour  vous  faire  un  rapport  p 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  révolutionnaire  de  la  i 
section  de  TUnilé  à  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation.  i 

Tkurioi.  Je  soutiens  que  les  deux  propositions  s'excluent.  La   i 
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Convention  paraît  déterminée  à  ne  pas  prononcer  sans  être  bien 
instruite  ;  elle  veut  savoir  si  le  citoyen  mis  en  état  d'arrestation  a 
ëtë  opprimé,  ou  si  c*est  avecjraison  qu'il  a  été  arrêté.  Par  res- 
pect pour  les  principes,  vous  devez  tenir  cette  marche,  autre- 
ment vous  seriez  assaillis  tous  les  jours  par  les  demandes  de  cette 
foule  d'hommes  qui  ont  été  arrêtés  parce  qu'ils  ont  été  reconnus 
suspects.  Voulez-vous  que  l'on  puisse  impunément  piller,  assas- 
siner» faire  la  contre-révolution  ?  (On  applaudit  dans  une  partie 
de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  )  Remarquez,  citoyens,  que  c'est 
ici  une  fkvenr  que  vous  faites  â  Taccusé  d'examiner  soo  affaire  ; 
et  dans  le  cours  ordinaire  il  devrait  être  renvoyé  devant  les  tri- 
bonaux  qui  sont  établis  pour  rendre  l'innoi^ent  à  la  liberté  et  pour 
ponir  le  crime.  Je  conclus  à  ce  que  la  pétition  qui  vient  de  vous 
être  présentée  soit  renvoyée  au  comité  de  législation,  et  que  la 
priorité  soit  accordée  à  ma  proposition. 

L'assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion.  —  Le  pi  ésident 
met  aux  voix  la  question  de  priorité.  —  Elle  est  refusée  à  la  pro- 
position de  Thuriot. 

Fermoni.  Ha  proposition  est  d'ordonner  l'élargissement  du 
détenu  et  le  renvoi  au  comité  de  1*  Amen  des  motii^  de  Tarres- 
tâtion. 

On  demande  la  division. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Fermont  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Le  prérident.  Je  vais  mettre  aux  voix  Félargissement  provi- 
soire. {Phuieun  voix  :  L'ordre  du  jour!) 

L'assemblée  l'écarté  et  ordonne  l'élargissement  provisoire  du 
citoyen  Roux.  (  Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  l'extrémité 
gauche.  —  On  demande  à  grands  cris  l'appel  nominal.) 

Legendre.  Nous  demandons  l'appel  nominal,  afin  que  l'on 
oonnaisse  les  amis  du  peuple ,  et  qu'on  les  distingue  de  ceux  qui 
protègent  les  conspirateurs. 

iltidotttn.  Autant  vaut-il  que  vons  décrétiez  une  amnistie  gêné* 
raie  en  faveur  de  tous  les  contre-révolutionnaires. 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

T.  XXVII.  V> 
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"  Collot-tTHerbois,  Il  Faut  connaitre  quels  sont  ceut  qui  veuleot 
ïlëcfker  la  contre-nevbïution; 

m  • 

Legendre.  Le  moment  est  vçnu  où  le  crime  doit  être  écrasé, 

''■■.... 
et  où  là  justice  doit  triompher. 

i.j.  a*^!* 

On  deinande  Tordre  du  jour  dans  la  partie  droite  sur  la  pro- 
position de  rappel  nominal. — L'assemblée  consultée  passe  à  Ter- 
dre  du  jour. 

'  Les  cris,  l'appel  nominal,  l'appel  nominal,  se  renouvellent 
dans  Textrémité  gauche. 

Legendre.  La  majorité  ne  peut  faire  la  loi  à  la  minorité  lors- 

que  celle-ci  a  pour  elle  les  principes.  Nous  demandons  l'appel 

■•    1'     ■ 

nominal ,  on  ne  peut  le  refuser...  Il  faut  que  les  droits  du  peu- 
ple soient  défendus...  Nous  devons  compte  à  nos  commettans  4^ 
notre  manière  de  voter,  et  c'est  par  Tappel  nominal  qu'ils  con- 
naîtront  notre  vœu.  {Oui^  out>  s'écrient  simultanément  les  mem- 
brès  de  l'extrémité  gauche.) 

Le  président  se  couvre. 

Legendre,  Envoyez-nous  tous  à  l'Abbaye  ;  nous  voulons  l'^p- 
pel  nominal.  (  Le  tumulte  continue.  —  Un  grand  nombre  de 
membres  de  l'extrémité  gauche  s'avancent  vers  le  bureau  et  si- 
gnent la  demande  de  l'appel  nominal.  ) 

Le  président.  Citoyens ,  le  président  de  la  Convention  ne  doit 
piis  avoir  dé  volonté  particulière  ;  il  n'est  que  l'organe  de  la  loi  ^ 
c'est  un  être  passif  qui  doit  savoir  mourir  à  son  poste,  s'il  le  fout. 
{Nous  aussi ^  s'écrient  simultanément  tous  les  membres  de  la 
partie  gauche...  Notis  mourrons  à  notre  poste  pour  la  cause  du 

peupU,) 

Côllot'd'nerbois.  Lé  décret  qu'on  vient  de  rendre  est  un  dé- 
cret contrè-révôlutiodnairè.  Nous  demandons  Tappel  nominal 
pour  nous  laver  de  cette  infamie. 

Lé  président.  On  demande  Vappel  nominal.  Comme  je  ne  dois 
rien  faire  sans  les  ordres  de  l'assemblée ,  je  vais  la  consulter. 
(Pltffi^rs  voix  :  L*appel  nominal  est  de  droit ,  puisque  plus  de 

•••■■.;       I 

cinquante  membres  en  Forment  la  demande.  ) 
Un  détachement  du  81*  régiment  d'infabierie ,  partant  pour 
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ià  Vendée,  demande  et  obtient  de  défiler  dans  le  sein  de  ia Con- 
tentioD ,  et  fait  le  serment  de  mourir  ou  de  revenir  vainqueur. 

Les  cru  recommencent  dans  ta  partie  gauche  :  L'appel  nomi- 
nai  !•••  Nous  réclamons  Fappel  nominal. 

tJne  compagnie  de  hussards  est  introduite;  elle  demande  qu'il 
lui  soit  délivré  des  chevaux,  des  armes  et  des  habits. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  îprisideni.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  là  éoti- 
stitution  ;  Lanjninais  a  la  parole. 

Plusieurs  voix.  L'appel  nominal  ! 

Lanjuinais.  Vous  avez  décrété  dans  ta  derni^e  séance  cju'il  y 
aurait  des  administrations  de  départemens  et  de  districts. 

Plusieurs  voix.  L'appel  nominal! 

Lanjtànais.  Vous  avez  décrété... 

Les  mêmes  voix.  L'appel  nominal  ! 

Le  tumulte  s'augmente  ;  le  présidéiit  àe  couvre  de  nbùveail.  ^ 
le  calme  se  rétablit  peu  à  peu. 

Le  jnrésidem.  Le  président  manque  de  moyens  poiir  obtéuit 
que  la  nûnorité  de  la  Convention... 

Le  tumulte  recommence. 

Audouin.  C'est  la  minorité  qui  a  feit  la  journée  dii  10  août. 

On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal.  —  L'assemblée  est 
très-agitée. — Près  de  deux  heures  se  passent  dans  lé  tuniulte  de 
ces  réclamations. 

Vêrgniaud.  Je  demande  la  levée  de  la  séance  et  l'envoi  du  pro- 
cès-verbal aux  départemens. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  en  appuyant  cette 
proposition. 

iV.  • .  La  convocation  des  assemblées  primaires. 

Couthon.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  •  • 
(Des  murmures  l'interrompent.  —  Il  observe  qu'une  infirmité 
jTempéche  de  monter  vers  le  bureau. — Maure  le  prend  entre  ses 
bras  et  le  porte  à  la  tribune.— Les  appiaudissemens  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  l'y  accompagnent.  ) 

Couthon.  Si  la  bonne  foi  pouvait  encore  habîter  parmi  nou%... 
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(  Murmures.  )  Oui ,  s'il  y  a  de  la  bonne  foi,  nous  serons  biûitAt 
d'accord.  De  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  Un  homme  prévenu  d*avoir 
tenu  les  propos  les  plus  inciviques ,  d'avoir  provoqué  le  rétablis- 
sement de  la  tyrannie.  (  Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  vrai.  )  Cet 
homme  a  été  arrêté  par  ordre  d'une  autorité  constituée.  {Les 
mêmes  voix.  Non,  c'est  par  un  comité  révolutionnaire^.)  Ehbien, 
soit,  par  un  comité  révolutionnaire  ;  quelques  individus  se  pré- 
sentent à  votre  barre  pour  réclamer  ce  citoyen  arrêté;  qu'avez- 
vous  fait?  sans  entendre  la  municipalité  qui  a  dû  être  instruite 
à  l'instant  de  l'arrestation ,  sans  même  oser  prononcer  sur  le 
fond ,  puisque  vous  avez  renvoyé  au  comité  de  législation,  vous 
rendez  provisoirement  la  liberté  à  cet  individu,  vous  allez  donc 
aussi  la  rendre  à  tous  les  contre-révolutionnaires  arrêtés  dans  les 
départemens? 

Une  minorité  imposante...  (  Quelques  voix.  Non.  )  Je  répète 
imposante,  et  j'ajoute  respectable,  puisqu'elle  est  de  cent  cin- 
quante membres ,  au  moins ,  qui  ont  signé;  cette  minorité ,  qui 
craint,  peut-être  avec  beaucoup  de  raison,  de  devenir  dans  l'opi- 
nion complice  d'un  homme  qui  veut  perdre  la  liberté,  demande 
l'appel  nominal,  et  elle  a  le  droit  de  l'obtenir.  On  s'étaie  pour 
le  refuser  de  la  disposition  du  règlement  ;  mais  votre  règlement 
n'est  pas  une  loi  de  la  République ,  il  est  fait  pour  votre  police, 
et  non  pas  pour  restreindre  le  droit  d'opinion  des  représentans 
du  peuple.  Le  décret  rendu  par  la  majorité  doit  être  religieuse- 
ment respecté^  mais  il  est  du  devoir  de  l'assemblée  de  respecter 
également  le  vœu  de  tous  ses  membres ,  et  de  ne  pas  les  empê- 
cher de  le  faire  connaitrei  à  leurs  commettans.  (  Quelques  voix  : 
C'est  absurde.  )  Si  j'avance  des  absurdités ,  on  me  répondra  ; 
mais  qu'on  me  réponde  à  cet  exemple. 

Je  suppose  qu'une  majorité  perverse  {Plusieurs  membres  :  Vous 
insultez  la  majorité.)  Je  n'insulte  personne.  Je  suppose  qu'une 
majorité  perverse  propose  et  fasse  décréter  des  mesures  désas- 
treuses ,  le  retour  même  de  la  tyrannie  ;  eh  bien  !  oserez-vons 
dire,  dans  ce  cas,  que  votre  règlement  ne  permettrait  pas  à  la 
minorité»  restée  fidèle  aux  principes  et  à  ses  sermons,  de  de- 
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mander  l'appel  nominal,  et  de  résister  de  cette  manière  à  Top- 
pression?  Je  demande»  citoyens,  1*"  que  la  municipalité  soit 
mandée  pour  rendre  compte  des  motifs  de  l'arrestation  du 
nommé  Roux ,  afin  que  vous  preniez  eiisuite,  à  l'égard  de  ce  ci- 
toyen »  tel  parti  que  vous  jugerez  à  propos  ; 

V  Que  toutes  les  fois  que  cent  membres  demanderont  l'appel 
nominal  dans  des  questions  constitutionnelles  et  de  législation , 
cet  appel  nominal  soit  accordé. 

Je  finis  par  ime  obsenration.  J'ai  entendu  une  voix  dire  que 
yétais  un  anarchiste  »  et  que  j'avais  mis  mon  département  et  ma 
ville  en  combustion  par  ma  correspondance.  Si  cette  calomnie 
pouvait  m'attdndre,  je  demanderais  qu'on  consultât  mon  dépar- 
tement ;  mais  si  ceux  qui  savent  bien  être  ici  les  seuls  sujets  des 
troubles  qui  nous  déchirent ,  et  qui  compromettent  si  souvent  le 
salut  public,  étaient  d'aussi  bonne  foi  que  moi,  ils  viendraient 
i  rinstant  à  cette  tribune ,  et  donneraient  leur  démission. 

Couthon  est  reporté  à  sa  place  au  milieu  des  applandissemens 
d'un  partie  de  l'assemblée. 

rerjniaiid.  Couthon  a  fait  trois  propositions  :  je  vais  les  ana- 
lyser. 

i«  11  a  demandé  que  la  municipalité  rendit  compte  des  faits  qui 
ont  déterminé  Tarresiation  qui  a  causé  de  si  longs  débats ,  et  en 
même  temps  il  a  fait  un  narré  sur  lequel  il  est  important  de  pré- 
senter quelques  observations. 

Il  a  dit  que  le  dtoyen  arrêté  a  tenu  des  propos  inciviques  ;  que 
son  arrestation  a  été  ordonnée  par  une  autorité  constituée ,  et 
il  a  conclu  de  ces  deux  assertions  que  la  Convention  ne  devait  pas 
rendre,  même  provisoirement  >  la  liberté  à  ce  citoyen  sans  avoir 
entendu  un  rapport  préalable. 

Couthon  s'est  trompé  dans  ses  deux  assenions  et  dans  sa  con- 
séquence. Le  citoyen  arrêté  n'est  privé  de  sa  liberté  que  pour 
avoir  signé  un  arrêté  de  sa  section ,  dans  lequel  il  est  vrai  que 
quelques  hommes  puissans  en  popularité  ne  sont  pas  extrême- 
ment loués  ;  mais  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  apprend 
que  la  calomnie  elle-même ,  si  toutefois  nous  recot\fi;i\%&otv^ 
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l'égalité  des  droits ,  ne  saurait  être  regardée  comme  un  crime 
tfétat. 

Couthon  est  tombé  dans  une  plus  grande  erreur  lorsqu'il  â 
soutenu  quç  le  citoyen  est  détenu  en  vertu  d'un  ordre  émane 
d'une  autorité  constituée.  (Hurmiires.  )  II  ne  l'est  point  en  verta 
d'un  ordre  du  département;  il  ne  l'est  point  en  vertu  d'un  ordre 
de  la  municipalité;  il  ne  l'est  pas  même  en  vertu  d'un  ordre  du 
comité  révolutionnaire  ;  il  l'est  en  vertu  d'un  ordre  de  quelques 
citoyens  qui  ont  délibéré  dans  leur  section  après  la  levée  de  h 
séance  ;  qui ,  sans  autre  autorité  que  celle  de  la  force,  sans  an- 
tre droit  que  celui  dçs  tyrans ,  on  fait  violer»  pendant  la  nuit , 
l'asile  de  ce  citoyen  •  et  l'ont  fait  transférer  lui-même  dans  uncft- 
cbeL  (  Wurmures.  — Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  question  deça.| 
Ifo^H  vous  trompez,  citoyens ,  il  en  est  question. 

D'aprà»  l'exposé  des  faits  présentés  par  Couthon,  la  Goe- 
vention  est  au  moins  inculpée  de  précipitation  dans  le  décret 
qu'elle  a  rendu.  Uoi ,  qui  suis  jaloux  de  sa  gloire ,  je  veux  dve 
la  vérité  pour  que  l'on  sache  que  la  Convention  n'a  fait  que  dé- 
fendre un  opprimé. 

Dans  l'arrestation  faite,  il  y  a  violation  d'une  loi  bien  pré- 
cieuse ,  de  celle  qui  défend  de  s'introduire ,  la  nuit ,  dans  la  mai- 
son des  citoyens,  hors  le  cas  de  flagrant  délit.  Il  y  a  violation  de 
toutes  les  lois  en  ce  que  l'arrestation  a  été  ordonnée  par  des 
hommes  qui  ne  sont  que  les  ennemis,  et  non  les  organes  de  h 
loi. 

Remarquez  que  l'ordre  d'arrestation ,  eût-il  été  donné  par  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section ,  la  loi  serait  encore  violée 
sous  un  autre  rapport  ;  car  la  loi  ne  donne  aucun  droit  au  comité 
révolutionnaire  sur  la  liberté  des  citoyeus  ;  elle  ne  soumet  que  les 
étrangers  ^  leur  surveillance.  (On  murmure.  )  Vérifiez  la  loi, et 
vous  ne  murmurerez  pas,ou  vous  ne  murmurerez  que  contre  elle. 

Quant  à  la  conclusion  tirée  par  Couthon  de  ses  deux  fausses 
assertions,  je  dirai  que  la  Convention ,  à  qui  appartient  essentieir 
lement  la  haute  police  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  et  la  disposition 
de  se^  mesures  de  sûreté  générale ,  peut  sans  doute ,  lorsque  sf 
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ju&Uce  est  suffisamment  éclairée,  prononcer  sur  un  acte  pai^ticu* 
lier  qui  concerne  la  police  et  la  sûreté  générale  ;  eU^  ne  £ui  faire 
drs  rapports  par  ses  comités  que  pour  acquérir  des  lumières; 
lorsque  la  lumière  est  acquise  avant  le  rapport ,  le  rapport  est  su- 
perflu, (On  murmure.)  J'ajoute  que  les  membres  qui  m'inter* 
rompent  en  ont  d'autant  moins  le  droit ,  qu'ils  ont  fait  accprder 
la  liberté  à  Ducroix»  détenu  à  Perpignan,  en  vertu  d'un  décaret 
de  prise  de  corps,  et  ont,  par  là,  interrompu  le  cours  deki 
justice. 

Ils  ne  respectent  pas  davantage  sans  doute  l'autorité  usurpée 
par  quelques  individus  sans  caractère ,  que  celle  des  tribunaux 
établis  par  la  loi. 

Je  termine  sur  la  première  proposition  de  Coutbon ,  en  obser- 
vant que  toute  insistance  ultérieure  à  cet  ^ard  serait  sans  objet* 
ou  qu'elle  aurait  évidemment  celui  de  prolonger  la  pçrte  du 
temps,  puisqu'il  est  certain  que  la  municipalité  a  rendu  la  lir 
berté  an  citoyen  arrêté.  Je  demanderai  donc  à  cet  égard-  l'onjre 
du  jour. 

Couthon  a  proposé  secondement  de  décréter  qu'il  dépendrait 
d'un  certain  nombre  de  membres  de  l'assemblée  de  réclamer 
rappel  nominal,  lorsqu'ils  voudraient  Êiire  connaître  à  la  Répu- 
blique l'expression  particulière  de  leur  vœu. 

Je  suis  loin  de  vouloir  combattre  la  proposition  de  Couthon  ; 
mais  elle  a  besoin  d'être  expliquée.  Il  en  est  des  représentansdo 
peuple,  sous  un  rapport,  comme  du  peuple  lui-môme;  c'est  la 
volonté  générale  du  peuple  qui  seule  fait  la  loi.  La  minorité  doit 
se  soumettre,  ou  elle  est  en  état  de  rébellion.  De  même,  dans  la 
représeotation,  c'est  lamajoritéqui  seulepeut  exiger  Tobéissance, 
(On  murmure.)  A  mon  avis,  celui-là  est  un  mauvais  citoyen,  ce- 
lui-là veut  l'anarchie,  qui  ne  respecte  pas  ce  principe  fondamen- 
tal de  toute  société. 

Au  reste ,  je  ne  reconnais  pas  de  majorité  permanente  ;  elle 
est  partout  pour  moi  où  sont  la  raison  et  la  vérité  ;  elle  n'a  de 
place  marquée  ni  à  droite  ni  à  gauche;  et,  je  le  répète,  quelque 
part  qti'elle se  trouve,  il  n'y  a  plus  ni  gouvernement,  ni  libellé^ 
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si  son  vœu  peut  devenir  illusoire  parla  résistance  de  la  minorité. 
(Murmure.)  Ici  je  dois  répondre  a  une  supposition  de  Couthoo. 
Supposons  y  a-t-il  dit ,  une  majorité  perverse ,  qui  veuille  le  ré- 
tablbsement  de  b  tyrannie;  la  minorité  ne  doit-elle  pas  avoir  un 
moyen  d'édiapper  au  reproche  de  complicité  ?  J'en  conviens  : 
mais  je  dis  à  mon  tour,  supposons  une  minorité  perverse,  et 
cette  supposition  est  au  moins  aussi  vraisemblable  que  celle  de 
Couthon»  car  il  est  dans  la  nature  des  choses  de  trouver  plus 
aisément  un  petit  qu'un  grand  nombre  d'hommes  corrompus. 
(Murmures.)  Supposons  une  minorité  ambitieuse  de  pouvoir»  de 
domination ,  de  places  et  d'argent  ;  supposons  qu'elle  veuille  fon- 
der sa  puissance  au  milieu  des  désordres  de  l'anarchie  ;  n'est-O 
pas  évident  que  la  majorité  doit  avoir  un  moyen  pour  sauver  h 
liberté  de  l'oppression?  Et  remarquez  que  si  ce  moyen  n'existait 
pas»  on  pourrait,  de  minorité  en  minorité,  nous  donner  bientôt 
des  décemvirs ,  ou  des  triumvirs ,  ou  même  un  roi. 

Il  est  avoué  par  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  c*est  un 
principe  reconu'i  dans  toute  la  République,  que  point  d'obâs- 
sance  à  la  majorité,  quelque  part  qu'elle  soit,  point  de  gouver- 
nement. Maintenant  je  conviens  avec  Cou  thon  qu'il  est  des  occa- 
sions où  la  minorité  peut  croire  important  pour  sa  gloire  de  con- 
stater quelle  a  été  l'émission  de  son  vœu ,  et  où  il  serait  tyran- 
nique  de  le  lui  refuser.  (On  applaudit.)  Moi-même,  lors  de  l'af- 
faire de  La  Fayette,  me  trouvant  dans  la  minorité ,  j'ai  demandé 
l'appel  nominal.  Je  désirais  que  mon  vœu  fût  connu  de  mes  com- 
metians.  Moi-même  encore,  quand  on  a  créé  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, quelques  membres  ayant  demandé  qu*il  n'y  eût  pas 
de  jurés,  je  réclamai  l'appel  nominal  pour  faire  connaître  à  la 
France  les  membres  qui  voulaient  détruire  une  institution 
sauvegarde  de  la  liberté.  Moi-même  aussi ,  je  le  réclamerai  peut- 
être,  et.  je  demande  d'avance  qu'il  soit  décrété  qu'il  aura  lieu 
dans  les  questions  constitutionnelles ,  s'il  est  réclamé  par  un  cer- 
tain nombre  de  membres  déterminé.  Mais  comme  votre  inten- 
tif^n  n'est  pas  que  l'on  puisse  nous  faire  employer  dix  ans  à  pré- 
fuinr  Kl  Cunsittuiion,  en  permettant,  sur  toutes  les  questions 
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indifféremment ,  à  an  petit  nombre  de  membres ,  qui  vou- 
draient paralyser  nos  travaux ,  de  réclamer  sans  cesse  l'appel 
nominal  »  je  propose  que  le  comité  de  législation  vous  fasse  nn 
rapport, 

1*  Sar  le  nombre  des  membres  qui  pourront  demander  l'appel 
nominal; 

¥  Sur  la  motion  que  je  fais  que  l'appel  nominal  ne  puii>se  avoir 
lien  dans  le  cas  où  la  majorité  n'aura  pas  été  douieuse,  que  dans 
les  questions  constitutionnelles  ; 

S*  Et  sur  la  motion  que  je  fais  encore  que  si ,  daus  d'autres 
questions,  des  membres  de  l'assemblée  veulent  que  le  résultat 
des  votes  soit  connu  de  la  France ,  ceux  qui  auront  voté  iront 
s'inscrire  au  procès-verbal  qui  sera  envoyé  aux  départemens. 
Par  ce  moyen ,  vous  aurez  économisé  le  temps  et  satisfait  au  dé- 
sir de  ceux  qui  veulent  instruire  la  République  de  leur  opinion. 
(On  applaudit.) 

Couthon  a  demandé  que  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'être 
les  causes  des  dissensions  qui  se  manifestaient  souvent  dans  l'as- 
semblée, donnassent  leur  démission.  Citoyens,  nous  sommes 
tous  enchaînés  à  noire  poste  par  nos  sermens,  par  nos  devoirs, 
par  notre  fidélité  à  nos  commettans ,  par  les  dangers  de  la  patrie. 
Celui  d'entre  nous  qui  se  retirerait  pour  échapper  à  des  soupçons 
calomniateurs  serait  un  lâche  ;  et  certes,  Couthon  a  là  sugp,éré  à 
Faristocratie  un  moyen  infaillible  de  dissoudre  l'assemblée.  Il  lui 
suffirait,  pour  la  désorganiser,  d'en  attaquer  successivement  tous 
les  membres  |)ar  les  mêmes  impostures. 

Quant  à  moi ,  et  à  ceux  de  mes  collègues  contre  lesquels  peut- 
être  est  dirigée  la  proposition  de  Couihon ,  je  demande  acte  à  la 
Convention  de  l'extrême  modération  avec  laquelle  j'ai  parlé  au 
milieu  des  interruptions  les  plus  violentes  ;  du  serment  que  je  fais 
d'employer  constamment  tous  mes  efforts  pour  prévenir  cet  in- 
cendie des  passions,  qui  nous  fait  tant  de  mal.  Mais  je  déclare 
aussi ,  et  il  est  bon  que  tous  les  Parisiens  m'entr^ndent ,  je  déclare 
que  si,  à  force  de  persécutions,  d*outrages,  de  violences,  on  nous 
forçait  en  effet  à  nous  retirer  ;  si  Ton  provo(|uait  ainsi  une  scission 
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fatale  »  le  département  de  la  Gironde  n'aurait  plus  riea  Ue  eoi|^ 
mun  avec  une  ville  qui  aurait  violé  la  représentation  n^tîny|||ff  ^ 
rompu  l'unité  de  la  République.  (  Un  grand  nombre  de  wiemlnrei  : 
Nous  laisons  tous  la  même  déclaration.) 

La  proposition  de  Gouthon  tendant  à  décréter  que  cent  men- 
bres  auront  droit  d'exiger  l'appel  nominal  est  renvoyée  au  CQOiitd 
de  législation.  ] 

coMiiuTfE.  —  Séance  du  17  mat. 

Une  compagnie  de  la  section  des  sans-culottes  »  qui  part  ponr 
U  Vendée ,  entre  dans  la  salle  du  conseil. 

Le  magistrat  du  peuple,  qui  a  présidé  à  leur  organisation  ^ 
recommande  »  au  nom  des  volontaires,  à  la  commune  de  PtriSt 
leurs  mères,  leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  enfisms.  L'oi^ 
d'entre  eux  jure ,  au  nom  de  ses  collègues ,  de  défendre  en  tonti 
occasion  cette  commune  tant  calomniée.  Ges  discours  sont  vivft» 
ment  applaudis. 

Le  président  leur  répond  qu^ils  n'aient  point  d'inquiétude 
pour  leurs  familles ,  que  tout  ce  qui  leur  appartient ,  est  adppté 
dès  ce  moment  par  la  commune  de  Paris,  et  que  cette  adoption 
ne  sera  pas  vaine  ;  il  donne  ensuite  au  capitaine  de  cette  compa- 
gnie l'accolade  fraternelle. 

Des  députés  de  la  commune  de  Franchimont ,  près  de  Liège , 
victimes  des  derniers  événemens  du  mois  de  mars ,  viennent  fra- 
terniser avec  le  conseil  général,  et  demandent  un  local  pour  dé- 
libérer sur  les  objets  qui  les  concernent.  Leur  demande  est  ap- 
plaudie et  renvoyée  au  corps  municipal ,  avec  invitation  d'y  (aire 
droit  dans  le  plus  bref  délai. 

Diverses  propositions  sont  faites  sur  la  nomination  des  mem- 
bres (|ui  doivent  provisoirement  compléter  le  corps  municipal. 
Après  une  longue  discussion ,  le  conseil  arrête  qu'il  s'occupera 
incessamment  de  compléter  le  corps  municipal,  et  que  l'on 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  l'or^ni- 
sation  de  la  municipalité  définitive. 

Le  conseil  général  considérant  que  dimanche  prochain ,  ^91  ^ 
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ce  mois ,  le  commandant  général  doit  quitter  Paris ,  pour  mar- 
dier  ocuDtre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  que  dans  les  circonstances 
ictneiles ,  il  serait  du  plqs  grand  danger  que  la  force  armée  de 
cette  grande  ville  restât  un  seul  jour  sans  un  centre  de  comman- 
dement,  sans  un  chef  général;  qu'il  est  nécessaire  que  le  citoyea 
qui  remplacera  le  commandant  provisoire ,  puisse  obtenir  de  ce 
dernier ,  pendant  les  vingt-quatre  heures  qu'il  doit  encore  rester 
dans  cette  ville,  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  que  le 
service  n'éprouve  aucune  interruption  ;  qu'il  est  physiquement 
impossible  que  dans  le  jour  de  demain  les  sections  puissent  être 
convoquées  et  émettre  leur  vœu  ;  que  le  choix  fait  provisoire- 
ment par  le  conseil  sera  de  droit  soumis  aux  sections;  qœ  cette 
mesure  employée  avec  succès  par  le  conseil  général  révolution- 
naire de  la  commune  dn  10  août ,  a  reçu  l'approbation  de  toutes 
les  sections ,  et  que  /es  circonstances  actuelles  ne  «ont  peut-itre 
pas  moins  difficiles  que  celles  qui  ont  fait  le  10  août;  qu'enfin  l^alr 
ternai  entre  les  commandana  des  légions  »  imaginé  par  Laiayette, 
mettrait  en  péril  la  tranquillité  de  Paris  ; 

Arrête  qu*il  sera ,  dans  la  présent,e  séance ,  procédé  par  appel 
nominal  à  la  nomination  d'un  commandant  général  provisoire 
qui  remplacera  le  général  Santerre. 

Il  a  été  procédé  à  cet  appel  nominal.  Sur  75  membres  présens, 
74  ont  voté  pour  Boulanger,  commandant  en  second  de  la  section 
de  la  Halle^ux-Blés. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séancc  du  il  mai. 

m 

Présidence  de  BentaboUe. 

Desfienx  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  Yergniaud,  aux 
rëcollets  de  Bordeaux ,  dont  voici  la  substance  : 

«  Citoyens,  vous  avez  été  instruits  de  la  persécution  que  nous 
éprouvons,  et  vous  nous  avez  abandonnés.  Cependant  l'orage 
gronde,  la  fureur  de  nos  ennemis  s'accrott,  les  proscriptions  de 
l'assassinat  s'accumulent  contre  nous,  et  l'on  demande  haute- 
ment la  tête  de  vos  représenlans.  Quel  est  notre  crin|e?Ç'e§^ 
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d'avoir  fait  eDtendre  la  voix  de  riiumanité  »  d'avoir  défendu  vos 
propriétés ,  et  d'avoir  voulu  vous  garantir  des  proscriptions  de 
Ifarat  et  des  hommes  dont  il  n'est  que  le  mannequin. 

>  Nous  ne  craignons  pas  la  mort»  mais  il  est  dur  de  mourir 
sans  emporter  au  tombeau  la  certitude  qu'on  laisse  quelques  re* 
grets  à  ceux  pour  lesquels  on  s'immole.  > 

Le  même  memltre  ajoute  (|ue  la  société  des  Récollets  a  com- 
muniqué cette  lettre  aux  sections  de  Bordeaux ,  et  qu'on  a  pla- 
cardé sur  les  murs  de  Bordeaux  une  affiche  on  l'on  remarque  les 
passages  suivans  : 

ff  Trois  cents  républicains  sont  voués  à  la  rage  des  agitateurs  ; 
vingt-deux  sont  particulièrement  sous  le  couteau  des  assassins. 

>  Citoyens»  lorsque  nous  nonmiàmes  des  députés»  nous 
croyions  les  placer  sous  l'égide  de  la  vertu  ;  nous  croyions  les 
envoyer  parmi  les  hommes»  et  ils  ne  sont  que  parmi  des  tigres 
altérés  de  sang. 

>  Peut-être  n'existent-ils  déjà  plus.  Frémissez;  mais  cet  at- 
tentat ne  sera  pas  impuoi. 

>  La  soif  du  sang  nous  a  ravi  nos  représentans  ;  la  soif  du 
sang  dirigera  notre  vengeance. 

>  Parisiens,  sauvez-nous»  sauvez  nos  représentans;  sanvez- 
vous  vous-mêmes  des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

»  Nous  jurons  de  les  venger  et  de  mourir  sur  leur  tombeau  » 
etc.  > 

Desfieux.  c  J'ai  cru  devoir  vous  donner  ces  communications. 
Les  citoyens  de  Bordeaux  soot  patriotes;  ils  ne  sont  qu'égarés  ; 
il  s'agit  de  leur  faire  parvenir  la  lumière  »  et  ils  seront  les  pre- 
miers à  faire  justice  de  ceux  qui  les  ont  trompés.  • 

Le  conseil-général  du  département  du  Bas-Rhin  »  dans  une 
lettre ,  dont  un  des  secrétaires  a  donné  lecture ,  exprime  le  désir 
de  fraterniser  et  de  correspondre  avec  la  société. 

Une  discussion  s*engage  sur  cette  demande. 

Un  membre  observe  qu'avant  d'accorder  la  correspondance  à 
ce  département  »  il  faut  s'assurer  du  civisme  des  membres  qui 
le  composent. 
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Hassenfratz  obtient  là  parole  pour  une  motion  <f  orclre. 

c  On  cherche,  dit-il,  de  toute  part  à  nous  effrayer  sur  les 
moyens  des  dëpartemens  ;  on  cherche  à  nous  faire  croire  que 
les  dëpartemens  sont  prêts  à  marcher  sur  Paris.  > 

(On  observe  que  ce  n'est  pas  une  motion  d'ordre.) 

c  Du  iO  septembre  i791  au  9  août  1793,  les  dëpartemens  ont 
étë  travaillés;  l'esprit  contre-rëvolutionnaire  régnait  dans  les  dë- 
partemens. La  liberté  a  triomphé  du  despotisme  ;  le  trône  a  été 
renversé;  Paris  a  vaincu;  le  lendemain,  les  manicipalités  ont 
chanté  la  louange  des  Parisiens.  Ne  nous  effrayons  pas  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  République.  Marchons  à  notre  but  ;  détrui- 
sons les  contre-révolutionnaires ,  et  le  lendemain  les  munidpa- 
lités  marcheront  avec  nous.  Si ,  au  contraire ,  étant  attaqués  de 
toute  part ,  nous  succombons ,  Paris  est  anéanti  avec  nous  et  ne 
s^en  rélèvera  pas  ;  mais,  écrasez  vos  ennemis,  vous  le  pouvez  ;  les 
contre-révolutionnaires  sont  entre  vos  mains.  Que  toutes  les  me- 
sures de  la  République  soient  dirigées  vers  ce  but;  étouffons  le 
germe  de  la  contre-révolution ,  et  qu'il  ne  soit  plus  question  que 
du  triomphe  des  Parisiens.  >  (Applaudi.) 

N c  Le  préopinant  a  dit  :  c'est  sur  vous ,  Parisiens,  que 

repose  le  salut  public;  si  vous  réussissez ,  les  dëpartemens  vous 
approuveront;  si  vous  échouez,  ils  vous  abandonneront.  Je  sais 
que  les  dëpartemens  ont  les  yeux  ouverts  sur  Paris  ;  ils  attendent 
des  Parisiens  de  grandes  mesures.  C'est  aux  Parisiens  à  tracer  le 
mode  d'exécution.  Si  Paris  fait  un  pas  rétrograde ,  les  dëparte- 
mens suivront  son  exemple.  La  lettre  de  Vergniaud  est  le  CQiçble 
du  coquinisroe.  (Grand  tumulte.) 

>  J'ai  conversé  avec  Gouthon,  il  m*a  di.t  :  voilà  la  guerre 
civile  qui  va  éclater;  si  nous  ne  la  prévenons  pas,  plusieurs 
dëpartemens  feront  scission  avec  la  République.  Il  faut  que  la 
conduite  de  Lassource  et  de  Vergniaud  soit  connue.  U  faut  foire 
imprimer  la  lettre  de  Vergniaud,  renvoyer  aux  sociétés  popu- 
laires, avec  invitation  de  la  faire  circuler  dans  toutes  les  munici- 
palités,  car  j'ai  beaucoup  de  confiance  dans  les  magistrats  du 
peuple. 
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»  n  faat  envoyer  un  député  dans  chaque  section  pour  lire  la 
lettre  de  Vergniaud  ;  nos  ennemis  ont  perdu  tout  sentiment  de 
pudeur  ;  ils  ont  fait  intercepter  des  lettres  de  négocians  dans  la 
C!onTention  ;  on  vient  vous  dire  impunément  :  nous  avons  violé  le 
secret  des  postes.  Voilà  des  lettres  qui  ne  contiennent  que  des 
protestations  »  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  intercepter ,  et 
nous  sommes  en  majorité. 

>  Pour  arrêter  dorénavant  des  monstres,  pires  que  des 
rois,  car  les  rois  se  cachaient  pour  nous  trahir,  et  les  hommes 
de  la  Convention  nous  trahissent  ouvertement,  (Bruit.  )  que  doit 
dire  le  peuple?  nous  avons  quitté  un  roi  ;  nous  en  avons  pris 
trois  cent  quarante  au  moins.  Nous  n'avions  autrefois  qu'un  seul 
veto  suspensif  ;  nous  avons  actuellement  plus  de  trois  cents  veto 
absolus. 

»  Je  demande,  d'après  cela,  s'il  nous  est  possible  de  sauver  la 
République  sans  de  grands  moyens.  Quand  un  député  populaire 
demande  la  parole  il  ne  peut  l'obtenir;  nous  perdons  le  temps  en 
vains  efforts  pour  combattre  nos  ennemis;  chaque  minute  est  un 
crime  que  je  ne  veux  plus  partager.  >  (Bruit.) 

Desfieux  menace  d'inscrire  au  procès-verbal  ceux  qui  inter- 
rompront. 

Le  calme  renaît. 

c  Que  les  députés  patriotes,  dont  le  nom  et  le  signalement 
sont  donnés  chez  tous  les  rois ,  sachent  ce  qu'ils  ont  à  foire.  On 
ne  peut  pas  tout  dire  en  saine  politique,  mais  on  doit  com- 
praidre....  D'abord  il  faut  créer  un  comité  de  salut  public,  et 
nous  croyons  que  le  peuple  ne  sera  pas  fôché  que  nous  ayons 
quelque  chose  de  caché  pour  lui,  pour  son  salut,  et  pour  le 
nôtre, 

»  Ce  comité  de  salut  public  déjouera  tous  les  complots.  Là , 
nous  aurons  les  dénonciations  de  tous  les  Parisiens ,  et  nous  pren- 
drons des  moyens  pour  sauver  la  chose  publique.  Nous  saurons 
qaelles  sont  les  sections  où  l'aristocratie  domine  actuellement. 
n  iié  fiint  pas  que ,  dans  un  temps  où  le  flambeau  de  la  philoso- 
lAiié  bnhe ,  nous  fassions  des  croisades  de  l'ancien  régime  ;  lés 
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patriotes  sont  sous  le  couieau ,  ils  ne  peuvent  plus  obtenir  la 
parole.  Et  nous ,  montagnards ,  nous,  jacobins,  car  tous  les  ja- 
cobins sont  montagnards ,  quel  parti  devons-nous  prendre?  Il 
faut  d'abord  faire  un  tableau  des  membres  de  cette  société ,  qui 
se  partageront  et  se  distribueront  dans  chaque  section  pour  j 
faire  triompher  le  patriotisme. 

>  On  vous  a  dénoncé  les  vices  de  la  salle.  Vainement  deman- 
derons-nous qu*on  y  mette  des  tentures.  Nos  ennemis  savent  bien 
que  f  quand  les  patriotes  seront  de  retour,  il  n'y  aura  plus  de 
ressource  pour  la  perfidie;  mais  en  attendant  ils  veulent  vous 
donner  une  constitution  où  un  roi  puisse  se  nicher. 

»  Je  me  résume ,  et  je  demande  un  comité  de  salut  public 
composé  de  cinq  membres  seulement,  et  je  désirerais  que  le  sage 
Couthon  en  fut.  Lu ,  je  proposerais  mes  moyens  de  sauver  la 
patrie.  >  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

La  société  arrête  d'abord  l'impression  et  l'envoi  de  la  lettre  de 
Vergniaud. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion d'établir  un  comité  de  salut  public. 

Bourdon  de  l'Oise,  c  II  n'est  pas  question  de  savoir  ce  qui  est 
permis  aux  sociétés  populaires;  mais  il  importe  essentiellement 
que  dans  un  moment  où  le  peuple  aura  sans  doute  à  venger  b 
mort  des  députés  patriotes  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran ,  toutes 
nos  délibérations  soient  publiques.  Quelle  est  la  loi  qui  nous  em- 
pèche  de  nous  rassembler  ici?  Nous  devons  tenir  une  conduite 
digne  des  amis  de  la  liberté.  Il  faut  que  les  intri{;ans  sachent  que 
nous  sommes  des  hommes  à  toute  épreuve  :  que  le  danger  ne 
nous  intimide  pas.  > 

Thurtot.  c  Je  ne  suis  point  éloigné  de  croire ,  et  je  déclare 
hautement  qu'il  y  a  une  conspiration  contre  tous  les  patriotes  ; 
mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  que  nous  manquions  de  pru- 
dence.  Je  sais  quels  sont  les  momens  où  il  faut  déployer  la  plus 
grande  énergie.  C'est  moi  qui ,  avant  le  10  août ,  ai  marqué  ,  ai 
préparé  l'instant  où  il  fallait  exterminer  les  conspirateurs.  Dans 
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œ  moineiit-ci  »  je  voÎ8  quelle  est  noire  position  ;  elle  est  très,  dé- 
licate ,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  ;  nous  vaincrons.  Mais 
dans  ce  moment  il  y  a  à  côté  de  nous  une  tactique  horrible  ;  on 
provoque  des  Cuites  des  patriotes  pour  avoir  le  plaisir  de  l^iir 
frionger  le  poignard  dans  le  sein.  Les  précipices  sont  creusés  de 
tous  côtés  dans  la  République  »  mais  n'importe,  la  vertu  .est  sons 
la  chaumière,  et  non  pas  sous  leslaïubris  dorés.  Les  hommes  du 
10  août  sont  incorruptibles  ;  ils  se  lèveront  en  masse  au  cri  des 
patriotes,  el  les  aristocrates  seront  écrasés  et  précipités  dai^s  le 
môme  tombeau  qu'ils  ont  creusé  pour  y  ensevelir  les  patriotes. 

>  Les  hommes,  qui  crient  à  Fanarchie ,  voudraient  voir  tous 
les  élémens  se  confondre.  Dévorés  de  remords,  accablés  du  sen- 
timent de  leur  crime ,  ils  ne  peuvent  attendre  de  salut  que  d'une 
subversion  totale. 

>  S'il  est  constant  que  toutes  les  batteries  sont  dressées,  qu*on 
passe  les  nuits  à  méditer  la  ruine  des  patriotes;  s'il  est  constant 
que  nos  ennemis  sont  parvenus  à  égarer  à  un  certain  point  une 
classe  de  citoyens;  il  faut  prouver  que  cest  pour  les  principes 
que  nous  combattons,  que  c*est  pour  les  principes  que  nous 
verserons  notre  sang. 

>  Jugez  dans  quelle  position  nous  nous  trouverions  si  nous 
pouvions  un  seul  instant  être  accusés  de  n*ôtre  plus  les  hommes 
du  peuple,  de  nous  attacher  plutôt  à  des  querelles  piiriicnli^res 
qu'aux  grands  intérêts  du  peuple. 

Un  membre  observe  que  Thuriot  croit  être  à  la  Convention. 

•  Je  serçiis  coupable,  répond  Thuriot ,  si  je  ne  vous  communi- 
quais pas  mes  espérances  et  mes  craintes.  Je  parle  comme  un  fils 
parlerait  près  le  sein  de  sa  mère ,  comme  un  père  au  sein  de  sa 
famille.  Je  m'épanche  avec  confiance  dans  une  société  qui  aime 
la  liberté  pour  elle-même,  et  je  me  croirais  coupable  si  je  ne  lui 
disais  que  je  crains  le  poison  répandu  par  une  foule  de  journaux 
dont  nous  n'avons  pas  arrêté  l'essor,  et  qui  se  sont  emparés  de 
l'opinion  publique.  Ce  n'est  pas  la  frayeur  qui  me  dicte  ce  km- 
gage  ;  je  serai  sur  la  brèche  avec  mes  collègues ,  mais  toutes  vos 
démarches  doivent  être  marquées  au  coin  de  la  réflexion.  Nous 
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lîë' bouvons  nous  dissimuler  que  nous  nvons  une  masse  terrible 
'&éMètaiih  combattre^  Tàlvû  approcher  notre  dernière  heure. 
Jéiiecrains  point  la  mort,  je  voudrais  n'exister  plus  et  que  la 
iâhttsé'pubfique  fût  sanvëe.  Il  serait  impolitique  de  former  an  co- 
iûitô  isècret  ;  il  faut  qu'il  y  ait  pour  les  membres  de  cette  société 
-'Uti'pbiùt'de  ralliement  où  Ton  puisse  saisir  toutes  les  yérités.  Il  y 
'a'âii  bdtnltë  de  salut  public  à  la  Convention ,  et  il  mérite  notre 
eônfîakice. 

i*  Je  demande  que  la  société  se  déclare  permanente.  Les  pt- 
triotes  né  doivent  point  se  séparer  quand  la  patrie  est  en  danger; 
pour  que  tout  se  rallie ,  pour  que  tout  tende  au  même  but,  il 
fhtit  absolument  qu'il  y  ait  un  point  central.  Je  sais  que  notre  pré- 
sence est  nécessaire  dabs  les  sections,  mais  nos  membres  peuvent 
être  divergens  d*opinions  par  là  seul  qu'il  n*y  a  pas  de  rappro- 
diëméht;  et  que  Ton  n'a  pu  nj^profondir  la  cause  et  le  but  de 
telle  ou  telle  Opinion. 

>  Établissez  là  permanëifice  de  vos  séances;  il  en  résultera  qve 
le  système  gériëraf  se  d(*veIoppera  dans  tontes  les  sections  'dte 
Paris. 

»  Je  conçois  qu'il  y  a  beaucoup  de  pères  de  famille  qui  ne 
peuvent  assister  régulièrement  aux  séances  de  cette  société  ;  mais 
il  y  aura  ici  toujours  cent  personnes ,  et  cela  suffit  pour  porter 
aux  sections  le  vœu  des  {Patriotes. 

»  Quant  au  comité  de  salut  public ,  il  ne  peut  être  que  :1a 
suite  de  Tidée  que  j'ai  développée.  On  pourra  prolonger  les 
séances  suivant  les  circonstances.  Tous  les  citoyens  viendront  ici 
déposer  leurs  craintes ,  et  nous  adopterons  les  mesures  que  les 
circonstances  commanderont.  Si  vous  donniez  un  caractère  légal 
aucomitédesalut  public  que  vous  voulez  organiser,  il  pourrait 
en  résulter  de  grands  inconvéniens.  (Bruit.) 

>  La  loi  autorise  formellement  l'existence  des  sociétés  popu- 
laires; elles  peuvent  s'assembler  quand  bon  leur  semble;  maïs  la 
loi  qui  a  institué  des  comités  de  surveillance  et  de  salut  public  « 
a  tracé  un  cercle  dont  on  ne  peut  s'écarter. 

»  Quand  vous  aurez  formé  un  comité  de  salut  public ,  on  pourra 
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TOUf  imputer  des  choses  désagréables;  vous  ea  avez  un  ^p  seio 
^  la  Convention  qui  est  composé  de  patriotes  de  la  Montagne  » 
et  ce  comité  doit  vous  paraître  suffisant  »  etc.  > 
Ici  l'orateur  répète  la  motion  de  la  permanence  des  séances. 
létgeadn.  c  Si  j*ai  besoin  de  l'indulgence  de  lu  société»  c'est 
dons  c^  moment»  car  ma  poitrine»  ma  gorge»  mon  organe» 
tout  est  anéanti.  Je  m'oppose  à  la  mesure  des  assemblées  per- 
ipapentes»  et  à  l'établissement  d'un  comité  de  salut  public.  Si 
T0Q9  établissiez  des  assemblées  permanentes»  il  se  glisserait  dans 
votre  sein  des  avocats  de  l'erreur.  Si  vous  organisez  un  comité 
de  s^lut  public  »  on  dira  que  c'est  un  comité  d'insurrection.  Cette 
iodété  est  la  port  où  doivent  venir  les  vaisseaux  sur  lest  pour 
s'approvisionner  :  c'est  le  centre  où  aboutissent  tous  les  rayons 
de  lomière. 

>  Je  voudrais  qu'il  y  eût  ici  un  Mercure  révolutionnaire  pour 
porter  tout  ce  qu'on  y  dit  dans  toutes  les  parties  du  globe;  la  pn- 
faUeité  imposesilence  à  la  calomnie;  le  peuple  assiste  à  vos  séances» 
et  si  on  vent  lui  dire  que  vous  professez  de  mauvais  principes  » 
il  sera  convaincu  du  contraire.  Si  au  contraire  vous  établisses  un 
comité  secret»  on  dira  au  peuple  :  vous  allez  dans  les  tribunes 
pend^pt  les  heures  de  la  séance  »  mais  vous  n'entendez  pas  ce 
qui  se  passe  au  comité  révolutionnaire.  Je  dis,  moi»  que  nous 
devons  tout  dire  à  cette  société  »  dussions-nous  périr  ;  de  notre 
s^ng  renaîtra  une  autre  société  des  Jacobins.  Ce  que  vous  dites 
ici  est  entendu  de  quinze  cents  individus,  et  ces  quinze  cents  en 
instruisent  quinze  cents  autres. 

»  Je  déclare»  moi»  que  je  commencerais  à  suspecter  cette 
soeiété»  s'il  y  avait  un  comité  secret.  Il  faut  tout  dire  à  cette  tri- 
bune» et  ne  nous  plaindre  que  de  ce  que  nous  n'ayons  pasnn  or- 
gane assez  fort  pour  nous  faire  entendre  de  toute  la  République. 
Jfous  pouvons  également  tout  dire  à  la  Convention;  nous  pou- 
vons dire  au  peuple  :  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts  pour  vous 
sauver  ;  descendez  »  venez  siéger  avec  nous.  (Applaudi.  ) 

>  Quand  on  peut  sauver  la  chose  publique  en  usant  de  pru- 
dence »  il  faut  employer  des  mesures  de  prudence  ;  mais  quand 
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une  fois  le  secret  a  violé  tous  les  principes  avec  une  scandaleuse 
audace,  je  dis  qu'il  faut  violer  la  loi  pour  sauver  la  loi ,  et  si  la 
loi  est  là  pour  nous  empêcher  de  passer  »  je  dis  qu'il  faut  en- 
jamber par-dessus  la  loi.  (Applaudi.  ) 

»  Pour  vous  prouver  qu'on  peut  tout  dire  à  la  Convention , 
c'est  qu'hier  un  infâme  journaliste  s'étant  avisé  de  jeter  des  mor- 
ceaux d'écorce  d'orange  au  peuple ,  j'ai  demandé  qu'il  iùt  puni 
sur-le-champ.  Les  intrigans  s'y  sont  opposés.  l'ai  dit  qu'il  était 
de  la  saine  politique  de  ne  pas  réduire  le  peuple  k  se  faire  justice 
luiHDfiéme»  et  j'ai  déclaré  que  si  on  ne  chassait  pas  cet  écrivain, 
j'allais  moi-même  le  jeter  par  la  fenêtre.  Il  a  été  éconduit.  Hier 
à  la  Convention  un  homme  m'a  provoqué  ;  un  patriote  a  pris  ma 
défense;  il  a  proposé  un  duel.  J'ai  déclaré  que  je  n'étais  point  un 
lâche,  mais  que  comme  ma  vie  appartenait  à  la  république,  le 
premier  scélérat  qui  me  provoquera  à  la  Convention,  je  le  couche 
à  mes  pieds ,  en  lui  brûlant  la  cervelle.  (Applaudi.  ) 

B  La  société  des  Jacobins  doit  être  le  fanal  qui  éclaire  le  génie 
de  la  liberté  ;  nous  devons  avoir  un  Mercure  révolutionnaire  qui 
apprenne  à  tous  les  départemens  que  la  patrie  est  en  danger. 
Nous  triompherons  par  notre  énergie.  J*invoque  la  question 
préalable  sur  toutes  les  propositions  de  comités  secrets.  »  (Appfaïu- 
dissemens.  ) 

iV....  c  S'il  y  a  une  vérité  démontrée,  c'est  que  la  masse  du 
peuple  peut  seule  sauver  la  patrie,  et  comment  voulez-vous  que 
le  peuple  se  sauve,  si  vous  n'avez  pas  un  comité  secret.  »  (Bruit.) 

Boulanger,  c  Vous  avez  entendu  Legendre ,  dont  le  caractère 
doit  animer  tous  les  vrais  républicains.  Le  peuple  doit  être  per- 
manent. Il  faut  que  cinq  hommes  soient  nommés  pour  instruire 
le  peuple  des  moyens  de  sauver  la  République.  » 

La  société  passe  à  Tordre  du  jour.  {Journal  des  Débau  du  etub 
des  Jacobins,  n.  CLXXXXIX  de  la  correspondance^  et  n.  CGCCXY 
des  Débats.  ) 
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TaiBXJRAL  CBDoifEL.  —  Audience  du  17  mat. 

Affaire  de  Joseph  muczmsEï  ^  général  de  brigade  deg  armées  de  la 

Répiiblique, 

iDterrogëdeses nom» surnoms,  âge,  qualité,  lieu  de  nais- 
sance  et  demeure  : 

c  A  r^ndn  se  nommer  Joseph  MiaczÎDski ,  âgé  de  42  ans, 
général  de  brigade  des  armées  de  la  république.  Polonais  de 
nûssanoe,  demouant  ordinairement  à  Tannée. 

>  n  résulte  de  Tacte  d'accusation,  dressé  par  Antoine-Quentin, 
Fouquiei^TinWlIe,  accusateur-public,  que  ledit  Hiaczinskî  est 
prévenu  d*aToir  participé  aux  complots  infâmes  de  Dumourier , 
qu'il  s'est  transporté  après  l'évacuation  de  la  Belgique ,  à  Or- 
chies,  sur  le  territoire  français,  que  dans  cet  endroit  il  reçut 
l'ordre  de  Dumourier ,  en  date  du  premier  avril ,  de  se  trans- 
porter sur  lille,  à  la  pointe  du  jour ,  avec  la  division  qui  était 
sous  ses  ordres,  de  s'en  rendre  maître ,  après  en  avoir  préala- 
blement prévenu  le  général  Duval  ;  de  faire  arrêter  les  commis- 
saires de  la  convention  s'ils  n'étaient  pas  partis,  et  de  les  conduire 
à  Orchies,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  envoyé  des  ordres  ultérieurs;  d*en 
faire  de  même  de  ceux  de  la  trésorerie  nationale  ;  de  se  saisir  du 
trésor  et  du  commissaire  ordonnateur  Malus  ;  d'aller  à  Douai , 
pour  y  faire  arrêter  le  général  Moreton  ;  de  se  porter  ensuite  sur 
Cambrai,  d'en  prendre  provisoirement  le  commandement,  de 
faire  marcher  un  corps  de  troupes  suffisant ,  sous  la  conduite 
d'un  officier  expérimenté ,  pour  tenir  garnison  à  Péronne. 

»  D'avoir  ledit  Miaczinski  écrit  une  lettre  à  Dumourier,  le  len- 
demain 2  avril,  dans  laquelle  il  lui  dit  :  c  Mon  cher  général ,  je 

>  viens  de  recevoir  votre  lettre  et  votre  ordre ,  à  huit  heures  du 

>  matin,  quoiqu'il  me  parait  par  sa  date,  que  j'aurais  dû  la  re- 
»  oevoir  cette  nuit;  je  vous  embrasse  et  vous  aimerais  plus,  si 
•  je  pouvais,  pour  le  parti  vigoureux  que  vous  avez  pris.  Je 
»  réponds  de  mes  troupes;  je  me  suis  mis  en  marche,  à  neuf 

■ 

t  heures,  pour  Lille;  j'exécuterai  vos  ordres,  ou  je  périrai.  » 
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Ladite  lettre  est  signée  des  deux  lettres  initiales  M.  I.  De  s'être, 
pour  exécuter  Tordre  de  Dumourier,  transporté  avec  sa  di- 
vision ,  à  Lille  ;  d*y  être  entré  avec  cent  cinquante  hommes  de 
cavalerie,  pour  se  concerter  avec  le  général  Duval.  Ayant  ap- 
pris qu'il  était  à  la  maison  commune,  il  s'y  rendit  et  fit  de 
vains  efforts  pour  lui  parler  en  particulier  ;  celui-ci  s*y  refusa 
et  lui  dit  que,  s'il  avait  quelque  chose  à  lui  communiquer,  O 
fallait  qu'il  s'expliquât  hautement ,  en  présence  de  tous  les  corps 
constitués  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  réunis  avec  la  muni- 
cipalité. 

9  Sur  les  interpellations  faites  à  Hiaczinski ,  de  déclarer  s*il 
était  porteur  d'ordre  pour  marcher  sur  Lille ,  il  répondit  n*en 
avoir  reçu  que  de  verbales  de  la  part  d'un  aide-de-camp  dé 
Diimourier.  On  lui  observa  qu'il  devait  être  porteur  de  quelque 
lettre  ;  il  parut  troublé  et  remit  la  lettre  de  Dumourier,  dont 
lecture  fut  faite  sur-le-champ ,  en  présence  de  tous  les  citoyens 
qtii  se  trouvaient  en  ce  moment  à  la  maison  commune* 

>  Dé  tous  lesquels  foits ,  il  résulte  que  Joseph  Miaczinski  amë- 
chaniment,  et  de  complicité  avec  le  traître  Dumourier ,  en  exécu- 
tant ses  ordres ,  provoqué  la  dissolution  de  la  république ,  et  lè 
rétablissement  de  la  royauté  en  France,  en  se  portant  sur  IJIIè 
avec  les  troupes  qui  étaient  sous  son  commandement,  daitt 
l'intention  de  se  rendre  maître  de  celte  place,  faire  arrêter 
les  commissaires  représentans  du  peuple ,  s'emparer  du  trésoi* 
national ,  et  dé  faciliter  aux  ennemis  les  moyens  de  s'introduire 
sur  le  territoire  de  la  république. 

1  Le  tribunal  procède  à  l'audition  des  témoins. 

>  Jean-Fiançois-ÉIoi  Desglants,  ancien  maire  de  Yazem,  près 
Lil.'e,  dépose  qu'ayant  su  que  l'accusé  arrivait  à  Lille  aveé 
ses  troupes,  il  se  rendit  chez  lui,  et  y  trouva  plusieurs  hussards 
des  Ârdennes,  qui  faisaient  partie  de  ceux  qui  lui  avaient  servi 
d'escorte;  que  la  conversation  étant  tombée  sur  le  bruit  qui  s'é- 
tait répandu  dans  la  ville,  que  Miaczinski  avait  reçu  l'ordre  de 
Dumourier  de  faire  arrêter  les  commissaires  de  la  convention , 
c'est  donc  pour  cela ,  dirent-ils ,  que  nous  avons  reçu  Tordre 
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d'examiner  toutes  les  voiiares  qui  se  sont  trouvéei  sur  la 

route. 
»  Le  même  jonr,  le  déposant  ayant  eu  affaire  chez  sa  brasse^ 

resse,  il  s'y  rendit  et  trouva  d'autres  hussards  qui  lui  dirent 

les  mêmes  faits  ;  il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  part  au 

comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Lille  de  ce  qu'il  av^it 

■■••-■ 

entendu.  U  croit,  sans  cependant  l'affirmer,  que  ces  hussards 
lui  ont  dit  que  c'était  Miaczinski  lui-même  qui  regardait  dam 
les  voitures  ;  ce  qni  pourrait  faire  croire,  ajoute  le  témoin,  que 
c'était  dans  l'intention  de  surprendre,  sans  doute,  les  com- 
missaires de  la  convention. 

9  L'accusé  répondant  à  la  déposition ,  dit  qu'il  n  a  jamais 
donne  ordre  d'arrêter  aucune  voiture.  J'étais ,  observe-t-il ,  au 
moins  un  demi-quart  de  lieue  en  avant  de  mon  escorte.  J'ai  été 
obligé,  à  la  porte  de  la  ville ,  de  l'attendre  près,  d'un  quart 
d'heure.  J'ai  en  ce  moment,  entre  les  mains,  les  signatures 
des  braves  soldats  que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander.  U  serait 
sans  doute  bien  étonnant  de  croire  que  dans  cinq  mille  hommes, 
il  ne  se  fût  pas  trouvé  un  bon  républicain  pour  me  dénoncer. 

i  Le  président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  ces  I^ussards 
avaient  l'air  de  patriotes ,  et  s'ils  paraissaient  être  dans  les  prin- 
dpes  de  la  révolution.  , 

I 

»  K.  Oui,  ils  u'éiaientpas  comme  des  dragons  que  j'avais  logés 
la  veille ,  qui  affichaient  le  plus  grand  incivisme. 
»  De  quel  régiment  étaient-ils? 
t  R.  Du  ci-devant  régiment  Dauphin. 

>  Le  prùident  à  l'accusé.  Connaissez-vous  le  colonel  du  régi- 
ment de  dragoni> ,  ci-devant  Dauphin? 

»  R.  JVoQ. 

»  Ces  dragons  étaient-ils  de  votre  division? 

»  A.  Je  ne  le  crois  pas. 

>  A  quelle  distance  de  la  ville  avez-vous  laissé  votjce  corps 
d'armée? 

>  R.  A  une  demi-lieue. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 
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»  Simon  Dafraisse ,  adjoint  aux  adjudans-génëraux  de  Tannée 
du  Nord,  dépose  que,  le  2  avril  dernier,  il  vit  arriver  le  citoyen 
Collin  qui  venait  d*Orchies ,  lequel  loi  dit  que  ce  qu'il  avait 
prévu  était  arrivé ,  que  Dumourier  était  un  traître ,  qu*il  venait 
de  faire  arrêter  les  commissaires  de  la  convention  nationale  et  le 
ministre  de  la  guerre;  mais  qu'il  n'était  pas  le  seul ,  que  Miao- 
Einski  marchait  sur  Lille  avec  sa  division ,  d'après  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  de  Dumourier ,  pour  surprendre  la  ville  et  s'en 
rendre  mattre,  pour  la  livrer  sans  doute  ensuite  aux  Autrichiens; 
qu'il  avait  entendu  Mîaczinski,  dire  après  avoir  lu  la  lettre:  voilà 
comme  y  aime  des  ordra,  je  les  exécuterai  à  la  rigueur;  qu'il 
avait  dit  an  colonel  St.-George  :  j'espère  que  vous  serez  des  nô- 
tres ,  à  quoi  celui-ci  répondit  :  je  suis  à  Lille  avec  mon  régimeût^ 
sous  les  ordres  dn  général  Duval ,  il  fout  que  je  m'y  rende  ; 
enfin  que  lui,  Collin,  était  venu  à  toute  bride,  avertir  les  corps 
constitués ,  de  ce  qui  se  passait ,  et  leur  faire  part  de  rarrivée 
prochaine  de  Hîaczinski. 

»  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  a  quelques  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin. 

»  R.  Si  j'avais  eu  de  mauvaises  intentions,  je  n'aurais  pas  laissé 
partir  le  capitaine  Collin,  le  colonel  St.  -George,  le  lieutenant- 
Colonel  Dumas  et  le  courrier  Languet.  J'avais  tous  les  moyens 
possibles  de  les  retenir  ;  je  pouvais  les  consigner ,  j'avais  qnih 
rante  grenadiers  dans  la  mnison  où  j'étais  logé. 

»  Oq  passe  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

>  Antoine-Claude  Collin,  capitaine  au  treizième  régiment  de 
chasseurs ,  dépose  qu'il  est  parti  de  Lille  avec  le  détachement 
qui  a  accompagné  les  commissaires  et  le  ministre,  i  Orchies, 
que  lors  de  leur  arrivée  les  commissaires  eurent  une  espèce  de 
colloque  avec  Miaczinski  ;  celui-ci  dit  aux  commissaires  :  Je  n'en- 
tends rien  à  votre  politique ,  je  sais  me  battre  et  voilà  tout  ; 
néanmôis  il  les  accompagna  ;  mais  lorsqu'il  fut  de  retour ,  il  parut 
incfconient  des  commissaires.  Le  lendemain,  un  courrier  de  Da- 
monrier  arriva  des  bains  de  Saint-Amand ,  et  lui  remit  une  lettre 
«le  >;i  pan  ;  Miaczinski  en  fil  ieclure  ;  puis,  se  tournant  vers  Saint- 
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George  :  Yods  serez  des  nôtres,  n*est-ee  pas?  Celui-ci  répondit 
que  son  riment  ëiait  i  Lille,  et  qu'il  fiillait  qu'il  allât  le  rejoin- 
dre.  Hiaczinski  étant  passe  dans  une  autre  pièce,  il  profita  de  ce 
moment  poor  dire  à  Saint-George  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment 
à  perdre  pour  sauver  la  république;  qu*il  fallait  aller  à  Lille 
avertir  de  se  mettre  sur  ses  gardes;  observe  le  déposant  que 
pendant  que  la  dîvteion  se  préparait  à  marcher,  Miaczinski  se 
mît  à  dire  :  Cm  un  fixrtï  violent,  mau  xl  faut  que  cela  se  termine. 

»  Le  prindent  à  Miaczinski.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

1  R.  Je  connaissais  Saint-George  pour  un  bon  patriote,  et 
c'est  pour  cela  que  je  lui  ai  dit  de  venir  à  Lille. 

>  Le  président  demande  an  témoin  quel  est  celui  qui  partit  le 
premier  pour  se  rendre  i  Lille. 

»  R.  C'est  moi  qui  partis  le  premier  et  qui  arrivai  de  même 
à  Lille.  Je  fus  trouver  le  général  Duval,  auquel  je  fis  part  de  ce 
qui  se  passait;  il  me  dit  :  dois-je  vous  croire?  Vous  êtes  le 
mattre  de  me  croire  ou  de  ne  me  point  croire.  Duval  répondit  : 
j'étais  comme  prévenu  de  cela  depuis  hier.  Il  me  mena  avec  lui  à 
la  maison  commune,  et  là  il  fit  le  rapport  de  l'arrestation  des  com- 
missaires de  la  convention  et  du  ministre  Beumonville ,  de  Kar- 
riv^  prochaine  de  cinq  mille  hommes,  commandés  par  Miac- 
zinski. Saint-George  arriva  qui  confirma  ce  fait.  Peu  de  temps 
après  arriva  aussi  le  courrier  Languet  qui  acheva  de  convaincre 
qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre. 

>  Lavallette,  commandant,  deitianda  que  les  portes  de  la  ville 
fussent  fermées. 

»  Cette  mesure  fut  adoptée. 

»  Bientôt  on  vit  paraître  un  détachement  de  cavalerie,  au  mi" 
lieu  duquel  était  Miaczinski.  Il  venait  à  la  municipalité.  Ayant 
appris  que  le  généial  Duval  y  était ,  il  essaya  de  lui  parler  en 
particulier,  mais  celui-ci  refusa  de  iVntendre  ailleurs  que  devant 
les  corps  constitues.  Sur  la  demande  faite  à  Miaczinski  de  décla- 
rer de  quels  ordres  il  était  porteur  pour  venir  à  Lille  avec  une 
armée ,  il  répondit  qu'il  n'en  avait  que  de  verbaux  ;  qu'il  tenait 
d*on  aide-de-cnmp  du  général  Dumourier,  Tordre  Ae  tuwiiVvw 
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sur  Cambray  et  Péroone.  On  lui  observa  qu*il  était  étrange  qu'H 
vlat  passera  Lille  pour  aller  à  Cambrai.  Il  répondit  que  c'était 
pour  se  consulter  avec  le  général  Duval.  Alors  on  loi  observa  de 
nouveau  que,  pour  avoir  une  conférence  avec  un  général»  on  n*a- 
menait  pas  une  armée  avec  soi.  Il  parut  déconcerté. 

>  Qu*entendiez-vous  par  ces  mots  :  c  Le  parti  est  violent»  mais 
>  il  terminera  toutes  les  affaires.  > 

>  R.  Je  jure  sur  ma  parole  d*honneur  que  je  n'ai  jamais 
dit  cela. 

>  Mais  TOUS  avez  fait  battre  sur-le-champ  la  générale. 

»  R.  Sans  doute  ;  c'était  pour  soustraire  ma  division  à  Dn- 
mourier,  ainsi  que  jeTai  dit  précédemment. 

>  Le  président  au  témoin.  Ëtes-vous  parti  sans  que  MiaCKiniki 
s'en  soit  aperçu? 

>  R.  Saint-George  seul  savait  que  j'allais  à  Lille. 

>  Quelle  est  l'opinion  que  vous  avez  eue  de  Hiactiniki  lorsqae 
vous  êtes  parti  pour  Lille  ? 

>  R.  Je  pensais  qu'il  trahissait. 

>  L'accusateur  public  requiert  qu'il  soit  donné  lecture  de  l'or» 
dre  envoyé  par  Dumourier  à  Miaczinski»  le  3  avril»  et  daîai  i 
Orchies. 

>  Armée  du  Nord. 

Au  quartier  géoëral  de  Saint- Amand,  le  5  avri]  t79S. 
»  Mots  d* ordre.  ËnCans,  suivez-moi. 
»  Ralliement.  Je  réponds  de  tout. 

>  Mes  amis,  mes  braves  frères  d'armes»  nous  touchons  à  un 
moment  attendu  depuis  loDjj-temps  par  les  vrais  amis  de  la  pa- 
trie; tous  voient  avec  bien  delà  douleur  ce  temps  d'anarchie»  où 
les  bons  citoyens  ont  tout  à  craindre,  et  où  les  brigands  et  les 
assassins  font  la  loi.  Depuis  cinq  ans,  notre  malheureux  pays  est 
devenu  leur  proie!  Une  représentation  populaire»  la  Conventioii 
nationale,  au  lieu  de  s'occuper  de  vos  besoins»  de  votre  subsis- 
tance» de  créer  des  lois  qui  vous  assurent  un  avenir  paisible  et 
tranquille»  passe  son  temps  à  l'intrigue»  à  former  et  combattre 
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perpëtaellemeiit  des  factions  ;  et  l'emploi  des  rerenus  publics ,  à 
ftire  voyager  des  intrigans ,  des  factieux ,  sods  le  nom  de  com- 
missaires. Ils  Tiennent  près  des  arm^s,  non  pas  pour  les  secou- 
rir, non  pas  pour  diminuer  retendue  de  leurs  l)esoins9  mais  pour 
les  désorganiser  par  des  rapports  calomnieux ,  et  envoyer  à  Té- 
cbafand,  en  empruntant  la  forme  des  lois,  vos  braves  frères 
d*armes»  vos  généraux,  que  vous  avez  vus  si  souvent,  k  votre  tète, 
braver  des  dangers  de  toute'  espèce.  Il  est  temps  de  mettre  fin 
à  cette  cruelle  anarchie;  il  est  temps  de  rendre  à  votre  pays  sa 
tranqùihlté  ;  il  est  pressant  de  lui  donner  des  lois.  Les  moyens 
sont  dans  mes  mains  ;  si  vous  me  secondez,  si  vous  avez  de  la 
confiance  en  moi,  je  partagerai  vos  travaux,  vos  dangers*  La 
postérité  dira  de  nous  :  sans  la  brave  armée  de  Dumourier,  la 
France  serait  un  désert  aride  ;  elle  l'a  conservée,  elle  l'a  régéné- 
rée; soyons  les  dignes  fils  de  si  glorieux  pères. 

»  Je  fierai  connaître  à  mon  armée ,  par  un  mémoire  imprimé , 
ma  conduite  envers  ma  patrie ,  et  celle  de  la  Convention  natio- 
nale ;  et  Tarmée  pourra  juger,  entre  elle  et  moi ,  qui  de  nous  a 
plus  à  cœur  le  salut  de  son  pays, 

•  Le  quartier-général  de  l'armée  du  Nord  est  établi  à  Saint- 
Amaad.  L'adjudant-géniraL  Signé,  Lorreri.  > 

Sur  l'enveloppe  est  écrit  :  Au  général  Miaczinski ,  comman- 
dant les  flanqueurs  de  gauche,  à  Orchies. 

>  L*accusé  répond  :  Je  ne  suis  pas  la  cause  si  Dumourier  veut 
compromettre  tout  le  monde;  que  l'on  visite  ma  correspondance 
avec  lui,  et  Ton  verra  s'il  y  a  quelque  chose  contre  moi.  Ck>mment 
aurais-je  pu  trahir,  moi  qui  n'ai  d'autre  asile  que  ma  patrie  adop- 
tive,  et  qui  suis  né  avec  des  sentimens  républicains. 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

»  Joseph  Saint- George^  colonel  du  i3«  régiment  de  chas- 
seurs ,  dépose  avoir  été  requis  à  Lille,  par  le  commandant  Laval- 
lette,  de  fournir  un  détachemeol  de  soixante  hommes,  pour  ac- 
compagner jusqu'à  Orchies  les  commissaires  de  la  Cionvention 
nationale,  qui  se  rendaient  auprès  de  Dumourier,  à  Saint-Amand. 
Lbii,  Apposant,  se  mit  à  là  tête  dudit  détachement,  avec  \%\vQKk\fe« 
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oant-colonel  Dumas  et  le  capitaine  Collio  ;  arrivés  à  Orchies,  les 
chevaux  se  trouvaut  (atif^uës  et  ne  pouvant  aller  jusqu'à  Saint- 
Ainand>  qui  en  est  à  cinq  lieues,  les  commissaires  requirent  le 
général  Hiaczinski  de  leur  fournir  sur-le-champ  une  escorte.  Ce- 
lui-ci ne  s'ëtant  pas  pressé  d'exécuter  Tordre  que  les  commis* 
saires  lui  donnaient,  Tun  d*eux ,  le  citoyen  Camus ,  se  fâcha  con- 
tre Miaczinshi ,  et  lui  dit  qu*il  rendrait  compte  de  sa  conduite  à 
la  Convention  nationale.  Les  commissaires  partirent  et  Hiaczinski 
accompagna  le  détachement.  Étant  de  retour,  il  dit  en  présence 
de  lui  déposant  et  de  plusieurs  autres  personnes  (après  s'être 
plaint  des  commissaires),  qu'il  n'entend  rien  à  leur  politique,  et 
qu'ils  s'en  repentiront. 

»  Le  témoin  ajoute  que  Hiaczinski  l'invita  à  souper;  ce  qu'il 
accepta.  Le  lendemain,  vers  les  huit  heures  du  matin  »  arriva  le 
courrier  de  Dumourier,  qui  remit  une  lettre  à  l'accusé  ;  celai-d 
en  fit  lecture  en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  l'appartement  ;  ensuite  il  dit  ik  lui  déposant, 
s'il  voulait  venir  avec  eux  à  Lille ,  à  quoi  il  répondit  :  Je  suis  sous 
les  ordres  du  général  Duval ,  et  vous  savez  ce  que  c'est  que 
l'obéissance.  Hiaczinski  ne  répondit  rien  et  passa  dans  l'appar- 
tement voisin,  pour  donner  sans  doute  les  ordres  du  départ,  pen- 
dant lequel  temps  lui  témoin  se  concerta  avec  le  capitaine  Gollin 
pour  aller  à  Lille  avertir  les  corps  constitués  de  ce  qui  se  passait. 

>  Le  témoin  entre  ensuite  dans  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé 
k  Lille  lors  de  l'arrivée  de  Hiaczinski  ;  ce  son  t  les  mêmes  que  ceux 
dont  il  va  être  parlé  dans  les  dépositions  suivantes. 

»  Le  président  demande  à  l'accusé  ce  qu'il  a  à  répondre  sur  la 
déposition  du  témoin. 

>  R.  Je  n'ai  rien  à  dire. 

>  Le  président  au  témoin.  Avez-vous  connaissance  que  Hiac- 
zinski ait  écrit  à  Dumourier? 

»  R.  Non. 

>  L'accusé  observe,  à  cet  égard,  qu'il  a  écrit  en  route,  en  se 
rendant  d'Orchies  à  Lille. 

»  Après  la  lecture  de  la  lettre  de  Dumourier,  pendant  que 
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Miaczinski  passait  dans  ud  autre  appartement,  le  citoyen  Gollin 
ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  voici  le  moment  où  vous  pouvez  sauver  ou 
perdre  la  Répablique  ? 

»  R.  J*étais  si  échauffé  dans  le  moment ,  que  je  ne  me  rappelle 
pas  ce  qu'il  m*a  dit  ni  ce  que  je  lui  ai  répondu  ;  je  pense  lui  avoir 
dit  que  nous  allions  partir. 

f  Ëtes-vous sorti  seul?  Coliin  vous  a-t-il  accompagné? 

9  R.  Je  sortis  seul. 

i  Qu'augoriez-vous  de  la  conduite  de  Miaczinski  en  allant  à 
liUe? 

>  R.  Rien  de  bon.  Je  ne  pouvais  connaître  ses  intentions;  mais 
comme  j'ai  beaucoup  fréquenté  les  hommes,  et  n'ai  reçu  partout 
qu'ingraiitude,  je  me  méfierais  de  mon  père.  J*ai  donc  pensé  qu'il 
était  prudent,  en  cas  d*événemens,  de  prévenir  les  autorités  de 
b  ville  de  Lille  de  ce  que  j'avais  vu  et  entendu. 

»  N'y  avait-il  à  vos  yeux  d'autres  forces  qui  menaçassent  Lille 
que  celles  commandées  par  Miaczinski? 

>  Rb  Non. 

9  Lui  avez-vous  dit ,  lor;;  de  votre  départ  d'Orcbies,  que  vous 
alliez  à  LUle? 

•  R.  Oui ,  je  lui  en  fis  part  ;  je  lui  observai  même  que  je  ne 
pouvais  faire  autrement  que  d'avertir  Lille. 

>  L'accusé  demande  que  le  témoin  soit  înierpelié  de  déclarer 
s'il  ne  Ta  pas  toujours  connu  pour  bon  patriote. 

»  Le  témoin  convient  l'avoir  toujours  connu  pour  être  dans  les 
bons  principes. 

>  L'accusé  demande  que  le  témoin  soit  mterpellé  de  déclarer 
s'il  ne  l'a  pas  vu  pénétré  d'indignation  lors  de  la  réception  de  la 
lettre  de  Dumourier. 

»  Le  témoin  dit  n'y  avoir  pas  trop  fait  attention. 

»  Le  président  observe  à  l'accusé  que  s'il  avait  partagé  l'indi- 
gnation dont  il  parle  aujourd'hui,  il  l'aurait  communiquée  à  la  di- 
vision qu'il  commandait  et  à  la  ville  deLille,qui  l'auraient  alors  re- 
gardé comme  leur  sauveur. 

»  R.  Depuis  long-temps  je  suis  accoutumé  à  ne  nVélounftt  âi^ 
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rien  ;  c'est  sans  doute  cela  qui  m*a  empêché  de  penser  à  prendre 
cette  mesore-là. 

>  Qu'entendiez-vous  par  ces  mots  que  vous  aves  prononcés 
après  votre  retour  d'accompagner  les  commissaires  de  la  Con- 
vention :  Ce9  b là  ont  beau  faire  ^tUne  me  fereni  pas  ekemr 

ger  de  principes. 

f  R.  Je  nVi  point  dit  cela. 

>  Mais  que  vous  ont-ils  dit  pour  que  vous  dites  qu'ils  ne  vons 
feraient  point  chanf^er  de  principes. 

>  R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  au  juste ,  seulement  je  crois  qn  il 
était  question  de  marche  de  troupes. 

»  Mais  s'il  était  question  de  marche  de  troupes  »  cela  était  votre 
métier. 

»  R.  Sans  doute*  mais  il  était  question  de  prétendues  trabiiOBS 
de  la  part  de  quelques  généraux. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Thomas- Alexandre  Dumas ,  lieutenant-colonel  du  13*  régi- 
ment de  chasseurs ,  dépose  des  mêmes  faits  que  les  préeédens 
témoins  ;  il  ajoute  que  Miaczinski ,  après  la  réception  de  la  lettre 
du  général  Dumourier,  les  invita  de  se  joindre  à  eux  pour  mar- 
cher sur  Lille;  lui  a  entendu  dire  qu'il  exécuterait  ses  ordres. 

»  L'accusé  répond  :  Je  ne  l'ai  pas  dit. 

>  Le  témoin  continue  sa  déposition.  La  preuve  que  vous  l'avez 
dity  c'est  que  sur-le-champ  vous  fîtes  sonnera  cheval  et  tMtttre  la 
générale. 

>  L'accusé.  C'était  pour  soustraire  ma  division. 

»  Le  président.  Mais  Dumourier  était  à  cinq  lieues  de  là* 

>  R.  Sans  doute  ;  mais  le  mouvement  que  je  faisais  faire  à  mes 
troupes  était  pour  faire  croire  à  Dumourier  que  j'exécutais  ses 
ordres. 

>  Pourquoi  lui  avez-vous  écrit  en  route  que  vous  exécutiei  ses 
ordres ,  puisque  vous  étiez  près  d'arriver  à  Lille  et  d'être  à  l'abri 
de  ses  poursuites? 

«  R»  Cétail  pour  nieiui  Je  tromper. 
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»  IfaTex-Tons  pas  été  étonné,  en  arrivant  à  Lille,  de  trouver 
les  portes  fermées? 
9  R.  Je  m'y  attendais. 

>  Pourquoi  d  avez-vous  pas  fait  part  à  la  rounidpalité  de  Lille 
de  la  réponse  que  vous  aviez  foite  à  Dnmourier  ? 

•  R.  Je  ne  croyais  pas  cela  très-utile. 

>  En  partant  d'Orchies,  avez-vous  donné  connaissance  à  la  mu- 
iddpafité  de  la  lettre  que  vous  aviez  reçue  de  Dnmourier? 

>  J'ignore  absolument  s'il  y  en  a  une  ;  je  n'y  ai  couché  qu'une 
mût. 

»  Sur  la  route  y  t-t-il  des  bourgs  et  des  villages? 

•  R.O0L 

•  Leur  avez-vous  fait  part  de  ladite  lettre? 

•  R.  Je  n'ai  point  cru  qu'il  fïkt  utile  de  remplir  ces  formalités. 
»  L'un  des  juges  (le  citoyen  Desmadeleines)  observe  à  l'accusé 

que  tout  dépose  contre  lui.  c  Gomment ,  dit-il ,  vous  recevez  une 
lettre  de  Dumourier  qui  vous  ordonne  de  marcher  sur  Lille, 
TOUS  vous  empressez,  pour  lui  obéir,  de  f^ire  battre  la  générale, 
et  vous  marchez  avec  tant  de  vitesse,  que  vous  arrivâtes  une 
heure  et  demie  ou  deux  après  Saint^eorge,  qui  n  avaii  rois  que 
dnq  quarts  d'heure  pour  venir  d'Orchiesà  Lille;  la  réponse  que 
vous  avez  faite  à  Dumourier ,  Fattention  que  vous  avez  mise 
pomr  parvenir  à  parler  en  particulier  au  général  Dnval ,  le  refus 
que  vous  avez  voulu  d'abord  faire  de  montrer  la  lettre  dé  Dumou- 
rier an  autorités  constituées,  tout  cela  restera  à  charge  contre 
TOUS ,  si,  par  des  raisons  péremptoires,  vous  ne  parvenez  à  vous 

en  justifier. 
»  L'accusé  répond  que,  sur  tous  ces  fiaits ,  il  s'en  réfère  à  ses 

précédentes  réponses. 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin.  1 

•  Louis^François-Guillaume  LavaUette ,  général  de  brigade  et 
ooflunandant  temporaire  de  la  ville  de  Lille,  dépose  que  ce  fut  lui 
qui  depianda  aux  autorités  constituées  Tordre  de  fermer  les  por- 
tes de  Ja  ville,  et  de  ne  hisser  entrer  Miaczkibki  que  seul  ;  né^- 

on  laissa  entrer  environ  cent  hommes  livec  lui.  Etant  ar» 
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rivé  à  la  luunicipaiité ,  il  demanda  à  parler  au  général  Daval; 
on  lui  observa  que  cela  était  très-facile  ;  il  répondit  que  c'était 
pour  se  concerter  avec  lui ,  et  aller  ensuite  à  Douai,  et  à 
Cambrai. 

>  On  représenta  à  Miaczinski  que  la  route  d*Orcbies  à  Cam- 
brai n'est  pus  par  Lille  ;  que  d'ailleurs  pour  &e  consulter  avec  un 
général  »  on  n'amène  pas  une  armée  avec  soi  ;  il  parut  alors  em- 
barrassé :  on  lui  demanda  où  étaient  les  ordres  qu'il  avait  pour 
venir  se  consulter  avec  Duval  ;  il  répondit  n'eu  avoir  reçu  que 
de  verbaux.  On  lui  observa  qu'il  devait  être  porteur  d'une  lettre 
de  Dumourier;  il  fit  des  difficultés;  à  la  fin  un  citoyen  ayant 
dit  que ,  général  ou  non  général ,  on  saurait  bien  avoir  son 
porte-feuille,  il  la  remit,  et  lecture  en  fut  faite  à  haute  voix,  au 
milieu  du  conseil  général  des  membres  du  directoire  et  de  tous 
les  citoyens  qui  s'y  trouvaient  rassemblés ,  etc. 

>  Le  président  à  Miaczinski.  Avez-vous  quelques  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin. 

f  Je  m'en  réfère  au  procès-verbal  qui  fut  dressé  à  Lille,  le 
2  avril. 

>  On  entend  sucessivement  plusieurs  membres  du  directoire 
de  Lille;  ils  déposent  des  faits  qui  se  sont  passés  daus  la  maison 
commune ,  lors  de  l'arrivée  de  Miaczinski.  C'e^t  à  peu  de  chose 
près,  les  mêmes  détails  que  ceux  contenus  dans  la  déposition  du 
précédent  témoin. 

»  Ils  ajoutent  que  le  général  Duval  refusa  l'entretien  que  Miac- 
zinski voulait  avoir  avec  lui ,  en  particulier ,  en  déclarant  for- 
mellement qu'il  n'avait  aucun  secret  pour  les  corps  constitua, 
et  que  si  lui,  Miaczinski,  avait  quelque  chose  à  lui  communiquer, 
il  devait  le  faire  tout  haut.  L'accusé ,  qui  parut  alors  déconcerté, 
répondit  n'en  avoir  reçu  que  de  verbaux  de  la  part  d'un  aide- 
de-camp  de  Dumourier ,  qui  lui  avait  ordonné  de  marcher  sur 
Cambrai.  Après  que  l'on  fut  parvenu  à  lui  faire  exhiber  la  lettre 
de  Dumourier  et  que  lecture  en  eut  été  faite ,  on  lui  représeaia 
qu'il  était  bien  imprudent,  connaissant  Dumourier  pour  u 
traître ,  d^tre  porteur  d'un  pareil  ordre  ;  il  répondit  qu'il  a'é- 
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tait  Di  intrigaot  ni  cabaleor  »  qu'il  ne  s'avait  qu'obéir  aux  ordres 
do  général.  Après  que  l'on  fut  décidé  de  le  retenir  en  état  d'ar- 
restation,  on  loi  enjoignit  d'écrire  à  l'officier  qui  commandait 
sons  lui  la  division  qui  avait  été  ci-devaot  sous  ses  ordres ,  de 
rester  campé  soos  les  murs  de  Lille  ;  Hiaczinski  écrivit  l'ordre 
qoi  loi  était  demandé,  mais  n'ayant  pas  paru  suffisant ,  on  lui  en 
fit  faire  un  second.  Depub  ce  temps ,  les  troupes  sont  restées 
dans  le  même  endroit  ;  elles  y  ont  renouvelé  le  serment  d'éire 
fidèles  à  la  République  »  et  y  attendent  avec  impatience  le  mo« 
ment  où  elles  poorront  se  mesurer  avec  l'ennemi. 

»  Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  Miaczinski  qui  porte  qu'il  a 
laissé  deux  mille  hommes  à  Orchies. 

»  Le  président  interpelle  l'accusé  de  s'expliquer  sur  ce  fait» 
avec  oe  qu'il  a  précédemment  dit,  qu*il  ne  marchait  sur  Lille  que 
poor  soustraire  sa  division  à  Dumourier. 

»  R.  Ces  troupes,  lors  de  mon  départ  d' Orchies,  se  trou* 
valent  dispersées  dans  quatre  ou  cinq  endroits  à  une  lieue  à  la 
ronde»  et  je  les  fis  rappeler  afin  qu'elles  pussent  suivre  la  divi- 
sion qoe  j'emmenais  avec  moi. 

»  Avez-vous  été  onduit  à  la  maison  commune  par  une  con- 

aigiie? 

»  R.  Un  bourgeois  m'a  conduit. 

t  Le  témoin  Dufraise  observe  qu'il  a  vu  l'escorte  qui  avait  ac- 
compagné Hiaczinski,  rester  long-temps  en  bataille  devant  la 
maison  do  général  Duval. 

>  Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus;  leurs  dépositions 
ne  jettent  aucun  nouveau  jour  sur  la  procédure. 

»  On  entend  le  ci-devant  courrier  de  Dumourier. 
»  Louis  Languet ,  courrier  des  dépêches  de  la  République , 
fait  une  déposition  fort  longue,  dont  voici  le  précis  : 

>  Le  27  mars  dernier ,  Dumourier  le  fit  partir  pour  Paris  avec 
me  dépêche  pour  le  ministre  de  la  guerre.  Près  Pont-Saint* 
Maxence ,  il  rencontra  le  minisire,  et  lui  remit  ce  dont  Dumou- 
rier l'avait  chargé.  Vous  n'êtes  plus  courrier  du  général ,  vous 
éles  le  mien ,  lui  dit  Beurnonville ,  et  de  suite  il  lui  fit  pat  t  de 

T.  XXTU.  % 
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l'arrivée  des  commissaires  de  la  Cuaveution  nationale.  Élaot  ar- 
rivés, le  citoyen  Camus  dit  à  lui  déposant  de  venir  avec  eux, 
afin  de  leur  faciliter  les  moyens  les  plus  expéditifs  pour  ae  pro- 
curer des  chevaux  ;  ils  passent  à  Lille,  et  en  partent  sur-le-champ 
pour  Saint- Amand,  escortes  par  un  détachement  du  treizième 
réffiment  de  chasseurs.  Arrivés  à  Orchies ,  les  commissaires  de- 
mandent une  escorte  à  Miaczini>ki  ;  celui-ci  ne  &e  pressant  pas 
d*obéir,  Camus  se  fâcha,  et  dit  qu'il  en  ferait  son  rapport  à  la 
convention  nationale;  ses  aides-de-camp  étant  venus  demander 
excuse  pour  lui,  on  partit.  Les  commissaires,  à  leur  arrivée  à 
Saint- Amand ,  montèrent  chez  Dumourier,  et  lui  signifièrent  le 
décret  qui  le  mandait  à  la  barre.  Vous  voulez  que  j'aiUê  à  la 
barre;  il  y  a  long-temps  que  les  Maralistes  demandent  ma  lêie  ;  je 
n'irai  pas, 

>  Camus  lui  répond  que  ce  sont  des  mots.  Venez,  dit-il,  gé- 
néral, et  je  vous  réponds  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  de  vous  ia- 
quiéter. 

iDumourier  persista  à  dire  qu'il  n'irait  pas.  Les  commissaires 
se  retirèrent  dans  une  chambre  voisine,  pour  délibérer  sur  les 
réponses  du  {général.  Au  bout  d'environ  une  heure,  les  com- 
missaires rentrèrent ,  et  l'un  d'eux  (le  citoyen  Camus)  lui  dit  : 
Générai ,  nous  venons  vous  réitérer  ce  que  nous  vous  avons  dit  ; 
rendez-vous  à  la  barre,  ou  vous  n'êtes  plus  général,  et  dès  ce 
moment  nous  vous  sommons  de  remettre  votre  porte-fieiaiUe. 
Alors  Dumourier ,  qui,  pendant  ce  temps,  avait  donné  des  or- 
dres ù  son  état -major ,  se  mit  à  répondre  avec  un  air  d'ironie  : 
Vous  avez  délibéré  ;  mot,  je  vais  ordonner.  Ayant  fait  signe  à  un 
de  ses  aides-de-camp,  celui-ci  sortit,  et  revint  quelques  instans 
après  avec  les  officiers  du  régiment  de  Berchiny  :  les  commis- 
saires rentrèrent  alors  dans  leur  chambre  ;  lui  déposant  les  y 
accompagna.  Ils  se  mettent  à  dire  :  comment  allons-nous  pas- 
ser la  nuit  sans  feu?  Le  témoin  s'offrit  d'en  faire;  ce  qu'il  a 

9 

exécuté.  Etant  retourné  vers  Dumourier,  celui-ci  lui  demanda 
s'il  allait  rester  avec  les  commissaires  ;  à  quoi  il  répondit  :  da 
momeiw  que  vous  n'êtes  plus  général,  je  ne  puis  plus  vous  ser- 
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vir.  Alors  Domourier  ordonna  que  lui  déposant  fût  mis  avec  les 
autres  y  il  donna  en  même  temps  l'ordre  de  donner  de  Teau  aux 
commissaires  et  du  vin  à  Beumonville.  Les  commissaires  lui  or- 
donnèrent de  tâcher  d'avoir  leurs  efifecs  qui  étaient  restés  dans 
leur  voiture;  oè  qu'ayant  voulu  eiécuter,  il  en  fut  enàpêchë  ])ar 
Ifes  hussards.  Étant  retourné  près  dès  cbmmissaires ,  lés  ôfBders 
des  hussards  de  Berchiny  leur  ordocnèrent  de  marcher  ;  ils  re- 
fusèrent :  lés  hussards  y  pris  de  vin,  frappèrent  Inî  déposant , 
ainsi  que  le  ministre,  qui  refusait  de  marcher  avant  qu'on  lui  eût 
dh  ob  on  le  menif  t.  tl  entendit  le  commissaire  Quinetie  dire  avec 
l'accent  de  la  douleur  :  Si  j'avais  mes  pistolets ,  j'en  tuerais  m 
et  me  tuerais  ensuite  :  on  les  reconduisit  à  Orchics,  et  à  deux 
heures  du  matin ,  ils  étaient  sur  terre  ennemie.  Lui  déposant 
étant  resté  sous  la  garde  de  quelques  houlans,  leur  fit  boire  de 
l'eau-de-vie;  les  ayant  enivrés,  il  s'échappa  et  revint  sur  les 
terres  de  France.  Ayante  peine  fait  une  lieue,  il  fut  rencontré 
par  ua  détachement  de  hussards  de  Berchiay  qui  voulurent  le 
faire  retourner,  le  prenant  pour  un  espion;  Iqî  témoin  leur  dit 
qu'il  était  courrier  de  Dumourier,  et  demanfla  à  être  conduit 
près  de  lui,  ce  qui  eut  lieu.  Dumourier  en  le  voyant  lui  demanda 
par  quel  hasard  il  se  trouvait  à  Saint-Amand  ;  il  lui  répondit 
qu'il  était  venu  pour  le  servir,  et  qu'il  lui  serait  fidèje.  Après 
avoir  un  peu  hésité,  il  lui  donna  une  dépêche  pour  le  général 
Hiaciin&Li^  à  Orchies,  et  le  fit  suivre  de  loin  par  deux  hus- 
sards, pour  voir  s'il. la  remettrait  exactement.  Y. étant  arrivé,  il 
b|  remit  à  Miaczinski ,  en  présence  du  colonel  SaintrG^rge  et  de 
plusieui'S  autres  officiers,  auxquels  Miacûnski  fit  part  de  son  cou* 
lenu  :  alors  Saint-<jeorge  partit  pour  liile;  lui  témoin  partit  peu 
de  temps  après,  et  fut  également  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait 
vu  et  entendu. 

•  Le  restant  de  la  déposition  du  témoin  contient  les  détails  de 
09 qui  s'tst  passé  à  Lille  lors  de  larrivée  de  Miaczinski  en  cette 
ville. 

»  Le  président  à  raccusé.  Qu'avez-vous  à  répondre  sur  la  dé- 
position du  témoin? 
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>  R.  Je  m'en  réfère  encore  an  procès-verbal  dressé  à  Lille  le 
2  avril. 

>  Pourquoi  avez-vous  dit  d*abord  que  vous  n'aviez  que  des 
ordres  verbaux? 

>  R.  J'ai  hésité  un  moment ,  et  les  ai  remis  ensuite. 

>  Aviez-vous  placé  des  vedettes  entre  l'ennemi  et  votre  di- 
vision? 

»  R.  J'avab  à  cet  égard  donné  les  ordres  à  un  officier-gé- 
néral. 

»  N'est-il  pas  vrai  que  vous  n'avez  été  à  la  maison  oommane 
que  parce  que  l'on  vous  a  dit  que  Duval  y  était? 

>  R.  Non  ;  je  m'y  rendais  directement. 

>  Si  vous  aviez  été  pénétré  de  l'amour  de  la  patrie ,  vous  au* 
riez  iait  part  k  la  division  que  vous  commandiez  de  ce  qui  se 
passait. 

>  R.  M.  de  Stérétof,  qui  arriva  deux  jours  après  à  Lille» 
ayant  voulu  éclairer  sa  division,  il  fut  baffoué  par  les  soldats , 
qui  regardaient  Dumourier  comme  un  homme  probe. 

>  Le  prindent  au  témoin»  Hiaczinski  savait-il  que  vous  aviez 
été  escorté  par  deux  hussards  ? 

>  R.  Non 

Lui  avez-vous  demandé  un  reçu  de  la  dépêche? 

>  R.  Je  m'en  suis  bien  gardé ,  attendu  qu'il  aurait  pu  me  don« 
ner  une  réponse  pour  Dumourier ,  et  le  temps  qu'il  aurait  fallu 
pour  l'écrire  ne  m'aurait  plus  laissé  les  moyens  d'aller  à  Lille  ;  la 
division  aurait  été  en  route ,  puisqu'il  fit  battre  la  générale  sur- 
le-champ  :  cependant  9  s'il  m'avait  dît  qu'il  avait  des  dépêches  à 
me  remettre,  je  les  aurais  reçues,  comme  de  juste,  pour  ne  pas 
lui  donner  de  soupçons. 

»  Y  a-t-il  long-temps  que  vous  êtes  courrier? 

>  R.  Depuis  le  conmiencement  de  la  guerre. 

>  Portiez-vous  toujours  vos  dépêches  aux  quartiers-généraux 
des  armées? 

>  R.  Oui. 
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>  Vous  étes-TOQS  aperça  que  tous  les  éiais-niajors  étaient 
plus  en  contre-révolution  qu*à  Coblentz  ? 

»  IL  J*ai  souyent  entendu  les  états-majors  jurer  beaucoup  con- 
tre Blarat ,  à  cause  des  vérités  qu'il  disait  contre  Dumourier.  Je 
sais  aussi  que  le  général  Thouvenot,  qui  a  servi  sous  Lafayette , 
était  on  aristocrate  fieffé. 

>  Lecture  est  fiiitedu  procès-verbal  dressé  à  Lille  par  le  direc- 
toire de  district ,  réuni  à  la  municipalité,  le  3 avril  dernier. 

»  Fouquier-Tinfille,  accusateur  public»  est  entendu  en  son 
résumé; 

>  Julienne,  défenseur  officieux  »  en  sa  plaidoierie. 

9  Le  président  analyse  les  faits  et  charges  »  et  pose  les  ques- 
tions sur  lesquelles  les  jurés ,  après  en  avoir  délibéré,  ont  fait,  à 
l'unanimité,  la  déclaration  suivante,  portant  : 

»  1*  Qu'il  est  constant ,  que  le  premier  avril  1795 ,  le  général 
Dumourier  écrivit ,  des  bains  de  Saint-Amand,  une  lettre  adres- 
sée au  général  Miaczinski,  à  Orchies,  sur  laquelle  il  lui  mande 
entre  autres  choses,  qu'il  a  fait  arrêter  les  quatre  commissaires 
de  la  Convention  nationale  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  dans 
laquelle  il  lui  ordonne  de  se  mettre  en  marche  à  la  pointe  du 
jour,  de  marchor  sur  Lille,  et  d*y  entrer  avec  une  partie  de  ses 
troupes,  d'aller  trouver  Duval,  de  lui  montrer  sa  lettre,  de  lui 
afoumcer  qu*U  falkùt  arrêter  les  commiisairei  de  la  Convention , 
s'ils  n'étaient  pas  partis,  et  de  les  conduire  à  Orchies ,  de  s'em- 
parer de  la  ville ,  du  trésor ,  etc.;  et  finissant  par  ces  mots  :  i  Je 
voos  embrasse,  mon  cher  Miaczinski ,  et  je  compte  sur  vous  et 
sur  vos  troupes,  pour  le  salut  de  la  France.  > 

»  V  Qu'il  est  constant  que  le  lendemain,  2  avril,  Joseph  Miac- 
zinski ,  général  de  brigade  des  armées  de  la  République ,  né  en 
Pologne,  en  répondant  à  la  lettre  de  Dumourier,  lui  a  écrit 
qu'il  n'avait  reçu  la  lettre  qu'à  huit  heures  du  matin ,  tandis  qu'il 
devait  la  recevoir  la  nuit;  qu'il  Tembrassait,  et  l'aimerait  plus  s'il 
le  pouvait,  pour  le  parti  vigoureux  qu'il  avait  pris  ;  qu'il  répond 
de  ses  troupes  ;  qu'il  s'est  mis  en  marche  à  neuf  heures  pour 
LiOe;  qu'il  exécuterait  ses  ordres  ou  qu'il  périrait. 
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♦     ; 

•  3*  Qu'il  est  constant  que  Joseph  Miaczinski  a  exécuté  l'ordre 
de  Dumourier ,  en  se  portani  sur  Lille  avec  sa  division. 

»  4^  Qu'il  est  constant  que  Joseph  Miaczinski  a  commandé  et 
exécuté  cet  ordre  avec  des  intentions  criminelles  et  contre-rëto- 
lutiônnaires. 

i  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  public,  en- 
semble la  lecture  de  la  loi  du  4  décembre  dernier,  et  celle  de 
1  article  4  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal , 
condamne  Joseph  Miaczinski  à  la  peine  de  mort ,  confbrménient 
autdi'tès  lois  ;  ordonne  que  ses  biens ,  si  aucuns  il  a ,  seront  ac- 
quis et  confisqués  au  profit  de  la  République,  et  que  le  présent  ju- 
gement sera  exÀ^iité  sur  la  place  de  la  révolution  de  cette  ville,  etc. 

•  ^Àprès  le  prononcé  du  jugement ,  Miaczinski  s'est  levé  bras- 
quenYenti'etadit  ! 

•  Citoyens  jurés ,  citoyens  juges,  vous  venez  de  condamner  A 

j»«  ■  ■  , 

la  mort  un  innocent,'  vous  faites  assassiner  celui  qui  a  répanda 

son  sang'pour  la  République.  Je  marcherai  à  l'échafoud  avec  lé 

méfme  saiig-froid  que  vous  me  voyez  a  présent  :  puisse  mon  sang 

consolider  (se  tournant  vers  l'auditoire)  le  bonheur  du  peuple 

souverain!  * 

»  Samedi  18 ,  tout  étant  prêt  pour  l'exécution ,  Miaczinski  a 

manifesté  le.  désir  de  déclarer  des  faits  importans  pour  le  salaC 
de  lH'Répubiiqae ,  et  a  écrit  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale h(  lettré  suivante  : 

c  Citoyen  président ,  je  l'ai  dit,  je  le  répète;  je  ne  trempai  ja- 
mais dans  les  complots  de  Dnmourier;  mais  j*étais  assez  avant 
dans  son  intimité  pv»ur  avoir  eu  toute  sa  confiance  et  pour  con- 
naître toutes  ses  pensées  ;  j'ose ,  avant  de  mourir,  demander  i 
la  Convention  la  permission  de  lui  transmettre  les  choses  les  plus 
importantes  pour  le  succès  des  armes  de  la  République ,  et  dont 
elle  peut  tirer  les  plus  grands  avantages.  Je  demande  un  sursit 
de  trois  jours,  et  trois  Jours  de  vie  ne  sont  pas  une  graœ;  o^ 
sera  au  contraire  un  supplice  nouveau  que  je  souffrirai  volon- 
tiers pbur  les  intérêts  dé  la  République.    Signé,  Miacziuski.  » 

I  On  9  demandé ,  d*un  côté ,  le  renvoi  de  cette  lettre  au  |ri* 
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bunal  rëvolutionnaice ;  d'un  autre  côte,  on  a  observé  que  le  tri- 
bnnal  révolutionnaire  n*est  pas  assemblé,  et  que  la  Convention 
devait  nommer  deux  commissaires  pour  entendre  la  déclarâition 
du  condamné. 

1  Un  membre  a  en  conséquence  demandé,  et  la  Convention  a 
décrété,  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  pris  dans  son  sein, 
qui  se  transporteront  avec  l'accusateur  public  vers  le  condamné 
pour  entendre  ses  déclarations  et  en  faire  ensuite  son  rapport  à 
la  Convention  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  accorder  un  sursis. 

»  Sur  la  proposition  de  Cambon,  qui  a  rendu  compte  du  ré- 
sultat de  ta  démarcbe  des  commissaires  Drouet  et  Rouset,  nom- 
més par  la  Convention  nationale  pour  recevoir  les  déclarations 
de  Miaczînskiy  la  Convention  a  décrété  qu'il  serait  sursis  à  l'exé-- 
cmion  da  jagement. 

»  V«ra  les  six  heures  du  soir,  les  huissiers  du  tribunal  ont  iait 
part  au  peuple  rassemblé  sur  la  place  de  la  Révolution  et  dans 
les  cours  du  palais  du  décret  qui  venait  d'être  rendu. 

>  Les  commissaires  nommés  par  la  Convention  nationale  pour 
recevoir  les  déclarations  de  Miaczinski  se  sont  transportés  pen- 
dant trois  fois  à  la  Concrergerie.  On  s'est  aperçu  aisément  que 
le  condamné  cherchait  à  prolonger  ses  jours  par  des  déclarations 
iiiâgnifiantes;  les  personnes  inculpées  se  sont  présentées,  et  l'un 
d'eux,  le  citoyen  Lacroix,  lui  ayant  été  confronté,  il  n'a  plus 
osé  soutenir  la  dénonciation  qu'il  avait  faite  contre  ce  citoyen  ; 
ail  contraire,  il  n  continuellement  divagué,  et  a  même  dit  que  sa 
lettre  à  la  Convention  n'était  pas  de  lui. 

•  Sur  la  compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  les  com- 
missaires Droiiei  et  Rouzet,  il  a  été  décrété  dans  la  séance  du 
21  mai  que  le  sursis  à  l'égard  de  Miaczinscki  était  levé. 

»  fin  conséquence ,  le  lendemain  S2,  vers  midi ,  Miaczinski  a 
étc  exécuté.  Il  a  montré,  le  long  de  la  route,  le  plus  grand  cou- 
rage en  criant  dans  plusieurs  endroits  :  Vive  la  nation!  vive  ta 
République  ! 

s  L*eiécnteur  a  montré  sa  tète  an  peuple  après  que  l'exécution 
tMi^iie;  éUe  était  aussi  vermeille  <|a'avant'sa  mort  ;  ses  yeux 
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Citoyens 9  je  livre  ces  hïts  à  la  raëditation  de  toos  les  amis  de* 
la  liberté ,  en  est-il  ud  seul  qui ,  ayant  suivi  la  marehé  dés  évé> 
nemens ,  ne  s*aperçoive  que  c'est  le  dernier  acte^  dé  Fbistoire 
4*JLBgleterre  qu'on  cherche  à  jouer?  En  est-il  im  sèulfuiv  ayant 
vu  la  séance  d'hier ,  ne  porte  a»  fond  de  son  cœur  cetl6>  donkm*- 
reuse  conviction? 

£t,  pour  éviter  un  tel  danger,  que  tous  propose-W»  ?  de 
donner  à  100  ou  à  ^50  membres ,  le  droit  de  r^mer  ud  appel 
nominal  sur  toutes  les  épreuves  où  la  majorité  aura  pmioiicë , 
c'est-à-dire,  qu'on  vous  propose,  en  d'autres  termes,  d'aigmenter 
le  mal ,  au  lieu  de  le  guérir. 

£ià  effet,  admettre  un  tel  projet ,  ne  serait-ce  pas  justifier  ces 
plaimies  d'oppression  que  depui»  qudque  temps  on  irenonveUe 
avec  tant  d'indécence,  d'affectation  et  d  atrocité?  Ke  seraît-oe 
pas  oiettre  la  nûnorké  en  état  de  révolte  habituelle  oontre  la  ma- 
jorité, et  mettre  ainsi  vout<-mémes  dans  la  main  de  vos  ennemis 
le  moyen  de  réaliser  leurs  liberticides  complots?  Ne serail-ce  pas 
enfin  provoquer  cette  pnngation  pndkenne  après  hqoeUe  oil 
soupire  avec  tant  d'ardeur? 

Une  autre  considération  qui  frappera  sans  doute  vos  esprits, 
citoyens,  c'^t  que.dons  un  moment  où  l'on  conspire  ouvertement 
contre  la  constitution  que  la  France  réclame,  dans  un  moment 
où  les  jacobins  arrêtent  qu*il  faut,  à  tout  prix,  entraver  votre 
marche,  permettre  à  cent  cinquante  membres  de  réclamer  l'ap- 
pel nominal  sur  toutes  les  questions  déjà  décrétées  par  la  majo- 
rité, c'est  s'exposer  à  n'avoir  pas  de  constitution  de  plusieurs 
années  ;  et  cependant  il  faut  promptement  une  constitution  à  la 
France  (Audouin.  Mais  bonne.  ),  ou  elle  est  perdue. 

La  scandaleuse  résistance  de  la  minorité,  de  quelque  c6té 
qu  elle  se  trouve,  sans  doute,  il  faut  la  faire  cesser;  mais  ce  ne 
s^a  pas  en  adoptant  la  proposition  qui  vous  est  faite  que  vous 
arriverez  à  ce  but.  Vous  y  arriverez  en  faisant  cesser  l'anarchie 
au  milieu  de  vous  et  dans  tout  ce  qui  vous  environne.  Or,  vous 
ferez  cesser  l'anarchie  au  milieu  devons,  en  donnant  à  votre 
président  p|as  d'autorité  que  le  régiemant  ne  loi  en  accorde;  eq 
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proclamant»  anx  yeoxde  la  France  entière ,  mauvais  citoyen  et 
contre-révolutionnaire»  quiconque  troublera  vos  délibérations 
par  des  huées»  des  vociferatioDS  et  des  menaces;  en  prenant 
enfin»  d*ane  main  ferme  la  police  de  votre  salle»  que  vous  n'avez 
poiqt.  Vous  la  ferez  cesser  au-dehors  en  prêtant  appui  aux  bons 
citoyens»  et  en  contenant  les  autorités  dans  leur  devoir. 

Je  demande  que  le  Comité  de  législation  soit  chargé  d'examiner 
ces  deux  mesures  »  et  que  l'assemblée  »  jalouse  de  réparer  aujour- 
d'hui le  teipps  qu*on  lyi  a  fait  perdre  hier»  passe  à  Tordre  du  jour 
qui  est  la  disçossion  de  la  constitution. 

Gainbac^ès  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  de  l^is- 
lation.  —  Après  qndques  débats»  le  renvoi  est  décrété. 

L'assen^I^  rqprend  la  discussion  sur  la  constitution.  —  Un 
jeune  homme  entre  dans  les  tribunes  réservées  aux  citoyens  des 
dép^^leniens.  Une  femme  le  suit  et  veut  l'en  arracher  ;  les  cris 
de  cette  femme  interrompent  la  Convention. 

Henri  Larivïère.  Je  demande  que  l'on  constate  dans  le  procès- 
verbal  les  troubles  que  Ton  suscite  autour  de  nous  »  pour  nous 
avilir  et  nous  empêcher  de  faire  la  constitution.  Je  demande  en- 
suite que  le  procès-verbal  soit  envoyé  aux  départemens. 

Levassewr.  Comment  voulez-vous  que  le  peuple  ne  soit  pas  in- 
digné» quand  il  voit  que  ces  tribunes  privilégiées  sont  destinées 
à  des  aristocrates  tels  que  Bonneviile. 

JMarai.  C'est  un  aristocrate  infâme C'est  l'entremetteur  de 

Fauchet.  (Quelques  applaudissemensdans  une  partie  de  la  salle; 
violens  murmures  dans  l'autre.) 

Lanthenas.  Désigner  ici  un  homme  comme  un  aristocrate»  c'est 
l'indiquer  au  poignard  des  assassins.  C'est  une  scélératesse  de  la 
part  de  Harat.  Bonneviile  est  un  citoyen  connu  par  de  bons 
ouvrages.  [Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. — Murmures  dans  une  autre 
partie  de  la  salle.)  Il  n  a  jamais  cessé  de  prêcher  la  liberté  et  le 
respect  pour  les  autorités  constituées 

Marat.  C'est  un  aristocrate. 

Lanthenas.  C'est  toi  qui  es  un  aristocrate  »  car  tu  veux  la  con« 
(^|*(^oiutiou  en  précb2)nt  le  meurtre»  le  pillage, 
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Le  présidcnu  Ce  qui  se  passe,  citoyens,  m'ouvre  les  yeux  sur 
un  fait  qui  m'a  été  révélé,  et  que  je  veux  vous  faire  connaître; 
Faristocratie  française,  Pitt,  TAngleterre,  l'Autriche,  suivent  un 
nouveau  plan  pour  détruire  la  liberté  en  France.  Peuple,  législa- 
teurs ,  écoutez  ;  il  y  va  de  votre  salut  ;  il  n'y  a  qu'un  ennemi  de  la 
patrie  qui  puisse  mMuterrompre.  (Quelques  murmures  s'élèvent.) 
Âh  !  si  vous  pouviez  ouvrir  mon  cœur,  vous  y  verriez  mon  amour 
pour  ma  pairie;  et  dussé-je  être  immolé  sur  ce  fauteuil,  mon 
dernier  soupir  ne  serait  que  pour  elle,  et  mes  dernières  paroles  : 
Dieu,  pardonne  a  mes  assassins,  ils  sont  égarés,  mais  sauve  la 
liberté  de  mon  pays!.... 

Nos  ennemis  n'ont  pu  rien  faire  par  leurs  tentatives  dans  les 
départemens,  dans  les  armées;  ils  sont  venus  travailler  id  cette 
partie  du  peuple ,  si  intéressante  par  ses  venus  ;  ils  veulent ,  à 
force  de  troubles  et  de  désordres ,  mettre  un  parti  contre  l'autre, 
et  Ton  veut  à  la  suite,  faire  insurger  le  peuple,  et  l'insurrection 
doit  commencer  par  les  femmes;  on  veut  dissoudre  la  Convention, 
et  les  Anglais  profiteront  de  ce  moment  pour  faire  une  descente,  à 
laquelle  ils  sont  préparés,  et  alors  la  contre-révolution  s'opérera. 

Voilà  le  projet.  J'en  devais  la  déclaration  à  mon  pays ,  je  Tai 
faite.  J'attends  les  événemens.  J*ai  acquitté  ma  conscience. 
(Applaudissemens  d'une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 

Vergniaud.  Je  demande  l'impiessiou  et  l'affiche  dans  Paris 
de  la  déclaration  que  vient  de  faire  le  président  Isnard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

MeauUle,  Déclarons  que  nous  ne  nous  quitterons  pas ,  que  nous 
mourrons  tous  ensemble.  (Oui y  oui,  s*écrie-t-on  dans  diverses 
parties  de  la  salle.) 

Gamon,  [un  des  membres  du  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 
Le  comité  des  inspecteurs  a  reçu  tous  les  jours ,  depuis  votre 
installation  dans  cette  nouvelle  salle,  les  plaintes  de  plusieurs 
députés  et  citoyens  des  départemens,  qui  nous  ont  exposé  que 
des  femmes  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  la  police  aux  portes 
des  tribunes  de  la  Convention ,  et  qu'elles  déchirent  les  billets 
de  ceux  qui  se  présentent,  en  les  insultant  et  les  menaçant. 
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Plusieurs  de  ces  daines,  dont  j*ai  gardé  les  Doms  et  les  adres- 
ses »  ont  été  amenées  devant  le  Comiié.  Je  les  ai  interrogées;  elles 

m'ont  déclaré  que  s'étant  réunies  le dans  un  local,  aux 

Jacobins,  sous  le  titre  de  Dames  de  la  fratemiU^  Tune  d'entre 
elles  avait  dit  que  la  Convention  avait  établi  un  despotisme  rela- 
tivement i  quelques  places  de  tribunes ,  qui  se  donnent  par  billets 
aux  citoyens  de  nos  départements,  et  qu'il  fallait  s'y  opposer  ; 
qu'il  avait  été  pris  un  arrêté  en  conséquence ,  pour  empêcher 
que  ces  billets  pussent  servir  pour  obtenir  des  places  dans  les 
tribunes^  et  que  depuis  le  commencement  de  la  semaine,  elles 
avaient  concouru  régulièrement  à  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Je  leur  ai  représenté  qu  elles  étaient  coupables  de  s'opposer 
ai  l'exécution  de  la  loi  ;  que  leur  conduite  ne  pouvait  être  que  l'ef- 
fet de  l'erreur  ou  de  suggestions  perfides;  qu'il  y  avait  de  l'in- 
justice à  vouloir  priver  les  citoyens  des  départemens  de  l'avantage 
d'assister  à  nos  séances.  Je  leur  ai  enjoint  de  se  conformer  à  vos 
décrets ,  et  à  la  force  publique  de  les  faire  respecter. 

Je  dois  vous  observer  que  ces  femmes  qui  sont  venues  réguliè- 
rement troubler  nos  séances ,  et  faire  cette  police  singulière,  sont 
évidemment  salariées  par  nos  ennemis.  En  effet,  presque  toutes 
portent  les  livrées  de  la  misère;  elles  ne  paraissent  avoir  d'autres 
moyens  de  subsistance  connus,  que  le  produit  de  leur  travail 
journalier  ;  et  cependant  elles  passent  les  journées  dans  les  corri- 
dors, et  se  distribuent  avec  ordre  pour  assiéger  les  portes  de 
toutes  les  tribunes.  Ces  femmes,  qui  pourraient  assister  paisible- 
ment à  Tos  séances,  qui  ne  manquent  pas  de  places,  aiment 
mieux  entretenir  le  désordre,  se  tenir  obstinément  à  la  porte  de 
chaque  tribune ,  afin  de  porter  obstacle  à  l'entrée  de  nos  conci- 
toyens dans  les  tribunes  qui  leur  sont  affectées.  Il  me  parait 
impossible  de  ne  pas  attribuer  ces  manœuvres  aux  aristocrates 
et  aux  anarchistes. 

Votre  comité  a  pris  des  mesures  de  précaution  et  de  prudence; 
il  espère  que  le  peuple  détrompé,  ces  femmes  égarées ,  ne  servi- 
ront pas  plus  long-temps  la  cause  des  ennemis  de  la  liberté. 

Rulh.  Que  l'égalité  existe  partout;  supprimez  les  billets  des 
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VOUS  aurais  dit  qu'en  conduisant  à  ces  tribunes  un  députe  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Bordeaux,  lai  et  moi  avons  été  insultés.  Je 
vous  aurais  appris  qu*il se  trame  de  nouveaux  complots  pour  dis- 
soudre la  Convention  nationale.  Je  vous  aurais  dit  qu'avant-hier, 
à  la  mairie ,  dans  une  assemblée  de  prétendus  membres  de  co- 
mité révolutionnaire  »  votre  dissolution  a  été  arrêtée  ;  voici  com- 
ment :  C(  tte  «issemblée  a  délibéré  de  mettre  en  état  d'arrestatioD 
tous  les  hommes  suspects,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
de  patentes  des  honorables  journées  des  3  septembre  et  10  mars, 
et  à  la  suite  de  ces  arrestations ,  on  vous  aurait  livrés  i  cette 
multitude  égarée  à  qui  Ton  est  parvenu  à  faire  aimer  le  sang. 

Je  vous  aurais  rappelé  qu'il  y  a  peu  de  jours  que  Ton  disait 
aux  Jacobins ,  où  assistaient  plusieurs  membres  de  la  Convention 
nationale  :  c  Depuis  trois  mois  on  nous  égorge  en  détail;  des  scé- 
lérats nous  trompent  ;  voulez-vous  savoir  les  moyens  de  sauver 
la  patrie?  Y  a-t-il  un  républicain  qui  ose  me  contredire?  Ce 
moyen  consiste  à  exterminer  tous  les  scélérats  avant  de  partir. 
J'ai  étudié  la  Convention  ;  elle  est  en  partie  composée  de  scélé- 
rats dont  il  faut  faire  justice.  Il  faut  que  tous  les  partisans  de 
Dumourier  et  tous  les  conspirateurs  périssent.  •  (Oui,  oui^ 
s'écrie  une  partie  des  membres  du  côté  gauche.  —  Murmures  de 
la  droite.)  £t  vous  savez ,  citoyens ,  que  ce  sont  les  complices  de 
Dumourier,  du  moins  par  leurs  excès,  qui  désignent  au  poi- 
gnard des  assassins  les  hommes  qui  ont  toujours  combattu  et  qui 
ne  c<-sseroùt  jamais  de  combattre  pour  la  liberté.  Je  vous  aurais 
appris  qu'en  présence  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Pa- 
ris, le  commandant  de  la  force  armée  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes a  dit  :  c  Songez,  citoyens,  qu'en  partant  pour  la  Vendée, 
vous  laissez  ici  des  rolaodins ,  des  brissotins  et  des  crapauds  du 

Marais  dont (Plusieurs voix  :  Oui,  oui.  Applaudissemensdes 

tribunes.  ) 

Doulcet.  Je  prends  acte  de  ce  que  les  complices  de  ce  scélérat 
viennent  de  se  faire  connaître. 

Giiadet.  Je  vous  aurais  fait  connaître  le  moyen  infâme  qu'ont 
employédes  scélérats  pour  fanatiser  quelques  tètes,  pour  mettre 
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à  fin  le  moQvement  qui  jusqu'ici  a  manque,  et  dout  le  résultat 
serait  la  dissolution  de  la  Couyention  nationale.  Enfin  je  vous 
aorats  appris  que  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  hier  n'avait  d'autre  ob- 
jet  que  d'amener  ce  mouvement.  (Violens  murmures  de  la  partie 
gauche  de  la  Convention.  )  Jusqu'à  quand ,  citoyens ,  dormirez- 
Yous  ainsi?....  (Bruit.) 

Tureau.  Président  »  rappelez  rassemblée  aux  travaux  impor- 
tans  dont  die  doit  s'occuper.  Je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

GuadeU  Jusqu'à  quand ,  citoyens»  dormirez-vous  ainsi  sur  le 
bord  de  l'abtme....  (On  murmure.  ) 

Pluneun  membres.  Donnez  la  parole  à  Barrère.  Le  salut  pu- 
blic avant  tout  I 

Daman.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Guadei.  Jusqu'à  quand  remettrez-vous  au  hasard  le  sort  de  la 
liberté?  Si  jusqu'à  présent  la  fortune  a  fait  tout  [K)ur  vous ,  sans 
doute  vous  devez  être  contens  d'elle;  mais  si  vous  ne  faites  rien 
pour  la  liberté,  je  vous  le  demande ,  serez- vous  contens  de  vous? 
C'est  donc  des  mesures  vigoureuses  que  je  vous  engage  à  prendre 
afin  de  déjouer  les  complots  qui  vous  environnent  de  toutes  parts. 
Jusqu'à  présent  les  conjurés  du  10  mars  sont  restés  impunis  :  il 
Êint  avoir  le  courage  de  sonder  la  profondeur  de  la  plaie  ;  le  mal 
est  dans  l'anarchie»  dans  cette  sorte  d'insurrection  des  autorités 
contre  la  Convention;  il  est  dans  les  autorilésde  Paris,  autorités 
anarchiques  qu'il  faut....  (De  violens  murmures  s'élèvent  dans 
la  partie  gauche  de  l'assemblée;  les  tribunes  donnent  les  mêmes 
marques  d'improbation.)  Oui ,  je  le  répète,  le  mal  est  dans  l'exis- 
tence des  autorités  de  Paris ,  autorités  avides  à  la  fois  d'argent  et 
de  domination. 

Je  propose  à  la  Convention  les  trois  mesures  suivantes  : 

l^'Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  (Applaudissemens  d'une 

grande  partie  de  l'assemblée.  —  Murmures  de  la  partie  gauche 

et  des  tribunes.  )  La  municipalité  sera  provisoirement  et  dans 

les  vingt-quatre  heures,  remplacée  par  les  présidons  des  sections. 

2*  Les  suppléans  de  l'assemblée  se  réuniront  à  Bourges ,  dans 
T.  xxvn.  9 
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le  plus  court  délai,  sans  cependant  qu'ils  puissent  entrer  en  foDC« 
tiousquesur  la  nouvelle  certaine  de  h  dissolution  de  h  Conven- 
tion. (Murmures.) 

Danton.  Je  demande  à  répondre  à  Guadet. 

La  pur  lie  (ïauclie  de  l'a^^semblée  est  irès-agîtée. 

CLlLotdHerbois.yoWii  la  conspiration  découverts.  (Âpplau* 
dis^eiiuns  des  citoyens. } 

Guadel,  Je  demande  en  (rois'ème  lieu  que  ce  décret  soit  porte 
pur  des  court  icrs  extraordinaires  dans  les  départemens  ;  quand 
ces  incbures  seront  adoptéis,  nous  liavaillerons  avec  la  iran(|uil- 
lité  d'atne  d*iiommes  qui  ont  mis  en  sûreté  le  dépôt  sacré  qt:i  leur 
a  été  confié.  (  Applau  lissemens  d'une  partie  de  rassemblée.) 

Barrère.  Il  est  vrai  qu*il  existe  à  Paris,  et  par  des  ramifica- 
tions dans  toute  la  République,  un  mouvement  préparé  pour 
perdre  la  liberté.  Depuis  plusieurs  jours  je  me  suis  présentée 
cette  tribune  pour  faire  a  rassemblée,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public ,  un  rapport  sur  la  situation  actuelle  de  la  France  ;  et  si 
l'assemblée  avait  voulu  m*entendre ,  elle  aurait  pu  prendre  des 
mesures  contre  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  qui  peu- 
vent perdre  la  liberté. 

Je  dis  qu*il  existe  un  mouvement  commencé  d*abord  à  Mar- 
seille, et  qui  depuis  s'est  étendu  jusqu'à  Lyon  et  dans  plusieurs 
autres  départemens.  Parmi  nous,  la  peur,  la  ven{;eaiice  et  les 
hainci  personnelles  ont  fait  attribuer  atix  divers  côtés  de  l'as- 
semblée, ce  qui  u*est  Touxrage  que  de  Taristocratie;  voilà  la 
véritab'e  cause  de  nos  dissensions;  et  aujourd'hui  Duliem ,  arri- 
vant de  la  frontièi*e  du  Nord ,  nous  a  donné  des  détails  qui  con- 
firment ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Les  étrangers  ne  veulent 
pas  nous  attaquer;  ils  espèrent  tout  de  Tespiit  de  discorde  qui 
rè{;ne  parmi  nous. 

Je  vais  vous  citer  plusieurs  faits  qui  vous  prouveront  que  véri- 
tablement il  y  a  eu  un  complot  de  formé  contre  la  Convention. 
Un  homme,  appelé  Déroland,  président  de  la  section  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  vint  nir  trouver  \\  y  a  quelques  j>urs,  et  nie 
dit  qu  il  revenait  de  la  Commune,  où  il  avait  vu  Cbaumct  cl  lié- 
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bert ,  à  qai  il  avait  fait  part  des  internions  de  sa  section  sur  le  dé* 
sarmement  des  sî{;nataires  des  pétitions  des  vingt  mille  et  des  buit 
mille  y  et  sur  le  bruit  qui  courait  dans  Paris  de  la  dissolution  de  la 
Convention.  Chaumet  lui  répondit  :  Ce!a  est  bon,  nous  les  te- 
nons. Il  y  a  six  jours  que  des  citoyens  de  la  section  de  TOratoire 
vinrent  nous  annoncer  que  quatre-vingts  électeurs  se  rassem- 
blaient dans  nne  des  salles  de  I  cvéché,  et  qu'ils  y  traitaient  des 
moyens  de  purger  la  Convention.  Nous  en  avcnioies  le  maire  do 
Paris  »  pour  empêcher  qu  à  l'avenir  celte  réunion  eût  lieu.  Un 
autre  fait ,  auquel  j*ajoute  peu  de  foi ,  sur  lequel  cependant  je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  celui  de  l'inté- 
rieur soient  entendus,  c'est  que  quelques  hommes  se  rassem- 
blaient dans  un  certain  lieu  où  ils  traitaient  des  meilleurs  moyens 
d'enlever  à  la  Convention  vingt-deux  tètes ,  et  pour  réussir»  on 
devait  se  servir  de  femmes.  Une  pétition  aurait  été  présentée  à 
la  Convention,  pour  la  prier  de  retourner  dans  l'ancienne  salie, 
et  en  passant  au  milieu  du  peuple,  qu'on  calomnie,  on  dev;'it 
délivrer  lu  France  de  ces  vingt  deux  citoyens.  Je  dis  que  » 
quoique  très  invraisemblables ,  ces  t^iis  doivent  fixer  votre  at- 
tention, surtout  au  moment  où  les  représentans  du  souverain 
n*ont  pas  assez  de  force  pour  faire  respecter  une  consigne  dans 
l'intérieur  du  lieu  de  leurs  séances.  (Applaudi'^semeiis.  ) 

Je  passe  niainienani  aux  diverses  m(  sun  s  proposées  par  Gua- 
dct,  et  sans  inculper  ses  intentions,  j^;  vais  Us  combattre. 

La  piemièie,  casser  li*s  autorités  constituées  de  Paris.  Ci- 
toyens, si  je  voulais  l'anarcliie,  j'.ippuierais  cette  proj.osition. 
(A|>p!aj(Jissemens.  )  Vous  m'a\ez  mis  à  même  de  voir  comment 
ag  ssaiint  c*  s  autoriiés.  J'ai  vu  un  dépai  temeni  fable  1 1  pusilli- 
nime,  des  sections  se  régissant  comme  de  petites  municipalités  , 
un  cousrfil  {;énéial  de  la  Commune  dans  leiiuel  se  trouve  un 
bomme  ,  nommé  Chaumet,  dont  je  ne  connais  pas  le  civisme  , 
mais  qui  autrefois  était  moine;  et  il  serait  à  désirer  de  ne  voir 
jamais,  à  la  léte  des  administrations,  de  moines  et  de  ci -devant 
nobles  :  j*ui  vu  une  commune  exagérant  ou  commuant  les  lois  à 
ta  &ntaisie  ;  je  Tai  vue  organisant  une  armée  révolutionnaire.  Je 
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crois  que  sur  cet  objet  vous  devez  charger  votre  comité  de  salut 
public  y  de  vous  faire  incessamment  un  rapport. 

Il  est  une  autre  mesure  :  c'est  de  créer  une  commission  de 
douze  membres ,  dans  laquelle  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères  »  et  le  comité  de  sûreté  générale  seront  en- 
tendus» et  où  Ton  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Quant  à  la  mesure  proposée  par  Guadet,  de  convoquer  l'as- 
semblée des  suppléans  à  Bourges,  dans  la  circonstance  actuelle , 
cette  mesure  est  mauvaise.  C'est  par  votre  courage  ,  par 
votre  fermeté  que  vous  braverez  les  orages  qui  se  forment  contre 
vous.  (Applaudissemens.)  D'ailleurs  croyez-vous  que,  si  desscé* 
lérats  venaient  dissoudre  la  Convention ,  le  même  coup  qui  la 
frapperait  »  ne  se  ferait  pas  sentir  à  vos  suppléans?  Je  pense  donc 
que  la  question  préalable  doit  être  adoptée  sur  les  propositions 
de  Guadet. 

Je  termine  par  demander  qu'il  soit  nommé  une  commission  de 
douze  membres  chargés  d'examiner  les  arrêtés  pris  par  la  Com- 
mune depuis  un  mois. 

La  discussion  est  fermée ,  et  l'établissement  de  la  commission 
demandée  par  Barrere  est  décrété.  ] 

Barrère  annonce  que  Custine  a  accepté  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord»  et  que  le  général  Eellermann ,  mandé  à  Paris 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite ,  est  sorti  pur  de  l'examen 
qu'en  a  fait  le  comité  de  salut  public  ;  en  conséquence  il  propose, 
et  l'assemblée  décrète  que  Eellermann  n'a  pas  démérité  de  la  pa- 
trie. Il  prévient  en  outre  l'assemblée  qu'une  maladie  survenue  à 
Biron ,  l'empêchant  de  prendre  le  commandement  de  l'armée 
destinée  à  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  »  Eellermann  s'en 
est  chargé  jusqu'à  son  rétablissement. 

COMMUNE.  —  Séance  du  18  mai. 

Le  citoyen  Boulanger,  nommé  dans  la  séance  d'hier  pour  rem- 
placer momentanément  le  commandant-général  provisoire,  se 
présente  au  conseil ,  et  demande  à  prêter  serment.  U  est  accueilli 
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par  les  applaudissemens  ani versels  des  tribunes  et  da  conseil-gé- 
néral» et  prononce  avec  énergie  la  formule  du  serment.  Le  con- 
seil arrête  qu'il  lui  en  sera  donné  acte. 

D'après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  conseil 
arrête  que  la  nomination  du  citoyen  Boulanger  sera  soumise  aux 
quarante-huit  sections. 

La  commission  des  certificats  de  civisme  fait  son  rapport.  La 
discussion  s'ouvre  sur  la  question  de  savoir  si  on  délivrera  des 
certificats  de  civisme  i  tous  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
en  obtenir ,  ou  seulement  aux  fonctionnaires  publics,  ou  désignés 
comme  teb.  Quelques  membres  demandent  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour ,  motivé  sur  le  silence  de  la  loi.  D'autres  demandent 
]*ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Cette  dernière  proposition  est 
adoptée. 

La  section  du  Finistère  expose  au  conseil  que  les  bureaux  des 
ministres  sont  encore  infestés  d'aristocratie»  et  l'invite  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  écarter  de  l'administration  les  em- 
ployés dont  le  civisme  n'est  pas  connu. 

Le  président  répond  que  le  conseil  a  déjà  pris  toutes  les  me- 
sures pour  répondre  au  vœu  de  la  section  du  Finistère  et  de  tous 
les  amis  de  la  liberté. 

Des  doutés  de  la  section  du  Panthéon-Français  présentent  les 
réclamations  de  cette  section  sur  la  nomination  du  citoyen  Bou- 
langer, en  qualité  de  remplaçant  du  commandant-général. 

Cbaumet  répond  qu'on  a  laissé  les  sections  opérer  paisiblement 
le  recrutement  ;  qu'on  les  eût  dérangées  en  leur  proposant  de 
nommer  un  commandant  provisoire,  et  que  c'eût  été  un  grand 
malheur.  Dans  les  mouvemens  sur  les  subsistances ,  on  a  nommé 
us  commandant  provisoire;  c'est  aujourd'hui  la  même  chose. 

Tant  que  la  patrie  sera  en  danger ,  ajoute-t-il ,  nous  prendrons 
des  mesures  promptes  et  révolutionnaires.  Nous  avons  nommé 
on  remplaçant  à  Santerre ,  parce  que  nous  avons  cru  devoir  le 
nommer.  Ce  ne  sera  pas  le  général  des  avocats  »  ce  sera  celui  des 
sans-culottes. 

Cbaanet  demande  et  obtient  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
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motîvë  sur  ce  qu'il  faut  attendre  le  vœu  des  quaraute-hult  sec- 
tions pour  s'y  conformer. 

Hébert  demande  que  le  conseil  écrive  aux  sections  une  circu- 
laire fraternelle,  pour  leur  ex|)liquer  U*s  moiifsqui  ont  dirigé  aa 
conduite  dans  la  nomination  du  conimandant-(;(M)cial  provisoire. 

La  section  de  rArsenal  vient  di»c'arcr  qu'c  le  a  arrête  que  la 
nomination  du  commandantgén  rai  n*appai  lient  pas  au  consciU 
gënérâly  mais  bien  aux  sortions;  elle  ne  reconnaît  Boulanger  pour 
commandant  que  pendant  vingt-quatre  heures. 

La  section  du  Temple  vient  aussi  se  plaindre  de  la  nomination 
du  commandant-général  provisoire. 

Le  président  rappelle  la  réponse  déjà  faite. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  d*unef  adn  sseaux  sections,  dans 
laquelle  sont  exposés  Its  moiil^  do  ce  remplacement  provisoire  y 
etti  en  ordonne  Timpresi^ion  et  rafficlie. 

Le  Patriote  français ,  n.  MCCCLXXIV,  fait  les  réflexions  sui- 
vantes sur  la  nomination  du  remplaçant  de  Santerre  :  c  Par  une 
nouvelle  usurpation  qui  ne  doit  plus  surprendre  de  la  part  du 
conseil-général,  ila  procédé  sur-le-champ  in  la  nomination  d'un 
commandant  de  la  force  armée  de  Paris.  Ainsi  les  sections  ne 
sodl  plus  rien  ;  le  peuple  n'est  plus  rien;  le  conseil -généra!  est 
tout;  devant  son  autorité  disparaissent,  et  le  droit  d'élection  po« 
pulaire,  et  les  lois  qui  règlent  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale. Les  suffrages  se  sont  fixés  sur  un  nommé  Boulanger  ;  le 
père  Duchéne-Hébert  en  a  fait  l'éloge  :  c'est  tout  dire.  » 

CONVENTION.  —  Scatice  du  19  mai. 

Le  comité  de  législation  propose  d'autoriser  les  commissaires 
envoyés  pour  chercher  les  traces  de  la  conspiration  de  Phil'tppe 
d*Oi'léans,  à  ordonner  Télargissenient  provisoire  des  personnes 
arrêtées  h  Orléans,  sur  de  simples  notifications.  Laplanche  et 
Collot-d'IIeibois  s'y  opposent,  en  disant  qu'on  veut  rendre  la  li- 
berté aux  contre-révolutionnaires,  aux  assassins  de  Léonard 
Bourdon ,  qui  a  r(çu  quatorze  coups  de  bayonnetles. 

LoUvet  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires  Collot-d'Herbois 
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et  Lap'anclie  ont  protégé,  à  Orléans,  ceux  qui  précliaîent  le 
meurirectle  piilu{;e,  ont  destitue  et  emprisonne  ceux  dont  la  for- 
tune et  les  emplois  faisaient  envie  à  quelques  ([ens,  se  sont  en< 
tourës  de  bayonneties,  et  ont  nommé  une  inunicipaliié  qui  dé- 
pense en  orgies  les  deniers  du  peu])le  :  il  appuie  le  projei.  Tliu- 
riot  vote  r:ijournement  jusqu'après  le  rapport  de  tous  les  com- 
missrtîres  envoyés  sncceisivemenl  à  Orléans.  Lehardy  (du  Mor- 
bihan) demande  si  Ton  doit  mettre  en  état  d'arrestation  toute 
une  commune,  pour  un  délit  commis  dans  ses  murs  :  il  eut  donc 
aussi  fallu  mettre  en  arrestation  toute  la  commune  de  Paris, 
lorsque  Lepelïetîer  y  fut  assassiné?  Apres  une  violente  a{;itatîon 
ravis  du  comité  est  adopté.  —  Décret  confirmatif  d*un  an  été  du 
conseil  exécutif,  qui  fait  passer  aux  frontières  opposées  les  dé- 
serteurs allemands.  —  Une  dépulaiion  de  TAin  demande  qu'oD 
précise  ce  qu'on  doit  entendre  par  gens  suspects ,  et  qu*on  dë« 
crête  la  responsabilité  des  commissaires  de  la  Convention. 

[  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

c  La  Convention  nationale  ayant  approuvé  Tarrété  pris  par  le 
département  de  fllérault ,  et  en  ayant  décrété  l'envoi  aux  depar- 
temens,  la  muniripa^ité  de  Paris  l'envoya  aux  sections,  et  la  ma- 
jorité l'adopta.  Cet  arrêté  contient  deux  dispositions  principales  : 
l'une  est  relative  à  la  réquisition  des  personnes ,  l'autre  à  l'impo- 
sition à  mettre  sur  les  ridies.  La  municîp«ilitéa  pensé  cju'il  était 
à  prop  >8  de  p^en  !re  un  mode  uniforme  pour  lever  cette  impo- 
sition ;  en  conséqui  nce  elle  a  arrêté  que  trois  commissaires  de 
c)iai|ue  section  seraient  appelés  pour  aviser  aux  moyens  d'établir 
cette  uniformité.  C'est  là  uniquement  l'ol  jetdes  délibérations  de 
cette  assemb'ée ,  qu'on  al'eprésentée  comme  îllégaîe  et  comme 
occupée  d'autres  objets.  »  Signée  Pache. 

Bourdon,  de  l'Oise,  Je  dt  mande  l'impression  de  celle  lettre  et 
l'affiihe,  afin  d'à'  rêter  les  effets  des  calomnies  de  Guad<  t. 

Lahaic.  Je  demande  la  question  préalable  sur  celte  propo- 


siliOfi. 


Après  quelques  débats ,  la  question  préalable  est  mise  aux  voix 

é(  adoptée. 
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Il  s'élère  (le  violeDtes  rumeurs  dans  rextrëmité  gauche. 

Maure.  Ayez  un  peu  de  pudeur  et  de  justice  :  hier  on  a  dit  que 
cette  assemblée  était  une  assemblée  de  conspirateurs;  la  lettre  du 
maire  la  justifie;  il  est  de  toute  justice  que  vous  rendiez  publique 
sa  justification. 

iV....  Pour  refuser  une  pareille  chose,  il  faut  être  contre-ré- 
volutionnaire décidé. 

Le  président  fait  une  nouvelle  épreuve;  la  question  préalable 
est  encore  adoptée. 

Les  membres  de  l'extrémité  gauche  demandent  à  grands  cris 
rappel  nominal  ;  les  citoyens  des  tribunes  joignent  à  ces  cris  de 
vîolens  murmures. — Le  président  se  couvre. — Le  calme  renaît. 

Marat.  Hier  les  commissaires  des  sections»  réui^is  à  l'Évéché , 
ont  été  dénoncés  comme  des  conspirateurs  ;  c'est  un  scandale 
abominable  de  ne  pas  insérer  dans  le  bulletin  la  lettre  du  maire 
de  Paris ,  qui  détruit  cette  calomnie  atroce.  Comment  voulez- 
vous  que  le  peuple  vous  respecte  »  lorsque  tout  ce  que  vous  faites 
ne  tend  qu'à  nous  attirer  son  mépris.  (Les  murmures  de  la  partie 
droite  couvrent  la  voix  de  Torateur.  )  Je  demande  le  rapport  du 
décret. 

Après  quelques  débats ,  la  Convention  décrète  que  la  lettre  du 
maire  de  Paris  sera  insérée  par  extrait  dans  le  Bulletin.  ] 

N.  B.  Le  dimanche  i9  mai ,  il  n'y  eut  pas  de  séance  du  conseil 
général  de  la  Commune. 

CLUB  DES  jàcobiiis.  —  Séoncc  du  i9mai. 

>  On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Ch&lons-sur-Saône  contre 
les  appelans  au  peuple.  On  y  demande  en  outre  la  continuation 
d'un  tribunal  révolutionnaire,  jusqu'à  ce  que  la  patrie  ne  soit 
plus  en  danger.  Cette  adresse  sera  imprimée,  affichée  et  envoyée 
aux  sections. 

»  Levasseur  fait  observer  que  de  pareilles  adresses  parviennent 
à  la  Convention  nationale,  et  que  les  intrigans  trouvent  toujours 
le  nioyon  d'en  empêcher  la  lecture  en  les  ensevelissant  dans 
le  comiit!  des  pétitions;  la  société  arrête  qu'elle  se  procurera 
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des  DOlet,  el  nomme  des  commissaires  chargés  de  les  rédiger. 

>  Chanmelte  inslrait  la  société  de  la  formaiioa  en  club  de  la 
commune  dn  10  août ,  à  la  salle  des  FIIIes-Salnt-Thomas ,  rue 
Saint-Denis  ;  il  est  député  par  elle ,  à  cet  effet ,  et  il  demande  et 
obtient  TalBIiation*  {Le  Républicain  fjcmmatdet  hcmma  itfrret, 

«•CCD 

BUUmdrYarmaei.  t  Le  rapport  des  pièces  de  Roland  a  été 
distribué  œ  matin  ;  on  y  a  trouvé  des  lettres  de  dif férens  députés» 
notamment  de  Brinot»  de  Pétion  et  de  Lanthenas.  Une  lettre 
adressée  par  Brimot  i  madame  Roland  finit  ainsi  :  €  Je  serai 

>  libre  demain  et  aux  ordres  de  madame  Roland  ;  je  lui  envoie 

>  une  liste  de  patriotes  à  placer.  >  — 11  y  a  une  lettre  de  Montes- 
qnioo  ;  il  y  a  une  lettre  de  madame  La  Fayette ,  qui  remercie  Ro- 
land des  fiidlités  qu'il  lui  a  accordées  pour  rejoindi  e  son  digne 
ifouau — La  société  arrête  la  réimpression  de  ce  rapport  et  Fen- 
^  aux  sociétés  affiliées.  On  Ut  une  lettre  qui  contient  l'éloge  de 
Marat  ;  edui-d  dit  à  cette  occasion  :  c  Le  citoyen  fait  mon  épita* 
plie.  Je  veux  encore  rester  parmi  vous  ;  je  vous  invite  à  vous  ar- 
mer d'im  glaive  pour  défendre  votre  liberté  et  écraser  vos  op- 
presseurs. >  (  Jawmal  de$  Débats  du  club^  n*  CDXVU.  ) 

PRESSE. 

Noos  lisons  dans  lePalrtofe  Français,  n*  MCCGLXXV  :  —  Di- 
msmehe  19  mai.  Le  zèle  infatigable  de  la  majorité  des  sections  se 
soutient  à  la  même  hauteur,  et  il  est  permis  d*espérer  que  ledespo- 
tisme  municipal  touche  à  sa  fin.  Les  sections  du  Paoïhéon- 
Français,  des  Piques,  du  Mail  et  plusieurs  autres,  ont  protesté 
formellement  contre  la  formation  d'une  assemblée  centrale  pour 
discuter  la  taxe  de  guerre  ;  ces  protestations  sont  motivées  sur 
ce  que  la  municipalité  ne  rend  pas  de  comptes.  Les  coffres  de 
la  Commune  sont  l'antre  du  lion. 

On  foU  très-liieD  comme  toot  entre. 
On  ne  voit  pes  comme  rien  fort 

>  Les  anarchistes  emploient  tous  les  moyens  pour  regagner 
le  terrain  qu'ils  ont  perdu  dans  les  sections.  A  la  faveur  de  deux 
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OU  trois  qui  leur  sont  restds  fidèles ,  iJs  envoient  dans  les  antres 
des  dcpulaiions,  qui  ont  soin  d*arriver  lorsque  les  séances  sont 
•ur  le  point  de  finir ,  et  par  conséquent  peu  nombreuses,  et  ils 
«scaaiotent  souvent,  arrachent  plus  souvent  encore  des  adhé- 
sions. Il  y  a  quelques  jours,  Varlet,  ra{;iiateur  des  boucs  de 
Paris,  acoomp:){i[né  d'une  dépuiation  de  la  section  dessans-cu- 
lottes,  arriva,  à  onze  heures  et  d^mie  du  soir,  dans  la  section 
du  Panthéon-Français,  et  prêcha  lon{;uen)ent  les  douceurs  d'une 
nouvelle  insurrection,  et  lis  jouissances  d*un  massacre  général. 
Quoi  qu'il  y  eût  peu  de  monde  à  la  séance ,  Varlet  échoua  com- 
plètement ,  et  fut  oblifyé  de  se  retirer  couvert  de  honte.  Le  len- 
demain, la  section  arrêta  que  ses  séances  seraient  levées  de 
droit  à  dix  heures  du  soir ,  et  qu'on  ne  pourrait  délibérer  qu'au 
nombre  de  deux  cents  citoyens  ;  il  est  temps  que  toutes  les  sec- 
tions imitent  ce  sage  arrêté. 

>  Un  moyen  plus  infâme  encore  est  employé  par  les  anar- 
chistes. Us  rassemblent  les  brig^ands  de  plusieurs  sections ,  les 
promènent  de  section  en  section ,  et  y  écrasent  la  majorité  répu- 
blicaine ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  fini  par  triompher  de  nouveau  dans 
la  section  Bon-Conseil;  c'est  ainsi  que  dans  celle  du  Contrat-So- 
cial, ils  ont  cassé  et  remplacé  de  suite  tous  les  fonctionnaires 
publia  s  ;  cVst  ainsi  que  dans  celle  des  Lombards,  ils  ont  mis  en 
état  de  sié{;e  un  ciioyen  qui  s'oppo>ail  h  de  pareilles  hoireurs. 
Le  brigandaije  s'appelle  assemblée  de  sections  réunies.  Ce  qui  fait 
frémir,  c'e^t  que  le  montan^nard  Levasseur  a  assisté  à  celle  da 
Contrat-Social  et  a  applaudi  à  ces  violations  de  toute  les  lois  et  de 

• 

tous  les  droits. 

>  On  avait  dit  dans  plusieurs  journaux  que  Miranda  avait 
porte  le  bonnet  rouge,  pendant  son  interrogatoire,  pour  capter 
la  bionvcilljnce  populaire.  Miranda  a  publié  une  note  dans  la- 
quelle il  dément  ce  fait,  c  J*ai  toujours  porté  la  liberté  dans  mon 
»  cœur ,  dit-il  ;  je  n'ai  existé  que  pour  elle,  il  me  suffit  d'être  son 

>  ami,  sans  chercher  à  le  paraître.  Ceux  qui  aiment  le  peuple 

>  par  inclination  et  par  principes  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 

>  TO(nfèrent  sans  cesse,  > 
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co:nrE9iTiON.  ^  Séance  du  20  mai. 

Ramel  Kogarct  fbit,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  rap- 
poi  t  êur  1rs  moyens  de  répartition  de  fa  taxe  de  {juerre. 

[  l.c  comité  propose d'exrmpti  r  de  la  laxcious  l<  s  coniriLu:.b!c8 
qui  ont  moiiiS  de  six  cents  li\rcs  de  revenu  présumé  d*apiès  leur 
contriliution  mobilière;  ceux  qui  auront  mille  livres  de  revenu, 
au-dc^sus  de  cette  première  ^omniC,  c'est-à-dire ,  ceux  qui  au- 
ront nAUe  six  ci nls  livics,  paieront  cinquante  livres,  ceux  qui 
auront  deux  mille  six  cents  livres,  paieront  cent  dix  livres  ;  ceux 
qui  auront  trois  mi  le  six  cents  livres,  paieront  cent  quatre-vingts 
livres ,  etc. 

Les  municipalités  procéderont  à  la  levée  de  cette  subvention , 
dans  la  huitaine  après  la  réception  de  la  loi. 

Les  particuliers  qui  se  croiront  surtaxés ,  pourront  porter 
leurs  réclamations  aux  directoires  du  district. 

Mallarmé.  Je  ne  viens  point  combattre  Timpôt  pro£res>iF; 
vous  en  avez  décrété  le  principe,  je  ne  S'uis  que  respecter  vos 
décrets.  Mais  je  comlats  le  projet  présenté  par  le  rapporteur  du 
comité.  Ce  n'est  pas  tout  défaire  payer  les  riches,  il  faut  leur 
garantir  aussi  la  protection  de  la  loi  ;  il  faut  encore  empêcher 
des  autorités  subalternes  d*imposer  arbitrairement  les  ciloyenft, 
car  il  y  a  des  communes ,  des  sections,  des  particuliers  même, 
qui  ,*  sous  de  pareils  prétextes ,  commettent  les  plus  étranges 
vexations.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  en  principe  que 
nulle  taxe  ne  sera  prélevée  sur  les  citoyens  que  d'après  une  loi 
delà  Convention.  (On applaudit.) 

Cambon.  Et  moi  aussi  je  veux  un  impôt  de  guerre  ;  et  moi  aussi 
je  veux  qu'il  ne  se  paie  qu'en  vertu  d'une  loi  de  la  Convention  ; 
je  veux  aussi  qu'il  porte  sur  tous  les  citoyens,  sans  distinction 
de  patriotes,  ni  d'aristocrates.  Mais  il  existe  dans  la  République 
des  hommes  qui  sont  ses  plus  cruels  ennemis;  qui,  lorsque  les 
satellites  des  tyrans  arrivent  sur  notre  territoire ,  sont  respectés 
par  eux  dans  leurs  propriétés ,  0(;cupent  les  places,  tandis  que 
les  patriotes  sont  vexés.  Le  département  de  l'Hérault,  témoin  de 
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ces  abus»  voyant  une  foule  de  citoyens  quitter  leur  commerce  et 
leurs  propriétés  pour  aller  défendre  la  patrie,  a  dit  :  Il  est  bien 
malheureux  que  ces  citoyens  paient  autant  que  ceux  qui  fomen- 
tent les  désordres  et  sont  les  causes  de  la  guerre.  Il  a  établi  un 
emprunt  forcé.  Il  a  dit  à  tel  individu  :  Tu  es  riche ,  tu  as  une 
opinion  qui  nous  occasionne  des  dépenses  ;  je  veux  respecter  tes 
propriétés ,  mais  je  veux  t'enchatner  malgré  toi  à  la  révolution  ; 
je  veux  que  tu  prêtes  ta  fortune  à  la  République,  et  quand  la  li- 
berté sera  établie,  la  République  te  rendra  tes  capitaux.  Je  vou- 
drais donc,  qu'imitant  le  département  de  THérault,  la  Conven- 
tion ouvrit  un  emprunt  civique  d*un  milliard,  qui  serait  rempli 
par  les  égoïstes  et  les  indifférens.  Les  assignats  nous  font  une 
guerre  désastreuse  ;  eh  bien  !  cet  emprunt  civique  d'un  milliard 
fera  rentrer  les  assignats ,  et  atti^cheratous  ces  citoyens  a  la  Ré- 
publique en  délivrant  aux  souscripteurs  de  cet  emprunt  une  re- 
connaissance qui  serait  admissible  à  l'acquisition  des  biens  des 
émigrés.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Un  grand  nom* 
bre  de  membres  :  Aux  voix  le  principe.) 

C'est  par  ce  moyen  que  nous  pourrons  suffire  aux  dépenses 
énormes  de  cette  guerre ,  et  forcer  les  Autrichiens  et  les  Anglais» 
par  une  augmentation  de  frais ,  à  se  désister  de  la  campagne 
pnochaine.  N'oublions  pas,  citoyens,  que  vous  avez  dépensé,  le 
mois  précédent ,  deux  cent  soixante-dix  millions  pour  la  guerre 
et  la  marine.  D'un  autre  côté ,  l'on  nous  ruine  par  les  change- 
mens  d'administration.  On  ne  peut  rien  connaître  à  ce  dédale. 
Encore  hier,  on  nous  demandait  douze  millions  pour  un  objet 
sur  lequel  on  redoit  quatre  millions  à  la  nation. 

Lanjuinais.  Cambon  a  fait  une  motion  très-patriotique,  très- 
sage  et  très-juste,  et  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces.  Seule- 
ment ,  je  ferai  observer  à  Cambon  qu'il  ne  faut  point  dire  :  les 
riches,  les  aristocrates  paieront,  les  sans-culottes  ne  paieront 
point;  car  il  y  a  des  sans-culottes  plus  riches  que  les  riches. 
(  On  murmure.  )  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois  se  font.  Non ,  ce 
n'est  pas  en  établissant  sans  cosse  des  distinctions  odieuses  entre 
les  citoyens.  Il  n'y  a  qu'un  peuple.  Je  sais  bien  qu'avec  ces  dé^ 
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Dominaiions  on  capte  les  applaudissemens  de  la  multitude  ;  mais 
c*est  le  bien  public  seul  qui  doit  nous  animer  et  nous  diriger.  Je 
demande  que  le  principe  de  Temprunt  force  soit  décrété,  et  que 
le  mode  soit  renvoyé  au  comité  des  finances  »  pour  en  foire  le 
rapport  demain.  ] 

Marai.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  :  un  em- 
prunt forcé  sur  les  hommes  riches  ennemis  de  la  révolution. 

CambouUu.  Sur  les  gens  à  places ,  les  entrepreneurs  et  les  in- 
téressa dans  les  entreprises. 

Moral.  Oui ,  décrétons  tout  cola,  et  nous  nous  occuperons  en- 
suite de  rimpôt  progressif.  {Le  Républicain  français  du  31  mai.) 

[Barbaraux.  Je  m'oppose  à  toute  proposition  d'emprunt  forcé, 
et  je  propose  des  moyens  de  se  procurer  la  même  somme.  Je 
vous  dirai  que  la  précipitation  dans  une  matière  aussi  délicate 
est  du  plus  grand  danger.  Il  suffirait  pour  le  prouver,  de  vous 

remettre  sous  les  yeux  plusieurs  exemples».  Vous  savez  comment 

* 

on  est  parvenu  à  éluder  la  loi  sur  la  vente  du  numéraire.  {Quel" 
quei  membres  de  la  partie  gauche.  Il  est  question  d*un  emprunt 
forcé.  )  Déjà  les  départemens  méridionaux  se  plargnent  que  les 
grains  n'arrivent  plus  de  l'étranger.  (  Les  mêmes  voix.  Il  ne  s'agit 
pas  de  grains.)  —  De  violentes  rumeurs  partent  des  tribunes. 
On  entend  les  cris  plusieurs  fois  répétés,  à  bas,  à  bas!  (L'in- 
dignation la  plus  vive  se  manifeste  dans  une  partie  de  l'assem- 
blée. ) 

Barbaroux  descend  de  la  tribune ,  Larivière  s'y  élance. 

L'agitation  continue  quelques  instans. 

Lanuihre.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  employé  la  tac- 
tique qui  règne  ici ,  comme  un  des  moyens  de  dissoudre  la  Con- 
vention. Le  mal  est  parmi  vous ,  il  est  sous  vos  yeux ,  et  vous 
gardez  le  silence.  Je  demande  que  vous  leviez  la  séance  pour 
constater  le  défaut  de  liberté.  (On  murmure.  ) 

Thuriot.  Il  a  voulu  sauver  Lafayette ,  et  ne  veut  pas  sauver  la 
patrie. 

Harat  monte  à  la  tribune.  (Plusieurs  membres  du  côté  gauche  : 
Laissez-les  foire.  ) 


f 42  CONTENTION  NATIONALE. 

Charlier.  Il  me  scnible  que  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  il 
foui  poicr  ainsi  les  questions (Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'a- 
git plus  de  cela,  nous  ne  sommes  pas  libres  ici.) 

Pkilippaux.  Nous  allons  donc  perdre  encore  une  séance  pré* 
cieuse,  destinée  à  la  constitution. 

Moral.  Que  signifie  cette  terreur  panique  à  Taspect  de  quel* 
ques  mouvemens  dlniprobaiion  excités  par  des  femmes?  L*expé- 
rience  aurait  dû  en  guérir  la  Convention.  Depuis  deux  ans  on  en- 
tend vos  lamentations,  et  vous  n*avez  pas  encore  une  égrati- 
gnure  à  montrer  à  vos  commetians.  L'opposition  à  l'emprunt 
forcé  vient  de  ce  qu'on  n  a  pas  excepte  les  membres  de  Tassem- 
blée.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  donc  l'emprunt  forcé. 

iV. 11  n'est  plus  question  ici  de  l'emprunt  forcé,  il  est 

question  de  savoir  si  nous  sommes  respcciés  ici,  si  nous  y 
sommes  libres,  si  nous  pouvons  y  rester;  pour  moi,  dans  le 
moment  actuel ,  et  depuis  trois  mois,  je  déclarerais  volontiers 
que  je  ne  le  suis  pas.  Eli  !  comment  peut-on  se  croire  libie  en 
voyant  chaque  jour  les  vociférations,  les  cris,  les  insultes,  les 
menaces  des  tribunes?  tout  cela  n'e^l-il  pas  révoltant?  Je  de- 
mande que  l'on  en  dresse  procès-verbal,  et  qu'il  soit  envoyé 
comme  un  appel  aux  départcmens. 

Bomij  d*Anglas.  L'homme  courngfux  est  toujours  libre.  (On 
applaudit.)  Mais  le  salut  public  est  atiachë  au  respect  pour  la 
Convention  nationale  ;  le  moyrn  le  plus  sûr  de  la  faire  respecter 
est  de  porter  une  loi  sévère.  Je  demande  qu'au  premier  murmure 
des  citoyens  d'une  tribune,  elle  soit  évacut^e  dans  l'instant,  que 
le  maire  et  le  commandant  génci al  soient  mandés  pour  déclarer 
s'ils  ont  les  moyens  de  faire  exécuter  ce  décret  ;  s'iîs  répondent 
négativement,  la  Convention,  dans  sa  sagesse,  verra  quelle  dé- 
cision elle  doit  prendre. 

Buzot.  Je  demande  la  parole. 

Tliuriot.  Je  demande  le  renvoi  des  propositions  au  comité  des 

inspecteurs  de  la  salle. 
La  parole  est  accordée  à  Buzot. 


iui(i795).  145 

BuxoL  le  dois  observer  qu'il  est  nécessaire ,  indispensable , 
surtout  au  moment  où  nous  nous  occupons  de  la  consiiiulion ,  que 
nous  soyons  pariaiiemenl  libres,  non  seulement  pour  nous-niô* 
mes,  mais  pour  le  degré  de  confiance  que  devront  inspirer  ks 
basses  coDStituiionnelles  que  nous  aurons  posées.  Ceux  qui  nnn- 
terrompent  en  criant  :  à  la  corutitulUm,  ressembittnt  à  des  hommes 
qui  veulent  bâtir  un  édifice  sur  du  sable.  Je  combats  la  proposition 
d*a|ipeler  aux  dcpariemens  sur  fopiuion  de  Paris,  car  il  serait 
injuste  de  regarder  ces  indécences  comme  ropinion  des  citoyens 
de  Paris,  lorsqu'il  est  prouvé  que  It  s  citoyens  de  Paris  ne  peuvent 
approcher  des  tribunes;  lorsque,  malgré  deux  décrets ,  la  police 
est  encore  faite  par  des  femmes  ou  soudoyées  ou  égarées.  Il  faut 
prendre  des  mesures  pour  constater  l'opinion  de  Paris ,  afin  d'en 
appeler  alors  au  peuple  pour  faire  taire  les  factieux,  les  orléanis- 
tes.... (Des  murmures  violens sMëvent  dans  la  partie  guuclie.) 
Je  ne  fais  à  personne  en  particulier  l'application  du  nom  d'orléa* 
sisie.  Je  combats  la  seconde  proposition  de  Boissy-d'Anglas  ; 
elle  est  trop  insuffisante.  Il  faut  que  les  tribunes  de  la  Convention 
appartiennent  à  tous  les  citoyens,  et  non  à  quelques  femmes 
forcenées,  avides  de  meurtre  et  de  sang,  qui  vont  puiser  les  pria* 
dpes  les  plus  féroces  dans  des  sociétés  dépravées.  (  Les  murmures 
continuent.)  Je  demande  donc  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  soit  dressé  et  non  envoyé  ;  qu'il  soit  distribué  dans  chaque 
section  des  billets  qui  seront  délivrés  par  les  présidens  de  section 
en  assemblée  générale  (I). 

âiarat.  C'est  le  plan  de  !a  femme  Roland. 

Vergniaiul.  Vainement  on  croirait  pouvoir  sauver  la  Republi- 
que ,  si  on  ne  parvient  à  faire  cesser  les  troubles  scandaleux  qui 
arrêtent  la  marche  de  vos  délibérations. 


(f)  Le  Républicain,  journal  des  hommes  libres,  n.  CCI.  Tait  la  note  sui?aote 
sar  le  moyen  proposé  par  Bazot  :  «  C'est  pnk:iséineot  la  niesnre  indiquée  par 
GadoUe,  l'agent  de  madame  Rctland ,  pour  préparer  ropia'on  publique  et  rece- 
voir faforablcmeni  rélablî>8enieDl  <j'unc  gai  de  déftarteiiientale,  el  toutes  les  au- 
tres absurdités  rêvées  par  le  ministre  et  sa  femme,  et  répé.ées  t^nt  de  To's  à  la  tri- 
iHoae  par  Busot ,  Barbaroux  et  tous  les  dJaeon  lubitoés.  >  (  KoU  des  auUurt.  ) 
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Pluiieun  voix.  Occupons-nous  de  I  emprunt  force;  vous  ne 
voulez  pas  que  la  République  soit  sauvée. 

Bentabolle.  Président ,  vous  qui  savez  foire  de  si  belles  déclara- 
tions, déclarez  à  la  France  entière  qu'il  y  a  ici  une  conspiration 
pour  empêcher  de  mettre  l'impôt  sur  les  riches  aristocrates. 
(  Oui,  oui!  s'écrie-t-on  dans  toute  la  partie  gauche.  ) 

Vergniaud.  Imposez  silence  à  ces  interrupteurs  qui  perdent  la 
chose  publique  par  leurs  vociférations.  (Murmures.) 

Robespierre  jeune  demande  la  parole ,  et  monie  à  la  tribune. 
—  Il  s'é'ève  de  violens  murmures  dans  la  partie  droite.  —  Il 
insiste. 

iV....  Nous  réclamons,  pour  Robespierre,  le  droit  qu'a  tout 
membre  de  faire  une  motion  d*ordre. 

Garan-Coulon.  Président,  faites  enfin  cesser  ce  scandale,  en- 
voyez à  l'Abbaye  ceux  qui  ne  voudront  pas  rentrer  dans  l'ordre. 

Le  calme  se  rétablit. 

Vergniaud.  Il  est  impossible  que  la  République  s'établisse  si 
nous  ne  faisons  une  constitution.  Ceux-là  conspirent  contre  la 
République,  qui  empêchent  de  travailler  à  la  constitution;  ils  sont 
les  ennemis  de  la  liberté,  les  protecteurs  de  l'anarchie.  Il  est 
impossible  que  le  sang  des  défenseurs  qui  défilent  ici  devant  nous 
coule  avec  quelque  fruit,  si  on  ne  fait  cesser  ces  indécentes  cla- 
meurs, ces  huées  avilissantes,  qui  troublent  les  délibérations  de 
la  Convention  ;  ils  sont  donc  les  assassins  des  citoyens  qui  se 
dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  ceux  qui  entravent  ainsi 
votre  marche. 

Duhem.  C'est  un  complice  de  Dumourier  comme  toi  qui 
poignarde  les  patriotes. 

Vergniaud,  lis  sont  donc  les  assassins 

David.  C'est  toi,  qui  es  un  assassin! 

Les  membres  de  la  partie  droite  sont  dans  une  vive  agitation. 
—  Plusieurs  demandent  que  David  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

iV....  Je  fais  la  motion  que  le  nom  de  tous  les  interrupteurs 
soit  envoyé  aux  départemens. 
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Cette  proposition,  mement  appuyée,  est  mise  aux  voix  et 
JMloptëe. 

Vergmaud.  Ils  sont  donc  les  assassins  de  nos  frères ,  de  \i 
patrie  eUe-méme,  ceux.... 

Dawid.  C'est  toi,  monstre,  qui  es  un  assassin! 

Un  secrétaire  inscrit  David. 

Duhcm.  Je  demande  à  être  inscrit ,  moi ,  pour  avoir  dénonce 
«B  complice  de  Dumourier.  (On  applaudit  h  plusieurs  reprises 
dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  ) 

Vergmaud.  Que  veulent  les  tyrans  Ugués  contre  nous?  que 
▼enlent  Piit ,  Cobourg  et  Dumourier ,  dont  on  parle  ?  Ils  veulent 
que  nous  ne  fassions  pas  de  constitution,  pour  nous  remettre 
soos  le  joug  de  la  constitution  royale  de  89;  ils  veulent  perpétuer 
ks  malheurs  de  l'anarchie ,  afin  de  nous  réduire  ou  par  des  vic- 
toires devenues  plus  faciles ,  ou  par  lassitude  et  épuisement  de 
nos  forces,  à  courber  la  tête  sous  le  sceptre  d'un  nouveau  despote. 
Us  sont  donc  les  assassins  des  puissances  étrangères ,  les  amis  de 
Pitt  et  de  Cobourg ,  les  complices  de  Dumourier,  les  hommes 
qoi,  jetant  sans  cesse  le  trouble  dans  l'assemblée,  prolongent 
néoessairement  l'anarchie  en  retardant  la  constitution. 

Que  veulent  les  puissances  étrangères ,  leurs  généraux  ei  Du- 
mourier? Us  veulent  que  nous  ne  puissions  ni  mettre  l'ordre 
dans  nos  finances,  ni  prendre  les  moyens  d'obtenir  des  citoyens 
les  secours  que  la  guerre  rend  indispensables  ;  ils  conspirent 
donc  avec  les  tyrans  et  avec  Dumourier ,  les  hommes  qui  chaque 
joor  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de  discuter  un  seul  décret. 
(  Murmures. — Pbmeurt  voix  :  A  l'ordre  du  jour.)  Il  paraît  que^ 
dans  la  Convention,  plusieurs  membres  regardent  cette  discussion 
comme  peu  importante.  Elle  le  serait,  en  effet,  si  la  Convention 
pouvait  déchirer  à  ses  commettans  qu'elle  a  toujours  été  respec- 
tée, que  l'on  n'a  jamais  formé  aucun  complot,  ni  contre  sa  liberté , 
ni  même  pour  la  dissoudre.  Mais  s'il  est  vrai ,  s'il  est  notoire , 
s'il  résulte  des  rapports  de  votre  comité  de  salut  public  que, 
depuis  le  10  mars,  la  Convention  a  été  continuellement  environ- 
née de  trames  perfides;  que,  dans  ce  moment ,  on  ourdit  contre 

T.  XXVII.  iO 
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çlle  an  plan  de  dissolution  ;  s'il  est  uDÎversellement  reoonna  qae 
les  tyrans  soudoient  dans  la  République  des  scélérats  pour  pro- 
pager des  principes  éversifs  de  toute  société  ;  si  vou^  avez  appris 
par  la  plus  funeste  expérience ,  et  par  les  renseignemens  ^e 
vous  a  donnés  votre  comité  de  salut  public,  que,  dans  ce  ipomcpt, 
l'activité  des  conspirateurs  redouble  ;  que  »  depuis  que  vous  avez 
désigné  trois  jours  par  semaine  pour  vous  occuper  de  la  consti- 
tution ,  ils  ont  réussi  à  vous  foire  perdre  le  temps  de  vos  séances 
dans  les  débats  les  plus  scandaleux  ;  si  vous  avez  été  dans  riio- 
puissance  de  faire  exécuter  vos  décrets  sur  la  police  des  tribunes; 
si  vous  avez  les  plus  légitimes  motifs  d'appréhender  que  chaque 
jour  vous  ne  rencontriez  les  mêmes  obstacles ,  non-seulemoit  la 
discussion  actuelle  est  importante,  mais  elle  est  nécessaire,  mais 
d'elle  peut  dépendre  la  tranquillité  publique,  puisque  son  résultat 
assurera,  ou  votre  propre  liberté,  ou  votre  oppression. 

Cherchons  donc  les  moyens  de  ramener  le  calme  dans  les 
tribunes,  et  d'en  bannir  les  scélérats  soudoyés,  qui  y  fomentent 
le  désordre  et  d'insolentes  insurrections.  (On  murmure.  ) 

On  vous  a  proposé  de  rédiger  un  procès-verbal  de  la  séance 
d'aujourd'hui,  et  de  l'envoyer  aux  départemens.  Cette  mesure 
serait  absolument  insignifiante  :  d'ailleurs,  cette  mesure  est  lente, 
et  il  nous  en  faut  une  prompte.  Quelle  sera-t-elle? 

Citoyens,  des  imposteurs  vous  ont  souvent  accusés  de  calomnier 
Paris.  Eh  bien ,  je  vais  vous  faire  une  proposition  qui  prouvera 
combien  est  grande  votre  confiance  dans  le  peuple  de  Paris ,  et 
avec  quel  soin  vous  l'avez  distingué  des  scélérats  qui  s'agitent 
dans  son  sein ,  et  se  nourrissent  de  son  sang  et  de  sa  subsistance. 
Éaites  une  proclamation  où  vous  rendrez  compte  des  projets 
perfides  qui  se  trament  contre  la  liberté.  Envoyez  cette  procla- 
mation aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  avec  le  procès-verbai 
de  la  séance  d'aujourd'hui.  Demandez-leur  une  garde  imposante, 
pour  maintenir  la  police  dans  toutes  les  parties  de  l'enceinte  du 
temple  de  la  liberté,  et  y  faire  exécuter  vos  décrets.  Demandez- 
leur  si  elles  croient  pouvoir  déjouer  tous  les  complots  des  agens 
de  Pitt,  et  assiurer  la  liberté  de  vos  délibérations.  J'appuie  aussi 
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la  proposition  faite  par  Buzol,  d'envoyer  des  billets  de  tribunes 
aux  sections»  qui  les  distribueront  ainsi  quelles  le  jugeront  con- 
venable. (On  murmure.) 

Citoyens,  nous  avons  deux  ennemis  puissans  à  vaincre.  Le 
despotisme  armé  au  dehors ,  qui  presse  et  attaque  la  République 
suir  tous  ses  points  extérieurs  ;  Fanarcbie ,  au  dedans ,  qui  tra- 
vaille sans  relâche  à  la  dissolution  de  toutes  ses  parties  intérieures. 
Nous  ne  pouvons  combattre  nous-mêmes  le  premier  de  ces  enne- 
inis  terribles.  La  gloire  en  est  réservée  à  nos  bataillons.  Combat- 
tons corps  à  corps  le  second,  c'est  notre  devoir;  assez  et  trop 
long-temps  il  nous  a  tourmentés  ;  assez  et  trop  long-temps  nous 
avoDB  soutenu  contre  lui  une  lutte  aussi  pénible  pour  nous  que 
désastreuse  pour  la  patrie;  il  (âut  voir  enfin  qui  l'emportera, 
da  génie  de  la  liberté  ou  de  celui  des  brigands;  offrons  sans 
pâlir  nos  cœurs  aux  poignards,  mais  délivrons  la  patrie  d'un  fléau 
qui  la  dévore.  Nos  bataillons  versent,  chaque  jour,  leur  sang 
poor  abattre  les  tyrans;  versons  le  nôtre ,  s'il  le  faut,  pour  terras- 
ser  Fanarcbie;  triomphons  enfin,  ou  périssons,  ou  ensevelissons» 
nous  à  jamais  sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté.  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  <m,  oui.) 

Je  demande  une  convocation  extraordinaire  des  sections  pour 
demain  soir;  que  le  procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  leur 
soit  envoyé;  qu'il  soit  lait  une  proclamation  pour  les  instruire 
des  complots  qui  se  trament  ;  leur  demander  une  garde ,  et  si 
elles  croient  pouvoir  déjouer  les  conspirateurs,  et  faire  respecter 
la  liberté  des  délibérations  de  la  Convention  et  terrasser  l'anar- 
chie. (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.} 

Pluiieuri  voix.  C'est  vous  qui  êtes  un  anarchiste  et  un  désor- 
ganisateur. 

Vergniaud.  Il  est  inconcevable  que  lorsque  je  n'accuse  per- 
sonne ,  on  se  fasse  de  semblables  applications.  Je  conclus  et  je 
demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  proposition  que  j'ai  faite. 

Robeipierre  jeune.  Celte  séance  était  consacrée  à  la  discussion 
d'un  moyen  qui  devait  assurer  les  finances  de  la  Hépablique ,  et 
trois  orateurs  sont  montés  successivement  à  celte  tribune,  et 
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n*ont  fait  que  déclamer  contre  le  peuple  français.  (  applaudi  dans 
les  tribunes  et  dans  une  partie  de  l'assemblée.)  Ua  ont  voulu 
égarer  Topinion  publique  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  libres  ;  et 
quelle  liberté  leur  faut-il  donc?  Ils  ont  été  trop  libres  pour  faire 
le  mal.  (Âpplaudissemens.)  Plût  à  Dieu  qu'on  les  eût  toujours 
forcés  à  faire  le  bien  I  la  paix  régnerait  dans  la  France,  s'il  n'ë- 
tait  parti  de  celte  tribune  des  opinions  qui  ont  été  la  cause  des 
insurrections  de  la  Vendée;  si  de  cette  tribune  il  n'était  sorti  des 
libelles  qui  ont  divisé  toute  la  République.  Que  d'orateurs  n'ont 
pas  accusé  les  sociétés  populaires!  Hier  encore ,  Guadet  n'a  pas 
craint  de  dire  que  les  Jacobins ,  cette  société  fameuse  par  les 
héros  de  la  liberté  qu'elle  compte  dans  son  sein ,  n'étaient  com- 
posés que  de  contre-révolutionnaires.  M'est-ce  pas  là  le  langage 
de  Dumourier ,  de  Cobourg  ?  les  révoliés  de  la  Vendée  en  tien- 
nent-ils  un  autre?  tous  les  traîtres  n'ont-ils  pas  fait  la  guerre  aux 
Jacobins?  Ce  sont  ces  honmies  qui  méprisent  assez  le  peu(de 
pour  vouloir  lui  faire  croire  que  nous  voulons  perpétuer  l'anar- 
chie  et  décréter  la  loi  agraire.  Il  n'est  pas  un  seul  sans-culotte 
qui  ne  doive  désirer  le  règne  de  l'ordre,  parce  qu'il  ne  vit  que  de 
son  travail ,  et  qu'on  ne  travaille  que  sous  le  règne  des  lois.  Us 
sont  donc  bien  perfides  ceux  qui  veulent  en  imposer  au  peuple 
par  ce  mot  dî anarchie  qu'il  n'entend  pas  !  Vergniaud  a  proposé 
de  demander  aux  sections  de  Paris,  si  elles  croyaient  pouvoir 
maintenir  la  liberté  de  la  Convention.  N'est-ce  pas  vouloir  par  là 
animer  tous  les  départemens  conire  celte  ville  qui  maintiendra  la 
liberté  malgré  tous  les  efforts  de  ses  ennemis?  Consignez,  vous 
a-t-on  dit,  dans  votre  procès- verbal ,  ceux  qui  ont  troublé  cette 
séance.  C'est  par  cet  incident  qu'on  a  voulu  vous  empêcher  de 
mettre  une  taxe  sur  les  riches.  Il  y  a  là  un  but  perfide  ;  on  veut 
vous  empêcher  de  lever  cet  impôt ,  afin  que  le  trésor  public 
épuisé,  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  puissent  être  payés  de  leurs 
salaires  ;  que  leurs  femmes ,  leurs  enfons  ne  reçoivent  pas  les  se- 
cours que  vous  leur  avez  promis  et  qui  leur  sont  dus ,  et  que  le 
peuple  soit  en  proie  aux  horreurs  de  la  famine.  Vils  calomnia- 
teurs !  renoncez  à  ce  système  bas  et  perfide.  Vous  êtes  libres  de 


MAI  (1793).  149 

foire  le  bien ,  vous  l'ayez  prouvé  en  prononçant  la  mon  du  lyrau. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Yer- 
gniaud.  (  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

iV....  Je  suis  commerçant  et  propriétaire ,  et  je  paie  3000  liv. 
d'impôts  ;  je  tous  déclare  que  je  me  suis  aperçu  que  nous  sommes 
id  sept  cents  dupes  de  quelques  inlrigans  qui  ne  cherchent  qu'i 
faire  leurs  alEiires.  (On  entend  quelques  applaudissemens  et 
quelques  murmures.) 

Barrhre.  Je  crois ,  comme  le  préopinant ,  que  des  intrigans 
cherchent  i  tirailler  l'opinion  de  la  Convention  nationale;  si  je 
connaissais  les  individus  je  les  nommerais.  Je  me  suis  voué  i  la 
haine  de  tous  les  eôiis ,  pour  avoir  l'estime  de  mon  pays. 

Vous  vous  occupez  de  deux  objets  :  le  premier  est  relatif  au 
respect  qui  vous  est  dû  ;  le  second  est  la  question  de  Fimpôt 
forcé.  La  première  question  ne  peut  souffrir  de  difficultés.  Si 
vous  n'êtes  pas  respectés  »  si  vous  n'êtes  pas  obéis  »  je  voterai 
pour  qu'on  ferme  le  temple  de  la  liberté.  Le  moyen  de  délibérer 
dans  le  cahne  »  c'est  de  prendre  un  règlement  sévère  contre  les 
membres  de  la  Convention  »  ou  contre  les  citoyens  des  tribunes , 
qui  se  permettront  des  interruptions.  Si  j'eusse  été  présent  à  la 
séance  lorsque  vous  décrétâtes  qu*il  y  aurait  des  tribunes  où  l'on 
n'entrerait  que  par  billets ,  je  m'y  serais  opposé;  mais  dès 
que  le  décret  est  porté»  il  faut  qu'il  soit  exécuté  ;  il  est  inconce- 
vable qu'ici  y  dans  le  temple  des  lois ,  la  plus  l^ère  consigne  ne 
soit  pas  observée.  Si  votre  décret  blesse  l'égalité»  il  faut  le  rap- 
porter; mais  en  attendant»  je  veux  qu'il  soit  exécuté.  Dans  l'as- 
semblée  législative  »  il  y  avait  souvent  du  tumulte  dans  les  tri* 
bunes.  Que  fit-on?  On  dit  aux  citoyens,  établissez  vous-mêmes 
des  censeurs  pour  faire  régner  Tordre  parmi  vous.  Décrétez  la 
même  mesure  ;  si  les  censeurs  ne  peuvent  faire  régner  la  paix, 
alors  vous  ferez  vider  la  tribune.  (On  applaudit.  ) 

On  vous  a  parlé  d'anarchie  ;  la  cause  en  est  ici  ;  nous  sommes 
divisés  en  côté  droit,  en  côté  gauche.  Eh  bien  !  il  en  est  de  même 
dans  les  sections  ;  si  vous  leur  laissez  la  faculté  de  distribuer  des 
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billets  pour  entrer  à  vos  séances  «  ce  sera  un  nouveau  germe  de 
divisions;  d'ailleurs»  elles  ne  pourraient  pas  en  foire  un  meilleur 
usage  que  vous-mêmes.  J'ajoute  que  j'ai  vu  ce  moyen  indiqué 
dans  un  ^rît  trouvé  chez  Roland ,  et  dont  on  voulait  foire  un 
usage  perfide,  car  c'était  pour  foire  passer  tel  ou  tel  décret.  (On 
nnirroure  daps  la  partie  droite.)  Je  cite  cet  écrit  comme  tout 
aptre  où  l'on  pouvait  trouver  de  bonnes  idées.  Je  propose  une 
mesure  plus  directe  ;  je  demande  que  vous  exerciez  un  droit  que 
vous  avez ,  c'est  la  réquisition  de  la  force  publique. 

La  discussion  est  formée. 

Lasaurcç.  Je  deovinde  le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  au 
comité  dç  l^[islatîon  ;  mais  je  demande  que  le  rapport  n'en  soit 
fifit  que.dans  quelques  jours,  car  si  l'espèce  de  révolte  qui  depuis 
quelque  temps  s'est  manifestée  dans  les  tribunes  continue,  les 
mesures  proposées  seront  insuffisantes»  et  alors  je  proposerai  de 
consulter  les  départemens,...  (Murmures.)  Je  veux  que  la  viUe 
àjlaqiielle  la  représentation  nationale  est  confiée,  maintienne  sa 
liberté  et  en  réponde  à  la  République  entière.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  décrétée ,  et  le  rapport  ajourné  au  leo- 
demaîQ. 

La^discussion  se  rouvre  sur  l'emprunt  forcé.  Barbaroux  s'y 
oppose ,  et  vote  un  droit  d'enregistrement  sur  les  effets  commer- 
ÔHuy^  un  imp4t  su;:  tes  compagnies  financières ,  un  tribunal  ré- 
volutionnaire pour  foire  rendre  compte  aux  ministres ,  fournis* 
seurs  et  comptables  depuis  1789.  Ycrnier  pense  qu'on  ne  doit  pas 

* 

eiMj<>i'eavoirri  coursa  ceremèile  oxliéine.  Rabaui-S.iint-Eiifime 
et  Mailiica  soDt  de  Vs^m  île  1  emprunt  forcé.  Buzot  le  ri'pousse 
comme  dangereux.— Thuriot  et  Cambon  combattent  l'ajourne- 
ment. Il  estrejelé.  Ledëcra  suivant  est  rendu  presque  l'unanimité, 
c  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  aura  un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  sur  les  citoyens  riches;  les  reconnaissances 
seront  ;)dmi^  en  paiement  des  biens  des  émigrés.  Le  comité  des 
(in^nces  présentera  incessamment  le  mode  d  exécution.  >  ] 
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COMMUNE.  —  Séance  du  20  mai. 

Des  TOlontaires  de  la  section  des  Fédérés  se  présentent  wm 
conseil ,  et  prennent  l'engagement  de  terrasser  les  ennemis  de 
rintérjeor ,  conune  ils  le  firent  à  la  mémorable  journée  dn  iO 
aoAt  •  Ils  infiteni  le  conseil  à  défendre  leurs  intérêts ,  et  à  prendre 
soin  de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfens ,  tandis  qu'ils  seront  œ* 
cnpés  à  combattre  les  rebdles  de  la  Vendée.  Le  discours  de  ces 
citoyens  est  vivement  applaudi.  Le  président  leur  fait,  au  nbm 
du  conseil,  que  réponse  fraternelle. 

Chaumette  fait  part  au  conseil  d'une  adresse  au  peuple  qu'il 
se  propose  de  faire  afficher,  et  dans  laquelle  il  expose  sa  conduite 
et  ion  état  avant  et  depuis  la  révolution ,  pour  répondre  à  ceux 
qui  râcénsent  d'avoir  été  moine ,  et  qui  s'efforcent  de  calomnier 
sa  conduite.  (Applaudi.) 

Boulanger ,  nommé  oommandant^général  provisoire ,  en  l'ab- 
sence de  Santerre ,  annonce  au  conseil  que ,  s'étant  consulté  lui- 
même  ,  il  ne  croit  pas  pouvoir  remplir  une  fonction  que  le  désir 
d'être  utile  lui  avait  d'abord  fait  accepter. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  le  mode  de  rem- 
placer le  cemmandanl-génëral  provisoire. 

Le  conseil^général ,  sur  le  rapport  de  sa  commission  des  ar- 
mées «  -airéte  que  tous  les  fusils,  tant  ceux  de  munition  que  de 
chasse ,  mousquetons  ou  autres ,  déposés ,  soit  à  l'arsenal ,  soie 
aux  difFérens  comités  de  surveillance  des  sections,  trouvés  chez 
\en  armuriers  lors  de  la  visite  faite  chez  eux ,  en  vertu  de  la  lettre 
du  cifayen  maire,  seront  remis  à  chaque  section  pour  être  dis- 
tribués, savoir  :  les  fusils  de  calibre  aux  citoyens  destinés  à  par* 
tir  pour  la  Vendée ,  et  les  fusils  de  chasse  et  autres ,  aux  citoyens 
qui  donneront  leurs  fusils  de  calibre  aux  volontaires  enrôlés  pour 
te  Vendée,  lesquels  fusib  seront  estimés  et  payés  aux  armuriers, 
après  qu'ils  auront  justifié  par  l'exhibition  de  leurs  registres , 
qu'ils  en  sont  véritablement  propriétaires. 

Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  aucun  citoyen  ne  pourra  acheter 
de  fusil,  sans  au  préalable  s'être  muni  d'un  ceruticax  du  cx^tivw^ 
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révolutionnaire  de  sa  section  ^  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 
Le  conseil  arrête  qu'il  sera  foit  une  invitation  pressante  au  mi- 
astre  de  la  guerre ,  pour  mettre  à  la  disposition  de  la  Commnne 
de  Paris  une  quantité  suffisante  de  fusils  en  réparation  qui  ar- 
rivent successivement  de  Haubeuge  à  Tarsenal  de  Paris»  à  l'dlet 
d'être  répartis  dans  les  quarante-huit  sections  »  qui  les  feront 
réparer  le  plus  promptement  possible ,  pour  en  armer  ceux  des 
cttoyéM  qui  remettront  leurs  fusils  à  nos  frères  qui  partent  pour 
la  Vendée. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séancc  du  SO  mai. 
Prisidenu  de  BentaboUe. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  qui  éprouve  de  légers 
amendemens,  un  membre  annonce  que  Le  Clerc,  député  de  Lyon, 
a  été  assassiné  sur  le  Pont-Neuf,  et  fait  la  proposition  de  nommer 
des  commissaires  pour  vérifier  ce  fait. 

Un  autre  membre  donne  sur  cet  événement  les  détails  soi"* 
vans  :  c  Le  Clerc ,  en  passant  hier  sur  le  quai  des  Théatins  avec 
un  de  ses  amis ,  fut  entouré  de  cinq  à  six  personnes  qui  leur  mi- 
rent la  main  au  collet  ;  ils  parvinrent  tous  les  deux  à  se  débar- 
rasser, mais  le  député  de  Lyon  reçut  plusieurs  coups,  et  il  a  des 
ooiitusions  à  la  tête  et  au  dos.  Ce  citoyen  a  pris  le  parti  de  se 
renfermer  chez  lui  et  de  ne  dire  son  adresse  à  personne,  parce 
que ,  d'après  ce  qui  lui  est  arrivé ,  il  ne  peut  douter  qu'on  en 
veuille  à  sa  vie.  » 

Le  citoyen  Lohis  hit  lecture  d'une  lettre  de  Strasbourg  qui 
apprend  que  cette  ville  est  infectée  par  l'arisiocratie,  et  qui  ré- 
vèle divers  complots.  Il  ajoute  : 

c  Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Marseille.  Je  ne  dois  pas 
vous  dissimuler  que  les  nouvelles  qu'elles  contiennent  sont  affli- 
geantes ;  mais  les  patriotes  ne  doivent  pas  se  décourager.  Ce  sont 
les  sections  de  Marseille  qui  ont  fait  en  quelque  sorte  la  révolu- 
tion ;  mais  les  sans-culottes  n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie ,  et 
ils  reprendront  bientôt  le  dessus.  Ce  sera  l'exemple  des  Pari- 
siens qui  réglera  la  conduite  dos  citoyens  du  Midi.  » 
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L'oraleor  lit  ensuite  uoe  lettre  qui  lui  c&t  adressée  par  un  pa- 
triote de  Marseille  ;  en  voici  la  substance  : 

c  Les  patriotes  sont  honnis,  on  ne  les  désigne  plus  aujourd'hui 
que  sous  le  nom  d'intrigans.  On  a  fait  une  adresse  à  la  Conven- 
tion que  nous  avons  signée  comme  contraints.  Sois  bien  persuadé 
que  c'est  le  parti  Barbaroux  qui  a  machiné  cette  intrigue.  On 
brûle  tous  les  imprimés  et  les  affiches  de  la  société  des  Jaco- 
bins. 

»  Les  sections  de  Marseille  sont  en  permanence  et  ont  arrêté  : 

•  1*  Que  tout  citoyen  sera  maître  de  sortir  de  la  République, 
et  d'emporter  avec  lui  la  totalité  de  sa  fortune. 

»  3f^  Que  la  municipalité  pourra  ouvrir  toutes  les  lettres  qui 
lui  paratiront  suspectes. 

»  3*  Qu'une  délibération  par  commissaires  s'établira  à  Aix , 
pour  exercar  des  actes  de  souveraineté. 

»  4f  Que  la  souveraineté  du  peuple  réside  dans  les  sections  ; 
qu'un  tableau  sera  remis  au  département,  et  que  les  administra- 
teurs ne  pourront  prendre  les  commissaires  que  parmi  les  ci- 
toyens inscrits  sur  ce  tableau. 

>  5*  Qu'un  comité  central  recevra  les  déclarations,  et  les  irana- 
meura  au  tribunal  populaire.  (Ce  tribunal  nest  rien  moins  que 
populaire.  ) 

»  G*  Qu'il  sera  envoyé  une  adresse  à  la  Convention  par  trente* 
deux  commissaires  pour  apprendre  ce  que  les  sections  ont 
fait ,  etc. 

>  Vous  voyez,  ajoute  l'orateur,  avec  quelle  astuce  nos  enne- 
mis cherchent  à  liaire  la  contre-révolution;  les  sections  veulent 
u&urper  la  souveraiat*té,  pour  écraser  les  sociétés  populaires,  il 
est  temps  de  chasser  les  aristocrates  des  sections;  il  est  temps 
que  le  peuple  songe  à  se  sauver  lui-même. 

iV. >  Dans  la  section  du  Mail ,  il  y  a  dix  à  douze  coquins, 

à  la  lête  desquels  est  un  nommé  Burlel ,  qui  a  crié  vive  la  souve- 
raineté de  la  Convention  !  >  (Bruit.) 

La  société  arrête  l'impression  et  l'affiche  de  la  lettre  de  S'.ras- 
boiurg  et  Tenvoi  au  tribunal  révolutionnaire. 
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La  Société  arrête  au  surplus  d'envoyer  les  lettres  de  Marseille 
au  comité  du  salut  public. 

Le  priMent.  c  J'annonce  à  la  société  qu'après  un  combat  ten- 
tre  la  Montagne  et  le  Marais  »  qui  a  duré  depuis  midi  Jusqu'à 
sept  heures^  il  a  été  décrété  qu'il  sera  ouvert  surJe-champ  un 
emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  qui  sera  payé  trois  ans 
après  la  paix.  »  (  Applaudiseemens  réitérés  ;  les  transports  de 
joie  éclatent  et  se  prolongent  pendant  près  d'im  quart  d'heure.  ) 

Maure,  c  Tous  allez  voir  en  moi  un  exemple  de  la  négligence 
d'un  patriote.  Je  me  proposais  d'être  le  premier  à  vous  annon- 
cer la  victoire  que  nous  avons  remportée  sur  les  égoïstes  :  j'ai  en 
le  malheur  d'aller  me  promener,  et  un  autre  m'a  gagsé  de  vi- 
tesse,^ mais  cela  m'est  égal,  le  bonheur  public  vaut  nileax  que 
les  jouissances  de  l'amonr-propre. 

>  Autrefois  les  riches  faisaient  toutes  sortes  de  sacrifices  pour 
se  procurer  des  lettres  de  noblesse.  Aujourd'hui,  nous  avons  tout 
iait  pour  eux ,  nous  leur  avons  donné  des  lettres  de  patriotisme 
pour  leur  argent.  (On  rit.  ) 

Léonard  Bourdon,  f  La  mesure  de  l'emprunt  forcé  est  d'autant 
plus  avantageuse  qu'elle  attache  les  riches  à  la  révolution ,  et 
qu'elle  dévient  une  raison  puissante  pour  eux  de  désirer  et  d'ac- 
célérer la  paix. 

1  La  division  qui  règne  dans  la  Ck)nvention  a  beaucoup  influé 
sur  les  sections. 

>  Les  aristocrates  et  les  feuillans,  voyant  qu'ils  avaient  uii 

■  * 

|iartî  dans  la  Convention  ont  cru  qu'ils  pouvaient  se  montrer  im- 
punément. Si  les  patriotes  se  rendaient  plus  assidûment  à  leurs 
seclions ,  s'ils  imposaient  silence  aux  aristocrates  quand  ils  pren- 
nent la  parole,  ceux-ci  n'oseraient  plus  se  montrer.  Aucun  intri- 
gant ne  se  présente  actuellement  dans  la  section  des  Gravilliers  ^ 
parce  que  les  patriotes  ont  chassé  tous  ceux  qui  se  sont  mon- 
trés. » 

Le  citoyen  Ghales  dénonce  Gourcelles  comme  un  chef  de  tri- 
pots ,  qui  se  vante  de  manger  la  soupe  chez  fiuzot ,  Barbaroux  et 
autres  intrignns,  et  annonce  que  les  préiidens  dé  sections  dcrivebt 
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iDcessamment  se  porter  k  la  Convention  avec  tous  les  clercs  de  no- 
taires, de  procoreurs,  les  commis  de  bureaux ,  autres  petits 
messieurs,  etc.,  ils  demanderont  la  dissolution  des  sociétés  po- 
pulaires et  particulièrement  de  celle  des  Jacobins.  «  J'ai  été , 
ajoute  Châles,  instruit  de  ce  projet  par  un  citoyen  qui  m'a  pris 
pour  Salles  ;  tous  voyez  qu'on  travaille  les  sections ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  déjouer  les  complots  de  nos  en- 
nemis. » 

Maure,  c  Si  les  sans-culottes  ne  se  portent  pas  en  masse  aux 
sections ,  les  intrigans  qui  y  dominent  feront  passer  le  décret  de 
la  force  départementale ,  et  vous  verrez  que  les  hommes  d'état 
seront  appuyés  par  les  bayonnettes.  >  (  Grand  tumulte.  ) 

Léonard  Bourdon  communique  un  arrêté  de  la  société  de 
Lons-le-Saunier  qui  blâme  une  lettre  du  citoyen  Yernier ,  qui 
accuse  la  municipalité  de  Paris  du  projet  de  rétablir  le  desjspo- 
tisme  en  exerçant  un  pouvoir  diciatorial. 

MiuueL  c  Santerre  est  parti ,  je  l'ai  vu  aujourd'hui  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dont  il  prenait  des  ordres.  Je  viens  à  votre 
tribune  vous  proposer  pour  commandant  le  citoyen  La  Yallette, 
et  pour  son  aide-de-camp  le  citoyen  Boulanger.  » 

N. «  La  Yallette  était  anciennement  commandant  du  ba- 
taillon de  l'Oratoire.  Après  avoir  bien  servi ,  il  a  obtenu  le  grade 
de  maréchal-de-camp  ;  il  a  été  nommé  commandant  à  Lille  ;  il  a 
fait  fermer  les  portes  de  cette  ville  et  l'a  fait  mettre  en  état  de 
défense  ;  il  est  venu  à  Paris  déposer  contre  Miaczinski.  > 

Hassenfratz.  <  La  Yallette  était  commandant  de  la  compagnie 
des  gardes-françaises;  je  me  suis  trouvé  à  portée  de  le  juger.  La 
Yallette  éiait  extrêmement  faible ,  nous  supportions  seuls  le  far- 
deau de  La  Yallette  ;  La  Yallette  ne  s'est  jamais  prononcé  d'une 
manière  suspecte  :  mais  il  nous  faut  un  homme  qui  ait  du  carac- 
tère, de  l'énergie  et  du  patriotisme. 

»  Boulanger  réunit  ces  qualités  essentielles  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes.  Dans  les  niomens  orageux ,  Santerre 
est  sorti  du  fond  de  sa  brasserie  sans  connaissances  miUtAxlve^  ^ 
et  ila  rèmpu  Tatiente  des  patriotes.  Si  nous  meilous  ii\a  l&ve  di^\^ 
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forcearmée  un  bommefaible,Pariset  la  République  sont  anéantis. 

i  Je  demande  que  sans  avoir  égard  à  la  modestie  de  Boulanger, 
on  Finvite  à  accepter  la  place  de  commandant ,  en  lui  citant 
l'exemple  de  Santerre.  Il  nous  faut  un  homme  courageux  plutôt 
qu'un  savant,  et  quoique  j'aie  de  faibles  connaissances  dans  l'art 
militaire ,  je  m'offre  pour  seconder  Boulanger.  » 

La  proposition  d'Hassenfraiz  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
(Grand  tumulte.) 

Terrasson  demande  par  motion  d'ordre,  que  tout  homme  qui 
occupera  l'assemblée  de  faits  particuliers  pour  la  distraire  de 
l'intérêt  général ,  soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure. 

Les  commissaires  nommés  pour  se  rendre  auprès  de  Boulan- 
ger, sont  Hassenfratz,  Terrasson,  Moyne,  Leucadon,  Du- 
fbumy  et  Belloy. 

Des  députés  de  Lyon  sont  admis  ;  l'orateur  monte  à  la  tribune 
et  dit  : 

»Il  est  flatteur  pour  nous  de  paraître  dans  voire  sein  pour  vous 
faire  connaître  la  vérité.  Si  les  nouvelles  de  Marseille  doivent 
abattre  votre  courage,  celles  de  Lyon  doivent  le  relever.  Nous 
avons  eu  l'avantage  d'avoir  dans  notre  département  la  visite  de 
Dubois  Crancé  et  d'Albite.  Nous  avons  pris  un  arrêté  qui  vous 
prouvera  ce  que  soui  les  Lyonmiis.  Us  ue  savent  pas  Faire  de 
belles  phrases ,  mais  ils  savent  agir.  Un  député  de  notre  ville 
vous  a  dit  que  la  guillotine  y  avait  été  placée.  Il  vous  a  trompés  ; 
il  y  a  beaucoup  d'aristocrates  qui  viennent  ici  pour  subtiliser 
votre  confiance ,  et  obtenir  des  places. 

>  On  a  dt^crété  sur  un  fiaux  rapport  la  contre-révolution ,  en 
permettant  aux  citoyens  de  repousser  la  force  par  la  force.  Hais 
six  mille  républicains  se  sont  levés  et  ont  formé  uue  armée  rë- 
volutionfiaire.  Ils  s'exercent  au  maniement  des  armes.  » 

L'orateur  fait  ensuite  lecture  de  l'arrêié  des  trois  corps  admi- 
nistratifs du  départemeni,  qui  autorise  la  levée  et  l'organisation 
d'une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  quatre  cents  hommes, 
qui  seront  nommés  et  requis  par  indication  à  la  dili{;ence  des 
comités  révolutionnaires.  Tout  citoyen  requis  sera  obligé  d*obéir 
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sous  peine  d*étre  déclaré  mauvais  citoyen ,  et  d*étre  privé  du 
droit  de  suffrage.  Tout  homme  qui  serait  assez  lâche  pour  dé- 
serter ou  violer  les  propriétés  sera  noté  d*infamie. 

c  La  même  assemblée  des  corps  administratifs  a  déclaré  qu'elle 
proscrit  du  département  de  Rhône-et-Loire  les  feuilles  dange- 
reuses de  Carlier ,  Gorsas,  Brissot  et  la  QuotuUenne.  (Applaudi.) 

i  Nous  avons  fait  un  emprunt  de  six  millions.  Il  y  a  un  terme 
fatal  pour  les  remplir ,  et  ce  terme  n'est  que  de  vingt-quatre 
heures.  Les  femmes  et  les  enfans  qui  vivaient  du  travail  de  ceux 
qui  composeront  Tannée  révolutionnaire  seront  indemnisés  :  les 
femmes  recevront  vingt  sous  par  jour  «  et  les  enfans  dix  sous. 
Mous  nous  trouvons  heureux  d'avoir  forcé  les  riches  d'être  utiles 
à  la  chose  publique ,  et  de  les  avoir  sauvés  malgré  eux-mêmes  » 
en  assurant  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

»  On  vous  trompe  quand  on  vous  dit  que  l'esprit  public  est 
égaré.  Toutes  les  adresses  inciviques  que  vous  recevez  sont  ré- 
digées par  une  faction.  Ne  formons  qu'un  faisceau,  unissons-nous, 
quittons  ces  viles  passions  qui  dégradent  des  républicains.  Ti- 
rons l'épée,  et  ne  la  rengainons  que  quand  la  patrie  sera  sauvée. 
Noos  ne  devons  compter  les  votans  que  par  les  combattans.  » 

Le  ffriiident.  c  Le  monstre  de  l'aristocratie  »  du  fanatisme , 
du  fenillantisme  fait  un  dernier  effort  pour  anéantir  la  liberté  ; 
mais  le  génie  de  la  liberté  triomphera.  La  Convention  a  tout  fait 
pour  le  peuple  en  obligeant  les  riches  à  verser  un  milliard  dans  le 
trésor  national.  La  tranquillité  et  le  bonheur  seront  les  heureux 
fruits  de  ce  décret  populaire.  Bientôt  les  intrigaus  et  les  journa- 
listes perfides  vont  être  anéantis ,  et  la  liberté  triomphera,  i 

iV.  •  • . .  «  Le  jeune  homme  de  Lyon  n'a  été  député  que  par  l'ef- 
fet d'une  imposture  fieffée.  Il  a  été  député  à  Paris  pour  y  dire 
des  vérités ,  et  il  a  dit  des  faux  :  ce  qu'il  a  dit  a  été  consigné 
dans  le  journal  des  Débats  des  Jacobins.  Chassey  a  profité  de 
cette  occasion  pour  faire  rendre  le  décret  que  vous  connaissez.  Il 
a  dit  qu'il  fallait  que  les  riches  donnassent  de  l'argeut,  ou  qu'ils 
mourussent.  Ce  décret  porte  qu'on  pourra  repousser  la  force 
par  la  force ,  de  manière  que  si  vous  allez  chez  un  prêtre ,  chez 
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un  conspirateur ,  ils  se  serviront  de  leurs  armes  :  et  ils  sont  ar- 
més jusqu'aux  dents. 

»  Il  faut  que  le  jeune  homme  vienne  ici,  ou  qu'il  écrive.  Il  dit 
qu'il  a  été  assassiné  ;  qui  esi-ce  qui  l'a  assassiné  ?  C'est  la  pré- 
sence des  députés  qui  sont  venus  le  démentir.  Je  demande  qu'il 
soit  tenu  de  se  rétracter  :  on  ne  doit  jamais  tromper  les  Jacobins. 
Je  demande  qu'on  nomme  deux  commissaires  pour  scruter  la 
conduite  du  député  lyonnais,  i 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  comnussaires  sont  Hoyne  et  Lafeye. 

Bourdon  de  l*Oùe.  c  Le  patriotisme  enfonte  des  héros  et  des 
martyrs;  à  Thouars,  les  fanatiques  ont  voulu  contraindre  les 
canonniers  à  crier  vive  le  roi.  Tous  ont  refusé  ;  le  capitaine  des 
canonniers  a  été  mutilé  »  coupé  par  morceaux  ;  il  n'a  jamais  voulu 
crier  t;it;e  le  roi,  au  contraire ,  il  a  chanté  la  Carmagno/e  jusqu'au 
dernier  soupir.  (Applaudi.)  Je  vais,  ajoute  Bourdon,  vous 
annoncer  la  victoire  que  nous  avons  remportée  dans  la  Vendée* 
Nous  avons  pris  vingt-quatre  pièces  de  canon ,  tué  quatre  cents 
rebelles»  et  nous  nous  sommes  emparés  de  douze  chefs.  » 

iV. .  • .  •  c  II  faut  organiser  dans  Paris  une  armée  révolution- 
naire. Pour  cet  effet ,  il  sera  ouvert  un  registre  où  tous  les  ci- 
toyens se  feront  inscrire  et  prêteront  le  serment  de  marcher  au 
premier  danger.  On  les  rassemblera  ensuite  au  Champ-de-Hars  ; 
vous  verrez  que  vous  aurez  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes ,  et  il  ne  restera  plus  aucune  lueur  d'espérance  aux 
aristocrates.  > 

Un  citoyen  de  la  section  des  Marchés ,  ci-devant  des  Halles, 
instruit  la  société  que  cette  section ,  instruite  que  des  malveillans 
répandent  des  calomnies  contre  les  autorités  constituées,  et  que 
les  dangers  delà  patrie  seraient  à  leur  comble,  si  elles  cessaient 
leurs  fonctions ,  a  déclaré  que  les  autorités  constituées  de  Paris 
n'ont  jamais  cessé  de  mériter  leur  confiance ,  et  que  le  salut  de  la 
patrie  est  intéressé  à  ce  qu'elles  restent  à  leur  poste.  Cet  arrêté 
sera  communiqué  au  conseil  général  de  la  commune  et  aux  qua- 
rante-sept autres  sections.  » 
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fiofoqriare  Janine.  <  On  vient  de  vous  rendre  compte  de  l'ac- 
tion ^léroiiiae  des  canonniers.  Je  demande  que  les  Jacobins  aient 
aussi  leurs  grands  hommes  f  et  je  regarde  comme  tel  le  capitaine 
des  canonniers  qui  est  mort  plutôt  que  de  crier  vive  le  roi.  Je  de- 
mande qne  la  sociélé  ftsse  une  liste  des  martyrs  de  la  liberté. 

9  Vous  n'ignorez  pas  qu'on  laisse  toujours  dans  l'oubli  les  ac- 
tions édatanli»  des  soldats  ;  assez  d'autres  loueront  les  généraux 
elles  oGficiers.  Je  demande  que  les  Jacobins  ne  donnent  d'éloges 
fu'aox  soldats.  »  (AppUndi.) 

PRESSE. 

Nous  empruntons  an  n*  20S  du  RépubUeain,  journal  des  hom' 
MMSf  liiret,  les  réflexions  suivantes,  sur  la  séance  de  la  Conven- 
tion, du  SO  mai  : 

c  Tontes  les  fois  qu'une  proposition  vraiment  révolutionnaire 
et  juste,  est  faite  à  la  tribune  de  la  Convention ,  il  se  trouve  ton- 
joors  des  gens  prêts  à  la  combattre  et  à  la  faire  rejetec  ;  tantôt 
c'est  Bnzot,  tantôt  c'est  Barbaroux ,  ou  Salle,  ou  Louvet,  ou 
Yergniand,  ou  Goadet;  tantôt  c'est  Birotteau,  Chambon ,  Lidon, 
Gnyonnard ,  ou  autres  orateurs  en.  sous-ordre ,  lorsque  l'c^jet 
n'appelle  pas  les  grands  moyens  et  les  grands  talens;  c'est  enfin 
presque  toiyoursles  mêmes  hommes  qui  empêchent  la  ConvenUoa 
d'aller  à  son  but,  qui, en  lui  faisant  perdre  un  temps  précieux, 
font  gémir  tous  les  bons  citoyens ,  et  presque  murmurer  contre 
elle. 

C'est  ce  qu'on  ne  sait  point  assez  dans  les  départemens;  c'est  ce 
qn'on  ne  saurait  trop  leur  répéter  :  Les  députés  qui  ne  tiennent 
qu'aux  principes,  aux  principes  seuls,  ne  considèrent  jamais  quel 
est  celui  qui  les  expose;  ils  nargumentent  pas  contre  une  proposi-- 
Uon,  parce  que  c'est  un  tel  qui  l'a  faite;  et  certes,  Buzot  lui-même  ne 
pourrait  se  plaindre  d'avoir  été  repoussé  une  seule  fois,  lorsqu'il 
a  parlé  raison ,  ce  qui  est  rare ,  il  est  vrai ,  à  cause  des  préven- 
tioni  et  des  passions  qui  l'aveuglent.  Les  hommes  de  la  Montagne, 
tant  calomoiés ,  mais  toujours  justes ,  ne  se  sont  jamais  avisés  de 
Ifij/Mc  une  vérité,  parce  qu'elle  partait  d'une  bouche  ou  impare 
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OU  suspecte.  Leur  énergie,  que  tant  d'écrivains  ont  transformée 
en  anarchie ,  en  esprit  désorganisateur  »  n*est  autre  chose  qu'un 
inviolable  attachement  aux  principes ,  au  peuple  et  à  Tëgalité , 
seule  base  de  la  liberté. 

<  Peut-on  en  dire  autant  des  hommes  qui  se  qualifient  eux- 
mêmes  de  leurs  adversaires?  combien  de  fois  n'ont-ils  pas  rejeté 
la  chose  la  plus  juste ,  parce  que  c'était  tel  ou  tel  individu  qui  bi 
proposait?  Combien  de  fois  leur  opiniâtreté,  qu'on  peut  bien  dire 
criminelle,  n'a-t-elle  pas  prolongé  des  discussions  qu'un  seul 
quart  d'heure  de  bonne  foi  eût  pu  terminer?  Combien  de  fois 
leur  amour-propre ,  ou  peut-être  quelques  arrière^vues  person- 
nelles, n'onl-ils  pas  préféré  la  perte  de  plusieurs  heures,  d'une 
séance  entière,  à  l'adoption  de  mesures  qui  pouvaient  devenir  le 
salut  de  la  République?  Lésâmes  honnêtes  frémissent  d'indigna- 
tion en  songeant  combien  de  fois  cela  est  arrivé  ;  eh  bien!  n'a-t- 
on pas  vu  aujourd'hui  une  mesure  salutaire,  proposée  dès  onze 
heures  du  matin ,  n'être  adoptée  qu'à  huit  heures  du  soir,  purce 
qu'enfin  ils  ont  eu  honte,  et  que  ceux  à  qui ,  jusqu'ici,  ils  ont 
&sdné  les  yeux,  commencent  à  les  ouvrir,  et  à  ne  pas  suivre  l'im- 
pulsion de  ceux  qui  les  ont  trompés  si  long-temps. 

c  N*a-tK>n  pas  vu  cet  honnête  Cambon,  l'homme  peut-être 
qu'ils  auraient  dû  le  plus  respecter ,  calomnié ,  insulté  par  eux , 
parce  qu'il  doutait  que  les  riches  inciviques,  dont  la  République, 
et  surtout  Paris,  regorgent,  fossent attachés  malgré  eux,  au  sort 
de  la  révolution  que  la  guerre  présente  doit  terminer  .^  N'ont-ils 
pas  eu  l'impudeur  de  lui  dire  qu'il  était  dévoué  au  parti?  lui  qui 
ne  connaît  d'autre  parti  que  celui  de  la  raison  et  de  la  justice ,  le 
seul  qui  existe ,  et  qui  triomphera  en  dépit  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires  connus  ou  masqués.  > 

Nous  transcrivons  du  Pairiou  frmiçaii,  n^"  4376,  son  article 
Paris,  daté  du  "±0  mai.  Voici  cet  article  : 

€  La  section  du  Panthéon-français  a  été  porter  au  conseil  géné- 
ral une  protestation  contre  la  nomination  du  commandant  Bou- 
langer. Le  conseil  veut  se  maintenir  dans  son  usurpation,  et 
prétend  »  pour  la  colorer,  que  ce  n'est  qu'une  nomination  provi- 
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soire  qui  sera  soumise  à  l'adhésion  des  sections.  Mais  quelle  loi 
a  donné  à  ce  conseil  l'initiative  sur  le  choix  des  sections  ? 

Quand  les  ordonnateurs  du  deux  septembre  se  préparaient 
à  la  faire  exécuter  »  et  à  écarter  toute  opposition  \  ils  eurent  {jrand 
soin  de  répandre  à  l'avance  qu'il  y  avait  dans  Paris  des  milliers 
d'aristocrates  et  d'émigrés»  qui,  à  jour  nommé,  devaient  égorger 
les  patriotes  ;  qu'il  fallait  les  prévenir ,  etc. 

Tel  est  le  langage  qu'on  réchauffe  aujourd'hui;  soit  dans 
cette  assemblée  électorale  qui  est  une  école  de  désordre ,  soit 
dans  les  clubs ,  soit  dans  un  comité  central  des  comtés  rivolu" 
ûotmaireSf  qui  vient  de  se  former  récemment;  car  les  autorités 
nouvelles  naissent  i  chaque  pas,  et  lanarchie,  comme  on  pense 
bien ,  ne  fait  qae  s'accroître  dans  ce  chaos  de  prétendues  autori- 
tés. — Quoi  qu'il  en  soit,  la  conformité  de  ce  langage  ne  doit-elle 
pas  déceler  le  dessein  de  renouveler  la  ukéme  scène?  * 

CozfVEîiTiON.  Séance  du  24  mat. 

Les  membres  de  la  commission  des  Douze ,  pour  la  recherche 
des  complots  et  Texamen  des  arrêtés  de  la  municipalité  de  Paris , 
sont:Boyer-Fonfrède,  Rabaul-Saint-Éiienne,  Kervélégan ,  Saint- 
Martin,  Yigée,  Gomaire,  Bergoeing,  Boileau  ,  Mollevault» 
H.  larivière  i  Gardien  et  Bertrand.  —  Chassey  se  récuse. 

[Les  commissaires  chargés  de  recueillir  les  déclarations  du  gé- 
nérai SGaczinski  demandent  et  obtiennent  la  parole. 

jRoiuel.  Vous  avez  chargé  mon  collègue  Drouet  et  moi  d'aller 
recevoir  les  déclarations  que  Miaczinski  demandait  ù  faire  avant 
d'être  conduit  au  supplice,  II  est  important  que  vous  connaissiez 
promptement  ces  déclarations  pour  détruire  les  bruits  extra- 
ordinaires et  bizarres  qui  se  sont  élevés,  et  pour  ne  pas  laisser 
plus  long-temps  planer  le  soupçon  sur  la  tête  de  plusieurs  ci- 
toyens. 

Arrivés  près  de  Miaczinski ,  nous  lui  avons  communiqué  la  let- 
tre qui  avait  été  écrite  à  la  Convention  sous  son  nom.  Il  nous  a 
paru  surpris.  Nous  ne  devinâmes  pas  en  ce  moment  si  sa  situa- 
tion était  l'objet  de  son  émotion ,  ou  si  elle  ne  provenait  que  de 
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la  vue  de  cette  lettre.  Après  quelques  momens  d'hësitatiori,  il  dé- 
clara reconnaître  la  lettre.  Nous  lui  demandâmes  alors  ses  rév^fa- 
tions,  Noos  ne  fatiguerons  pas  îa  Convention  de  notre  conversa- 
tion  avec  le  condamné  ;  nous  nous  contenterons  de  lui  lire  le  pro- 
cès-verbal qne  nous  en  avons  dressé. 


ProciS'Verbal  de$  didarations  de  MiacTinsld. 

<  L'an  1793 ,  etc..  etc.  »  dans  le  greffe  de  la  prison  oii  était  le 
général  Miaczinski,  ledit  Miaczinski  a  déclaré  que,  dans  setf  re- 
lations avec  Dumourier,  il  a  reconnu  que  le  projet  dé  celui-d 
était  de  s'approprier  le  Brabant ,  de  négocier  le  mariage  du  jeune 
Égalité  avec  la  petite  prisonnière  du  Temple  ;  et  qu'à  Té^d  du 
petit  prince,  Dumourier  laissait  entendre  qu'on  en  f^ait  dài 
choux  et  des  raves;  que  Lacroix  lui  a  toujours  paru  lié  avec  Dta- 
mourier  ;  que  ce  dernier,  pour  son  succès,  comptait  sur  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  nationale  ;  qu'il  estimait  Pétion  et  Gensonné, 
et  était  en  correspondance  avec  eux  ;  que  Dumourier  bomptait 
au^  sur  Gnstine  ;  qu'à  l'époque  où  les  Prussiens  occupalélit  le 
territoire  français,  Dumourier  avait  promis,  à  lui  déclarant,  dn 
lui  donner  six  mille  hommes  pour  châtier  les  derrière^  des  énn^* 
mis,  et  que  jamais  il  n'a  eu  ces  six  mille  hommes  à  ses  o^dre8; 
que  Dumourier  était  entré  en  négociation  avec  le  roi  dé  Pmsse , 
et  que  la  retraite  des  Prussiens  avait  coûté  beaucoup  d'argent  ; 
que  Cobourg  avait  diné  déguisé  chez  Dumourier;  que  Devânx , 
aiiie-de-camp  de  Dumourier,  a  été  envoyé  à  Londres  pour  cor- 
respondre avec  Pitt  ;  que  parmi  les  officiers  de  l'armée  il  recon- 
nut pour  dévoués  à  Dumourier,  Defiers,  Thouvenot,  Quinqnain, 
son  secrétaire;  que  lui,  déclarant,  a  entendu  dire  à  ce  dernier 
que  Dumourier  ferait  de  Valence  tout  ce  qu'il  voudrait  ;  que  Du- 
mourier a  souvent  demandé  à  lui,  Miaczinski,  s'il  se  croyait  sûr 
de  sa  division,  et  si  elle  le  défendrait  dans  le  cas  où  on  voudrait  le 
foire  arrêter  ;  que  Lacroix  lui  a  dit  :  c  Écoutez;  vous  êtes  étran- 
ger :  pillez,  nous  partagerons  ;  je  vous  soutiendrai  à  la  Conven- 
tion ;  t  que  Gbazot  lui  avait  porté  une  lettre  de  Dumourier,  con* 
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tenant  Tordre  pour  lequel  il  a  été  arrôté  ;  enfin,  qne  sa  siiuation 
ne  lui  permettait  pas  d'en  dire  davantage. 

c Lecture  faîteau  dëdarant,  a  dit  le  présent  contenir  ta  iériié^ 
et  a  signé  avec  lions  et  les  membres  du  tribunal.  » 

Notre  mission  se  bornait  là.  Nous  revînmes  vers  vous  ;  nous 
crûmes  ne  pas  devoir  donner  de  publicité  à  ce  procès- verbal; 
TOUS  nous  renvoyâtes  au  comité  de  salut  public ,  et  quelques  in- 
stans  aprèst  sur  le  rapport  de  ce  comité,  vous  nous  charge&tes  de 
retoamer  près  dn  condamné ,  à  Tefiet  de  recevoir  de  lui  de  noû- 
veUes  déclaraiSons. 

Gomme  Lacroix ,  Pétion  et  Gensonné  étaient  dénommés  dans 
le  premier  procès-verbal ,  nous  les  invitâmes  à  se  rendre  avec 
nous  auprès  de  Miaczinski.  Nous  reparûmes  ensemble  devant  lui 
à  neuf  heures,  et  commençâmes  par  lui  faire  une  seconde  lecture 
du  premier  procès-verbal.  Lacroix  demanda  à  Uiaczinski  où  il 
lui  avait  tenu  les  propos  qu'il  déclarait  avoir  entendus  de  sa  bou- 
che. Miacsûnski  répondit  simplement  :  dans  la  Belgique.  Mais , 
répondit  Lacroix  »  où  ?  je  n'ai  pu  vous  y  voir  qu'en  présence  d« 
mes  coU^aes  et  des  officiers  généraux  :  votre  division  était  d'ail- 
leurs i  huit  lieues  du  quartier-général ,  et  vous  n'y  paraissiez  que 
rarement.  Miaczinski  réplique  :  je  vous  ai  vu  chez  La  PalUère. 
Gela  est  impossible,  dit  Lacroix,  1  époque  dont  vous  parlez  e^t 
antérieure  à  celle  de  ma  commission  dans  la  Belgique.  —  Miac- 
2Înski  était  extrêmement  troublé,  on  nous  dit  même  qu'il  avait 
beaucoup  bu  dans  la  journée.  Enfin,  voyant  que  nous  ne  pou- 
vions rien  tirer  de  lui  de  bien  positif,  nous  nous  sommes  retirés 
après  avoir  clos  notre  procès-verbal. 

Le  lendemain ,  de  retour  pour  la  troisième  fois  près  de  Miac- 
zinski, nous  lui  demandâmes  s'il  avait  réfléchi  et  recueilli  ses 
Idées;  il  nous  fit  alors  une  longue  histoire.  Nous  remarquâmes 
qu'en  nous  parlant  il  avait  les  yeux  sur  un  écrit  ;  nous  le  pres- 
sâmes de  lire;  il  nous  dit  n'avoir  pas  écrit  tout  ce  qu'il  avait  â 
dous  dire.  Nous  le  priâmes  d'écrire  afin  qu'on  ne  pût  élever  sur 
ilotre  rapport  aucune  espèce  de  doute,  en  voyant  la  déposition 
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écrite  de  la  main  même  du  déclarant*  Nous  avons  en  conséquence 
annexé  cette  pièce  à  notre  procès-verbal. 

c  Citoyens  représentans,  hier  soir»  lorsque  vous  me  mandâtes 
pour  vous  parler»  vous  avez  dû  reconnaître  que  je  n'étais  pas  à 
moi  ;  ma  position  »  la  sensibilité  que  m'a  inspirée  la  vue  du  peu- 
ple »  joyeux  du  sursis  qui  m'avait  été  accordé  »  me  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  rien  dire  et  de  rien  entendre.  Aujourd'hui 
je  suis  plus  calme ,  et  je  vous  parlerai  le  langage  d'un  vrai  répu- 
blicain. Fort  de  mon  innocence»  ma  femme  le  sait»  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  être  conda  mné.  Je  dis  que  j'ai  toujours  pensé  que 
Lacroix  voyait  trop  Dumourier  :  il  a  de  l'esprit  et  aurait  dû  con- 
naître les  projets  et  la  conspiration  de  Dumourier.  Lacroix  àbéàS" 
sait  trop  aveuglément  à  Dumourier  :  sa  conduite  avec  Miranda 
en  est  une  preuve  ;  puisque»  sur  un  simple  ordre  de  Dumourier» 
il  fit  arrêter»  sans  vérifications»  le  général  Miranda.  La  Pallière  est 
ami  de  Lacroix;  Lacroix  voulut  placer  La  Pallière  à  ma  place»  et 
j'ai  été  sacrifié.  Si  j'eusse  été  complice  de  Dumourier  j'aurais  eu 
des  amis»  et  je  serais  sorti  de  prison;  mais  je  n'ai  eu  pour  moi 
que  ma  loyauté»  ressource  trop  faible! 

i  Si  j'ai  commis  un  crime  »  Westermann  a  commis  le  même 
crime  que  moi  ;  car  il  est  arrivé»  le  4  avril»  avec  sa  division  à 
Xille  ;  et  là  il  a  déclaré  ne  connaître  Dumourier  ;  cependant  Wes- 
termann jouit  encore  de  sa  liberté.  Lacroix  qui  déjà  m'avait  pro- 
posé de  partager»  m'a  proposé  de  lui  envoyer  du  linge  que  je 
prendrais  dans  l'abbaye  de  Rolduch.  Je  ne  me  suis  point  emparé 
de  ce  linge  »  et  n'en  ai  point  envoyé. 

»  Lacroix  »  dans  ce  temps  »  avait  dessein  de  me  faire  donner  le 
grade  de  lieutenant-général  »  pour  être  maréchal-de-camp  sous 
moi  ;  mais  il  vit  bientôt  que  mes  principes  ne  lui  convenaient  pas. 
J'ai  observé  qu'on  s'est  caché  de  Danton.  Dampierre  eut  un  joiur 
SOO  louis  du  pillage  dans  la  Belgique  :  je  tiens  de  son  aide-de- 
camp  que  cet  argent  a  été  partagé  dans  une  société.  Je  repartis 
à  Rolduch.  Dînant  un  jour  avec  un  officier  autrichien  »  retiré  du 
service»  après  une  conversation  dans  laquelle  il  me  soutint  que 
nous  serions  forcés  d'évacuer  la  Belgique  »  il  me  dit  que  les  Au- 


MAI  (  4793  ).  165 

trichiens  et  les  Prnsneiis  ne  tarderaient  pas  à  entrer  en  France, 
et  que  rassemblée  serait  divisée,  et  qu  on  ne  connaîtrait  le  dan- 
ger qu*aa  moment  où  il  serait  le  plus  imminent.  > 

Citoyens,  nous  avons  interpellé  Miaczinski  sur  ce  mot,  qu'il 
attribuait  à  Lacroix ,  jnUez,  nous  partageront.  Il  répéta  ce  mot. 
Lacroix  a  pris  la  parole  et  a  dit  à  Miaczinski  :  c  Vous  aviez  perdu 
vos  effets ,  et  vous  nous  avez  adressé  des  réclamations  ;  je  vous 
ai  dit,  en  présence  de  Danton  :  Vous  êtes  sur  pays  ennemi,  hour 
sardex  et  didommage^vous  de  votre  perte.  > 

Pétion  et  Gensonnë  nous  ont  déclaré  avoir  partagé  avec  toute 
la  République  Testime  qu'elle  accordait  à  Dumourier.  Pétion  a 
de  plus  déclaré  que ,  depuis  l'entrée  dans  la  Belgique ,  il  n'avait 
écrit  qu'une  seule  fois  à  Dumourier,  et  qu'il  n'en  avait  pas  reçu 
de  réponse. 

Nous  avons  mandé  le  prétendu  secrétaire  de  Dumourier, 
Quinquain  ;  mais  nous  n'avons  trouvé  qn'un  simple  copiste ,  du- 
quel il  nous  a  été  impossible  de  rien  apprendre. 

Mon  collègue  Drouet  a  aussi  un  rapport  à  vous  faire  sur  le 
même  sujet. 

Drouet.  Je  vous  dois  compte  de  plusieurs  observations  que  j'ai 
faites  dans  le  cours  de  nos  opérations;  la  première,  c'est  que  la 
lettre  qui  vous  a  été  lue  ici ,  et  par  laquelle  Miaczinski  demandait 
un  sursis,  cette  lettre,  dis-je,  n*était  pas  de  lui  :  ce  fait  fut  con- 
firmé par  le  résultat  de  la  vérification ,  et  des  rapprochemens  de 
l'écriture  et  de  la  signature  de  cette  lettre;  et  d'ailleurs  nous  fut 
affirmé  par  la  femme  de  Miaczinski,  qui  rougit,  lorsque  nous  l'in- 
erpellâmes  de  déclarer  qui  avait  écrit  cette  lettre;  elle  l'attribua 
i  un  bomme  ami  de  son  mari ,  mais  voulut  taire  son  nom. 

Nous  procédâmes  alors  à  l'audition  de  Miaczinski.  Mon  col- 
lègue vous  en  a  rapporté  une  partie;  je  vais  vous  parler  de  ce 
qui  est  relatif  à  Lacroix.  Ce  dernier  était  avec  nous  ;  il  demanda 
à  Miaczinski  s'il  l'avait  vu  autre  part  que  chez  Dampierre.  Non , 
répondit  Miaczinski.  —  Vousai-je  effectivement  conseillé  de  pil- 
ler, en  ajoutant  que  je  partagerais  avec  vous  le  produit  de  ce  bri- 
gandage? —  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète  ;  mais  laissez-moi  tran- 


106  CONVKNTJOM   NATIONALE. 

qoiUe  »  j>î  mal  à  la  tète.  (Ensuite  me  prenant  à  pan.)  Je  ne  puis 
en  dire  davantage  ;  demain  je  vous  parlerai  d*une  fabrication 
d'assignats  faux  pu  Lacroix  est  compronfiîs.  En  effets  le  lende- 
m^n  il  nous  parla  de  la  découverte  fiaite  par  un  nommé  Letellier 
d'uua  fabrication  de  faux  assignats  :  nous  fîmes  venir  cet 
homme:  ef^  devapt  nous»  il  a  déclaré  n'avoir  aucune  connais- 
sapce  de  )a  complicité  de  Lacroix  dans  une  fabrication  de  faax 

Citoyens,  voilà  des  faits.  Je  tern^ine  par  cette  obsanratipn  : 
J*^an)ig^s  MiacziQsld  avec  soin  pendant  le  cours  de  nos  opéra- 
tiojDf.  Jç  vis  toujours  en  lui  rhon^me  obligé  de  mentir  pour  ser- 
vir des  intrigans,  et  qui  croit  sauver  sa  vie  en  dénonçant  ;  dana 
Ijjtcrojx»  w  contraire^  j'ai  toujours  vu  Thomme  ferme  et  yer- 
tueux  9  qui,  fort  de  sa  conscience  pure,  ne  redoute  pas  même  lef 
tniit^  ^  l^  caIomqi.e. 

P'apfés  çpt  exposé ,  citoyens ,  je  pense  qu'ij  ne  vous  rqMe 
autre  chose  à  faire  qu'à  décréter  la  levée  du  sursis  que  vous  avez 
prononcé. 

La  proposition  est  décrétée. 

fjocroiai.  if  demande  la  parole. 

^oux,  (U  la  Haute^l^ame.  Il  faut  commencer  par  prononcer 
si}f  la  teyée  oi|  1^  cpntinuation  du  sursis.  Mous  entendrons  ep- 
•uit^  (acroix.  Ce  qu'il  a  à  nous  dire  est  étranger  à  l'exécution  de 
Miaqûo^l^. 

Péniirç*  Si  j*étais  incplpé,  je  demanderais  le  maintien  du  sur- 
sis, ne  fût-ce  que  pour  dopner  à  ma  justification  toute  la  clarté 
désirable. 

Lacroix.  J'ai  beaucoiip  d'obligation  à  Miaczinski  de  m'avoir 
accusé  de  lui  avoir  conseillé  de  piller  laBelgJqqe,  puisquil  ne 
m'a  pas  accusé  d'avoir  eu  part  aux  brigandages  qui  y  ont  été  com- 
mis. 4m  reste,  cette  accusation  est  le  résultat  d'une  intrigue  qui 
part  peut-étr^  de  votre  sein.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que 
Uiaczinai^i,  en  m'accu$^t,  n'a  dit  autre  chose  que  ce  qu'ont  dit 
à  cette  tribune  Barbaroux,  Pénière,  Lasource,  Salles  et  d'autres 
JOembre^,  Je  livre ,  citoyens ,  cette  observation  à  vos  réflexions  » 
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m  ajoutant  que  la  lettre  qui  vous  a  été  écrite  n'était  point  de 
Miaczinski ,  suivant  le  rapport  de  vos  commissaires.  Or,  qui  peut 
ravoir  écrite,  si  ce  ne  sont  mes  calomniateurs. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  demander  que  la  Convention  na- 
tionale crée  une  commission ,  nommée  par  le  bureau ,  qui  n'est 
pas  composé  de  mes  amis  ;  que  cette  commission  soit  chargée  de 
Texamen  de  ma  conduite  dans  la  Belgique.  Alors,  si  je  suis  cou- 
pable^ vous  me  mettrez  en  état  d'accusation  ;  mais  je  vous  en  dé- 
fie.  (Applaudis^mens.) 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

BourtauU.  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait.  Le  citoyen 
Beaulieu ,  ayant  soupe  avant-hier  avec  Miaczinski ,  m'a  dit  qu'il 
pouvait  m'assnrer  que  Miaczinski  n'avait  point  demandé  de 
sursis. 

Lacroix.  Tinsiste  pour  l'établissement  de  la  commission  que 
j*ai  demandée. 

» 

^près  quelques  débats  la  commission  est  décrétée. 

Boyei^'Fonfrède.  Je  demande  que  cettç  commission  soit  égale- 
ment chargée  de  fiaire  un  rapport  sur  Pétion  et  Gensonné,  qui 
ont  aussi  été  dénoncés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chamban.  Je  réclame  le  maintien  du  sursis. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  à  la  Convention  que  le  conseil  exécutif  a 
nommé  Kellermann  général  des  armées  des  Alpes  et  dltalie,  et 
lui  a  donné  ordre  de  se  rendre  à  La  Aochelle  pour  y  organiser 
Tarmée  qui  va  se  former  sur  les  côtes. 

Amar.  Je  déclare  que  Kellermann  a  perdu  la  confiance  des 
bons  citoyens  et  de  Tannée.  J 

COMMUNE.  ^Séance  du  21  mat. 

P'après  la  démission  du  citoyen  Boulanger,  le  conseil  général 
arrête  que  les  sections  sont  convoquées  pour  demain,  à  l'effet  de 
procéder  à  TélecUon  du  citoyen  qui  devra  remplacer  provisoire* 


1(J8  CONVENTION  NATIONALE. 

ment  le  général  Santerre ,  et  qu'en  attendant  que  les  sections 
aient  fixé  leur  choix»  le  chef  de  la  première  légion  remplira  pro- 
visoirement les  fonctions  de  commandant-général. 

Comme  citoyen  de  Paris,  et  ancien  membre  du  conseil ,  Léo- 
nard Bourdon  demande  et  obtient  la  parole.  Il  donne  lecture 
d'une  adresse  aux  Parisiens  par  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  r égalité  de  Lons-le-Saunier ,  département  du  Jura.  A  cette 
adresse  sont  jointes ,  en  original ,  deux  lettres  adressées  à  cette 
société  par  Vernier ,  député  du  département  du  Jura,  à  la  Con- 
vention. 

Ce  député  accuse  la  Commune  de  Paris  de  méditer  le  projet 
de  rétablir  le  despotisme  en  s'arrogeant  une  suprématie  munici- 
pale. La  société  de  Lons-Ie-Saunier  renvoie  cette  lettre  à  la 
Commune ,  pour  lui  faire  connaître  ses  détracteurs  et  la  mettre 
en  mesure  contre  eux. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  de  l'adresse  de  Lons-le-Sau- 
nier ,  l'envoi  aux  sections ,  aux  sociétés  populaires ,  au  citoyen 
Vernier ,  et  au  comité  de  correspondance ,  qui  sera  chargé  d'y 
répondre. 

Chaumette  prend  de  là  occasion  de  répondre  à  ceux  qui  ré- 
pandent avec  soin  le  bruit  que  le  comité  de  correspondance  de 
la  Commune  coûte  des  sommes  énormes.  Il  observe  qu'étant 
composé  de  membres  du  conseil  qui  répondent  aux  lettres  qu'on 
lui  adresse  et  qui  ne  jouissent  pour  cela  d'aucun  appointement , 
ce  comité  coûte  par  jour  quelques  traits  de  plume  et  environ 
deux  liards  de  papier. 

Le  conseil  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  d'un 
arrête  pris ,  le  17  de  ce  mois  ,  par  le  directoire  du  département , 
pour  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  et  farines. 

CONVENTION.  —  Séance  du  22  mai. 

Une  deputation  de  la  municipalité  d'Orléans  se  plaint  de  l'ar- 
resiationdedeux  patriotes,  par  les  derniers  commissaires.  Levas- 
seur  leur  reproche  aussi  d'avoir  laissé  évader  Fécamp,  et  de- 
njatMle  1  uT  rappel.  Valazé  s'y  oppose  :  il  déclare  qu'ils  ont  fait 
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beaucoup  de  prosélytes  5  la  rcvoluiion ,  tandis  que  ceux  qui  les 
ont  précédés  Vont  foît  détester  par  leurs  actes  arhîiraîres.  Ordre 
du  jour.  —  Députation  de  Larochelle ,  qui  témoigne  sa  sollici- 
tude sur  rinyasion  par  les  rebelles  et  par  les  Anglais.  —  Députa- 
tion de  la  section  des  Tuileries  «  protestant  de  défendre  la  Con- 
vention. -^  Maure  propose  la  mise  en  liberté  de  Maulde,  ex- 
ambassadeur à  la  Haye.  Bassal  fait  décréter  qu'avant  il  sera  in- 
terrogé sur  sa  correspondance  de  Londres ,  avec  Sainte-Foix 
et  milord  Aukiand.  —  Pons*  de  Verdun ,  foit  connaître  le  répu- 
blicanisme du  département  de  la  Meuse ,  dont  le  tiers  de  la  po- 
pulation sert  aux  armées.  Il  communique  une  lettre  du  traître 
Pichon ,  d^Iarant  avoir  employé  tous  ses  moyens  pour  remettre 
Verdun  au  roi  son  maître. 

COMMUNE.  —  Siance  du  22  mai. 

Chaumelte  prend  la  parole,  c  Les  comptes  de  la  Commune  du 
iO  août  9  dit-il  *  sont  enfin  terminés  ;  et  «  en  dépit  des  malveillans, 
nous  avons  prouvé  à  nos  ennemis  que  la  grande  niasse  des  ci- 
toyens qui  la  composaient  est  pure. 

»  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  tableau  des  membres  qui 
composaient  celte  Commune  révolutionnaire ,  qui  a  eu  la  pru- 
dence d'arrêter  la  révolution  au  point  où  elle  devait  s'arrêter ,  et 
que  ce  tableau  soit  inscrit  à  côté  des  héros  du  10  août.  (  Cette 
partie  du  réquisitoire  est  adoptée.  ) 

»  La  Commune  qui  siégeait  ici  le  10,  en  attendant  les  poi- 
gnards, vient  de  donner  un  grand  exemple;  elle  a  fait  voir  à 
Paris  que  tous  les  administrateurs  lui  doivent  des  comptes  ;  ce- 
pendant ,  quels  comptes  ont  rendus  les  Vauvilliers,  les  Filleul  et 
lesBailly?  Maintenant,  c'est  à  nous  à  dire  au  peuple  :  Exami- 
nez la  gestion  de  ces  hommes  ;  que  sont  devenus  les  millions  des- 
tinés à  acheter  des  subsistances?  que  sont  devenues  les  farines 
d'Irlande,  les  blés  de  Turquie  et  les  magasins  deNecker  et  Bailly? 
La  plus  grande  partie  a  été  vendue  aux  amidonniers,  et  l'autre 
jetée  dans  la  rivière;  c'est  un  vol  fait  à  la  France  entière.  Exami- 
nons donc  leurs  comptes  ;  leurs  biens  entassés ,  W\irs  f oWxitv^  ^ 
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acquitteront  une  partie  de  leurs  fraudes.  Je  requiers  en  oonsë- 
quence  que  les  sections  soient  invitées  à  nommer  une  commission 
qui  se  réunira  pour  l'examen  et  l'audition  des  comptes  de  toutes 
les  municipalités  qui  ont  existé  depuis  i789.  »  (Adopté.) 

Le  coflseil  arrête  en  outre  qu'une  commission  nommée  dans 
son  sein  compulsera  les  registres  pour  Texamen  des  comptes  et 
de  la  conduite  des  administrateurs  établis  par  la  municipalité  de* 
puis  1789. 

La  section  des  Marchés  et  celle  du  Marais  annoncent  au  con- 
seil qu'elles  ont  déclaré  que  les  autorités  constituées  de  t^ri§ 
n'qnt  jamais  cessé  d'avoir  leur  confiance. 
Les  députés  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 
La  section  du  Contrat-Social  annonce  qu'elle  a  nommé  le  ci- 
toyen  Juliot  pour  remplacer  provisoirement  le  général  Santerre. 
Un  administrateur  des  subsistances  fait  part  de  l'état  de  la 
balle  aux  farines.  Il  restait  le  21  mai  au  soir,  cinq  cent  vipgt- 
trois  sacs  de  trois  cent  vingi-cinq  livres  chacun ,  de  farines  (jlç 
commerce ,  et  deux  mille  cent  cinquante-neuf  sacs  un  tiers 
de  farines  tirées  des  magasins  de  la  municipalité;  total  destarines 
restantes  le  21  mai  au  soir  :  deux  mille  six  cent  auatre-vingt- 
deux  sacs  un  tiers.  —  Il  est  arrivé  le  22  mai  deux  cent  soixante 
sacs  de  farines  de  commerce ,  et  six  cents  sacs  deux  tiers  de  (a- 
rhies  de  la  municipalité  ;  total  des  farines  arrivées  le  22  mai  : 
huit  cent  soixante  sacs  deux  tiers.  Vendu  ledit  jour  cent  vingt- 
sept  sacs  de  farines  de  commerce,  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
seize  sacs  deux  tiers  de  farines  de  la  municipalité  ;  total  des  fa- 
rines vendues  :  six  cent  vingt-cinq  sacs  deux  tiers. 

Il  reste  six  cent  cinquante-six  sacs  de  farines  de  commerce , 
deux  mille  deux  cent  soixante-trois  sacs  un  tiers  de  farines  de 
lu  municipalité;  total  des  farines  restantes  ce  soir  22  mai,  sur 
le  carreau  de  la  halle  :  deux  mille  neuf  cent  dix-neuf  sacs  un  tiers. 


A  la  suite  de  son  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Commune  , 
le  Moniteur   (n.  du  25  mai  1795)  place  la  lettre  par  laqiielle 
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Chamnette  répondait  à  ses  détracteurs.  Il  a  déjà  été  question  de 
celte  pièce  dans  notre  histoire  ;  nous  la  donnons  ici  textuelle- 
ment à  cause  des  détails  biographiques  qu'elle  renferme. 

Chaumeite,  procureur  de  là  Commune ,  à  ses  cmieitoyeiu* 

f  Dans  )e  (emps  des  élections  à  la  municipalité ,  des  ipéchans, 
des  calomnia^nrs,  me  dénoncèrent  comme  un  des  mauaereurM 
4a,  3  scpîemln'e  »  tandis  que  j'étais  à  cette  époque  à  cent  Ueues  de 
Pari^.  ^e  ne  doate  pas  que  les  mêmes  gens  qui  me  chargeaient 
alors  d'inculpations  atroces ,  n'aient  changé  de  batterie  »  et  que , 
ne  pouvant  me  reprocher  des  crimes ,  ils  ne  dirigent  aujourd'hui 
contre  moi  des  inculpati<ms  à  la  fois  injurieuses  et  ridicules ,  in- 
culpations répétées  par  des  gens  honnêtes  »  qui  deviennent  alors 
les  échos  4e  la  plus  b^sse  calomnie. 

c  Us  font  courir  le  brui)  que  je  suis  moine  »  que  j'ai  été  procu- 
reur d'ane  communauté  de  moines,  etc..  Pour  moi,  je  suis  cu- 
rieux de  savoir  dans  quel  couvent  j'ai  fait  des  vœux  monattiqueif 
dans  quelle  église  j'ai  dit  la  messe....  Mais  puisque  je  suis  con- 
damné à  parler  de  moi  »  je  vais  le  foire  avec  une  franchise  que 
j'invite  mes  détracteurs  à  imiter  eux-mêmes  ;  et  cependant  je  dé- 
clare que  cette  réponse  que  je  leur  adresse  sera  de  ma  part  la 
dernière.  Us  pourront,  si  cela  leur  plaii ,  la  tourner  encore  contre 
moi;  je  n'ai  pas  le  teinps  d'entrer  en  lice  avec  eux. 

»  Mon  premier  état  a  été  celui  de  mousse ,  ou  novice  matelot. 
Il  est  vrai  que  c'est  la  persécution  des  prêtres  et  des  moines  sous 
lesquels  je  foisais  mes  études  (  hélas  !  et  quels  sont  encore  lef 
instituteurs  de  la  jeunesse!  )  qui  m*a  forcé  à  ce  parti  qui  m'éloigna 
long-temps  (des  foyers  paternels.  Je  parvins  à  être  timonier. 
Amop  retour,  en  1784,  j'étudiai  la  botanique  à  Moulins ,  où 
j'ai  conservé  des  amis  qui  me  sont  chers.  L'année  suivante,  j'allai 
à  Marseille ,  dans  l'intention  de  m'embarquer  pour  l'Egypte^  et 
toujours  guidé  par  ma  fureur  d'étudier  la  nature  et  les  monu- 
mens  de  l'antiquité. 

»  Je  ne  pus  m'erobarquer ,  et  je  revins  dans  mon  lieu  natal  ^ 
tpi^purs  moupé  de  plantes  pt  délivres.  J'y  ai  passé  tout  le  temps 
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qni  a  précédé  la  révolution  «  ne  m'en  éloignant  qae  ponr  difTé- 
rens  voyages  de  Moulins  à  Paris ,  de  Paris  sur  les  côtes  de 
rOcéan ,  rêvant  au  bonheur ,  soupirant  après  la  liberté ,  la  pro- 
voquant dans  différons  articles  des  papiers  qui  s'imprimaient 
alors  dans  Avignon. 

»  Les  deux  années  qui  ont  précédé  la  révolution ,  fixèrent  mon 
attention  tout  entière.  Les  événemens  qui  se  succédaient  me  ren- 
dirent à  moi-même,  et  mon  pays  sait  qu'alors  je  m'en  occupais 
efficacement.  Je  démasquais  les  prêtres ,  je  résistais  aux  nobles  : 
voilà  mes  premiers  crimes. 

»  En  1790,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Loustalot,  Pmd- 
homme  m'accueillit  et  m'occupa.  Depuis  ce  temps ,  je  n'ai  cessé 
de  fréquenter  les  société  populaires  et  ma  section ,  où  j'ai  l'or- 
gueil de  croire  que  j'ai  été  utile  :  voilà  mes  seconds  crimes. 

»  Tout  Paris  sait  mon  histoire  depuis  la  fameuse  journée  du 
10  août.  A  cette  époque  aussi ,  mes  ennemis  voulurent  me  faire 
tuer,  en  disant  que  fêtais  un  moine.  Je  fus  redevable  de  la  vie  à 
Jobert ,  administrateur  de  police ,  et  aux  forts  de  la  Halle  qui  me 
reconnurent.  Tout  Paris  sait  que  je  n'ai  jamais  servi  aucun  parti  : 
je  les  ai  combattus  tous  ;  je  ne  veux  que  servir  ma  patrie ,  et  ne 
me  battre  que  pour  les  principes  du  pltis  pur  ripublicamime. 
Voilà  mes  troisièmes  crimes. 

1  Enfin ,  j*ai  employé  le  revenu  attaché  au  poste  que  je  rem- 
plis ,  à  éteindre  des  dettes  contractées  dans  le  temps  de  mon 
honorable  indigence;  à  faire  un  peu  de  bien  quand  l'occasion 
s'est  présentée.  Je  n'ai  point  à  rougir  du  luxe  de  mes  ameuble- 
mens  ni  de  mes  habits.  Ma  porte  est  ouverte  à  tout  sans-culotte 
qui  voudra  s'assurer  de  la  vérité  ;  et  quand ,  cessant  d'être  ma- 
gistrat ,  je  redeviendrai  simple  citoyen ,  il  me  faudra  de  nouveau 
lutter  avec  h  fortune  :  voilà  mes  derniers  crimes. 

»  Après  cela,  on  m'accusera  tant  qu'on  voudra  :  je  déclare 
que,  mon  temps  appartenant  à  ceux  qui  m'ont  chargé  de  fonc- 
tions pénibles,  je  ne  l'emploierai  point  à  des  disputes  polémiques, 
à  répondre  à  des  calomnies.  Tout  entier  à  mon  devoir,  je  ne 
m'en  distrairai  pas.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  diviser  les  ci- 
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toyenSy  de  les  aigrir ,  de  les  provoquer  les  uns  contre  les  autres. 
Je  hais  trop  Dumourier,  et  les  tyrans  »  ses  complices»  pour  les 
servir  ainsi.  Je  laisserai  aux  inirigaos  le  soin  d'allumer  de  nou- 
Telles  guerres ,  non  moins  ridicules,  non  moins  sanglantes ,  non 
moins  barbares  que  celles  des  Guelfes  et  des  GibeUru  »  des  Armor 
jimcê  et  des  Bourguignoni.'Se  leur  laisserai  le  soin  d'opposer 

LetGnimaiixBoiiriioiiSyleiGoodéBàlaFraiice.  Volt. 

»  Je  le  répète,  je  ne  m'occuperai  que  de  mes  devoirs  ;  et  si 
toat  le  monde  en  faisait  autant ,  les  bons  ciioyens  n'auraient  pas 
à  trembler  sur  le  sort  de  leur  patrie. 

>  Citoyens ,  j'ai  donné  l'exposé  de  ma  vie  ;  je  vous  ai  dit  ce  que 
fêtais  avant  1789,  ce  que  j*ai  été  depuis.  J'ai  fait  le  premier  ce 
qae  je  demandais  des  autres  :  j'invite  tous  mes  ennemis  à  en  faire 
autant.  Quand  le  peuple  connaîtra  tous  les  outils  dont  il  se  sert  » 
le  peuple  saura  sur  qui  compter ,  et  alors  je  maintiens  la  révolu- 
tioo  faite.  » 

CLUB  UES  JACOBINS.  —  Séonce  du  22  mas. 

c  Après  quelques  observations  sur  la  conduite  suspecte  des  gé- 
néraux préposés  à  la  défense  des  côtes  à  Cherbourg  et  sur  le 
département  de  la  Manche ,  on  nomme  des  commissaires  pour  e  n 
dresser  la  liste  et  la  communiquer  au  comité  de  salut  public  et  au 
ministre  de  la  guerre. 

»  Dufoumy  foit  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  au- 
tour  des  tribunes  de  la  Convention.  11  dit  que  les  intrigans  ont 
tendu  un  piège  aux  citoyens  de  Paris  en  leur  faisant  offrir  des 
cartes  d'entrée ,  destinées  à  ceux  des  départemens ,  dans  la  vue 
de  les  familiariser  avec  cette  sorte  de  privilège;  mais  que  les  ci- 
toyens, n'en  étant  point  dupes ,  ont  donné  par  leur  refus  une  le- 
çon aux  intrigans  mêmes. 

»  Des  députés  de  La  Rochelle  expriment  le  dévouement  à  la 

République  des  habitans  de  cette  ville.  Us  donnent  connaissance 
d'une  adresse  qu'ils  avaient  faite  ù  la  Convention,  et  qui  n'y  avait 
pas  été  lue ,  contre  ceux  des  mandataires  du  peuple ,  de  la  perfi- 
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die  desquels  ils  trouvent  la  preuve  dans  la  dëdaration  de  i)o- 
mouriézy  où  cet  ex-général  disait  qu'il  marcherait  sur  î^ris  pour 
les  protéger  sous  le  nom  de  la  partie  saine  de  la  Convention. 
L'objet  de  h  mission  des  députés  de  La  Rochelle  est  en  outre  de 
solliciter  des  forces ,  des  armes  et  des  munitions  pour  d^éiSnidre 
leurs  ofttes.  Us  annoncent  ensuite  des  faits  aussi  graves  que  inul- 
tipliés  contre  Maroé»  à  la  trattresi^  inertie  duqud  ils  attribuaient 
les  progrès  de  la  révolte  dans  les  départemens  de  l'ouest.  Os 
apportent  des  pièces  à  l'appui  ;  et,  sur  leur  demandé ,  on  nomme 
des  commissaires  pour  les  accompagner  auprès  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire»  où  ils  doivent  en  faire  la  dé- 
position. 

»  Levasseur  donne  aussi  lecture  de  plusieurs  adresses  non  lues 
à  la  Convention ,  tant  de  Montauban ,  de  la  Roque ,  que  d'ailleurs, 
qui  expriment  les  mêmes  sentimens  que  les  républicains  de  la 
Rochelle;  et  demandent  aussi  qu'on  juge  les  députés  qui  ont  été 
accusés  par  la  commune  de  Paris. 

>  Augustin  Robespierre  rappelle  les  Jacobins  à  leur  première 
dignité  ;  il  se  plaint  de  ce  que ,  depuis  quelque  temps»  on  aban- 
donne »  en  divaguant  sur  des  objets  accessoires ,  lei  discussions 
des  points  fondamentaux  de  la  chose  publique  ;  ce  qui  dépêche 
la  correspondance ,  tandis  qu'elle  devrait  être  plus  que  jamais  ali- 
mentée pour  détourner  le  poison  que  l'intrigue  ftiit  circuler  dans 
tous  les  départemens. 

9  II  s'indigne  contre  l'audace  de  Guadet  et  de  quelques  autres 
qui  ne  rougissent  pas  de  Caire  retentir  la  tribune  de  lâ  Convention 
de  leurs  virulentes  diatribes  contre  les  sociétés.  II  pense  qu'il  se- 
rait à  propos  d'en  détruire  l'effet,  et  que  le  simple  exjposé  cle  la 
conduite  des  Jacobins  suffirait  pour  cela. 

»  Un  citoyen  dénonce  Westermann ,  qu'il  donne  surtout  pour 
un  homme  indigne  par  ses  mœurs  d'être  à  la  tête  d'une  légion.  II 
apporte  contre  lui  des  preuves  de  vols ,  citant  les  objets ,  les  lieux 
et  les  personnes  à  qui  ils  ont  été  faits  :  la  nomenclature  en  est 
même  très-longue.  >  (Le  Républicain,  journal  des  homme* 
librei,€tc:,  n'CGlV.) 


I 


} 
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GoHTBifTiON.  Séance  d»  23  mat. 
[On  admet  à  la  barre  one  dëpntation  delà  section  de  la  Frater- 

VonUeUr  de  ta  déjmtoAan.  Législateurs  »  la  section  de  la  Fra* 
imil^  iè  présente  à  la  barre  poar  vous  lire  le  procès-verbal  de 
a  séance  d'hier,  où  sont  consignées  les  preuves  qu'elle  a  recueillies 
dei  complots  K>rmés  contre  la  liberté  et  la  convention  nationale. 
Voiâ  oè  broofes  verbal  : 


Extrmt  des  regittres  de  la  section  de  la  Fratertdti;  séance  du 

mercredi  23  mot. 

Les  commissaires  chargés  par  l'assemblée  générale  de  la  section 
de  recueillir  les  preuves  des  complots  formés  contre  la  sûreté 
pubtiqùe  ont  kit  leur  rapport.  H  en  résulte  que  le  comité  révo- 
latianiiàire  de  la  section  leur  a  déclaré  que,  dans  les  assemblées 
taillés  dimanche  et  lundi,  à  la  mairie,  présidées,  l'une  par  un 
inimiaistraieur  du  département,  la  seconde  par  le  maire,  il  a 
été  âghé  de  faire  une  journée  du  10  août ,  qui  serait  suivie  d'un 
S  septembre;  qu'à  un  jour  indiqué,  vingt-deux  membres  de  la 
Convention  seraient  égorgés ,  et  qu'on  dirait  qu'ils  avaient  émi- 
gré. À  la  vérité ,  le  lundi ,  le  maire  s'est  opposé  à  ces  délibérations , 
et  a  dit  que  si  l'on  persistait ,  il  cesserait  la  séance. 

Législateurs,  au  nom  de  la  France,  dont  vous  êtes  la  repré- 
sentation auguste ,  au  nom  du  peuplede  Paris  outragé,  ne  souffrez 
pas  que  les  conspirateurs  soient  plus  long-temps  impunis.  Osez 
compter  sur  les  bons  citoyens  ;  osez  compter  sur  leur  énergie. 
Plus  de  mesures  timides;  elles  accroîtraient  l'audace  des  factieux; 
elles  vous  perdraient  vous-mêmes.  II  ne  peut  y  avoir  de  transac- 
tion entre  le  bon  et  le  mauvais  génie  de  la  révolution.  Mous  ne 
ferons  point  de  nouveaux  sermens;  nous  répondrons  de  vous  à 
la  nation.  Nous  saurons  bien  sauver  la  liberté  des  complots  des 
scélërats  qui  la  déshonorent.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Perrin.  Je  demande  qu*à  l'instant  même  Tordre  soit  donné 
tf  arrêter  ceux  qui  ont  fait  ces  motions  à  la  mairie;  car  il  est  temps 
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que  nous  fassions  connaître  à  toute  la  France  que  dous  sommes 
dignes  de  représenter  le  peuple  français.  (On  applaudit.) 
Sergent.  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à  la  barre. 
Vigé.  Comme  membre  de  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  suivre  la  trace  des  complots  formés  contre  la  liberté  publique» 
je  déclare  à  la  Convention  que  nous  n'avons  cessé  d*étre  assemblés; 
nous  connaissons  les  faits  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés. 
Nous  avons  en  main  le  fil  d'une  grande  conspiration.  I^  maire 
et  le  uiinistrederinlérieur  étaient  hier  à  notre  séance.  Nousavons 
demandé  au  premier  un  mémoire  qu*il  doit  nous  donner.  Ainsi» 
je  crois  inutile  de  le  déranger  en  ce  moment. 

Génissieiui^.  Il  faut  montrer  de  la  fermeté.  Le  maire  de  Paris 
est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétéi; 
non-seulement  il  a  su  ce  qui  se  pressait,  mais  il  a  présidé  une 
assemblée  ou  s* est  agitée  la  motion  de  porter  atteinte  à  la  repré- 
sentation nationale.  Est-il  venu  vous  en  avertir?  Non.  Les  vingt- 
deux  membres  qu'on  devait  égorger»  on  vous  en  avait  déjà  de- 
mandé la  proscription  par  une  pétition  présentée  au  nom  de  ta 
majorité  des  sections,  par  le  maire  lui-niéme.  Où  se  tiennent  ces 
nouvelles  assemblées  liberticides?  Est-ce  dans  les  repaires  où 
se  cacheut  ordinairement  les  scélérats?  Non»  c'est  à  la  mairie. 
Le  maire  est  donc  bien  coupable  ;  je  demande  qu'il  soit  mandé  à 
l'instant  à  la  barre. 

Perrin.  Le  maire  a  dénoncé  ces  complots  à  la  commission. 

Mai^at.  El  moi  aussi  »  citoyens  »  j'ai  des  faits  à  dénoncer.  Hier 
devait  éclater  ce  complot  liberticide  »  dans  votre  sein.  Le  comité 
de  sûreté  générale  est  saisi  d'une  lettre  circulaire  écrite  par  Da- 
friche-Yalazé  à  Lacaze  »  par  laquelle  il  l'invite  de  se  rendre  à  ta 
Convention  avec  le  plus  de  collègues  qu'il  pourra ,  c'est-à-dire» 
des  hommes  d'état  (1).  Personne  n'ignore  que  c'est  chez  Dufriche- 
Valazé  que  se  tient  le  directoire  des  hommes  d'état  »  de  la  faction 
liberticide.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

(  h  La  lettre  de  Valazé,  rapportée  par  Marat  dans  le  n.  CGIII  de  aon  journal. 
cal  cunvnc  eu  oet  termea  :  «  Au  député  Lacaze ,  en  armes  à  l'assemblée  »  à  dix 
iKiuPoa  préoiaoa;  couard ,  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Fais  a?crtir  le  plus  de  collègues 
t|«t  ta  powiM  \  -I  SIpU,  J>VF»iGH£-VALA£é.  »  (xVofc  de$  aukms.) 
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Voici  leur  plan  :  lorsqu'ils  ont  vu  quils  ne  pouvaient  réiablir  la 
royauté ,  ils  ont  dit  :  Il  fiaut  nous  emparer  de  la  Convention  ;  de 
deux  choses  Tune,  ou  nous  en  transporterons  le  si^  dans  une 
ville  à  portée  des  rd)elles»  ou  nous  occuperons  les  tribunes; 
nous  en  chasserons  les  bons  citoyens  pour  les  remplir  de  mou- 
chards à  notre  dévotion.  Je  mets  en  fait  qne ,  s'il  a  été  présenté 
des  motions  indiscrètes,  elles  ont  été  présentées  par  des  hommes 
liés  avec  la  faction.  Je  demande  leur  arrestation  et  celle  de  Dufri- 
che-Yalazé. 

^Ltuource.  J'annonce  à  la  Convention  que  mardi,  à  quatre 
heures  du  matin,  on  est  venu  chez  moi  pour  m'arréter  ;  plusieurs 
citoyens  témoigneront  quels  embarras  on  a  eus  pour  persuader 
que  j'étais  sorti. 

Le  billet  dénoncé  par  Marat  portait  simplement  ces  mots  :  A 
la  Convention^  à  dix  heures,  avec  le  plus  de  collègues  quil  se  pamrr€u 
Valazé  savait  qu'on  devait  venir  demander  la  tète  de  trente-trois 
membres  de  rassemblée.  U  cherchait  à  se  mettre  en  mesure. 

Buxot.  Tout  le  monde  sait  ce  qu'on  entend  par  l'arrestation  de 
personnes  suspectes;  c'est  pourquoi  je  demande  que  l'application 
de  cette  mesure  soit  bien  précise.  C'est  moi  qui  ai  informé  le 
comité  de  quelques  détails  sur  la  conjuration  du  10  mars  ;  si  dans 
cette  occasion  il  ne  s'agissait  que  de  quelques  personnes,  nous  ne 
viendrions  pas  demander  des  mesures  de  sûreté  générale  :  nous 
saurions  bien  repousser  les  injures  qui  nous  sont  prodiguées; 
mais  quand  il  s'agit  de  la  représentation  nationale ,  de  lu  liberté 
publique ,  il  faut  avoir  recours  à  de  grandes  mesures  ;  mais  il 
faut  qu'elles  soient  précédées  d'un  rapport;  il  faut  les  appliquer 
simultanément.  Dimanche,  à  minuit ,  le  coup  devait  être  porté* 
Les  conspirateurs  s'étaient  réunis  dans  une  salle  de  la  mairie ,  et 
le  maire  de  Paris  ne  se  trouvait  pas  alors  parmi  eux. 

Voici  une  des  causes  qui  empêcha  la  conspiration  d*éclater.  Le 

président  de  la  section  de  17^  fit  quelques  réflexions  sur  les 

projets  agités  dans  cette  assemblée,  et  pour  cela  il  fut  chassé.  Un 

citoyen  de  la  section  de  la  Fraternité  s'occupait  à  prendre  des 

votfis  sur  ce  qui  se  paissait,  on  le  chassa  aussi:  cela  lit  naître  dç^ 
T.  xxvn.  \^ 
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disputes,  et  voilà  comment  le  complot  ne  fut  pas  exécuté.  Ce  qoe 
f  ai  oui  dire  de  cette  affiiire ,  c'est  que  la  liste  des  gens  suspects 
qu'il  fallait  faire  mettre  en  état  d'arrestation  se  montait  à  sept  ou 
huit  mille»  au  nombre  desquels  se  trouvaient  plusieurs  membres 
de  la  Convention  nationale;  mais  nous»  nous  nous  sonunes  réunis 
à  un  certain  nombre  »  et  il  aurait  foUu  une  force  un  peu  impo- 
sante pour  nous  foire  peur.  Je  me  résume  à  demander  l'envoi 
à  la  commission  des  Douze ,  qui  vous  fera  un  rapport  séance 
tenante. 

La  Convention  renvoie  les  propositions  qui  lui  sont  faites  à  la 
commission  des  Douze.  ] 

COMMUNE.  —  Séance  du  23  mai. 

Les  commissaires  précédemment  nommés  pour  apposer  les 
scellés  sur  le  magasin  des  souliers ,  à  la  maison  commime,  et  en 
faire  la  vérification ,  annoncent  que  les  souliers  sont  de  la  plus 
mauvaise  qualité  possible  ;  ils  demandent  que  l'on  prenne  des 
mesures  sévères  contre  les  fournisseurs. 

Le  conseil  charge  le  procureur  de  la  Commune  de  poursuivre, 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  les  fournisseurs  de  ces  mar- 
dMmdises  de  mauvaise  qualité ,  pour  faire  proncmcer  contre  eux 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

On  donne  lecture  d'un  avis  du  citoyen  Prosper  Sijal,  adjoint 
de  la  4*  division  du  bureau  de  la  guerre.  Il  invite  tous  les  bons 
citoyens  à  lui  désigner  les  commissaires  des  guerres  dont  le  d- 
Visme  est  suspect ,  afin  qu'il  en  soit  fait  justice. 

Le  citoyen  Fremont»  membre  du  conseil  général»  l'un  des  por- 
teurs de  l'adresse  présentée  ce  matin  à  la  Convention  par  la  sec- 
tion de  la  Fraternité»  est  interpellé  de  s'expliquer  sur  cette 
adresse»  et  dedife  pourquoi  il  n'a  pas  fait  part  au  conseil  des 
projets  contre-révolutionnaires  et  atroces  qu'il  lui  était  si  impor- 
tant de  connaître  pour  pouvoir  les  déjouer. 
'  be  citoyen  répond  qu'il  n'était  pas  membre  de  la  députation 
envoyée  ce  matin  par  la  section  de  la  Fraternité  à  la  Convention; 

lis  oue»  par  pitre  curiosité  et  désirant  connaître  la  nouvelle 
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salle,  il  était  entré  atec  elle.  Cette  réponse  ne  paraît  qu'un  mau- 
vais subterfuge.  Le  conseil  arrête  qu'elle  sera  mentionnée  au 
procès-verbal  »  et  qu'il  en  sera  donné  connaissance  à  la  section 
de  la  Fraternité ,  dont  est  membre  le  citoyen  Fremont. 

f  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  conseil 
prend  l'arrêté  suivant  : 

»  Le  conseil  général ,  instruit  qu'une  dépatation  de  la  section 
de  la  Fraternité  a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  un  complot 
affreux ,  tendant  à  faire  égorger  des  représentans  du  peuple,  et 
(aire  dire  ensuite  qu'ils  avaient  émigré  ; 

»  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  arrêter  sur-le-champ 
les  auteurs  de  complots  aussi  abominables  ; 

»  Invite  les  rédacteurs  et  porteurs  de  cette  adresse  à  venir  lui 
donner  les  renseîgnemens  nécessaires  pour  qu'il  puisise  décou- 
vrir les  traîtres ,  et  les  livrer ,  dès  ce  soir ,  aux  tribunaux. 

>  Le  conseil  arrête  de  plus ,  que  pour  parer  aux  inconvéniens 
qui  résultent  de  ce  que  la  municipalité  définitive  n'est  pas  encore 
organisée,  la  liste  imprimée  des  membres  définitivement  adoptés, 
les  noms  des  trois  qui  n'ont  pas  encore  passé  au  scrutin  épura- 
toîre ,  seront  envoyés  aux  sections ,  avec  une  circulaire  pour  leur 
déclarer  que ,  si  dans  trois  jours  elles  n'ont  pas  encore  envoyé 
leur  vœu  pour  l'admission  ou  le  rejet  des  membres  qui  doivent 
composer  la  municipalité  définitive ,  il  procédera  à  son  organi- 
sation avec  le  département ,  et  d'après  Tavis  de  la  majorité  des 
sections ,  sans  égard  pour  celles  qui  auraient  gardé  le  silence.  > 

La  section  des  Gravilliers  demande  des  armes  pour  ses  vo- 
lontaires qui  doivent  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée.  La 
commission  des  armes  fait  son  rapport  pour  répondre  au  vœu 
de  la  section  des  Gravilliers. 

L'ordonnance  chargé  de  porter  à  la  section  de  la  Fraternité 
Tarrété  qui  Tinvite  à  donner  des  renseîgnemens  sur  le  complot 
qu'elle  a  dénoncé  à  la  Convention ,  rapporte  de  cette  section  la 
réponse  suivante  : 

f  Lecture  est  faite  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  Com- 
mane  en  date  de  ce  jour  ;  l'assemblée  arrête  à  l'unanlmxvé ,  f\\]L'A 
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sera  répondu  au  conseil  général ,  que  Tadministrateur  de  police 
qui  a  présidé  dimanche  à  la  mairie  rassemblée  des  membres  des 
comités  révolutionnaires  »  et  le  maire ,  qui  a  présidé  la  même  as- 
semblée lundi  Y  peuvent  lui  donner  tous  les  renseignemens  qu'il 
désire. 

>  L'assemblée  s'empresse  également  d'instruire  le  oonsâl  que 
la  Convention  nationale  a  décrété  ce  matin  que  la  section  de  la 
Fraternité  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Pour  copie  conforme  à 
l'original ,  signé  Poullbtier  ,  secrétaire.  > 

Le  conseil  général  arrête  que  ses  membres  se  présmiteront  de- 
main à  la  Convention  pour  lui  demander  que  tons  les  calomina- 
teurs  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  sedioD 
de  la  Fraternité  soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Un  citoyen  vient  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  vu  ce  matin  attachées 
au  poteau,  en  exposition  sur  la  place  de  Grève ,  des  femmes  qui 
étaient  enceintes.  Le  procureur  de  la  Commune  requiert  que  Ton 
abolisse  ce  terrible  usage.  Le  conseil ,  en  adoptant  ce  réquisi- 
toire, nomme  un  commissaire  pour  demander  à  la  Convention 
que  les  personnes  exposées  au  poteau  soient  mises  à  labri  de  l'io- 
clémence  des  saisons. 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

L'andience  du  22  fut  consacrée  au  procès  du  oolonel-adjudtnt- 
général  Philippe  Devaux,  qui  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
le  23.  Nous  transcrivons  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnmref 
n"*  XLII ,  le  discours  que  Fleuriot-Lescot ,  substitut  de  l'accusa- 
teur public ,  prononça  avant  de  résumer  les  débats.  Nous  trans- 
crivons également  les  questions  posées  aux  jurés  et  leur  verdict. 

^'    Affaire  Devaux.  —  Discours  de  l'accusateur  public. 

c  Citoyens  jurés ,  lorsqu  un  grand  conspirateur  veut  opprimer 
la  liberté  de  son  pays,  il  commence  par  capter  la  confiance  pu- 
blique, en  y  employant  tous  les  moyens  qui  résultent  de  l'auto- 
rité que  le  peuple  est  obligé  de  remettre  entre  ses  mains  pour  sa 
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défense.  Tout  »  jusqu'au  prestige  des  talens  »  du  courage  et  de 
renthousiasme ,  dont  une  nation  grande  et  généreuse  est  si  fa- 
cilement susceptible ,  tout  est  employé  »  jusqu'au  masque  du  pa- 
triotisme ,  pour  usurper  cette  confiance  ;  celle  des  soldats  sur- 
tout est  nécessaire  à  un  conspirateur.  Placé  à  la  tête  des  armées, 
il  les  flatte ,  il  les  séduit  par  des  actions  d'éclat,  pour  intéresser, 
en  quelque  sorte,  leur  honneur  même  à  soutenir  ses  projets, 
qu'il  paraît  toujours  vouloir  diriger  vers  la  défense  de  la  patrie  : 
mais  il  met  principalement  tous  ses  soins  à  s'assurer  des  chefs 
dont  il  est  entouré,  pour  être  secondé  dsms  ses  projets  ambitieux 
et  criminels.  Telle  a  été  la  marche  perfide  du  traître  Dumourier. 

»  Le  premier  avril  dernier,  cet  insolent  conspirateur  jette  le 
masque  ;  il  ne  connaît  plus  de  frein  ;  il  marche  à  grands  pas  dans 
le  chemin  delà  trahison.  II  fait  arrêter  les  représentans  du  peuple 
qui  étaient  chargés  de  lui  annoncer  sa  volonté  souveraine.  Hais 
cela  ne  suffit  pas  à  cet  audacieux  ;  il  fallait  bien  remplir  les  con- 
ditions du  traité  arrêté  entre  lui  et  les  satellites  des  despotes  li- 
gués contre  notre  liberté  ;  il  leur  livra  les  représentans  du  peuple. 
D'un  c6té ,  il  donne  des  ordres  pour  faire  arrêter  les  commis- 
saires de  la  Convention  qui  étaient  à  Valenciennes  ;  de  l'autre ,  il 
charge  Miaczinski ,  l'un  de  ses  satellites  affidés ,  de  marcher  sur 
Lille ,  de  s'emparer  de  cette  finleresse ,  de  lui  envoyer  les  re- 
présentans du  peuple  qu'il  croyait  dans  cette  ville,  de  marclier 
ensuite  sur  Douay ,  Cambray  et  Péronne ,  de  mettre  garnison 
dans  ces  places  fortes ,  afin  d'assurer  la  marche  des  ennemis  sur 
Paris ,  ce  foyer  brûlant  de  patriotisme,  dont  la  destruction  a  tou- 
jours été  le  but  de  tous  les  contre-révolutionnaires. 

t  Mais  il  est  une  providence  qui  veille  sur  notre  révolution,  et 
qui  n'a  pas  permis  le  succès  de  ce  projet  liberticide.  Grâces  vous 
soient  rendues,  braves  habiians  de  Lille;  vous  avez  encore  une 
fois  sauvé  la  République  en  déjouant  cet  affreux  complot,  par 
l'arrestation  du  traître  Miaczinski ,  que  la  loi  a  frappé  de  son 
glaive  redoutable. 

•C'est  ici,  citoyens  jurés,  que  commence  le  second  acte  de  cette 
partie  de  la  trahison  de  Dumourier  ;  c*est  ici  que  commence  le 
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délit  qui  a  motive  l'acte  d'accusation  dirigé  contre  Philippe  De- 
vaux,  colonel-adjudant-géncral  de  l'armée  du  Nord. 

»Dumourier  apprend  que  Miaczinski  a  échoué  dans  le  projet  de 
s'emparer  de  Lille  ;  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  les 
autorités  constituées  de  celte  ville  ;  que  cependant  son  armée 
était  campée  sous  le  canon  de  la  place  :  en  habile  conspiratenr, 
if  forme  aussitôt  le  projet  de  rappeler  auprès  de  lui  cette  partie 
de  l'armée,  que  d'heureuses  circonstances  avaient  préservée  de 
la  trahison  de  Aliaczinski .;  il  charge  l'un  de  ses  affidés,  l'an  de 
ses  confidens  intimes ,  son  adjudant-général  Devaux ,  de  voler 
sous  les  murs  de  Lille,  et  de  lui  ramener  la  partie  de  l'armée 
restée  sans  chef  par  l'arrestation  du  trattre  Hiaczinski. 

>  Je  vais ,  citoyens  jurés,  vous  tracer  rapidement  la  marche 
qu'a  suivie  l'accusé  Devaux^  pour  obéir  aux  ordres  de  son  maître» 
le  trattre  Dumourier.» 

Ici  l'accusateur  public  entre  dans  les  détails  des  hiits  qui  font 
le  sujet  du  procès-verbal. 

Tronçon-Ducoudray ,  défenseur  officieux  de  l'accusé ,  est  en- 
tendu en  sa  plaidoirie. 

Le  préttdent  résume  les  déKts  imputés  à  l'accusé ,  en  quatre 
questions ,  sur  lesquelles  les  jurés ,  après  en  avoir  délibéré ,  ont 
fait  la  déclaration  suivante,  portant  : 

c  1*" Qu'il  est  constant  que,  le  4  avril  i793,  Philippe  Devaux, 
originaire  de  Bruxelles  et  habitant  de  Nantes,  colonel-adjudant- 
général  (les  armées  de  la  République,  a  reçu  aux  bains  de  Saint- 
Amand ,  l'ordre  de  Dumourier  de  se  transporter  au  camp  sous 
Lille,  à  l'effet  d'y  prendre  le  commandement  des  troupes  ci-de- 
vant commandées  par  Midczinski ,  et  de  les  faire  partir  sur-le- 
champ. 

»  2^  Que  Philippe  Devaux  savait  alors  que  Dumourier  avait 
fait  arrêter  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

1  3*^  Que  Devaux  est  venu ,  le  4  avril  dernier,  au  camp  de  la 
Magdeleine,  en  exécution  des  ordres  de  Dumourier. 
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>  4^  Qoe  Philippe  Devaux  Ta  fait  avec  des  intentions  criminellet 
et  coatre-révolationnaires* 

»  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  l'accusateur  public  »  sur 
l'application  de  la  loi  »  condamne  ledit  Philippe  Devaux  à  la  peine 
de  mort ,  conformément  à  l'article  IV  du  titre  premier  de  la 
seconde  partie  du  Code  pénal. 

»  Ordonne  que  »  conformément  à  l'article  2  du  titre  II  de  la 
loi  du  10  mars  dernier ,  les  biens  appartenant  audit  Philippe 
Devaux,  si  aucuns  il  a,  seront  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique ,  et  que  le  présent  jugement  sera ,  à  la  diligence  de  Fac- 
cusateur  public ,  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution  de  cette 
ville.» 

Après  le  prononcé ,  Devaux  a  dit  :  c  Citoyens  juges  et  jurés* 
vous  venez  d'envoyer  froidement  à  la  mort  un  innocent  contre 
lequel  il  n'y  a  que  de  légers  soupçons.  Telle  est  votre  volonté  ; 
j'y  marcherai  avec  sang-froid  et  avec  courage.  J'ai  vécu  en  homme 
de  bien  y  et  saurai  mourir  de  même.  (Se  tournant  vers  Tandi- 
toire.  )  Et  vous ,  peuple ,  mon  saog  a  coulé  pour  vous  dans  les 
combats  ;  il  aurait  dû  y  couler  encore»  et  ne  pas  être  répandu 
sur  féchalaud.  » 

CONVENTION.  —  Séoncc  du  34  moi. 

[Une  députatioD  de  la  section  de  Paris ,  dite  de  la  Butte-des- 
Houlins ,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur.  Législaleurs ,  depuis  trop  loog-temps  la  vertu  et 
le  crime  sont  aux  prises  :  il  fout  qtie  le  combat  finisse. 

Que  les  patriotes  français  et  vraiment  républicains  Cassent 
comme  nous  une  sainte  coalition ,  et  bientôt  nons  aurons  ren- 
versé ces  royalistes  déguisés  en  patriotes,  qui,  pour  mieux 
égarer  le  peuple  et  le  voler ,  se  donnent  insolemment  le  titre  de 
sans-culottes. 

Que  la  France  entière  apprenne  que  les  véritables  habitans 
de  Paris,-  fatigués  de  vivre  sons  la  domination  tyranniqne  de 
quelques  scélérats ,  évidemment  soudoyés  par  nos  ennemis  exté- 
rieon,  vi^ment  enfin  de  rompre  leur  coupable  $ileacje\<\^^i;i 


184  coifVfiMTioif  11 ahorale. 

détniisant  le  tyran  ils  ont  voala  détruire  la  tyrannie ,  et  que  la 
voix  de  la  patrie,  mise  en  danger  par  ces  hommes  qni  se  disent 
patriotes  par  excellence  a  reveillé  les  bons  citoyens  ;  qae  ceux 
do  14  joillet  et  du  10  août  dernier ,  se  sont  montrés. 

Législateurs ,  et  vous  »  spectateurs  qui  nous  écoutez ,  défiez- 
vous  donc  de  ces  flagorneurs,  de  ces  hommes  enveloppés  d*ane 
fiiusse  popularité ,  qui  sans  cesse  vous  parlent  de  vos  droits  » 
sans  jamais  rappeler  vos  devoirs. 

Que  le  respect  dû  à  la  représentation  nationale  succède  à  Tin- 
solence  de  quelques  individus  qni  vous  entourent  ;  et  si  Tintà^ét 
de  la  République  et  la  raison  ne  peuvent  ici  l'emporter,  fiiites  on 
appel  aux  bons  citoyens  de  Paris ,  et  d'avance  nous  pouvons  voos 
assurer  que  notre  section  ne  contribuera  pas  peu  à  faire  rentrer 
dans  la  poussière  tous  ces  insectes  venimeux  qui  vous  entourent 
et  qui  vous  menacent. 

Les  sections  de  la  Fraternité  et  des  Tuileries  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.  Législateurs,  nous  mériterons  aussi  cet  honneur. 
Jusqu'à  la .  mort  nous  jurons  d'anéantir  l'anarchie  comme  les 
anarchistes  ;  jusqu'à  la  mort  nous  défendrons  la  représentation 
nationale,  ainsi  que  les  députés  en  particulier,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  ;  et  si  aucun  d'eux  venait  à  succomber  sous  le  fer 
d'un  assassin,  nous  vengerons  sa  mort  ;  nous  ferons  plus,  car 
nous  détruirons  jusqu'au  fondement  le  lieu  où  se  serait  tramé  ce 
projet  sanguinaire  et  liberticide. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse ,  et  l'inser- 
tion au  bulletin. 

Levaueur.  Je  demande  que  la  Convention ,  pour  prouver 
rhorreur  que  lui  inspirerait  le  meurtre  d'un  représentant  du 
peuple ,  décrète  que  la  maison  où  cet  attentat  pourrait  être  com- 
mis sera  rasée.  Je  demande  encore  que ,  donnant  un  effet  ré- 
troactif à  ce  décret ,  elle  ordonne  la  démolition  de  la  maison  où 
Lepelletier  est  tombé  sous  le  poignard  d'un  assassin.  (Oa  ap- 
plaudit.) 

Aprèi  (]uelques  débals i  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joiu*.] 
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Discussion  sur  la  coBStiUition.  SaintrJost  développe  les  ÎQcon* 
vénieDS  graves  de  la  dëoomposîtioD  des  grandes  communes  en 
fractions  municipales,  divisant  les  esprits  et  les  intérêts  ;  il  veut 
une  seule  municipalité  on  eonsàl  de  communataé  pour  chaque 
^ie,  quelle  que  soit  la  population. 

[Vigie,  au  nom  de  la  eommiuion  des  Doute.  Vous  avez  insti- 
mé  une  commission  eiitraordinaire ,  que  vous  avez  investie  de 
grands  pouvoirs  ;  vous  avez  senti  qu'elle  était  la  dernière  planche 
j^ée  au  milieu  de  forage  pour  sauver  la  patrie.  (  Ou  rit  dans  la 
partie  gauche  »  on  applaudit  dans  la  partie  droite.  )  Pénétrés  de 
rimportanee  de  œtte  mission ,  nous  avons  juré  de  la  remplir , 
de  sauver  la  liberté  »  ou  de  nous  ensevelir  avec  elle.  Dès  nos  pre- 
miers pas ,  nous  avons  découvert  une  trame  horrible  contre  la 
ltépubiiqne«  contre  la  liberté,  contre  la  représentation  nationale, 
contre  la  vie  d'un  grand  nombre  de  vos  membres ,  et  d'autres 
citoyens.  Chaque  pas  que  nous  £aisons  nous  amène  des  preuves 
nouvelles  ;  quelques  jours  plus  tard  la  République  était  perdue , 
TOUS  n'étiez  plus.  (  On  murmure  dans  la  partie  gauche.  )  Je  dé- 
clare ,  sous  la  responsabilité  des  membreMe  la  commission ,  que 
ai  la  France  ne  voit  pas  évidemment  qu'il  a  existé  une  conspira* 
tîon  tendant  à  faire  égorger  plusieurs  d'entre  vous  et  à  établir 
sur  les  I  nines  de  la  République  le  despotisme  le  plus  horrible  et  le 
plus  avilissant ,  si  nous  n'apportons  pas  les  preuves  de  l'existence 
de  ces  conspirations ,  nous  sommes  prêts  à  porter  nos  têtes  sur 
l'échafaud.  (On  applaudit.)  Nous  sommes  dégagés  de  toute 
espèce  d'esprit  de  parti  ;  nous  n'avons  pas  regardé  si  les  conspi- 
rateurs siéent  là  ou  là ,  mais  nous  avons  cherché  la  vérité ,  mais 
nous  avons  suivi  les  traces  de  complot  que  nous  étions  chaînés 
de  découvrir  ;  croyez  que  nous  n'avons  eu  qu'un  seul  but ,  celui 
de  trouver  les  preuves.  Gomme  il  est  intéressant  de  prendre  de 
grandes  mesures»  que  ces  mesures  doivent  être  précédées  d'un 
rapport  général  ;  comme  nous  sommes  encore  à  la  recherche  de 
plusieurs  fils  de  la  conspiration ,  nous  vous  proposons,  comme 
mesure  préliminaire ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

▲ht,  i^é  La  Convention  nationale  met  sous  la  sauNe^ta4% 
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spéciale  des  bons  citoyeDs  la  fortnne  publique  »  ^  représèàtafiôn 
nationale  et  la  ville  de  Paris. 

2.  Chaque  citoyen  de  Paris  sera  tenu  de  se  rendre  Éor-le-ditnp 
an  Ken  ordinaire  dn  rassemblement  de  la  compagnie. 

3.  Les  capitaines  feront  l'appel  de  tons  les  honunes  d'armes 
de  leurs  compagnies ,  et  ils  prendront  note  des  absens. 

4.  Le  poste  de  la  Convention  nationale  sera  renforcé  de  deux 
hommes  de  chaque  compagnie  ;  aucun  dtoyen  ne  pourra  se  Caire 
remplacer ,  ni  dans  ce  service ,  ni  dans  tout  autre  »  s'il  n'est  fimo- 
tionnaire  public»  employé  dans  des  bureaux  d'adminisCFation » 
malade,  ou  retenu  par  quelque  autre  cause  légitime  dont  3  sera 
tenu  de  se  justifier. 

5.  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  se  rendra  an  preoner 
signal  au  poste  qui  leur  sera  indiqué  par  le  commandant  de 
chaque  section. 

6.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l^lement  nommé  un  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris ,  le  plus  ancien  Commandant 
de  section  en  remplira  les  fonctions. 

7.  Les  assemblées  g^érales  de  sections  seront  levées  tons  les 
soirs  à  dix  heures  ;  et  il  en  sera  foit  mention  sur  le  procès-verbad 
de  la  séance.  Les  présidens  des  sections  seront  personndIeBient 
responsables  de  l'exécution  du  présent  article. 

8.  Aucun  étranger  à  la  section  ne  sera  admis  à  prendre  part  i 
ses  délibérations. 

9.  Dâfns  le  cas  où  les  différentes  sections  auraient  des  oommo- 
nications  à  se  faire,  leurs  commissaires  respectifs  ne  seront 
admis  qu'après  avoir  justifié  des  pouvoirs  qui  leur  auront  été 
donnés  par  l'assemblée  générale  de  leur  section. 

iO.  La  Convention  nationale  charge  sa  commission  extraordi* 
naire  des  Douze,  de  lui  présenter  incessamment  les  grandes  me* 
sures  qui  doivent  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  publiques. 

il.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  quarante* 
huit  sections  de  Paris,  pour  y  être  de  suite  solennellement 
proclamé. 

Aforoc.  H  demande  qu'on  veuille  bien  motiver  chacun  des 
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articles  de  ce  projet.  On  vient  vous  présenter  des  mesures  contre 
un  complot  imaginaire.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  discute  un  projet 
de  décret  motivé  sur  une  fable  en  Pair.  (On  murmuré.  )  Je  sais 
bien  qu'on  ne  guérit  pas  de  la  peur ,  c'est  pourquoi  on  ne  guérira 
jamais  les  hommes  d'état.  Mais  je  demande  que  Ton  ne  jette  pas 
l'alarme  dans  le  public  ;  car  je  déclare  que  je  ne  connais  point  de 
conspiration  en  France,  si  ce  n'est  celle  qui  se  trame  dans  les 
conciliabules  qui  se  tienn^i  chez  Bufriche-Yalazé. 

Boyer-Fonfrhde.  II  importe  que  cette  déclaration  de  Marat 
ne  soit  pas  perdue ,  et  je  demande  qu'elle  soit  consignée  au  pro- 
cès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lehardy.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  projet ,  ou ,  si 
l'on  veut  dénoncer ,  je  dénoncerai ,  moi,  la  fection  des  hommes 
de  proie. 

Latcuret,  Il  est  une  marche  plus  simple  à  suivre.  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix ,  article  par  article  ;  et  si  l'on  a  des  ob- 
jections à  faire,  alors  le  rapporteur  motivera  chaque  article. 

Guffroy.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Thirion.  Je  demande  qu'avant  de  rien  prononcer,  la  com- 
mission vous  fasse  un  rapport  par  écrit.  Car  il  ne  suffit  pas  que 
le  rapporteur  vienne  vous  dire  ici ,  comme  boucher  d'Argis  :  Le 
voilà  donc  connu  ce  secret  plein  d horreur,  sans  qu'il  vous  ait  rien 
fait  connaître. 

Je  vois  qu'on  s'accuse  réciproquement  de  conspiration  ;  les 
uns  disent  qu'il  existe  une  faction  d'anarchistes  ;  Harat  accuse  la 
faction  des  hommes  d'état ,  et  comme  je  vois  que  la  commission 
des  Douze  est  toute  composée  d'hommes  d'état ,  je  crains  qu'ils 
ne  veuillent  se  venger,  et  foire  le  procès  à  la  révolution  du  10 
août ,  comme  on  a  voulu  faire  le  procès  de  la  première  rétolu- 
tion.  Je  ne  suis  d'aucun  parii,  moi,  mais  je  veux  que  l'on  m'é- 
claire; je  veux  que  Ton  m'indique  les  coupables;  avant  de  les 
punir,  je  veux  que  les  crimes  soient  prouves.  Je  demande  donc 

I 

que  l'on  nous  fosse  un  rapport  par  écrit  et  bien  motivé  ;  ensuite 
00  ouvrira  la  discussion  sur  le  projet. 
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N li  est  un  fait  bien  mieux  prouvé  que  oeax  dont  où 

vient  nous  entretenir  :  un  citoyen  est  venu  me  dire  qu'on  membre 
de  la  commission  des  Douze  avait  dit  que,  sous  quinaee  jours,  les 
jacobins  de  Paris  et  ceux  des  départemens  seraient  exter- 
minés. 

Vergniaud.  Je  répondrai  au  préopinant  par  nn  autre  fait. 
On  m'écrit  de  diverses  parties  de  la  République  que  des  émissaires 
disent  et  font  courir  le  bruit  que  si  les  citoyens  des  départemens 
et  les  sociétés  populaires  sont  gangrenés,  on  saura  bien  faire  jus- 
tice sans  eux  des  scélérats  qui  sont  dans  la  Convention. 

Guffroy.  Je  te  sonmie ,  Vergniaud ,  de  déposer  ces  lettres 
sur  le  bureau ,  ainsi  que  celles  que  tu  écris  à  Bordeaux. 

BoyeT'Fonfrède.  Quoique  je  ne  sois  pas  ce  qu'on  appelle  vul- 
gairement un  homme  dCéuu,  je  me  hasarderai  à  répondre  au 
préopinant.  On  me  prie  de  mettre  de  côté  les  plaisanteries  ;  elles 
sont  utiles  quelquefois  contre  les  injures  ;  mais  j'entre  en 
matière. 

Oii  sommes -nous  donc,  citoyens?  par  quelle  fatalité  le 
préopinant  a-t-il  perdu  la  mémoire!  M'avez» vous  pas  décrété, 
hier  et  aujourd'hui ,  que  les  sections  qui  ont  les  premières  éclairé 
les  bords  de  l'abîme  vers  lequel  vous  éiiez  penchés ,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  !  Le  maire  de  Paris  n'a-t-il  pas  dénoncé  en- 
suite les  individus  féroces  qui  n'ont  de  l'homme  que  la  figure, 
et  qui  ont  voulu  nous  ravir  l'honneur  avec  la  vie!  Plusieurs 
membres  des  comités  révolutionnaires,  présens  aux  conciliabules 
affreux  oii  la  perte  de  la  liberté  avait  été  jurée ,  n'ont-ils  pas 
£ait  leurs  dépositions?  ne  sont-elles  pas  entre  nos  mains?  Et  l'on 
ne  veut  pas  qu'alarmés  de  tant  de  périls,  vous  veilliez  enfin, 
avec  les  citoyens  de  Paris ,  à  votre  sûreté  !  Ah  !  ceux  qid  té- 
moignent aujourd'hui  cette  scandaleuse  résistance,  ne  crai- 
gnent-ils pas  d'être  bientôt  offerts  à  la  France  indignée ,  tout 
couverts  du  sang  de  leurs  collègues  ! 

JXotre  décret  calomnie  Paris!  mais,  citoyens,  n'est-ce  pas 
des  citoyens  de  Paris  que  nous  voulons  que  vous  soyez  entourés? 
n*es^ce  pas  eux  que  nous  voulons  armer  contre  les  brigands? 
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Qaet  est  donc  ce  genre  nonveau  de  calomnie ,  qui  consiste  à  s'en- 
tourer des  citoyens  de  la  ville  que  vous  habitez? 

Hais  cette  force  est  inutile  !  Avez-vous  donc  oublié  qu'une 
légion  devait  venir  vous  dicter  des  ordres ,  si  un  courrier  ex- 
traordinaire ne  l'avait  empêchée  de  se  rendre  à  Paris? 

Hais  ces  conspirations  ne  sont  qu'une  chimère.  J'espère  que 
le  pyrrhonisme  du  dtoyen  Thirion  ne  résistera  pas  aux  preuves 
que  nous  avons  dcmnëes  à  la  commission  ;  et ,  si  j'étais  soupçon- 
neux «  et  si  je  n'abjurais  pas  sans  cesse  toute  personnalité ,  cette 
obstination  à  fermer  les  yeux  »  lorsque  ceux  de  la  France  sont 
enfin  ouverts,  me  paraît  au  moins  suspecte. 

Citoyens,  ceux  qu'on  a  dévoués  à  la  mort,  se  dévouent  eux- 
mêmes  à  la  calomnie  ;  ils  veilleront  sur  vous,  comme  vous  deviez 
veiller  sur  la  liberté  ;  ils  respirent  encore  pour  elle. 

Ah!  citoyens,  sauvez  Paris,  sauvez  la  République;  la  patrie 
abrmée  vous  en  conjure  par  ma  voix.  Voyez  nos  départemens, 
ils  sont  debout ,  ils  sont  en  armes,  ils  sont  armés  pour  la  Répu- 
blique, ils  sont  armés  pour  la  représentation  nationale.  La  Ré- 
publique est  dissoute ,  si  vous  êtes  les  seuls  en  France  sans  cou- 
rage. Oui ,  si  des  collègues  que  je  chéris  périssent ,  je  ne  veux 
plus  de  la  vie  après  eux  ;  si  je  ne  partage  pas  leur  honorable 
proscription ,  je  mériterai  au  moins  de  périr  après  eux.  De  cette 
tribune  je  proclamerai ,  le  jour  même  de  cet  attentat ,  une  scission 
funeste ,  abhorrée  encore  aujourd'hui ,  fatale  à  tous  peut-être , 
mais  que  la  violation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  terre 
aura  rendue  légitime  et  nécessaire  :  oui ,  je  la  proclamerai  ;  les  dé- 
partemens ne  seront  pas  sourds  à  ma  voix ,  et  la  liberté  trouvera 
encore  des  asiles.  (  Applaudissemens.  ) 

Les  mânes  de  nos  collègues  proscrits  se  fussent  envolées 
bien  accompagnées;  car  on  n'avait  rien  oublié.  Cette  grande 
mesure  de  salut  public,  cette  grande  mesure  révolutionnaire 
devait  être  complète  ;  les  listes  de  proscription  étaient  prêtes  ; 
dix  mille  citoyens  de  Paris  devaient  être  arrêtés ,  égorgés  peut- 
être.  Citoyens  de  Paris ,  la  cause  de  vos  représentans  proscrits 
est  la  vôtre  ;  réveillez-vous  donc ,  protégez-vous  vous-mèiii«&« 
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projet,  se  dépouillent  de  toutes  leurs  haines.  Il  faat  que  les  cri- 
minels soient  bien  connus ,  et  il  est  de  votre  sagesse  d'attendre  on 
rapport  préliminaire  sur  le  tout. 

Fergniaud.  Je  ne  parlerai  pas  avec  moins  de  sang-froid  que 
Danton  ;  car  je  suis  personnellement  intéressé  dans  la  conspira- 
tion» et  je  veux  bien  convaincre  les  hommes  qui  ont  le  projet  de 
m'assassiner^  que  je  ne  les  crains  pas. 

Prenons  garde»  a  dit  Danton,  en  voulant  punir  des  assassins, 
de  ne  pas  frapper  des  patriotes  exaltés.  J'aime  aussi  cette  précau- 
tion. Je  sais  que  dans  le  combat  que  nous  soutenons  contre  l'anar- 
chie ,  les  contre-révolutionnaires  pourraient  tenter  quelque  mou- 
vement qui  leur  fiït  favorable ,  et  ce  doit  être  là  un  des  [dus 
grands  objets  de  notre  surveillance.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus, 
sous  prétexte  qu'on  pourrait  par  trop  de  vigueur  seconder  des 
mouvemens  contre-révolutionnaires,  les  encourager  par  ^imp1^ 
nité  des  hommes  qui ,  pour  les  exciter,  se  couvrent  du  masque 
du  patriotisme.  Uanarchie  est  complice  de  l'aristocratie.  Ce  n'est 
qu'en  les  terrassant  toutes  les  deux  que  nous  pourrons  fonder  la 
liberté.  Sans  doute  dans  Teffervescence  actuelle  des  passions ,  il 
est  des  fautes  qui  ne  sont  que  les  erreurs  d'une  imagination  éga- 
rée, et  pour  lesquelles  l'indulgence  est  justice.  Mais  il  est  des 
combinaisons  perfides ,  des  crimes  qui  supposent  une  telle  per- 
versité de  cœar,  que  la  justice  serait  violée  et  la  chose  publique 
en  danger,  si  on  ne  se  h&tait  de  les  réprimer  par  une  inflexible  sé> 
vérité.  Lorsque  votre  commission  vous  présentera  le  rapport  gé- 
néral de  cette  étrange  affaire,  la  Convention  fera  dans  sa  sagesse 
les  distinctions  convenables;  et  c'est  être  trop  prévoyant  que  de 
manifester  aujourd'hui  des  inquiétudes  qu'elle  saura  dissiper 
quand  il  en  sera  temps. 

On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  donner  trop  de  consistance  k 
tous  ces  bruits  de  conspirations,  parce  que  c'était  reproduire  le 
système  de  calomnies  formé  contre  Paris.  Si  cette  imputation  de 
calomnies  contre  Paris  s'adresse  à  la  Convention  nationale  en 
masse ,  c'est  une  imposture  dont  Paris  lui-même  et  toute  la 
France  rendront  témoignage.  Si  elle  s'adresse  seulement  i 
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qaelques  membres  de  la  Convention ,  au  moins  ce  ne  peat  pas 
être  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de  répâer»  et  qui  répètent  encore, 
qu'il  font  soigneusement  distinguer  entre  les  citoyens  de  Paris , 
et  une  horde  de  brigands  qui  s'agitent  dans  le  sein  de  cette  vaste 
dté;  que  cette  horde  senle  est  coupable  des  crimes  dont  la  révo- 
lution a  été  souillée,  et  que  tous  les  citoyens  en  ont  gémi.  On  a 
calomnié  Paris?  je  le  crois;  mais  qui?  les  hommes  pervers  qui, 
pour  s'assurer  l'impunité  de  leurs  brigandages,  ont  l'efFronterie 
d'en  accuser  le  peuple. 

Danton  a  prétendu  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  vous 
devez  agir  avec  d'autant  moins  de  précipitation ,  qu'il  s'agit  de 
Totre  sûreté  personnelle,  et  qu'il  ne  convient  pas  de  manifester 
des  frayeurs  indignes  de  vous. 

Citoyens ,  fout-il  donc  vous  rappeler  que  vous  devez  être  ici 
considérés  sous  deux  rapports ,  comme  hommes  et  comme  re- 
présentans  du  peuple  ;  comme  hommes ,  peut-être  que  si  vous 
n'étiez  pas  assez  rassurés  par  la  protection  ordinaire  de  la  loi  et 
par  le  droit  que  vous  tenez  de  la  nature ,  de  résister  k  l'oppres- 
sion ;  peut-être  que  si  vous  recouriez  trop  promptement  à  des 
mesures  extraordinaires ,  on  pourrait  vous  soupçonner  des 
frayeurs,  encore  ce  soupçon  ne  vous  atteindrait-il  que  dans  le 
cas  où  il  serait  prouvé  que  la  loi  déjà  existante  suffit  à  votre  dé- 
fense; car  si  tout  homme  doit  sa  vie  à  sa  patrie ,  aucun  ne  la  doit 
à  des  assassins. 

Mais  comme  représentans  du  peuple,  vous  devez  à  votre  sûreté 
seulement  menacée ,  des  précautions  extraordinaires.  Comme  re- 
présentans du  peuple,  votre  salut  est  lié  au  sien,  au  sort  de  la 
liberté ,  à  l'unité  de  la  République.  On  vous  propose  d'agir  avec 
modération ,  parce  qu'il  est  question  de  votre  sûreté  personnelle; 
et  moi ,  je  réponds  :  c'est  parce  qu'il  y  va  de  votre  sûreté  per- 
sonnelle qu'il  faut  agir  promptement  et  avec  vigueur.  Si  vous  ne 
dissipez  pas  par  votre  courage  tous  les  dangers  dont  de  viU  con- 
spirateurs vous  environnent  ;  si  vous  n'assurez,  je  ne  dirai  pas 
seulement  votre  vie,  mais  votre  indépendance,  vous  trahissez  la 
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cause  da  peuple,  celle  de  la  liberté,  et  vous  compromettez  runitë 
de  la  République. 

£h  I  qa*eUe  serait  étpjf^iioVfe  position,  si  les  ageps  de  la  ty- 
ranpie  pouvaient  chaque  jour  renouveler  leur?  complots  contre 
vous ,  et  yous  arrêter  dans  vos  mesures  de  sûreté  et  de  justice,  m 
vous  disant  :  Vous  avez  donc  peur,  puisque  vous  cherchez  à  vous 
garantir  de  nos  coups?  Non,  ce  n*est  pas  celui  qui  ^  dii^Dd  con- 
tre un  assassin  qui  a  peur,  c'est  celui  qui  s'en  laisse  ^orgçr  ;  ce 
n'est  pas  l'homme  qui  punit  le  crime  qui  a  peur,  c'est  ç^jui  qui 
le  laisse  régner. 

Je  passe  au  prcjet  de  décret  ;  le  premier  article  n'e^t  autre 
chosci  qu'un  appel  aux  bons  citoyens  ;  les  luivans  qnt  pour  objet 
d'organiser  une  garde  pour  la  Convention.  Je  n'ai  pas  rtmarqné 
qu'on  les  ait  combattu^  dirpcfeipent;  et  comment  pourraitpûQ  le 
fiadre?  ilCaudrait,  pour  Ventreprendre,  ou  soutenir  qu'il  n'a  paaéttf 
jorm^  de  complots  contre  vous»  ou  avouer  qu'on  désire  les  voir 
s'exécuter,  Au  second  cas ,  ce  serait  se  déclarer  complices  de  vos 
assassins  ;  au  premier,  ce  serait  donner  un  démenti  aux  trois  sec- 
tions qui  sont  yepues  à  cette  barre  vous  dénoncer  la  dernière 
conjuration;  ce  serait,  Iq.dpAner  à  votre  comité  de  salut  public 
qui,  par  Vorgane  de  Cambon,  vous  a  dit  hier  qu'il  en  avait  été 
instruit  ;  ce  serait  le  donner  aux  dédaratiops  que ,  d'après  l'aveu 
de  Danton ,  le  maire  de  Papis  a  faites  à  ce  même  comité  de  salut 
public,  et  qu'il  a  renouvelées  ù  la  commission  des  Pouze. 

On  vous  parle  d'entendre  un  rapport  général  de  votre  com- 
mission avant  de  prendre  aucunes  mesures.  Remarquez  qu*il'  iie 
s'agit  aujourd'hui  que  de  simples  précautions  de  sûreté ,  de  pré- 
cautions qui  ne  préjugent  rien  contre  aucun  individu.  Que  vous 
fout-il  pour  motiver  ces  précautions?  Des  faits  notoires,  des  faits 
certains.  Ces  faits  existent.  Le  rapport  de  votre  commission  ne 
vous  donnera  que  des  renseignemens  ou  des  détails  sur  les  cou- 
pables. Ce  rapport  ne  peut  donc  être  d'aucune  influence  dans 
^'admission  bu  la  réjection  des  mesures  de  sûreté  que  l'on  vient 
de  vous  indiquer.  Il  est  donc  ridicule  de  vous  inviter  à  ajourner 
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la  discussion  sur  ces  mesures ,  jusqu'au  moment  où  le  rapport 
général  pourra  vous  être  fait. 

Je  reviens  au  premier  article  du  projet  de  décret.  Il  n*est  pas 
mauvais  en  soi»  a  dit  Danton  :  c'est  déjà  quelque  chose  qu^uti 
pareil  aveu  ;  mais ,  ajoute  Danton  »  cet  article  est  impolitiqde 
en  ce  qu'il  peut  Jeter  Falarme  dans  les  dëpartemens  ;  inutile ,  en 
ce  qu'il  ne  fait  que  rappeler  des  dispositions  contenues  dans  déi 
lois  déjà  existantes.  La  réponse  est  fecile. 

L'article  ne  pourrait  jeter  l'alarme  dans  les  départemens , 
qu'en  ce  qu'il  leur  ferait  connaître  les  dangers  que  vous  aves 
courus. 

Eh  bien ,  la  France  connaît  déjà  ces  dangers.  Les  dénonc'w- 
tions  faites  à  votre  barre  par  les  trots  sections  ont  reienti  dans 
toute  la  République.  L*article  dont  il  s'agit  ne  lui  apprendra  donc 
rien  qu'elle  ne  sache  déjà.  11  ne  sera  donc  pas  pour  elle  une  nou- 
velle source  dinquiétudes.  Que  dis-je  !  votre  décret  calmera  ceHes 
qu'elle  aura  justement  conçues.  Il  attestera  que  vous  êtes  loin 
d'imputer  au  peuple  de  Paris  les  trames  ourdie^  contre  vous  par 
quelques  scélérats;  il  attestera  votre  confiance  dans  ce  petïpfe 
que  Ton  vous  accuse  de  calomnier;  il  att/estera  que  vous-fnérties 
avez  senti  que  son  zèle  et  son  courage  suffisent  à  votre  défense, 
puisque  c'est  lui  seul  que  vous  appelez  autour  de  vous. 

Hais ,  il  est  inutile ,  puisqu'il  ne  fait  que  rappeler  des  lois  déjà 
existantes,  et  quil  y  a  des  autorités  constituées  pour  faire  exé- 
cuter les  lois  ! 

Une  pareille  objection  peut  sembler  étonnante.  Au  mois  de  fé* 
vrier  il  existait  des  lois  qui  défendaient  le  pillage  ;  cependant  on 
a  pillé.  Il  existait  des  autorités  constituées  pour  foire  exécuter  f^ 
lois  ;  cependant  on  a  pillé.  Au  mois  de  mars ,  il  e}f  istait  des  lois 
de  rigueur  contre  les  hommes  qui  oseraient  tenter  de  Violer  ta  ne^ 
présentation  nationale  ;  cependant  on  a  conjuré  contre  elle.  Il 
existait  des  autorités  constituées  pour  faire  exécuter  les  lois  ;  ce* 
pendant  on  a  conjuré  impunément.  Par  un  décret  spécial ,  vous 
renvoyâtes  les  auteurs  de  la  conjuration  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Il  existait  des  autorités  constituées  pour  fiiire  exé^^ 
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Citer  vos  décrets;  cependaDt  vôtre  décret  n*a  pas  été  exécuté. 
Quel  prévenu  en  effet  a  été  seulement  poursuivi?  aucun ,  aucun , 
aucun  ;  et  Ton  vous  parle  de  lois  existantes ,  d'autorités  consti- 
tuées !  Hais  si  Timpuissance  des  lois  existantes  s'est  manifestée 
dans  de  si  grandes  occasions  »  qui  m'assurera  qu'aujourd'hui  elles 
seront  plus  respectées  ?  Si  les  autorités  constituées  n'ont  pas  pu 
alors ,  ou  n'ont  pas  voulu  fiûre  exécuter  les  lois  et  vos  décrets , 
qui  m'assurera  qu'aujourd'hui  elles  auront  une  autre  volonté  ou 
plus  de  pouvoir? 

Citoyens  »  gardez-vous  de  supprimer  de  votre  décret  Tarticle 
que  nous  discutons;  c'est  une  invitation  aux  bons  citoyens ,  de- 
puis long-temps  opprimés  parce  qu'ils  sont  isolés;  c'est  une  invi- 
tation aux  bons  citoyens  à  se  rallier  dans  leurs  sections  »  dans 
leurs  bataillons ,  et  autour  de  vous.  Si  ce  ralliement  s'effectue»  la 
liberté  triomphe ,  et  l'empire  de  l'anarchie  s'évanouit.  Citoyens , 
ne  vous  laissez  pas  séduire  par  de  vains  sophismes  ;  plus  de  fai- 
blesse. Rappelez-vous  ce  qu'une  section  vous  a  dità  votre  barre: 
Oiez  être  terribiei,  ou  vous  ites  perdus.  Citoyens ,  c'est  l'impu- 
nité de  la  conjuration  du  iO  mars  qui  a  porté  le  désordre  dans 
vos  séances ,  et  vous  a  livrés  à  toutes  les  entreprises  des  factieux. 
L'impunité  du  complot  qui  vient  d'avorter  en  enfanterait  de 
nouveaux ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  vous  fussiez  engloutis  avec  la  li- 
berté dans  les  horreurs  de  l'anarchie.  C'est  depuis  le  10  mars 
surtout  que  des  scélérats  proclament  dans  toute  la  RépubUque, 
ont  proclamé  à  cette  barre,  que  la  contre-révolulion  est  dans  le 
sein  de  la  Convention ,  et  qu'il  en  faut  exterminer  tous  les  mem- 
bres qu'il  leur  platt  de  désigner  comme  des  traîtres. 

C'est  depuis  le  10  mars  qu'on  ne  cesse  de  provoquer  publi- 
quement au  meiurtre  contre  vous.  C'est  par  ces  provocations  san- 
guinaires que  l'on  a  échauffé  quelques  hommes  susceptibles 
d'exaltation,  et  préparé  la  nouvelle  conjuration.  Et  parce  que 
cette  nouvelle  conjuration  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  s'en  pro- 
niettait ,  on  vous  parle  de  modération ,  on  vous  presse  de  ne  pas 
donner  lieu  de  croire  que  vous  êtes  agités  par  des  frayeurs  mal 
fondées. 
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Citoyens  »  écoutez  ce  langage,  et  bientôt  vous  serez  les  jouets 
de  quelques  trames  plus  adroitement  combinées.  Citoyens,  mon- 
trez-vous dignes  enfin  de  votre  mission.  Osez  attaquer  de  front 
vos  assassins;  vous  les  verrez  rentrer  dans  la  poussière.  Voulez- 
vous  attendre  lâchement  qu'ils  viennent  vous  plonger  le  poignard 
dans  le  sein?  S'il  en  est  ainsi ,  vous  trahissez  le  plus  sacré  de  vos 
devoirs  ;  vous  abandonnez  le  peuple  sans  constitution  k  la  fureut 
de  vos  meurtriers  ;  et  vous  êtes  les  complices  de  tous  les  maux 
qu'ils  lui  feront  souffrir. 

L'unité  de  la  République  tient  à  la  conservation  de  tous  les 
représentans  du  peuple.  On  ne  saurait  trop  le  publier  à  cette 
tribune;  aucun  de  nous  ne  mourra  sans  vengeance  ;  nos  dépar- 
temens  sont  debout.  Les  conspirateurs  le  savent ,  et  c'est  parce 
qu'ils  le  savent ,  c'est  pour  feire  naître  une  guerre  civile  géné- 
rale qu'ils  conspirent.  Sans  doute,  la  liberté  survivrait  à  ces 
nouveaux  orages;  mais  il  pourrait  arriver  que,  sanglante,  elle 
fût  contrainte  à  chercher  un  asile  dans  les  départemens  méri- 
dionaux. Pourquoi  vous  rendriez-vous  coupables  de  l'esclavage 
du  Nord?  n'a-t-il  pas  versé  assez  de  sang  pour  la  liberté,  et  ne 
devez-vous  pas  lui  en  assurer  la  jouissance  ?  Sauvez  par  votre 
fermeté  l'unité  de  la  République  ;  sauvez  par  votre  fermeté  la 
liberté  pour  tous  les  Français;  suitout  ne  vous  y  méprenez  pas; 
la  faiblesse  ici  serait  lâcheté.  Frappez  les  coupables,  vous  n'en- 
tendrez plus  parler  de  conjuration  ;  la  patrie  est  sauvée.  M'en 
avez-vous  point  le  courage?  abdiquez  vos  fonctions,  et  deman- 
dez à  la  France  des  successeurs  plus  dignes  de  sa  confiance. 

Je  demande  qu'on  mette  le  projet  de  décret  aux  voix.  —  (On 
applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée,  et  on  demande 
à  aller  aux  voix.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Yigée ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  Douze,  est  adopté. 

La  section  de  Popincourt  présente  son  contingent  à  la  Con- 
vention. Les  habitans  du  faubourg  Saint-Antoine,  dit  l'orateur , 
ont  méprisé  l'or  des  sections  riclirs;  la  veitu  sera  lonjoavi^V^- 
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p^wage  du  j^avre....  La  dépuiaiion  jure  d'être  fidèle  à  la  repré- 
aemtîoii  nationale. 

Dos  officiers  de  la  l^on  de  Westermann  sont  admis  à  la 
barre;  ÎI9  demandent  qu'en  dérogeant  à  la  loi  qui  ordonne  que 
tous  las  officiers  nommes  par  Dumourier  seront  remplacés ,  le 
oommandement  de  cette  légion  soit  conservé  à  Westermann  9 
qui  a  laconfiaece  des  soldats. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
&ire  son  rapport  demain. 

.  ffarau  Je  demande  qu'Osselin  soit  entendu  ;  il  a  une  dénon- 
cis^tioQ  à  faire  contre  les  hommes  d'état. 

Ossdin.  Le  comité  de  sAreté  générale  a  cru  devoir  foire  part 
à.  la  ConyentioD  d'une  plainte  portée  contre  la  commission  des 
Douze,  et  qui  est  contenue  dans  un  arrêté  du  comité  révolution- 
naire  de  la  section  du  Contrat-Social.  Ce  comité ,  instruit  qne 
deux  membres  de  la  Convention  s'étaient  fait  remettre  tous  les 
procès-verbaux  de  ses  opérations  ;  que  ces  deux  représentans 
n'étaient  porteurs  d'aucun  ordre  en  forme  ;  qu'ils  n'étaient  ac- 
compagnés ni  du  juge  de  paix  »  ni  du  commissaire  de  police  de 
\9^  section.  (  Une  voix  :  Us  n'en  avaient  pas  besoin.  )  Ce  comité, 
dis-je,  a  arrêté  qu'il  attendrait,  pour  continuer  ses  opérations  , 
que  ces  registres  lui  soient  renvoyés  ;  qu'en  attendant  il  se  pour* 
voirait  contre  les  commissaires  de  la  commission  des  Douze,  par- 
devant  le  comité  de  sûreté  générale.  Votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  pensé  que  le  devoir  de  la  commission  des  Douze  était  de 
surveiller  les  autorités  constituées ,  et  non  pas  d'entraver  leurs 
opéruiions  ;  or,  enîever  à  un  comité  -a  totalité  de  ses  procès-ver- 
baux sans  lui  en  laisser  de  copie,  c'est  bien,  je  pense,  entraver 
sa  marche  ;^d'ailleurs  il  serait  possible  que  l'on  soupçonnât  mémo 
tes  commissaires  d'avoir  soustrait  quelques  pièces  ;  il  faut  donc 
prévenir  cet  abus  pour  l'avenir.  Je  demande  que  vons  mettiez  lea 
comités  révolutionnaires  en  état  de  remplir  leurs  fonctions^  et 
que  vous  enjoigaieaç  a  votre  commission  des  Douze  de  renvoyer, 
SOQS.  vingt-quatre  heures,  au  comité  de  la  section  du  Contrat- 
Social  ,  copie  de  ses  procès-verbaux. 
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Vigée.  J'étais  un  des  commissaires  qui  se  sont  transportés  au 
comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat-Social.  Lorsque 
nous  y  sommes  arrivés,  nous  n'avons  trouvé  ni  le  président,  ni 
le  secrétaire;  nous  les  avons  iait  avertir,  et  le  citoyen  Guirault, 
président ,  a  paru.  La  cause  de  notre  démarche  était  une  dénon- 
ciation qui  nous  avait  été  faite ,  portant  que  le  comité  rjévolu- 
tionnaire  de  la  section  du  Contrat-Social  voulait  s'ériger  en  co- 
mité central  qui  entretiendrait  une  correspondance  avec  totis  les 
autres.  Nous  étions  porteurs  de  Farrété  de  la  commission  qui 
nous  avait  envoyés ,  et  nous  l'avons  exhibé ,  comme  il  con&te  par 
le  procès-verbal.  Le  citoyen  Gniranlt  nous  a  dit  qti'il  né  cotiiiaiso 
saK  pas  le  décret  qiii  établissait  cette  commi^oo.  Nous  avons 
senti  la  justice  de  cette  obsehratîon ,  et  nous  avons  envoyé  eher- 
cher  ce  décfèt.  Nous  Idi  avons  demàtidé  ensuite  qti'il  voulût  bien 
nous  remettre  les  registres  des  procès-verbaul  du  mois  dernier; 
il  flOuft  dit  qu'il  était  prêt  à  le  faire,  mais  que  la  plupart  des 
proeès- verbaux  n'étaient  portés  que  sur  deê  feuilles  volantes , 
qu'il  flous  a  remises,  après  les  avoir  cotées  et  paraphées.  Le  ci- 
toyen Goirault  nods  a  déclaré  de  plus  qu'il  avait  remis  au  coMite 
de  sûreté  générale  plusieurs  prosès-verbanx  qui  contenaien}  des 
dénonciations  contre  des  émigrés ,  et  qu'on  n'en  avait  pii  en- 
tendu parier.  (On  murmure.)  Ce  citoyen  a  de  plus  déclaré  qu|il 
n'existait  dans  cette  section  aucun  complot  contre  le  salut  de  bi 
patrie. 

La  Conventiou  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
comité  de  sûreté  générale. 
Ou  lit  une  leitre  du  maire  de  Paris ,  ainsi  conçue  : 
.  c  Citoyen  président,  la  section  de  la  Fraternité  s'est  présentée 
à  la  barre  de  [assemblée  pour  dénoncer  un  complot  contre,  la 
Convention  nationale,  quoiqu'elle  dût  savoir  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  complot  formé.  Je  dois  récapituler  les  faits ,  et  je  vous  prie 
de  les  présenter  à  la  Convention. 

>  Après  le  mouvement  contre-révolutionnaire  qu'on  avait  em- 
ployé afin  d'empêcher  le  dernier  recrutement,  l'administraiion 
de  police  a  pensé  qu'il  lui  importait  de  connaître  les  VndWiàu^ 
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qui  s'opposent  à  la  marche  de  la  constitution ,  pour  les  empêcher 
d*exciter  de  nouveaux  moavemens,  et  de  déterminer  une  maison 
d*arrét  où  ils  seraient  conduits,  dans  le  cas  de  rassemblemens 
aossi  coDsidërables  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  :  à  cet  effet  Jes  com- 
missaires des  sections  ont  ëtë  atertis  par  une  circulaire  de  se  ras- 
sembler à  la  mairie.  L'assemblée  a  eu  lieu  ;  je  m'y  suis  rendu. 

>  Dans  cette  première  assemblée,  il  fut  arrêté  que  les  listes 
des  ijens  suspects  seraient  envoyées  sous  le  cachet  des  comités 
révolutionnaires. 

»  A  l'assemblée  du  lendemain ,  à  laquelle  je  ne  me  trouvai 
point,  ^ur  le  petit  nombre  de  listes  qui  furent  apportées ,  il  s'en- 
gagea une  discussion  assez  vive  ;  on  outre-passa  les  bornes  ;  on 
proposa  d'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  désignés  comme  sus- 
pects ,  et  de  comprendre  dans  ce  nombre  des  membres  de  la 
Convention ,  qui  passent  pour  méconnaître  les  intérêts  du  peuple; 
enfin ,  de  motion  en  motion ,  on  arriva  à  ce  point  de  dire  qu'au 
lieu  de  faire  arrêter  »  il  fallait  détruire  tous  ceux  qu'on  regarde 
comme  des  traîtres.  Ces  diverses  opinions  ont  donoé  lieu  à  de 
irès-longs  débats,  et  on  s'est  séparé  à  onze  heures  et  demie,  en 
s'ajoumant  an  lendemain. 

>  Je  me  sois  trouvé  à  cette  troisième  assemblée  ;  on  a  agité  la 
question  des  arrestations  ;  j'ai  fiiit  sentir  combien  une  pareille 
idée  devait  être  rejetée  loin  de  nous ,  et  on  s'est  retiré  tranquille- 
ment. • 

Depuis  que  je  suis  maire ,  ajoute  Pache,  j*ai  eu  de  l'inquiétude 
sur  d'autres  objets ,  mais  jamais  sur  un  membre  de  la  Conven- 
tion ;  je  tf  rmine  par  assurer  que  si  quelques  membres  de  la  Con- 
vention veulent  bien  oublier  des  haines  particulières ,  et  laisser 
l^assemblée  s'occuper  du  grand  objet  de  la  Constitution ,  il  n'y  a 
point  de  ville  où  elle  puisse  être  plus  respectée  et  assurée  qu'à 
Paris. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre  et  l'insertion 
an  Bulletin. 

Lei^e.xflre.  Il  tsi  démontré  que  ce  prétendu  complot  n'a  été 
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qu'une  motion  foite  par  une  tête  exagérée.  Je  demande  |'impres- 
sion  de  la  lettre  du  maire  de  Paris. 

Vigée.  Je  demande  que  Ton  ajoute  à  cette  lettre  une  phrase 
de  celle  que  Pache  a  écrite  à  la  commission  des  Douze ,  où  il 
dît  que  le  peuple  de  Paris  est  telleihent  exaspéré  du  prix  ex- 
cessif des  denrées ,  qu'il  croit  pouvoir  annoncer  qu'il  se  pré- 
pare un  grand  mouvement ,  et  que  ce  mouveoenl  est  très-pro- 
chain. 

Bayer-Fonfrhde,  Je  demande  plutôt  qu*on  imprime  les  deux 
lettres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Berlier ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  propose  sur  le  mode 
de  renouvellement  des  jurés  du  tribunal  criminel  extraordinaire, 
nn  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  la  séance  de  demain ,  il  sera  placé  sur  le  bu- 
reau un  vase  dans  lequel  seront  déposés  quatre-vingt-cinq  billets, 
indiquant  chacun  un  département. 

Il  en  sera  de  suite  lire  seize ,  dont  les  douze  premiers  serviront 
h  désigner  les  départemens  dans  lesquels  seront  pris  les  douze 
jurés,  et  les  quatre  suivans,  ceux  qui  fourniront  les  quatre  sup- 
pléans. 

II.  Dans  la  séance  suivante,  il  sera  formé,  par  scrutins  signés, 
une  liste  de  candidats  domiciliés  flans  les  seize  dépariemens  in- 
diqués par  le  sort. 

III.  Cette  liste  sera  imprimée  et  distribuée  à  tous  les  membres 
do  la  Convention,  et  le  lendemain  de  cette  distribution ,  il  sera 
procédé,  parscrutinssi,;nés,  à  la  nomination  des  douze  jurés  et  de 
leurs  quatre  suppléans. 

IV.  Le  Citoyen  de  chacun  des  départemens  désignés ,  qui  réu- 
nira le  plus  de  suffrages,  comparativement  aux  autres  citoyens 
du  même  département,  sera  élu. 

Si  l'un  d'eux  refusait,  le  citoyen  de  son  département,  qui 
aura  eu  le  plus  de  suffrages  après  lui,  sera  appelé  eu  son  lieu  et 
place. 
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V.  Le  résultât  gënëral  sera  incessamment  proclamé^ et  le  dé- 
cret aussitôt  transmis  au  conseil  exécutif  auquel  il  demeure  dès 
à  présent  enjoint  de  tenir  la  main  à  sa  prompte  expéditioiiet  en- 
voi ,  pour  que  le  rassemblement  des  nouveaux  jurés  puisse  s'o- 
pérer  avant  le  iS  juin ,  terme  jusques  auquel  demeure  prenne 
le  pouvoir  des  jurés  actuellement  en  exercice. 

Vt.  L'exercice  des  jurés  demeure  à  l'avenir  limité  à  un  oiois. 

VIL  La  Convention  décrète  en  conséquence  que  le  lo  de 
chaque  mois  il  sera  procédé  ail  tirage  des  départemens  qui  four- 
niront  le  juré  pour  le  mois  suivant,  et,  les  jours  qui  suivront , 
procédé  à  la  présentation  des  candidats  et  àTélectiofi,  le  tout 
en  la  Forme  ci-dessus,  et  de  telle  sorte  néanmoins  que  les  d^par- 
temens  qui  auront  fourni  leurs  jurés  ou  suppléans  ne  puissent 
concourir  de  nouveau  qu'après  le  tour  complètement  révolu.  J 

COMMUNE.  —  Séance  du  St4  mai. 
Arrestation  d'Hébert, 

Nous  transcrivons  de  la  Chronique  de  Paris ^  n^  CXhVl't  le 
compte-rendu  de  cette  séance. 

c  Un  membre  fait  part  au  conseil  que  la  section  des  CbamJM- 
Élybées  a  fait  placarder  à  tous  Its  coins  des  rues  de  Paris,  imé  af- 
fiche où  In  municipalité  est  încnlpée  ;  il  ajoute  que  ce  matin  on  a 
proposé  d*établir  ù  Paris  quaranie-huit  municipalités.  Un  autre 
annonce  que  la  Convention  nationale  a  décrété  que  la  section  de 
h  Butte-des-Moulins  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Lubiii  re- 
marque que  bientôt  toutes  les  sections  auront  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  lu  municipalité  de  Paris  sera  honnie  de  tous  les  dé- 
partemens. Garin  assure  que  bientôt  les  présidens  de  sections  se- 
ront honnis  à  leur  tour  par  les  sans-culottes. 

>  Le  maire  écrira  au  département  pour  Finviter  de  mettre  au 
concours  la  statue  colossale  qui  doit  être  placée  au  haut  de  là 
coupole  du  Panthéon.  Le  conseil  adopte  l'arrêté  du  corps  mu- 
nicipal concernant  les  certificats  de  civisme,  et  autorise  sescotti- 
mibsaires  à  percevoir  la  somme  de  quinze  sous  sur  les  avis  (fes 
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sections  t  et  celle  de  vingt-cinq  sous  sur  les  certificats  de  civisme, 
pour  les  frais  de  bureau. 

•  A  neuf  heures,  Hébert ,  second  substitut  du  procureur  de  ta 
Commune,  instruit  le  conseil  qu'il  vient  de  recevoir  un  mandat 

« 

d'amener,  de  la  part  du  comité  des  Douze;  il  dit  qu'on  l'arrache 
à  ses  fonctions ,  mais  qu'il  va  obéir  à  la  loi  ;  il  rappelle  an  conseil 
'e  serment  qu'il  a  foit  de  se  regarder  comme  frappé,  lorsque  l'on 
frapperait  l'un  de  ses  membres;  il  invoque  ce  serment,  non  pas 
pour  lui,  car  il  est  prêt,  dit-il ,  à  porter  sa  tête  sur  l'échafaud,  si 
le  sacrifice  de  sa  vie  était  utile  à  sa  patrie  ;  mais  pour  ses  conci- 
toyens sur  le  point  de  tomber  dans  l'esclavage.  Il  sort  ;  il  rentre; 
il  embrasse  Chaumette  ;  le  président  lui  donne  l'aoadade  au  nom 
de  conseil...  Chaumette  annonce  que  des  mandats  d'amener  ont 
été  lancés  contre  Marine  et  Michel,  administrateurs  de  police, 
et  contre  un  citoyen  de  la  section  du  Contrat-Social  ;  il  invite 
tous  les  membres  du  conseil  à  porter  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfans  de  leurs  collègues  qui  pourraient  être  détenus.  Le 
conseil  se  déclare  permanent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  des  nouvelles  de 
Hébert. 

»  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  de  l'Arsenal  se 
présentent.  L'orateur  informe  le  conseil  qu'ils  ont  abandonné  les 
aristocrates  et  ceux  qui  veulent  faire  rétrograder  la  révolution  ; 
il  se  plaint  d'avoir  été  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  demandé  les 
preuves  du  complot  dénoncé  par  la  section  de  la  Fraternité  ;  il 
demande  des  renseignemens  sur  les  faits  énoncés  par  cette  sec- 
tion. Le  maire  entre  dans  les  plus  grands  détails  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  assemblées  tenues  à  la  mairie  parles  membres  des 
comités  révolutionnaires ,  il  assure  qu'il  n'y  a  vu  aucun  plan  de 
conspiration,  et  que  la  malveillance  seule  a  pu  dénaturer  des 
faits  très-simples  en  eux-mêmes,  et  qui  n'avaient  rien  d'alar- 
mant, et  donne  lecture  de  sa  lettre  qui  a  été  lue  aujourd'hui  à  la 
Convention  nationale.  Le  rapport,  la  lettre  et  les  observations 
faites  pur  le  maire,  ainsi  que  la  partie  de  la  séance  qui  concerne 
la  prétendue  conjuration ,  seront  imprinàés ,  affichés  et  envoyés 
aux  sections  et  aux  sociétés  populaires. 
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•  A  ODze  heures,  un  citoyen  de  la  section  de  T  Arsenal  informe 
le  conseil  que  rassemblée  de  cette  section  a  cassé  le  président  et 
le  secrétaire-greffier,  et  a  déclaré  tous  les  membres  présens  au 
conseil  incapables  de  remplir  aucune  fonction.  Le  conseil  invite 
les  membres  denaie  section,  qui  sont  dans  son  sein,  de  se  retirer 
dans  la  salle  de  rÉgaliié,  et  de  vérifier  leurs  cartes  de  citoyens, 
afin  qu'on  ne  puisse  dire  que  ce  sont  des  individus  sans  aveu  et 
sans  domicile;  il  nomme  deux  commissaires  pour  les  accompagner 
à  leur  section,  y  rétablir  fraternellement  le  calme,  et  prouver  à 
tous  les  citoyens  qui  seraient  égarés,  que  les  faits  avancés  par  la 
section  de  la  Fraternité  sont  absolument  faux. 

»  La  section  de  TUnité,  instruite  des  menaces  faites  contre  la 
municipalité,  proteste  de  son  dévouement  aux  magistrats  du  peu- 
ple qui  eurent  toujours  sa  confiance. 

>  La  section  Patriotique-du-Luxenibourg  considérant  que  par 
plusieurs  propositions  qui  ont  été  mises  en  avant  à  la  Convention 
nationale,  on  cherche  à  nous  plonger  dans  Tesclavage,  on  a  armé 
les départemens  contre  Paris,  on  a  fédérafîsé  la  République,  et 
que  l'on  est  sur  le  point  de  dresser  des  échafauds  pour  y  iaire  pé- 
rir les  plus  chauds  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  qu'on  fait 
une  guerre  perpétuelle  aux  autorités  constituées,  et  notamment 
à  la  Commune  de  Paris  ;  arrête,  entre  autres  dispositions,  qu'elle 
reconnaît  irréprochables  envers  toute  la  nation  les  membres  qui 
siègent  à  ki  Montagne,  et  félicite  la  Commune  des  mesures  civi- 
ques qu'elle  a  prises  dans  les  circonstances  critiques.  Le  conseil 
applaudit  au  civisme  de  cette  société. 

>  A  minuit,  on  e?<voie  une  députation  pour  savoir  au  comité 
des  Douze  des  nouvelles  d'Hébert.  A  deux  heures,  il  en  part  une 
seconde.  A  deux  heures  et  demie  on  annonce  qu'Hébert  subit  un 
interrogatoire  ;  que  Varlet,  apôtre  de  la  liberté,  et  dont  nous 
avions  anilonci^  le  départ  pour  la  Vendée,  a  été  interrogé  et  ensuite 
mis  en  état  d'arrestation. 

>  A  quatre  heures,  on  annonce  que  Hébert  vient  d'être  mis  en 
état  d'arrestation  à  l'Abbaye  ,  par  ordre  dn  comité  des  Douze  de 
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la  Convention.  Le  conseil  est  convoqué  pour  demain  neuf  heures 
du  malin. 

PRBSSB. 

Le  même  Guffroy  qui  interpella  Vergniand  dans  la  séance  du 
24^  et  le  somma  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention  les 
lettres  quil  écrivait  à  Bordeaux ,  aussi  bien  que  celles  qu'il  en  re- 
cevait, adressa  le  lendemain  au  RépubUeain^  journal  des  hommes 
libres^  la  dénonciation  suivante  : 

ff  Frères,  il  faut  dénoncer  à  l'opinion  publique  la  coalition  de 
la  dernière  et  de  la  plus  tenace  des  aristocraties. 

>  Les  riches  négocians  en  grains,  les  hommes  qui,  en  1789, 
n'ont  aidé  à  abaisser  la  cour,  le  clergé ,  la  noblesse,  que  pour  se 
mettre  à  leur  place  et  dominer  ;  ces  riches  banquiers,  financiers» 
fermiers -généraux ,  gros  cultivateurs,  se  réunissent  aux  hommes 
de  robe,  et  à  tous  les  mécontens  que  la  révolution  a  dû  foire, 
pour  écraser  de  nouveau  la  nation  ;  ils  veulent  nous  fiiire  faire 
une  constitution  comme  les  tyrans  faisaient  les  édits  ;  ils  veulent 
déjà  que  le  peuple  obéisse ,  comme  les  despotes  voulaient  assu- 
jettir leurs  sujets,  ils  ne  parlent  de  liberté  que  pour  opprimer  ; 
ils  ne  parlent  de  la  République  que  pour  la  détruire,  que  pour 
en  dégoûter,  en  doublant,  en  excitant  les  agitations  et  en  pro- 
voquant les  désordres  par  renchérissement  excessif  et  combiné 
de  toutes  les  denrées  :  combinaison  qui  dépend  d'eux  seuls,  puis- 
qn'eux  seuls  ont  toutes  les  correspondances  du  commerce ,  et 
tout  ce  qu'il  faut  pour  nous  faire  périr  de  faim  et  de  misère. 

>  Quelques  faits  prouveront  que  le  département  de  la  Gironde, 
où  r^ent  Yergniand,  Boyer-Fonfrède,  etc. ,  est  d'accord  avec 
les  scélérats  qui  désolent  la  Vendée. 

9  On  m'écrit  de  Bordeaux  c  qu'il  y  a  deux  mois ,  à  peu  près, 

>  il  y  est  arrivé  quatre  cents  cavaliers  du  département  de  Lot-et- 

>  Garonne ,  pour  se  rendre  dans  la  Vendée  ;  vous  jugez  que  cela 

>  aurait  fait  du  bien  dans  un  moment  comme  cela  ;  eh  bien  !  le 

>  département  les  a  renvoyés  chez  eux.  —  La  municipalité,  le 
»  district ,  le  département  sont  tous  de  la  canaiUe  :  la  ipluvatx. 
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>  de  ces  messieurs  sont  marchands  et  négocians.  —  Les  ivnres , 

>  à  Bordeaux  y  sont  à  un  prix  exorbitant.  Dernièrement,  on  a 

>  trouvé ,  dans  la  cave  d'un  boulanger ,  une  grande  quantité  de 
1  farine  gâtée.  Pour  sa  punition  on  l'a  mis  à  l'amende  de  cin- 
»  quante  écus,  et  trois  jours  de  prison.  Voilà  comme  Ton  rend 
»  justice  au  peuple.  Jugez,  après  cela,  si  nos  administratean 

>  sont  républicains  !  non ,  ce  sont  des  traîtres.  > 

>  Comment  en  serait-il  autrement ,  d'après  les  lettres  de  Ver- 
gniaud  aux  sections  de  Bordeaux?  On  connaît  déjà  la  premièare 
lettre  de  ce  perfide  (voir,  plus  haut»  la  séance  des  Jacobins  du 
47  mai),  qui  veut  dissoudre  la  République,  en  faisant  répéter  b 
phrase,  devenue  banale  dans  la  bouche  des  aristocrates ,  de  To- 
nité  et  de  Tindivisibilité  de  la  République. 

>  Sa  lettre  datée  de  Paris  du  4  mars  y  $ou$  le  couteau  ^  a  été  coi- 
portée  par  les  municipaux  dans  toutes  les  sections ,  ain«  que  h 
lettre  du  5;  la  voici  : 

c  Paris ,  le  5  mai.  —  Je  vous  écrivis  hier ,  le  cœur  flétri , 
»  non  par  des  dangers  que  je  brave ,  mais  par  votre  silence. 
1  Quelques  heures  après  le  départ  de  ma  lettre,  j'ai  reçu  la  vdtre; 
1  des  larmes  de  joie  ont  coulé  de  mes  yeux.  J'attends  mes  enne- 
1  mis,  et  je  suis  encore  sûr  de  les  faire  pâlir.  On  dit  que  c'est 

>  aujourd'hui  ou  demain  qu'ils  doivent  venir  demander  à  s^a- 
»  breuver  du  sang  de  la  Convention  nationale  :  je  doute  qnlb 
1  l'osent.  Quoique  la  terreur  ait  livré  les  sections  à  une  poignée 
1  de  scélérats ,  on  s'y  est  cependant  battu  avant-hier ,  et  on  ne 
1  tentera  pas  une  démarche  dans  laquelle  on  craindra  de  la  ré- 
1  sistance  :  en  tous  cas,  nous  comptons  sur  le  courage  de  Fon- 

>  frède,  qui  est  président,  et  vous  pourrez  compter  sur  le 

>  nôtre.  Tenez-vous  prêts  :  si  l'on  m'y  force ,  je  vous  appelle  de 

>  la  tribune  pour  venir  nous  défendre,  s'il  en  est  temps,  pour 
1  venger  la  liberté,  en  exterminant  les  tyrans.  — Hommes  de 
1  la  Gironde,  il  n'y  a  pas  un  moment  ù  perdre!  Si  vous  déve- 

>  loppez  une  grande  énergie,  vous  forcerez  à  la  paix  des  hommes 
1  qui  provoquent  à  la  guerre  civile;  votre  exemple  généreux  sera 
f  suivi.  Je  vous  salue  fraternellement.  Vergniaud.  » 
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>  Il  est  bon  de  rappeler  à  tous  les  Français  que  les  députés  de 
Bordeaux ,  dans  leur  adresse  à  la  Convention ,  ont  provoqué  la 
guerre  civile.  Il  fout  que  les  Français  sachent  que  les  administra^ 
leurs  de  Bordeaux  ont  £ait  réimprimer  une  lettre  de  Rennes, 
qui  contient  les  mêmes  menaces  de  guerre  civile  et  un  cri  de  ven- 
geance. Il  faut  faire  souvenir  aux  Français  que  les  députés  de 
Marseille  ont  aussi  osé  crier  vengeance  dans  le  sein  même  de 
l'assemblée.  Ces  préparatifs  de  guerre  civile  sont  punissables.  Le 
peuple  de  Bordeaux  gémit  en  silence ,  et  il  me  prévient  que  ces 
messieurs  ont  empêché  de  chanter,  au  spectacle,  Thymne  des 
Marseillais.  On  me  prévient  qu'il  s'y  iait  un  certain  chuchote- 
ment d'un  roi  et  d'une  reine,  et  que  des  administrateurs  du  dé- 
partement ont  dit  qu'il  fallait  profiter  de  la  première  occasion 
favorable  pour  demander  la  constitution  de  1789.  Dumourier  la 
demandait  aussi ,  et  Vergniaud  l'a  vu  dans  son  dernier  voyage  à 
Paris.  Il  7  a  phis,  on  me  marque  :  C'est  avec  un  profond  dédii» 
remest  d#  cosor  que  nous  voyons  Bordeaux  dans  une  disposition 
produiiae  de  cootre-révelution.  Vous  saurez  que  Partorieux  et 
MoBibaiaB ,  adminittrateors  du  département ,  sont  partis ,  depuis 
qneiqMa  jours,  pour  aller  assister  à  un  comité  central,  à  Sairit- 
Jean-d^Angely  et  à  Angers ,  avec  les  députés  de  plusieurs  autres 
dëpartenens. 

»  Que  les  Français  soient  donc  en  garde  contre  tous  ces 
hommes  qui ,  dans  la  Convention ,  s'opposent  et  se  sont  toujours 
opposés  à  ce  qui  est  juste,  et  qui  y  dominent  par  la  peur  qu'ils 
font  à  quelques  pusillanimes  députés.  Guffrot.  »  (Le  Ré^li^ 
coin,  journal  des  hommes  libres ,  n®  CCXI.  ) 

Nous  lisons  dans  le  Patriote  français^  n"*  MÇCGLXXX.  t  Du 
vendredi  24  mai.  La  scélératesse  d'une  municipalité  conspiratrice 
parait  enfin  dans  tout  son  jour,  et  soulève  contre  elle  Tindigna-. 
tion  des  bons  citoyens.  La  section  des  Champs-Elysées  a  arrêté  de 
demander  à  la  Convention  nationale  la  convocation  des  assemblées 
primaires  de  Paris,  pour  l'élection  d'un  nouveau  maire  et  d'une 
autre  municipalité.  Déjà  plusieurs  sections  se  sont  ralliées  à  cette, 
mesure  salutaire ,  et  la  République  est  sativée ,  si  la  Convenx^mi 
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le  veut.  HaU  ii  faut  qu'elle  le  veuille  fermement;  il  faut  qu'elle 
ait  le  coura{ye  de  la  vertu,  comme  ses  ennemis  ont  l'audace  du 
crime.  Ah  !  si  elle  sentait  sa  force ,  si  elle  appelait  autour  d'elle 
tous  ceux  qui  veulent  la  liberté  par  les  lois,  la  République  saus 
anarchie ,  combien  le  nombre  de  ses  ennemis  paraîtrait  petit  ! 

>  Cependant  la  bonne  municipalité  veut  prévenir  le  coup  ;  elle 
rend  enfin  aux  sections  le  droit  de  nommer  un  commandant, 
après  avoir  essayé  de  le  leur  enlever.  Elle  arrête  une  pétition  à 
la  Convention ,  pour  qu'on  livre  au  tribunal  révolutionnaire  les 
auteurs  de  la  conspiration  de  quarante-huit  heures,  ou  leurs  dé- 
nonciateurs. Bertrand  et  Mont-Morin  tenaient  la  même  marche 
pour  le  comité  autrichien.  » 

—  L'arrestation  d'Hébert  avait  été  ordonnée  par  le  comité 
des  Douze,  à  cause  du  ù?  CCXXXIX.  Voici  ce  numéro. 

La  grande  dénonciaiion  du  père  Duchetne,  à  tous  Us  sans-culoUe» 
des  départemensy  au  sujet  des  complots  formés  par  les  BritÊO^ 
tins,  les  Girondins,  Us  Rolandins,  UsBuzotins,  UsPitùmutct, 
et  toute  la  fotUueséquelU  des  complices  de  Capet  et  deDumom^ 
^rier,  pour  faire  massacrer  Us  braves  montagnards,  lesjacobim, 
la  Commune  de  Paris,  afin  de  donner  U  coup  de  grâce  àla  ti^ 
herlé ,  et  de  rétablir  la  royauté.  Ses  t)ons  avis  aux  braves  btroms 
des  faubourgs ,  pour  désarmer  tous  les  viédases  qui  pissent  U 
verglas  dans  la  canicule,  et  qui,  au  lieu  de  défendre  la Répt^ 
bliquç,  cherchent  à  allumer  la  guerre  civiU  entre  Paris  el  Us 
départtmcns. 

<  Nos  armées  foutent  partout  la  danse  aux  ennemis  de  la 
République.  Ces  bandes  de  bétes  fauves  que  les  brigands  cou- 
ronnés ont  déchaînées  contre  la  France,  n'ont  pas  encore  pris  un 
pouce  de  notre  territoire ,  malgré  les  trahisons  de  Dumourier  et 
de  Roland.  Los  imbéciles  et  les  scélérats  qui,  pour  l'amour  du 
bon  Dieu ,  ont  ravagé  les  départemens  de  la  Vendée ,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Loire-Inférieure ,  égorgé  h  s  femmes  et  les  encans, 
brûlé  les  villes  et  les  villages ,  courent  comme  de»  lièvres  à  l'ap- 
proche de  nos  braves  volontaires.  Dans  peu  de  jours ,  la  pré- 
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tendae  armée  chrétienne  sera  dispersée,  et  ses  canons  ne  seront 
pas  pins  dangereux  que  ceux  du  pape.  Chaque  jour  nos  affaires 
vont  de  mieux  en  mieux.  Nous  n'avons  plus  d'ennemis  à  redouter 
que  ceux  qui  sont  an  milieu  de  nous ,  foutre. 

»  C'est  dans  la  Convention,  oui,  foutre,  c'est  parmi  les  repré* 
sentans  du  peuple  qu'existe  maintenant  le  foyer  de  la  contre  ré- 
volution.  Les  complices  de  Capet  et  de  Dumourier  remuent  de 
cul  et  de  tAte  pour  aDumer  la  guerre  civile  et  armer  les  citoyens 
des  départemens  contre  les  Parisiens.  Il  y  a  long-temps  que  le 
feu  couve  sous  la  cendre  ;  les  Mandrins  de  la  Gironde,  les  Car- 
touches  brissotins ,  s'y  sont  pris  de  longue  main  pour  exécuter 
cet  infomal  complot.  Pour  préparer  d'avance  toutes  leur  bat- 
teries, ib  ont  fait  d'abord  délivrer  24  millions  an  vieux  Roland , 
soi  disant  ponr  acheter  des  subsistances  ;  mais ,  foutre ,  ces  mil- 
lions n'ont  au  contraire  servi  qu'à  nous  affomer ,  à  soudoyer  les 
contrerévolutionnaires,  et  à  graisser  la  patte  à  ces  vils  fiaibricans 
et  fripiers  de  journaux  remplis  de  mensonges ,  de  calomnies  et 
d'atrocités  contre  les  meilleurs  patriotes. 

»  Cest  surtout  pendant  le  procès  de  Capet  que  l'aristocratie  a 

vomi  ce  poison  sur  tous  les  départemens  ;  nos  frères  égarés 

croyantqneles  citoyens  de  Paris  étaient  des  mangeursd'hommes, 

et  que  nous  voulions  anéantir  la  Convention ,  s'armèrent  pour 

défendre  leurs  représentans ;  des  bataillons  du  Finistère,  delà 

Gironde,  des  Bouches-du-Rhône,  arrivèrent  dans  nos  murs  pour 

combattre  les  factieux ,  les  anarchistes ,  les  désorgnnisateurs  ;  ils 

croyaient  en  sortant  de  leurs  foyers  venir  foire  le  siège  de  cette 

ville ,  et  ils  furent  bougrement  surpris  quand  ils  trouvèrent  tout 

paisible ,  quand  ils  se  virent  reçus  à  bras  ouverts,  c  Où  sont  donc, 

9'écrièrent-ils,  ces  brigands  que  Gorsas,  Gensonné,  Buzot  et 

Barbaroux  nous  ont  dénoncés?  Ces  jacobins,  ces  cordelicrs, 

cette  commone,  tous  ces  sans-culottes  qu'on  nous  représentait 

armés  de  torches  et  de  poignards,  prêts  à  égorger  nos  députés, 

sont  au  contraire  remplis  du  plus  pur  patriotisme  ;  nous  recon* 

naissons  toujours  dans  eux  les  hommes  du  14  juillet  et  <lu 
T.  xxvii.  14 
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10  août  ;  ruioës  par  la  révolution ,  ils  sont  encore  prêts  à  vereer 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  sauver  la  France; 
ils  pensent  comme  nous^  Nous  avons  été  induits  en  erreur  par 
des  traîtres  ;  Paris  n'a  point  changé  ;  ce  sont  nos  députés  qui 
noua  ont  tourné  casaque  et  qui  calomnient  les  Parisiens  i  ptrce. 
qu'ils  savent  trop  bien  les  juger  »  et  qu'ils  ne  veulent  pas  étreeon* 
plices  de  leurs  manœuvres.  Oui ,  nous  voyons  clairement  que  08s 
Iftches  mandataires  sont  soudoyés  pour  nous  armer  les  uns  conlre 
les  autres,  afin  de  sauver  le  tyran.  » 

9  Ainsi 'raisonnèrent  les  braves  fédérés,  quand  ils  virent  de 
leurs  yeux  ce  qui  se  passait  à  la  Convention  aa  mois  de  janvier 
dernier.  An  lieu  de  tourner  contre  nous  leurs  sabres  et  leurs 
baïonnettes ,  ils  s'unirent  à  nous  et  jurèrent  sur  œtte  même  plaee 
où  leurs  frères  avaient  été  massacrés  le  10  août ,  de  ne  point  nous 

* 

abandonner  avant  que  la  tête  du  tyran  n'eût  roulé  sur  l'échafaiid* 
Lesbnaotins,  les  pétionisteSt  les  rolandins,  les  brissotîos  i  et 
toute  la  bougre  de  séquelle  feuillantine  et  aristocratique  »  voyant 
qu'elle  avait  tiré  sa  poudre  aux  moineaux ,  consentit  bon  gré 
malgré  au  raccourcissement  de  Capeu  La  peur  fut  plus  puissante 
que  l'argent  #  mais  le  ministre  Pîlt  qui,  à  telle  fin  que  de  raison» 
avait  décidé  de  perdre  la  France,  promit  aux  jean-foutres  q«i 
lui  avaient  vendu  leur  voix ,  de  redoubler  les  guioées ,  s'ils  ve* 
naient  à  bout  de  rétablir  la  royauté. 

Aussitôt  le  charivari  recommence  dans  la  GonventioB.  Les 
poules  mouillées  qui  n'avaient  voté  que  par  la  crainte ,  ee  fi- 
nirent aux  appelans.  Les  sifilemens  des  serpens  de  la  plaine,  les 
croassemensdes  crapaux  du  marais  étouffèrent  la  voix  des  brafoe 
moniagnards.  Les  brissotins  formèrent  le  projet  défaire  Duuhni- 
riiT  dictateur,  et^malgré  ses  trahisons  d^à  connues,  ils  lui  firent 
donner  le  commandement  gênerai  de  nos  armées.  Le  brave 
Paciie,  qui  contrecarrait  ces  conspiraieurs,  futchassé  du  ministère. 
Pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  badauds,  on  entreprît  la 
conquête  de  la  Belgique  et  de  h  Hollande,  mais  dans  Tintention 
de  détruire  nos  armées.  Des  milliers  de  noouchards  furent  «n- 
voycsdans  les  départemens  par  le  vieux  Roland,  pour  y  côU 
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porter  ses  affiches  couleur  de  rose  et  corrompre  l'opinion.  Le« 
lioniiDM d'état  firent  piller  les  boiitiqnes  des  épiciers,  pour  avoir 
nn  prétexte  de  calomnier  les  citoyens  de  Paris.  A  plusieurs  re* 
prises  ils  enlevèrent  le  pain  des  boukragert,  afin  d'occasionner  la 
disette  et  d'exciter  le  désordre. 

»  A  la  fin  la  mine  est  éventée;  l'infâme  Dumourier  lève  le  mas* 
que ,  et  lorsque  ses  complices  le  portent  jusqu'aux  nues,  il  veut 
fiûre  révolter  son  armée  et  la  faire  marcher  contre  Paris ,  afin 
de  protéger,  comme  il  le  disait ,  ses  bons  amis  les  brissotins  ,  et 
foire  perdre  le  goût  du  pain  aux  braves  bougres  de  la  montagne. 
Dans  le  même  temps,  et  comme  par  un  enchantement ,  sans  que 
les  ministres  en  aient  rien  appris,  sort  de  dessous  terre  Vuxwée 
des  brigands  de  la  Vendée. 

•  L'audace  des  brissotins  redouble;  les  jean-foutres  croient  tou- 
cher au  moment  si  désiré  de  la  contre-révolution  ;  ils  menacent , 
i)s  outragent  les  montagnards ,  ils  recrutent  dans  Paris  une  ar- 
mée de  saute-ruisseaux,  de  courtauds  de  boutique ,  ppur  chasser 
ks  sens-culottes  des  sections  ;  les  marchands  de  sucre  de  Rouen , 
de  Bordeaux»  da  Marseille,  fiabri/juent  des  péiitionsde  la  même 
opèee  que  celles  q/n  meuaçaiepi  les  sans-culottes  «  quand  les 
sans-culottes  demandaient  la  déchéance  de  Capet.  Il  n'en  a  pas 
moins  été  raccourci,  le  scélérat ,  malgré  tant  de  milliers  de  jean- 
foutres  qui  faisaient  claquer  si  haiut  leur  fouet  pour  le  soutenir 
au  mois  de  juin  dernier.  Eh  bien ,  foutre,  il  n'en  coûtera  pp$  plus 
pour  anéantir  les  traîtres  qui  conspirent  contre  la  République,  La 
dernière  heure  de  leur  mort  va  sonner  ;  quand  leur  sang  i/npur 
sera  versé ,  les  aboyeurs  de  l'aristocratie  rentreront  dans  leurs 
caves  comm^  au  10  aoilr. 

9  Braves  saas-oulottes ,  vos  enoemis  ne  sont  audacieux  ^ue 
parce  que  vous  restée  les  bras  croisés;  réveillez-voMS ,  foutre; 
leiez-«'ous ,  H  vous  allez  les  voir  a  vos  pieds.  Désarmez  tous  les 
îiédases  qui  pissent  le  verglas  dans  la  canicelo,  et  qui  ne  vepileojt 
prendre  aucime  part  a  la  révolution.  Le  poison  des  modérés  est 
plus  dajagereax  que  le  fer  des  Autrichiens.  Soyez  victorieux^  et 
tous  les  déparienepis  vous  approuveront  ;  mais  surtout  battez  le 
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fer  pendant  qu'il  est  chaud.  Si  vous  dormez  encore  quelques 
instans,  craignez  de  vous  réveiller  esclaves ,  foutre.  >    H6bert. 

Convention.  Séance  du  25  mai. 

Sur  le  rapport  de  Ramel-Mogaret ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  la  Convention  accorde  à  la  section  des  Invalides ,  à  litre 
d'avance ,  une  somme  de  40,000  liv.  pour  l'habillement  de  ses 
volontaires. 

[Cambon.  Voilà  comme  tous  les  jours  on  met  le  désordre  dans 
nos  finances.  Il  faut  qu*on  sache  remploi  de  ces  sommes.  Il  ne 
laut  pas  payer  pour  50,000  babils,  lorsqu'on  n'en  emploiera  que 
-10,000  ;  depuis  neuf  mois,  nous  avons  dépensé  551  millions  pour 
riiabillement.  Il  faut  que  le  comité  de  l'examen  des  marchés  fasse 
enfin  son  rapport. 

Quelque»  voix:  Le  rapporteur  a  la  parole. 

Biroteau,  Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  sans  cesse  nous 
annoncer  des  dilapidations,  des  malversations,  des  accapare- 
mens ,  et  qu'on  n'ait  jusqu'ici  pris  aucune  mesure  pour  fiaire 
punir  les  accapareurs  et  les  voleurs  de  la  République.  On  nous 
dit  que  depuis  neufmois  on  a  dépensé55i  millions  pour  rhabille- 
ment  :  je  l'ignore  ;  mais  où  sont  les  coupables?  Ne  sont-ce  pas 
ceux  qui ,  ayant  su  se  faire  adjuger  l'entreprise  des  fournitures  » 
élèvent  des  hôtels  avec  les  gains  énormes  qu'ils  ont  faits  sur  la 
Républi'.]ue. 

Marat.  Les  dilopidateurs  sont  protégés  par  la  faction  des  hom- 
mes d'étal  ;  par  cette  faction  scélérate  qui  a  fait  innocenter  Malus 
et  d'Espagnac.  Punissez  les  conspirateurs ,  et  ne  vous  opposez 
point  aux  intentions  patriotiques  de  la  montagne.  (On  rit.) 

Petit.  Il  est  temps  que  l'assemblée  prenne  la  dignité  qui  lui 
convient.  Nous  ne  sommes  point  ici  chez  Nicolet  ;  nous  n'avons 
pas  été  envoyés  par  nos  départemens  pour  entendre  les  farces 
d'un  pantin  comme  Marat.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  demande  que  le  premier  membre  qui  se  permettra  les  noms 
do  factieux  ,  de  scélérats  contre  ses  collègues ,  soit  à  l'instant  « 
et  par  un  décret  positif,  chassé  de  l'assemblée.   (Nouveaux 
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criine.  Je  demande  qae  Ton  renvoie  devaDt  le  tribunal  rëvola- 
tionnaire  ceux  qui  auront  conspiré  contre  la  Convention  ;  et  moi 
je  demande  à  y  être  envoyé  le  premier ,  si  je  suis  trouvé  cou- 
pable. 

On  a  répété  souvent  que  je  n'ai  pas  rendu  mes  comptes.  J'ai 
ea  quatre  cent  mille  livres  à  ma  disposition  pour  des  dépenses 
secrètes  ;  j*ai  rendu  compte  de  remploi  que  j'en  ai  fait  ;  que  ceux 
qui  me  fout  ces  reproches  les  parcourent  avant  de  me  calomnier. 
Une  somme  de  cent  mille  livres  avait  été  remise  entre  mes  mains 
pour  fiiire  marcher  la  révolution.  Cette  somme  devait  être  em- 
ployée d'après  l'avis  du  conseil  exécutif  ;  il  connaît  l'emploi  que, 
f en  ai  fiait  ;  il  a ,  lui ,  rendu  ses  comptes. 
Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question. 
Danion.  Je  reviens  à  ce  que  souhaite  la  Convention  ;  il  faut  réunir 
les  départemens;  il  fout  bien  se  garder  de  les  aigrir  contre  Paris. 
Quoi!  cette  cité  immense»  qui  se  renouvelle  tous  les  jours,  porte- 
rait atteinte  à  la  représentation  nationale!  Paris,  qui  a  brisé  le  prc- 
Bier  le  sceptre  de  fer ,  violerait  l'arche  sainte  qui  lui  est  confiée  ! 
Non,  Paris  aime  la  révolution;  Paris,  par  les  sacrifices  qu'il  a 
Eaits  à  la  liberté ,  mérite  les  embrassemens  de  tous  les  Français. 
Ces  sentimens  senties  vôtres;  eh  bien!  manifestez-les;  faitt^i 
imprimer  la  réponse  de  votre  président ,  en  déclarant  que  Paris 
n'a  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  République.  Puisque  la  mu- 
nicipalité  (Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  une  grande 

partie  de  la  salle.  )  Puisque  la  majorité  de  Paris  a  bien  mérité , 
(On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  et  cette  majo- 
rité, c'est  la  presque  totalité  de  Paris.  (  Mêmes  applaudissemens.) 
Par  cette  déclaration ,  la  nation  saura  apprécier  la  proposition  qui 
a  éic  laite  de  transporter  le  siège  de  la  Convention  dans  une  autre 
ville.  (On  applaudit.)  Tous  les  départemens  auront  de  Paris 
Topinion  qu'ils  doivent  en  avoir,  tt  qu'ils  en  ont  réellement. 
Paris ,  je  le  répète,  sera  toujours  digne  d'être  le  dépositaire  de 
la  représentation  nationale.  Mon  esprit  sent  que  partout  où  vous 
irez,  vous  y  trouverez  des  passions,  parce  que  vous  y  porterez 
les  vôtres.  Paris  sera  bien  connu  ;  le  petit  oofnbrc  d^  conspira- 
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Une  dëpdtadoD  de  la  commuàe  de  Harseille  demandé  radmis* 
sion  à  la  barre. 

Bourdon  i  de  tOise.  Il  iaut  que  les  commissaires  soient  préa- 
lablement entendus. 

Fertmmi.  U  est  plus  naturel  d'entendre  d*abord  la  déflôAdâtton 
que  viennent  vous  apporter  ces  députes ,  et  d'entendre  ensuite 
la  réponse  des  commissaires  qui  sont  accusés. 

La  députaiion  est  introduite. 

L'orateur.  L^islateurs ,  noUs  veuôHs  voUs  prë&ênter  le  vœu , 
les  plaintes  des  irente-deux  sections  de  Marseille.  L'adresse 
que  nous  allons  vous  lire  est  autheniiquement  revêtue  de  vingt- 
cinq  mille  signatures. 

AA^Èê  des  trente^deux  sections  composani  U  commune  do 
MistseUU,  à  U  Convention  nationale. 

c  Représentans ,  la  tète  du  despote  est  tombée  sous  le  glaive 
des  iois  ;  les  ambitieux ,  ks  traîtres  »  les  tyrans  subalternes  doi- 
vent éprouver  le  même  sort.  Les  Marseillais ,  en  se  levant  de 
nouveau  •  leur  ont  porté  les  premiers  coups.  Que  cet  exemple 
salutaire  se  propage  dans  la  République»  dès  lors  elle  est  conso- 
lidée, et  son  salut  n'est  plus  un  problème. 

»  Il  est  temps  enfin  de  faire  tomber  ce  masque  hypocrite  et 
trompeur»  qui  »  sous  les  apparences  du  patriotisme  le  plus  épuré, 
couvrait  la  plus  profonde  scélératesse.  Il  est  temps  de  dénoncer 
à  l'opinion  publique  ces  hommes  pervers»  qui»  pour  satisfaire 
une  coupable  ambition  »  ou  une  insatiable  cupidité  »  entraînaient 
le  peuple  trop  crédule  dans  le  plus  affreux  précipice»  en  le 
caressant  ou  en  feignant  de  le  défendre  :  ces  hommes  »  qui  » 
avec  le  miel  sur  les  lèvres»  profanaient  sans  cesse  les  mots  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l'égalité»  tandis  qu'ils  aspiraient  à  là  ptus  ac- 
cablante domination  »  à  la  plus  détestable  tyrannie.  Si  leur  règne 
se  prolonge  d'une  heure»  c'en  est  fait  de  la  liberté  fhinçafse. 
M'oublions  pas  que  les  proscriptions  des  Marius  et  des  Sytla  ont 
enchaiué  les  Romains»  et  que  ces  deux  ambitieut»  elA  aplanis- 
sant le  chemin  de  la  tyrannie  »  ont  enfanté  les  Césars. 
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lai  prtenir  contre  les  iitaques  perfides  des  maiveillans,  et  eon- 
n  le  brait  qoi  se  répand  qu'il  ae  trame  un  complot  oonire  Iq 
Ebartë. 

Le  conseil  adopte  la  rédaction  de  l'adresie  relatîTO  à  Hébert* 
Oae  dëpnutîea  nommée  à  cet  effet  part  sur«le»champ  pour  la 
parler  à  la  Gonweation  • 

Le  bataillon  des  volontaires  de  la  section  des  GraTillIers  se  prë^ 
Mte  poor  recevoir  un  drapeau,  étant  au  moment  de  pariir  pour 
Is  Veadée  ;  une  députation  vient  le  recevœr.  Le  vice-présideut 
kar  remet  le  drapeau  ;  il  donne  ensuite»  au  nom  du  conseil,  Tae* 
ceiade  fraternelle  au  commandant  de  ce  bataillon  :  une  députa^ 
tiàB  desœod  sur  la  place  de  la  Commune  pour  y  recevoir  le  ser» 
été  voioamires ,  qui  a  été  prêté  avec  le  plus  vif  enthoo^ 
U  nu  milieu  des  applaodissemens  des  citoyens  présens,  et 
des  cris  de  vive  la  République. 

Sar  le  ^équiUioire  do  procareor  de  la  Commune ,  le  eenieil 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  rexécutîon  du  dé* 
cret,  qui  metsous  lasauve{prde.des  boaseiteyens  la  fartnaepu- 
Uiqne*  là  représenution  nationale  et  la  ville  de  Paris. 

CONVENTION. — Séance  du  26  mat. 

[Un  membre  du  comité  de  légUlation  hii  un  rapport  sur  l'ar* 
ffestaiien  de  cinq  citoyens  de  la  section  de  l'Unité,  en  terlil 
d'ordre  du  eomiié  dit  révoltt/ioniioire  de  cette  section.  Il  observé 
l)ii'il  n'existe  aucun  chef  d'accusation  contre  eux ,  sinon  qu'ils  ont 
parle  contre  Robespierre  et  BIsrai.  Il  propose  en  eonséqurneé  : 
1*  de  décréter  que  les  scellés  apposés  clies  ces  crtoyens  seront 
le?éa ,  et  qu'ils  seront  mis  en  liberté  ;  3*  de  casser  le  comité  ribb- 
Uâurtmaàrê  de  la  section  de  l'Unité;  S"*  d'ordonner  aux  coniftâ 
dea  sections  de  se  borner  aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attriboé 
sur  les  étrangers  ;  4"*  de  défendre  à  tout  comité  de  prendre  le  litre 
As  éomtfé  révolutionnaire  ;  5"  de  charger  le  ministre  de  ('intérieur 
ée  Térifier  si  les  comités  sont  tons  instîtaés  ei  opèrent  tous  seMm 
la  M. 

On  éemnde  la  Iect«ra  des  pièoaSi 
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ce  nioinent  critiqae  sartoat  oii  les  trahisons  oardies  par  ia  plus 
Boire  perfidie  et  combinées  avec  art»  paraissaient  devoir  nous 
livrer  à^Ia  discrétion  et  à  la  fureur  de  nos  ennemis  extérieurs. 
Hais  vous  dirons-nous  que  nos  espérances  furent  trompées? 
£h  !  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  la  franchise  républicaine 
ne  compose  jamais  avec  la  vérité.  Vos  commissaires ,  i  leur  ar- 
rivée à  Marseille ,  ne  s'entourèrent  que  de  factieux  et  de  désor- 
ganisateurs;  faut-il  s*étonner  qu'égarés  par  de  tels  guides,  ils 
n'aient  été  que  les  apôtres  de  Tanarchie  et  de  la  discorde  ? 

>  En  visitant  la  plupart  de  nos  sections,  ils  ont  dit  dans  quel- 
ques-unes que  le  dépôt  de  la  famille  des  Bourbons  était  le  triomphe 
le  plus  complet  que  la  montagne  ait  pu  remporter  sur  la  pUàne, 
et  qu'il  était  pour  les  Marseillais  le  témoignage  de  confiance  le 
plus  glorieux.  Dans  d'autres,  ils  ont  assuré  que  ce  dépôt  n'était 
qu'une  pomme  de  discorde  qu'on  avait  voulu  jeter  parmi  nous, 
et  que  ce  funeste  lot  ne  nous  avait  été  départi  que  par  le  courroux 
de  la  plaine.  Que  conclure  de  ces  étranges  contradictions,  si  on 
les  rapproche  de  l'éloge  pompeux  qu'ils  avaient  fait  de  la  famille 
Égalité,  le  30  mars  dernier,  à  la  tribune  de  la  société  républi- 
caine ,  époque  à  laquelle  le  décret  contre  cette  famille  n'était 
point  encore  rendu?  Dans  toutes  les  sections  ils  ont  essayé  d'é- 
lever un  mur  de  séparation ,  qui ,  en  divisant  les  citoyens ,  ne 
pouvait  produire  d'autres  effets  que  de  fomenter  les  haines, 
d'allumer  la  guerre  civile. 

>  Ils  ont  souffert  que  Paris,  président  du  département,  qui 
les  accompagnait  dans  cette  visite ,  prêchât  en  leur  présence  et 
dans  leur  section  une  croisade  contre  les  propriétés. 

»  Marseille  ne  doit  qu'à  la  sagesse  de  ses  citoyens ,  à  leur  res- 
pect pour  les  autorités ,  à  leur  défiance  contre  les  insinuations 
perfides  dont  ils  ont  été  trop  souvent  dupes,  d'avoir  étouffé  dans 
son  sein  le  germe  de  la  discorde,  que  les  discours  incendiaires 
de  vos  commissaires  tendaient  à  faire  naître.  Que  n'ont-ils  pas 
fait  pour  la  provoquer  dans  la  ville  d*Aix,  où,  après  avoir  dé- 
fendu la  réunion  des  citoyens  dans  les  sections,  ils  ont  ordonné 
le  désarmement  et  l'arrestation  de  tous  les  citoyens  d'une  sec- 
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tioBS  des  milHaires  les  plus  expërimentés ,  il  s'est  déddë  pour 
FifBnDatm. 

BuTère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  ConTention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  salut  public  »  décrète  : 

Art.  I***.  Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  seront  subor- 
données au  mémf)  général  en  chef.  Il  en  sera  de  même  des 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  ainsi  qne  de  celles  des  Alpes  et 
dltalie,  et  de  celles  des  Pyrénées  orientales  et  occidentales. 

H.  L*armée  des  côtes  de  Cherbourg,  qui,  par  le  décret  du 
jD  arril ,  s'étendait  jusqu'à  l'Anthie ,  sera  réduite  depuis  Saint- 

Malo  exclusivement  jusqu'au  département  de  la  Seine-Inférieure 
iadusivement,  et  le  département  de  la  Somme,  qui  est  l'entre- 
pôt des  magasins  de  l'armée  du  Nord ,  fera  partie  de  ladite 
innée. 

111.  I^a  Convention  nationale  approuve  la  nomination  faite  par 
le  conseil  exécutif  provisoire ,  le  20  de  ce  mois ,  du  général  Kel- 
lermann ,  pour  commander  en  chef  les  deux  armées  des  Alpes  et 
d'Italie ,  et  du  général  Brunet  pour  commander  celle  d'Italie;  le- 
quel général  Brunet  sera  autorisé  par  le  général  en  chef,  à  prendre 
de  lui-même  toutes  les  mesures  que  la  sûreté  des  places  mari* 
limes,  ainsi  que  celles  de  ses  derrières  ,  pourraient  exiger. 

Les  députés  de  seize  sections  de  Paris  se  présentent  à  la  barre; 
ils  réclament  la  liberté  du  citoyen  Hébert ,  substitut  du  procu- 
reur de  la  Commune.  <  Songez ,  dit  l'orateur ,  que  nous  n'avons 
pas  brisé  le  sceptre  de  la  tyrannie  pour  courber  la  tète  sous  le 
joug  d'un  nouveau  despotisme.  (  Applaudissemens.)  Nous  savons 
que  les  dénonciations  les  plus  absurdes  sont  accueillies  jusque 
dans  celte  enceinte  ;  le  peuple  cependant  pourrait  vous  demander 
où  sont  les  complots  et  les  conspirateurs.  Voyez  cette  belle  cité 
au  milieu  de  ces  intrigues  ;  elle  est  restée  calme  et  tranquille  ; 
un  contingent  de  douze  mille  hommes  et  de  nombreux  bataillons 
attachant  son  nom  ù  tous  leurs  succès,  ont  été  les  seules  réponses 
qu'elle  a  faites  à  ses  calomniateurs.  (On  applaudit.  ) 

€  Représentans,  rendez-nous  notre  magistrat  ;  jamais  sa  surveil- 
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vinmi  4ui  lui  donnerôol  um  ocmiiittition  rëpublteiiiie ,  feadée 
MUT  les  buté  iumiiublfl^  de  la  justice ,  de  la  liberté  et  de  l'ëgAlftë. 
C'esl  de  TOUS  que  nous  TaltendoQS.  Mais ,  pour  eeh,  ajouHWK, 
nous  TOUS  en  coajuroiis  au  nom  de  la  patrie,  toutes  ces  mfsifNi» 
blés  discussions  d'amour  propre ,  qui  affligent  si  profendéfiMst 
tout  bon  FruAçiis.  Ne  soyea  plus  passionnes  que  pour  le  bien 
public.  Qiie  tout  autre  intérêt  cède  à  rinterét  de  tos  comaie^ 
tans.  Occupei-vou3  sans  relâche  du  grand  édifice  de  ienr  bo»- 
beur  :  jurons,  mais  jurons  ensemble,  de  confondre  tons  les  bs* 
trigans  et  les  traîtres.  Comptez  que  nous  exterminerons  sans 
misérîoordn  quiconque  serait  asses  audacieux  pour  porter  des 
nains  parricides  sur  nos  légidateurs ,  ou  pour  attenter  à  la  repré* 
sentation  nationale.  Depuis  quatre  ans  nous  combattons  pour  la 
liberté ,  nous  saurons  mourir  pour  elle. 

»  Reprësentans ,  n>us  connaissez  nos  principes,  nous  voos 
demandons  justice ,  nous  l^obtiendrons  de  tous  ,  et  tous  rq[x>us- 
serez  tous  les  calomniateurs  qui  nous  déchirent  sous  tos  yeux.  Il 
est  douhnireoK  pour  nous ,  représentans ,  que  dans  le  moment 
où  nous  ttoi» occupons  si  utilement  de  la  chose  publique,  et  qne 
notre  surveillance  a  fait  avorter  des  projets  liberticides,  qui  ten- 
daient à  nous  donner  de  nouTeauK  fers ,  on  se  permette ,  contre 
M«s ,  les  déclamations  les  plus  outrageantes  ;  que  les  joumanx 
nous  représentent  comme  des  anthropophages  qui  ne  prennent  les 
armes  que  pour  s'abreuver  de  sang  humain  ;  qu'ils  nous  imputent 
d'être  les  instroniens  aveugles  d'une  faction  qui  médite  les  pins 
noirs  foriUts. 

t  Qui  d'entre  nous  n'a  pas  été  pénétré  de  la  plus  tItc  indi- 
gnatkMi  en  Usant  ces  extraits  perfides ,  consignés  dans  les  pa}Mers 
publics ,  qui  font  circuler  dans  tous  les  départemens  le  poison 
de  la  calonmie ,  en  insinuant  que  ta  levée  des  six  mille  hommes , 
ordonnée  par  tos  commissaires ,  n*a  d'autre  objet  que  de  mar- 
cher sur  Paris ,  pour  dissondre  la  Convention. 

t  ffous  TOUS  avons  mis  &  portée,  représentans,  d'apprécier 
ces  imputations  atroces  ;  quels  que  soient  les  événemens ,  tes 
MarseUais  seront  inébranlaUesdans  leurs  prindpes.  Le  sang  ré- 
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pubBeaifl  qui  drcute  dans  teors  niûm  ne  toor  permettra  jénais 
de  pactiser  atec  h  tyrannie.  L'etnitë ,  l'indifitiblUtë  de  la  Répa» 
biiqde  »  la  liberté  et  régaiité  seront  leor  unique  idole.  Sana  oaaai 
électfisés  par  le  plus  pur  patriotfaine ,  ib  ne  ceaaeront  d*oppoier 
MX  fureurs  des  CaiUina  modernes  le  aèle  ardent  des  Cbéran  ; 
à  rambiiion  des  Cisar,  le  courage  et  la  fermeté  dea  BnUmè;  à  la 
coalition  armée  des  ennemis  de  la  République ,  le  dévouement 
des  Décins,  l'héroïsme  dea  Seévota;  et  pour  punir  la  perfidie 
des  traîtres  t  ils  seront  tons  des  lAbertat.  t 

Suivent  les  signatures. 

Le  préAdent  aux  députés.  Unerévolulion  s'est  faite  tout  à  coup 
dans  Marseille;  si  c'était  l'aristocratie  qui  l'eAt  provoquée,  et 
qu'elle  voulût  la  rendre  funeste  à  la  liberté ,  la  Convention  ne 
verrait  plus  dans  cette  cité  fameuse  qu'une  ville  rebelle  que  la 
République  devrait  châtier ,  et  bientôt  Marseille  serait  punie. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  vous  nous  l'assurez,  que  cette  révo- 
lution n'a  eu  pour  but  que  de  lever  le  Joug  de  ces  hommes  h  fac- 
tion ,  qui ,  sans  mœurs  et  sans  remords ,  habiles  dans  l'art  de  ca- 
lomnier l'innocence  et  de  tromper  le  peuple»  prostifuent  sans 
cesse  les  noms  sacrés  de  liberté  et  d'égalité  ;  de  ces  dettes  d*un 
genre  nouveau ,  qui ,  prenant  une  tribune  pour  trône ,  leurs  mo- 
tions pour  lois ,  un  poignard  pour  sceptre ,  veulent  régner  par 
la  terreur,  s'enrichir  parle  pillage,  s'immortaliser  par  le  crime; 
si  ce  sont  de  tels  dominateurs  que  vous  avez  cherché  à  réprimer, 
la  nation  ne  doit  plus  voir  en  vous  que  de  fiers  républicains  qui 
ont  su  résister  à  toutes  les  oppressions ,  détruire  toutes  les  ty- 
rannies. 

La  Convention  nationale  examinera  les  plafaites  que  vous  lui 
adresserez,  celles  que  ses  commissaires  ont  portas  contre  vous, 
et  elle  cherchera  avec  soin  la  vérité  ;  elte  aioH!  i  croire  qn'eile  ne 
vous  trouvera  point  répréhensibles ,  et  que  Marseille ,  cette  anti- 
que sœur  de  Rome  »  n*a  pas  cessé  d'aimer  la  Klierté.  Non ,  les 
descendans  de  ces  Phocéens  qui  qniitèrent  la  Grèce  pour  se  ao«a> 
thitire  &  Tesdavage;  cenx  qui  ont  professé  l'amour  de  la  Repu* 
iMqw tous  le  règne  même  dea  despotes;  oeMqÉlkiû%»te.M\ 
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si  puiminmeiit  concouru  à  renverser  le  trône,  et  dont  les  oolon- 
nés  de  ce  palais,  fracassées  par  leurs  canons»  attestent  à  la  France 
leurs  services  et  leur  gfioire,  ne  cherchent  pas  aujourd'hui  à  res« 
susciter  la  royauté  ;  ils  ne  veulent  sans  doute  qu'écraser  Tanar- 
chie  ;  c'est  dans  cette  persuasion  que  la  Convention  nationale  vous 
accorde  les  honneurs  de  sa  séance. 

L'assemblée  ordonne  Timpression  de  l'adresse  et  de  la  rqponse 
du  président»  et  l'envoi  aux  départemens. 

Des  commissaires  de  la  section  de  l'Arsenal  présentent  à  la 
Convention  le  contingent  de  cette  section.  Nous  ne  demandons 
pas  une  avance,  disent-ils,  nos  concitoyens  savent  se  passer  du 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  frères  qui  vont 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Des  applaudissemens  sont  donnés  à  cette  adresse,  et  les  hon- 
neurs  de  la  séance  accordés  aux  pétitionnaires. 

La  section  des  Arcis  présente  les  volontaires  qu'elle  envoie 
dans  le  déparlement  de  la  Vendée.  Nous  ne  vous  demandons 
pas,  dit  rotateur»  la  suppression  des  sociétés  populaires;  au 
contraire,  nous  pensons  que  leur  surveillance  doit  être  multi- 
pliée ;  mais  nous  croyons  que  toute  espèce  de  correspondance 
entre  elles  doit  leur  être  interdite ,  et  qu'elles  doivent  se  borner  i 
dénoncer  aux  comités  de  la  Convention  les  complots  qu'elles  au- 
raient découverts,  sans  jamais  pouvoir  agir  en  nom  collectif,  ni 
s'ériger  en  corporations  dans  l'étal. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse,  et  son  envoi  dans 
les  départemens. 

Plusieurt  membres.  La  question  préalable!  elle  attaque  la  li« 
berté  de  la  presse. 

Doulcet.  On  ne  m'accusera  pas,  citoyens,  d*avoir  l'intention 
coupable  de  restreindre  la  liberté  des  pensées  et  leur  circulation, 
car,  depuis  plusieurs  jours,  j'ai  demandé  la  parole  pour  m'élevtr 
contre  un  arrêté  despotique,  destructeur  de  toutes  nos  lois,  con- 
traire à  tous  les  ptincipes,  par  lequel  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  ont  interdit  la  circulation  d*une  multitude 
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de  journaux.  Je  demande  riropressùm  de  l'adresse  qui  vous  est 
présentée. 
On  demande  que  cette  proposition  sœt  mise  aux  voix, 

Danton ,  Duoos  et  Fonfrëde  réclament  la  parole  contre  Fim- 
pression. 

Boyer^Fonfride.  J'appuie  la  question  préalable  sur  Timpres- 
sion  de  l'adresse.  Toujours  fermes  dans  les  principes,  vous  ne 
devez  pas  donner  une  sorte  d'approbation  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  les  violer.  Citoyens ,  la  liberté  sera  perdue  le 
jour  où  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  sa  défense  entrepren- 
dront de  violer  la  libre  circulation  des  pensées  ;  mais ,  citoyens , 
les  motifs  qui  appuient  la  question  préalable  que  j'invoque  ap- 
puient une  autre  proposition  plus  essentielle  encore ,  et  c'est  ici 
que  les  amis  de  la  liberté  vont  enfin  être  connus.  Ceux-là  qui 
n'en  ont  pas  seulement  les  principes  à  la  bouche ,  mais  dans  le 
cœur,  vont  tous  m'appuyer.  Les  départemens  sont  alarmés;  i's 
demandent  si  la  contre-révolution  est  faite  ;  si  l'ombre  de  Se- 
guier  a  été  évoquée  ;  si  les  fondateurs  de  la  République  sont 
transformés  en  censeurs  royaux  ;  ils  réclament ,  et  je  réclame 
pour  eux  la  liberté  de  la  presse.  Faites  justice  de  ces  arrêtés 
despotiques  ;  cassez-les  :  n'êtes- vous  pas  les  proclamateurs  de  la 
déclaration  des  droits  ?  soyez  encore  dignes  de  vous-mêmes. 
Faites  justice  de  la  tyrannie  nouvelle  qui,  pour  nous  courber  sous 
le  joug  le  plus  avilissant ,  veut  défendre  à  nos  concitoyens  de  lire 
et  bientôt,  peut-être,  de  penser.  Tuer  la  pensée,  c*e$t  un  homi- 
cide envers  le  genre  humain. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'impression  de  Tadresse 
qui  vous  est  présentée. 

Je  denoande  que  vous  cassiez  les  arrêtés  pris  par  vos  commis- 
saires et  par  divers  corps  administratifs,  qui  tendaient  à  gêuer 
la  liberté  de  hi  presse  ou  à  mettre  des  obstacles  ù  la  libre  circu- 
lation des  journaux . 

Danton.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  proposition  du 
préopinant  «  parce  que  dorénavant  on  n'arrêtera  plus  la  corres- 
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VOUS  présenter  ses  jysces  rédamations.  Un  aflfreut  complot  tous 
a  âë  dénoncé  au  nom  de  la  section  de  la  Fraternité.  On  n'a  pas 
nommé  les  conspirateurs  ;  et  par  là  on  laisse  planer  le  soupçon 
sur  tous  les  citoyens  de  Paris.  (Non,  nan^  s'écrie»t-on  dans  la 
partie  droite.) 

DanUm.  Je  rédame  pour  la  députation  de  la  Commune  de  Pa- 
ris le  même  silence  que  pour  la  députation  de  Marseille. 

L'orateur.  U  y  a  sans  doute  des  conspirateurs  à  Paris  ;  il  y  a 
ceux  que  les  tyrans  alimentent.  Il  fout  les  démasquer.  Les  signa- 
taires de  la  dénondation  connaissent  les  coupables  ;  s'ils  sont 
patriotes,  ils  les  désigneront.  Investis  de  la  confiance  de  nos  con- 
dtoyens ,  nous  venons  vous  demander  vengeance  au  nom  des  d« 
loyens  de  Paris  ;  nous  venons  demander  que  la  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  à  la  barre  par  la  section  de  la  Fraternité ,  soit 
signée  des  dénonciateurs ,  et  renvoyée  à  Taccusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  le  glaive  de  la  loi  tombe  au  moins 
une  fois  sur  la  tête  des  calomniateurs  d*une  ville  qui  a  tout  sacri- 
fié i  la  révolution. 

Un  autre  objel  nous  amène  devant  vous.  Les  magistrats  du 
peuple»  qui  ont  juré  d'être  libres  ou  de  mourir»  ne  peuvent  voir 
sans  indignation  la  violation  la  plus  manifeste  des  droits  les  plus 
sacrés.  Nous  venons  vous  dénoncer  Tattentatcommispar  la  com- 
mission des  Douze  sur  la  personne  d'Hébert,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Ck)mmune.  (On  entend  de  violens  murmures  dans 
la  partie  droite.)  Il  a  été  arraché  du  sein  du  conseil-général ,  et 
conduit  dans  les  cachots  de  TABbaye.  Le  conseil-général  défen- 
dra  Tinnocence  jusqu'à  la  mort.  11  demande  que  vous  rendiez  à 
ses  fonctions  un  magistrat  estimable  par  ses  vertus  civiques  et 
par  ses  lumières.  (  On  murmure.  )  Nous  demandons  qu'il  soit 
promptement  jugé.  Les  arrestations  arbitraires  sont  pour  les 
hommes  de  bien  des  couronnes  civiques.  (On  applaudit  dans  une 
partie  de  rassemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Le  président.  La  Convention  qui  a  fait  une  dédaration  des 
droits  de  l'homme,  ne  souffrira  pas  qu*un  dioyen  reste  dans  les 
fers  s'il  n'est  pas  coupable  ;  croyez  que  vous  obtiendrez  une 
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mis  dans  leur  tête  de  détruire  celte  municipalité.  Tontes  les  sec- 
tions,  instruites  de  cette  manœuvre,  se  sont  rendues  à  la  société 
populaire  et  elles  ont  pris  une  délibération  en  faveur  de  la  muni- 
cipalité. 

s  Je  vous  annoncerai  que ,  sur  ma  motion  »  on  a  br  Aie  à  Or- 
léans TefBgie  da  traître  Dumourîer.  J'ai  harangué  le  peuple  sur 
les  pbces  publiques  et  J'ai  entendu  crier  de  tous  côtés  t  vivent  les 
Jacobins»  vive  la  république,  périssent  les  traîtres!  • 

iV.....  €  Je  vous  annoncerai  un  fait  qui  m'est  transmis  par  un 
dtoyeD  du  déparlement  de  l'Hérault.  Le  17,  il  est  passé  par  Beziers 
an  courrier  extraordinaire,  venant  de  Toulouse.  H  était  porteur 
d'nne  circulaire,  rédigfée  par  Chabot,  par  laquelle  il  convoquait 
tans  ses  collègues  et  membres  des  sociétés  populaires  afin  de  con- 
lattre  l'esprit  public  des  cAtes  méridionales.  Dès  que  la  société 
tété  instruite  de  cette  convocation  elle  y  a  adhéré  avec  transport. 
Cette  réunion  produira  le  meilleur  effet  dans  les  départeméns 
méridionaux.  » 

Marat.  •  Entreprendre  de  démSisquer  la  Faction  des  hommes 
d'état ,  ce  serait  perdre  du  temps.  Etie  est  suffisamment  connue; 
mais  il  importe  de  dévoiler  Sf  s  complots  criminels.  C*cst  en  abu- 
sant des  mots ,  c'est  en  leur  donnant  une  fausse  ûpp1icttit>n  que 
les  hommes  d'état  sont  parvenus  à  faire  illusion  et  à ariéier  Tin- 
di{;natîon  des  bons  citoyens;  c'est  en  appelant  répubittairts  purs 
les  fbmeurs  du  despotisme  et  les  suppôts  de  lu  tyrannie  qu'ils 
ont  soulevé  contre  les  patriotes  tous  les  aristocrates  des  sections. 
L'ttttre  Jour  ils  appelèrent  h  la  barre  les  aristocrates  de  trois 
sections  ;  aujourd'hui  ili  ont  appelé  les  a^oteurs  de  la  section 
du  Mail ,  pour  donner  quelque  consi.^tance  h  leur  calomnié  Con- 
tre les  prétendus  auteurs  d'un  complot  onrdi  contre  la  représen- 
tation nationale;  complot  qui  n'existe  que  dans  leur  tête.  Il  est 
important  de  se  réunir  dcMnain  pour  barrer  leurs  projets,  tl  e^t 
important  de  faire  anéantir  la  commission  contre-révoiiiitonhaire 
des  Douze,  dont  le  projet  est  de  livrer  au  glaive  de  Ta  loi  tes  amis 
éneqviques  du  peuple:  il  faut  que  toute  la  montagne  se  soulève 
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Lùfutwf  Ae  la  difutatUm.  Lès  mag^istrau  du  ptupi^  qui  viti|- 
ami  vous  demander  lâ  punition  des  coupables»  ont  j«ré  do  dé- 
fî^iidre  te  lAreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  ils  sont  ditfnns 
4m  restinie  du  peuple  français,  (Les  citoyens  des  tribonei  sppiM- 
dissent^) 

Ouêlin.  le  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  i^Mvei  i 
tous  les  dëpartemens. 

Danton.  Prési<|ent ,  je  demande  la  parole  sur  votre  réponse. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

La  section  de  Paris ,  dite  des  Gardes-Françaisef ,  présente  ew 
ceotingeot ,  et  demande  à  renouveler  le  serment  ^e  défefidre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

tê  pri$ideni.  Défenseurs  de  la  patrie ,  Toyea  eet  étendard, 
ç  est  un  volontaire  français  qui  l'a  arraohé  tu  féroce  Qolteudaie  ; 
allt^a»  enlevex-en  un  semblable  aux  rebelles.  (Oa  applaudité) 

Une  diîpiiuitionde  la  stctttin  de  TUnitéest  introduite. 

Loraieu^.  Les  eituyffns  de  la  section  de  l'Unité,  qui  n'sut 
jours  répondu  aux  accusations  portées  contre  eux  que  par 
«enduite  irréprochable ,  qui  ne  dénoncent  pas  des  oouiplpts  hna* 
ipnairesi  mais  qei  veiMeut  à  la  sAreté  publique»  paraissent  devuut 
^KHiSé  Mous  vcDons  jurer ,  au  nom  de  l'unité  »  de  rindkîsibiiiléile 
lu  République ,  que  nous  défendrons  de  tout  netre  pouvoir ,  lu 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  nous  jurons  de  ftiirè  «es- 
ppcier  et  de  défendre  rinmiabil  té  des  représeatans  du  peuple. 
Ce  seroK^nt  était  «lans  notre  cœur  lorsque  nous  sommes  venus 
dénoncer  ici  à  cette  barre  vingt-deux  de  tos  memiurei  f  on  iipus 
traita  de  piM^seripteurs  ;  mais  nés  accusateurs  ignorafeuiHls  4lonc 
qee  nous  n'émettions  qu'une  opinion  individuelle,  dout  noue  de- 
mandions renvoi  dans  les  dépurtemens?  Les  Purisieus  ae  répaû- 
di'iHdt  d'autf>e  sang  que  celui  des  traîtres*  Hier ,  on  vous  u  tiésencé 
une  grande  conspiration ,  tramée  dans  une  assemblée  tenue  à|a 
ftiairie.  Ce  grand  coiripiot  n'eat  qu'un  mot  sahs  doui^  Uen  cri- 
minel ,  mais  qui  4  aussitôt  qu'il  a  été  prononcé ,  a  été  étunffîé  pur 
le  président,  et  réprimé  pur  tous  les  membres  de  l'usseuibiér* 
Citoyens ,  n'opposez  aux  calomnies  que  l'amour  ^  peuple. 
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Nous  deiQUQdoDS  :  i"»  que  votre  isomili  dei  péiilioDa  tt  da  ourr 
ffipoiidaiic4  soit  rtnouvelë»  etquelt  nouveau  prête  lerment  do 
Awier  une  oooiiaissaDce  fidèle  à  la  Gonveotion  de  toutes  les  pë* 
lilioiif  el  fidresses  qui  lui  seront  envoyées  ;  ^  que  vous  déorëiiea 
rëliJblisseineiil  d*on  tribunal  eomposë  d'ub  citoyen  de  chaque  dé^ 
iurtement  ^  qui  »  à  la  fin  de  votre  session ,  jugera  les  membres  de 
Il  GonventkHi  qui  auront  trabi  les  intérêts  du  penple  ;  S*  qu*il  y 
ait  à  Pari4  one  fédération  républicaine ,  le  iO  aoètt  oà  tous  les 
Français  s'uniront  par  un  nouveau  serment.  4»  Nous  demandons 
que  vous  fixiez  à  un  terme  très^procbain  Torf^isaiioa  de  Tar-^ 
née  révolutionnaire  qui  doit  être  salariée  par  les  riches. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séanee,  et 
leur  pétition  renvoyée  au  comité. 

Danton.  Si  le  président  eût  présenté  l'olivier  de  la  paix  à  la 
eoBUDime  avec  autant  d'art  qu'il  a  présenté  le  sig^no  du  œmbat 
aux  guerriers  qui  viennent  de  défiler  i(6 ,  j'aurais  applaudi  à  sa 
réponse  (  mais  je  dois  examiner  quel  peut  être  l'effet  politique 
éc  aon  discours.  Assez  et  trop  long-temps  en  a  calomnié  Paris 
en  aiasse.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  iri- 
iNines.  —  Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  la  partie  droite.  ) 

Pludeurt  vfnM.  Non  »  ce  n*est  pas  Paris  qu'on  accuse ,  mais  les 
aeélérats  qui  s'y  trouvent. 

Dmmon.  Vou  ez-vous  constater  que  je  me  suis  trompé.  (  Vn 
gra3iâ  nmubrê  de  vmx  :  Oui.  )  Ce  n'est  pas  peur  disculper  Paris 
%m  je  me  suis  présenté  h  cette  tribune,  il  n'en  a  pus  besoin.  (  Ap- 
plnadissemeos.  )  Mais  c'est  pour  la  République  entière.  Il  importe 
ife  dëiruire  aupiès  des  départemt-ns  l'impression  défavorable 
qae  poniTaii  faire  la  réponse  du  président.  Quelle  est  cette  im- 
précation du  président  contre  Paris?  Il  est  assez  étrange  qu'on 
vîeane  présenter  la  dévastation  que  feraient  de  Paris  tous  les  dé- 

INurtemens ,  si  cette  ville  se  rendait  coupai  île (  Oui,  s'écrient 

un  grand  nombre  de  membres,  t/s  fe  feraient.  •-- On  murmnre 
dans  Textrémité  gauche.  )  Je  me  connais  aussi ,  moi,  en  fi(;ures 
oratoires.  (Murmures  dans  la  partre  droite.  )  H  entre  dans  la  ré- 
ponse  du  président  un  sentiment  d'amertume.  Pourquoi  sup« 


IM  CONVBlfnOll  MATIONALB. 

celte  société  »  parte  le  tonnerre  qui  doi  écraser  tous  les  tnkret. 
lovitoos  les  députés  patriotes  à  fréquenter  plus  assidAmentlaf 
séances  de  cette  société  :  c'est  aux  Jacobins  qu'on  en  Teut,  ce 
sont  les  Jacobins  que  les  montagnards  doivent  défendre.  » 

iV.«...  c  En  adoptant  la  proposition  de  Couthon,  je  dok  rderer 
un  foit  qui  lui  est  échappé.  Il  tous  a  dit  que  cette  société  perdait 
de  sa  consistance  dans  les  départemens. 

4  J'arrive  des  départemens.  J*ai  parcouru  les  sociétés  affiliées, 
et  je  puis  assurer  que  loin  d'être  corrompues  elles  r^rdeat  ton* 
jours  cette  sodécé  comme  le  sanctuaire  où  brâle  et  brAlera  éter- 
nellement le  feu  sacré  de  la  liberté. 

c  II  y  aurait  peut-être  une  autre  mesure  à  prendre p(WP  déccrw 
miner  les  mMtagnards  à  se  rendre  à  leur  poste.  Ce  serait  d'engager 
les  sociétés  populaires  à  leur  écrire.  Je  ne  donfe  point  que  tes 
sociétés  averties  par  vous,  ne  fissent  un  devoir  aux  députés  de 
se  rendre  parmi  vous. 

i  II  faut  que  le  eomité  de  correspondance  joig^ae  l'exemple  an 
précepte  en  écrivant  aux  députa  de  Paris ,  pour  les  sommer ,  m 
'^nom  de  la  patrie ,  de  se  rendre  assidûment  à  la  ConyentÎQB  ec 
aux  JaûûUns. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement,  proposé 
par  un  membre ,  d'excepter  Thomas  et  Dussaulx . 

CûMÛÊoa  a  demandé  qu'on  desîgfnàt  les  députés  anxquefs  les 
sociétés  affiliées  sont  priées  d'écrire.  (Adopté.)  {Jnunaléu  eM, 
n.  CDXXI.) 

(  Le  numéro  CDXXI  dn  journal  d'où  nous  avons  transcric  la 
séance  précédente,  ne  la  renferme  pas  tout  entière  ;  la  suite  est 
renvoyée  a«i  n.  CDXXII ,  qui  manque  dans  notre  collection.  Le 
journal  de  Gorsas,  du  30  mai,  nous  donne  le  moyen  de  remplir 
cette  séance.  Après  Gouthon,  Robespierre  parut  à  la  tribune, 
et  ce  fut  lui  qui  occupa  les  derniers  momensde  l'assemblée.  Cor- 
sas, qui  prenait  dans  les  séances  des  Jacobins  ce  qu'elles  préeen« 
taienide  plus  violent  et  de  plus  révolutionnaire,  se  entente  cette 
ibis  de  citer  le  discours  dont  il  s'agit.  Il  déclare  le  rapporter 
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textuellement,  et  qops  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  TavAit  ^uh 
pruDié  au  p.  GDXXII  du  journal  qui  nous  fait  faute  ;  on  peut 
donc  regarjer  comme  authentique  ce  manifeste  în^urrec* 
tionnel.) 

Robespierre  commence  par  demander  l'impressloo  de  |a  lettre 
de  Vergni£|ud  (celle  du  5  mai  dénoncée  par  Guffrpy  ;  vojr  p}us 
haut)»  pour  que  la  France  entière  connaisse  sa  perfidie.  Il  rap- 
pelle que  ce  député  sest  opposé  à  la  déchéance  du  roi  lorsqu'elle 
était  den^andée  par  les  plu$  chaqds  patriotes.  Il  pouff  uk  ainsi  : 

Roùespierre.  c  Que  le  triomphe  momentané  de  l'iristocraUe 
ne  vous  effraie  pas  plu^  que  le  succès  des  iqtf  igans  ({ans  quelque^ 
sections  cqrrqmpues.  Le  faut^purgSaint-An^oipe  écraser^  Ifi  seo- 
tiou  du  l^ail ,  comme  les  sans-culpttes  d^  Bordeaux  écr^seroqt 
les  aristocrates.  Song^?:  que  le  peuple  de  Paris  existe  encore,  que 
les  aristocrates  sout  innombrables.  Vous  deyez  vous  préiuunîr 
contre  les  tours  du  brissotisme.  Les  brissotios  sont  ^drojts ,  nuis 
le  peuple  est  encore  pltjs  adroit  qu'eux.  Je  vous  disais  que  le 
peuple  doit  se  reposer  sur  sa  Force;  mais,  quand  le  |)euple  esi 
opprimé ,  quand  il  ne  lui  reste  plus  que  lui-même,  celui-là  serait 
np  lâche  qui  ne  lui  dirait  pas  de  se  lever.  C'est  quand  toutes  les 
lois  sont  violées,  c'est  quand  le  despotisme  est  à  sou  comble,  c'est 
quand  on  foule  aux  pieds  la  bonne  foi  et  la  pudeur,  que  le  peuple 
doit  s'insurger.  Ce  moment  est  arrivé  :  nos  ennemis  oppriment 
ouvertepient  les  patriotes;  ils  veulent,  au  nom  de  la  loi,  replon- 
ger le  peuple  dans  la  misère  et  dans  l'esclavage.  Je  ne  serai  ja- 
mais l'ami  de  ces  hommes  corrompus ,  quelques  trésors  qu'ils 
m'offrent.  J'aime  mieux  mourir  avec  les  républicains ,  que  de 
triompher  avec  ces  scélérats.  (Applaudi.) 

>  Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manières  d'exister: 
on  bien  qu*il  se  gouverne  lui-même ,  ou  bien  qu'd  confie  ce  soin 
à  des  mandataires.  Mous,  députés  républicains,  nous  voulons 
établir  le  gouvernement  du  peuple,  par  ses  mandataires ,  avec 
la  responsabilité;  c'est  à  ces  principes  que  nous  rapportons  nos 
opinions,  mais  le  plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous  entendre. 
Un  signal  rapide ,  donné  par  le  président ,  nou^  àépouWVft  d^ 
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droit  de  suffrage.  Je  crois  que  la  souveraineté  du  peuple  est 
violée,  lorsque  ses  mandataires  donnent  à  leurs  créatures  les 
places  qui  appartiennent  au  peuple.  D*après  ces  principes,  je 
suis  douloureusement  affecté > 

c  L'orateur  est  interrompu  par  l'annonce  d'une  députation 
{Tumulte),  c  levais,  s'écrie  Robespierre,  continuer  de  parler , 
non  pas  pour  ceux  qui  m'interrompent,  mais  pour  les  répu- 
blicains.      ^' 

t  J'exhorte  chaque  citoyen  à  conserver  le  sentiment  de  ses 
droits;  je  l'invite  à  compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de  toute  la 
nation  ;  j'invite  le  peuple  à  se  mettre ,  dans  la  convention  natio- 
nale^ en  insurrection  contre  tous  les  députés  corrompus.  (Ap- 
plaudi.) Je  déclare  qu'ayant  reçu  du  peuple  le  droit  de  défendre 
ses  droits,  je  regfarde  comme  mon  oppresseur  celui  qui  m'inter- 
rompt ,  ou  qui  me  refuse  la  parole,  et  je  déclare  que,  moi  seul, 
je  me  mets  en  insurrection  contre  le  président ,  et  contre  tous 
les  membres  qui  siègent  dans  la  Convention.  (Applaudi.)  Lors- 
qu'on affectera  un  mépris  coupable  pour  les  sans-culottes ,  je 
déclare  que  je  me  mets  en  insurrection  contre  les  députés  cor- 
rompus. J'invite  tous  les  députés  montagnards  à  se  rallier  et  à 
combattre  l'aristocraiie ,  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une 
alternative  :  ou  de  résister  de  toutes  leurs  forces ,  de  tout  leur 
pouvoir ,  aux  efforts  de  l'intrigue,  ou  de  donner  leur  démission. 
»  Il  faut  en  même  temps  que  le  peuple  français  connaisse  ses 
droiis;  car  les  députés  fidèles  ne  peuvent  rien  sans  le  peuple. 

>  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  dans  le  sein  de 
la  France ,  si ,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans  leur  main 
la  foudre  qui  doit  exterminer  les  tyrans  et  leurs  satellites,  ^ous 
voyons  l'ennemi  approcher  de  nos  murs ,  alors  je  déclare  que 
je  punirai  moi-môme  les  traîtres,  et  je  promets  de  regarder  tout 
conspirateur  comme  mon  ennemi ,  et  de  le  traiter  comme  tel.  » 
(Applaudi.  — Tonte  la  société  se  lève  et  se  déclare  en  insurrec- 
tion contre  les  députés  corrompus.  ) 
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GONYEMTiOK.  — Séaucc  dti  27  mai. 

[  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris;  en  voici  Tex* 
trait  : 

c  Citoyen  président,  la  section  de  la  Fraternité  s'est  présenlée 
hier  à  la  barre  pour  dénoncer  un  complot  formé  contre  la  repré- 
sentation nationale ,  quoiqu'elle  eût  du  savoir  qu'il  n  y  a  point  de 
complot  formé  ;  je  dois  rétablir  les  faiis,  et  je  vous  prie  de  le:» 
présenter  à  la  Convenlion  nationale. 

*  Après  le  mouvement  très  contre-révolutionnaire^  par  lequel 
on  voulait  arrêter ,  et  on  a  retardé  en  effet  l'enrôlement  pour  la 
Vendée ,  l'administration  de  police  a  pensé  qu'il  lui  serait  utile  : 
!«  de  connaître  les  individus  qui ,  dans  les  différentes  sectioos , 
s'opposent  le  plus  constamment  a  la  marche  de  la  révolution ,  ahu 
de  pouvoir  les  faire  surveiller,  et  d'être  ainsi  en  état  de  les  faire 
arrêter  avant  la  consommation  du  mal  ;  2^  d'avoir  une  maison 
d'arrêt  dans  laquelle  on  pût  les  placer ,  dans  le  cas  où  un  second 
rassemblement  exigerait  des  arrestations  ausbi  nombreuses  quu 
le  premier,  parce  que  la  maison  delà  mairie  ne  peut  les  recevoir 
sans  gêner  les  autres  services. 

»  L'administration  de  police  a  pensé  que  le  moyen  le  plus  coi  • 
veuable  pour  se  procurer  la  connaissance  qu'elle  désirait,  était 
de  s'adresser  aux  comités  révolutionnaires  des  seciions,  avec 
invitation,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  semblables  occasions,  de 
lui  envoyer  à  une  heure  convenue ,  un  de  leurs  commissaires  : 
j'ai  adhéré  à  cette  proposition  dont  on  m'a  fait  part ,  et  les  let- 
tres de  convocation  ont  été  expédiées. 

»  Des  commissaires  de  ces  comités  de  surveillance  des  sections 
sont  ainsi  venus  à  la  mairie;  je  me  suis  rendu  au  milieu  d'euK 
avec  les  administrateurs  de  police  ;  l'objet  de  la  convocation  a  été 
expliqué  ;  savoir,  la  remise  des  notes  indicatives  des  hommes  les 
plas  suspects ,  qui  habitent  leurs  sections.  Il  s'est  établi  une  dis- 
cnssion  sur  le  mot  suspect  ^  et  les  commissaires  sont  en  général 
oonvenos  d'apporter  eux-inâmes  ces  notes  ou  lisiessou^\eeacXi&\i 
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du  comilé,  ce  qui  a  donné  lieu  a  une  seconde  réunion»  à  laquelle 
je  n'ai  pu  assister. 

»  Dans  celle-ci  il  y  a  eu  de  nouvelles  observations  sur  les  listes, 
êl  Yoû  est  convenu  que  ceux  qui  n'en  avaient  point  fourni ,  et  qui 
voudraient  en  fournir ,  les  apporteraient  le  lendemain. 

»  Il  eki  est  résulté  une  troisième  reunion ,  dans  laquelle,  selon 
ce  qui  Ai'a  été  dit,  sur  l'observation  du  petit  nombre  de  listes, 
on  à  témoigné  peu  de  confiance  dans  quelques  membres  de  Tad- 
ministràtiôn  de  police  ;  la  discussion  s^est  animée  et  a  conduit  à 

I 

dépasser  toute  mesure  :  on  a  fait  d'abord  la  motion  de  ne  point 
ie  borner  à  rlemeltre  des  notes  ,  mais  de  ttiettre  en  état  d'arres- 
tation tei  gefis  suspects ,  sans  attendre  qu'ils  proVoqùassékit  par 
En  nouveau  mouvement ,  afin  qu'ils  servissent  d'otages  contre 
nos  màlfteûrs,  et  ensuite  de  comprendre  dans  la  tnéme  arresta- 
tion ceiit  des  m<embres  de  h  Convention  nationale  qui  pasalfent 
pour  iMéconnaitre  les  imét*éts  et  les  droits  dû  peuple  ;  et  èhfin 
l'on  eèt  arrivé  à  ce  po'mt  d'ént)ncer  djpa'a'ù  Ifeti  de  l'atrestatioti ,  il 
fallÀft  détruire  tous  ceux  qtfe  l'on  regardé  coiiànte  des  thitch». 
Les  oppositions  ont  dohtké  Ken  à  dé  vfolens  débats  ;  on  s*est 
rtparë  vers  les  onze  heures  et  dettié ,  en  s*ajotMant  au  ten- 
dcmain. 

•  Les  administrateurs  de  police  m'en  ayant  fendu  ootopte  le 
lendemain,  j'ai  disposé  tes  occupations  die  ma  journée,  de  ma- 
Bière  à  me  trouver- le  soir  à  la  conférence.  Un  des  commissaire^ 
ayant  rappelé  ce  qui  s'était  passé  dans  la  s^nce  précédente, 
1^  discussion  sur  les  listes  ;  ^  exécution  des  arrestations;  ùù  a 
délibéré  sur  le  premier  ob|et.  Après  quelques  explications,  j'ni 
passé  au  second ,  et  je  n'ai  point  eu  de  peine  à  foire  sentir  com- 
bien toute  idée  de  ce  genre  devait  être  repoussée.  Il  n'y  a  eu 
qu'une  voix  à  ce  sujet  ;  et  les  commissaires ,  après  s'être  eoniiim- 
niqué  quelques  détails  sinr  des  hommes  suspects,  se  sont  retirés 
tranquillement. 

»  J  ai  exposé  les  faits;  je  dois  présenter  quelques  réflexions; 
c*est  que  le  lieu  oti  la  motion  a  été  fuite ,  les  officiers  qui  présin 
daient  à  la  coaferenoe,  les  hommes  dont  la  réunion  formait Wtlé 
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cûÊféreûce^  précédemment  choisis  par  leurs  sections  pour  une 

feoction  importante  et  de  surveillance;  la  circonstance  qu'ils  ne 

m  connaissaient  point  entre  eux ,  et  qu'ils  se  voyaient  pour  la 

plupart  pour  la  première  fois  ;  la  divergence  dans  les  opinions  ; 

ropposîtion  qui  s'est  manifestée ,  et  a  prolongé  la  séance  au-delà 

de  rheare  ordinaire  ;  la  prompte  et  multiple  dénonciation  qui  a 

été  fiiite  de  cette  motion,  tout  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  plan , 

p«mt  de  conspiratiofl. 

B  J'ajouterai  qae,  depuis  que  je  suis  à  la  mairie,  où  j'ai  eu  de 
S;raiides  inquiétudes  sur  d'autres  objets,  je  n'en  ai  jamais  eu  sur 
la  âftretë  peraonndle  des  membres  de  la  Convention ,  et  que  tous 
les  am  propret  k  en  donner,  qui  me  sont  arrivés  directement 
oa  indirectement ,  paraissent  venir  de  gens  qui  sont,  par  temp^ 
nuDem  ou  par  circonstance,  livrés  aux  terreurs  paniques,  ou 
qei  ont  intérêt  d'en  répandre. 

Enfin,  je  dirai  que  cette  habitude,  répandue  jusque  dans  les 
aeciioBs,  qui  serait  ridicule  si  elle  n'était  horrible,  de  se aervîr 
i  tQot  propos  d'expressions  les  plus  exagérées  de  scUératme  et 
de  ctamage;  celle  de  se  présenter  sous  le  couteau,  on  de  mena* 
cer,  a'a  point  heureusement  porte ,  jusqu'à  ce  moment ,  ses  ef- 
fets désastreux  au-delà  du  langage  et  de  l'imagination  :  le  cœur 
est  encore  humain  et  sensible.  J*en  appelle  à  l'expérience;  au  mî- 
Uea  de  toutes  ces  convulsions ,  qui  feraient  craindre  à  ceux  qui  ' 
let  voient  on  qui  les  lisent ,  les  plus  sanglans  événemens  ;  malgré 
toates  ces  armes  dont  chacun  se  hérisse  à  l'envi,  Paris  ne  pré^  ' 
sente  pas  plus  d'accidens  qu'il  n'en  a  jamais  présenté.  Je  termme 
ce  récit  des  faits  et  des  observations  qu'il  amène  sur  l'état  de  ' 
Paris,  pour  assurer  que  si  quelques  membres  de  la  Convention 
ttiiionale  veulent  bien  oublier  des  haines,  et  laisser  l'assamblëd' 
s'4Nx»per  du  grand  objet  de  la  constitution ,  il  n'y  a  paa  dé  tilto  - 
cil  elle  puisse  être  plus  respectée,  et  les  personnes  des  députée  . 
plus  en  sûreté  qu'à  Paris, 
c  Signé  Pache.  Ce  âé  mai ,  l'an  II  de  la  RépabKque.  ^ 
N^..  Je  éemande  à  faire  leecure  du  rapport «nfoyé à  h'^^oiil^-i 
par  le  maire.  Le  vèici  :  -  '  ^'  I 
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Bourdon.  C'est  la  déclaration  d'un  surveillant  de  la  police. 

Vigée.  Ce  rapport  est  intitulé  :  Sitiuition  de  Paru;  et  le  maire 
ne  nous  dit  pas  que  ce  rapport  n'est  autre  chose  que  ce  qui  se 
dit  dans  tous  les  cafés  :  ce  n'est  pas  cela  non  plus  qoe  la  Conven- 
ûon  lui  demande.  Au  reste,  je  demande  si  la  Convention  peut 
diminuer  le  prix  des  denrées;  si  elle  peut  foire  que  le  pain  se 
vende  au-dessous  de  trois  sous  la  livre.  Pour  feire  connaître  Fin- 
teution  du  maire  de  Paris ,  voici  ce  qu'il  nous  dit  dans  son  rap- 
port d'aujourd'hui  :  c  Les  deux  partis  sont  très-prononcés ,  et 
l'explosion  est  prête  à  éclater.  > 

Levaaeur.  Oui,  lesdeux  partis  sont  très-prononcés  :  le  parti  des 
patriotes  et  celui  des  aristocrates.  Voici  le  moment  d'en  dédder. 
Oui  9  vous  tous  qui  siégez  de  ce  côté ,  vous  êtes  dupes  des  aristo- 
crates. On  est  venu  vous  dénoncer  hier  la  section  de  Bonconseil 
pour  avoir  imposé  un  vieillard  septuagénaire,  un  vioîllard  qui  a 
le  malheur  d'être  affligé  de  trente-cinq  mille  livres  de  rente  »  et 
vous  avez  renvoyé  cette  dénonciation  à  la  commission  des  Douze!.. 
Vous  ne  voulez  donc  pas  que  les  riches  participent  aux  dépenses 
de  la  guerre? 

iV....  Je  connais  le  citoyen  dont  il  s'agit  :  c'est  un  ancien  huis- 
sier. Je  déclare  qu'il  a  au  plus  soixante  mille  livres  de  bien  de 
fonds,  et  le  comité  révolutionnah*e  de  sa  section  l'a  imposé  à 
trente  mille  livres  de  contribution. 

Marat.  11  est  incontestable  que  depuis  Tinstant  où  la  tète  du 
lyran  est  tooibée  sur  1  echafaud ,  les  royalistes ,  les  suppôts  de 
l'ancien  régime  se  sont  coalisés  pour  rétablir  la  royauté  ;  les 
troubles  ont  éclaté  dans  tous  les  points  de  la  République.  Une 
partie  de  ces  troubles  est  due  aux  libelles  scandaleux  des  écri*  ' 
vains  mercenaires  qui  siègent  au  milieu  de  nous.  D'accord  avec 
Roland ,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  prévenir  l'esprit  des  dé- 
partemens  contre  les  commissaires  envoyés  pour  le  recrutement; 
ils  les  ont  représentés  comme  desantrhopophages;ilest  arrivé 
qu'un  député  du  peuple  est  tombé  sous  le  glaive  des  assassins ,  et 
il  i^'a  pas  tenu  à  ces  insinuations  perfides,  que  tous  les  députés 
patriotes  ne  subissent  le  même  sort.  On  a  cherché  à  tromper  le 
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peiiide ,  en  loi  faisant  croire  qu'il  existait  un  complot  pour  assas- 
siner les  hommes  d'état.  La  preuve  que  ce  complot  n'a  jamais 
existé  c'est  que  pas  on  de  vous  n'a  reçu  une  égratignure.  Vous 
savez  que  les  patriotes  ne  soupirent  qu'après  l'instant  de  donner 
ja  peuple  une  bonne  constitution  :  c'est  vous  qui  entravez  leur 
marche.  Je  vous  rappelle  à  la  pudeur ,  si  la  pudeur  peut  encore 
entrer  dans  votre  ame.  Depuis  rinstant  où  un  emprunt  forcé  suir 
les  riches  a  été  décrété ,  vous  avez  cherché  à  jeter  la  division  dans 
les  sections  de  Paris.  Je  ne  vous  accuse  pas  d'avoir  rédigé  vous- 
mêmes  les  adresses  qui  ont  été  lues  à  votie  barre  par  quelques 
au*îslocrates  des  sections  ,  mais  comment  avez-vous  pu  nommer 
une  commission  extraordinaire  pour  connaître  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  sections?  Je  redoute  aussi  les  commissions  extraordi- 
naires ,  quand  elles  sont  prises  dans  un  seul  côté  de  l'assemblée. 
Quel  autre  bot  peut-on  se  proposer,  si  ce  n'est  l'oppression  des 
paitriotes ,  si  ce  n'est  de  faire  tomber  la  plume  d'un  écrivain  pa- 
triote, Hébert  9  rédacteur  du  Père  Duchesne.  Cette  nuit  encore, 
les  président  et  secrétaire  de  la  section  de  la  Cité  ont  été  incar- 
cérés par  ordre  de  la  commission  des  Douze  ;  vous  croyez  peut- 
être  qu'après  avoir  ainsi  incarcéré  tous  les  patriotes,  vous  res- 
terez maîtres  du  champ  de  bataille?  Détrompez  vous.  (On 
spplaodit  dans  la  partie  gauche  et  les  tribunes.  )  La  masse  du 
peuple  est  patriote  ;  elle  déteste  autant  le  despotisme  sénatorial 
que  la  despotisme  royal.  Vous  parlez  sans  cesse  de  la  loi ,  et  vous 
ne  l'invoquez  que  pour  la  violer  en  faveur  de  ceux  qui  sont  de 
votre  parti.  Si  les  patriotes  se  portent  à  une  insurrection ,  ce  sera 
votre  ouvrage.  Je  demande  que  cette  commission  des  Douze  soit 
supprimée ,  comme  ennemie  de  la  liberté  et  comme  tendant  à 
provoquer  l'insurrection  du  peuple,  qui  n'est  que  trop  pro- 
chaine (il  s'élève  des  murmures) ,  qui  n'est  que  trop  prochaine 
par  la  négUgence  avec  laquelle  vous  avez  laissé  porter  les  den- 
rées i  un  prix  excessif. 
Vigée.  Est-ce  la  commission  qui  en  est  la  cause? 
Marat.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  commission  des  Douze , 
mais  à  la  feciion  des  hommes  d'état  que  je  fois  la  guerre.  (Les 
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murmures  recommencent.)  Si  la  nation  entière  ëtâH  témoin  dt  Yot 
prévarications,  du  soin  que  vous  mettez  à  étouffer  les  complots 
libertiddes»  elle  vous  ferait  conduire  à  rëcbafaud.  (  Les  apfdaa- 
dissemens  recommencent  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes. )  S*il  est  vrai  que  la  perfidie  n*est  pas  dans  vos  âmes»  joH 
gnez*vous  à  moi  pour  demander  la  suppression  de  oette  cooimit- 
sion  liberticide. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

Maznyer  demande  l'impression  et  l'affiche  de  la  kttre  de 
Pache. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  une  nouvelle  lettre  de  Pache. 

<  Pans,  le  25  mai  1795,  Tan  2*  de  la  RépobUqne. 

»  J'ai  appris  que  le  comité  des  Douze ,  dans  la  séance  d*hier  » 
avait  annoncé  que  j'avais  déclaré  Le  matin  qu'il  g  aurait  mnii  peu 
un  soulèvement  dans  Paris.  Je  n'ai  point  fait  une  pareille  décls- 
ration  au  comité,  où  je  n'ai  pas  été  hier  matin,  et  auquel  Je  o'ai 
pas  écrit.  On  a  cependant  fait  imprimer  ce  rapport  avec  ma  let* 
tre  qui  est  contradictoire  ;  je  demande  que  la  vérité  soit  connue* 
Chaque  jour  j'envoie  au  conseil  exécutif,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  comité  de  salut  public,  les  rapports  qui  sont  faits  à 
l'administration  de  police  par  les  préposés.  Ils  consistent  en  pro- 
pos entendus  dans  des  groupes,  des  cafés,  et  autres  endroits  pu- 
blics. La  plupart  sont  vagues,  insignifians  et  n'ont  aucun  fonde- 
ment; mais  pour  faire  connaître  l'opinion  et  l'état  de  Paris ,  je 
les  envoie  tels  qu'ils  me  sont  donnés.  Le  comité  des  Douze  m'a 
foit  demander  un  pareil  extrait,  et  je  le  lui  fais  parvenir;  c'est  sans 
doute  un  des  propos  contenus  dans  cet  extrait  que  le  comité  m'a 
attribué,  et  a  fait  passer  à  la  Convention,  comme  mon  sentiment 
et  comme  ma  déclaration.  J'attends  de  sa  justice  et  de  son  im- 
partialité qu*il  expliquera  l'erreur  dans  laquelle  sûrement  il  est 
tombé  involontairement;  pour  moi,  je  crois  de  mon  devoir  delà 
relever,  et  je  tiens  h  l'opinion  que  j'ai  émise  dans  la  lettre  que f  ai 
écrite  hier  ;  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  ;  j'avais  tonl 
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prin,  lont  examiné,  et  j'aurais  tout  arrête  s'il  y  avait  en  quel- 
ques dangers.  Je  rrob  fermement  que  si  quelques  mesures  pea- 
vent  en  fuire  naître ,  ce  tout  celles  que  Ton  prend  d'inspirer  une 
grande  terreur,  de  recevoir  les  délutions  d'hommes  peut-£ire  in- 
idressés  à  les  faire,  d'arrêter  des  journalistes,  etc. ,  etc.  Pnisse- 
H>a  d'ailleurs  par  ces  moyens  servir  la  Bëpubliqne  et  non  des 
haines  personnelles!  Lemairt  de  Paru,  Pache.  * 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  président  annonce  qu'une  députaiion  de  la  section  de  la 
Cite  demande  à  ëire  admise  à  la  barre. 

I.â  CouTonlion  décrète  que  la  dcputaiîon  sera  admise. 
'  /.'«râleur.  Un  attentat  contre  la  liberté  vient  d'être  coittmte  ; 
ce  sont  des  mancfataires  d'un  peuple  républicain  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables.  La  section  de  la  Cité  vient  rdclamer  deux  de  ses 
dtoyens  ;  votre  commission  des  Douze  a  liiit  enlever  nuitamment 
le  président  et  un  secrétaire.  I..es  ciioyens,  révoltés  de  cet  ordre, 
qui  surpasse  l«^s  lettres  de  catliet,  persuadés  qu'il  y  en  a  encore 
parmi  vous  qui  ont  l'amour  de  la  justice,  nous  ont  députés  vers 
vous  pour  vous  instruire  de  celte  violation  des  droits  de  l'homme 
et  du  ciloyea. 

Le  temps  de  la  plainte  est  passé,  nous  venons  vous  avertir  de 
sauver  le  République,  ou  la  nécessité  de  nous  sauver  nous-mêmes 
nous  forcera  à  le  faire.  Kn  vain  les  ennemis  du  peuple  qui  sont 
dans  votre  seio  ont  calomnié  auprès  de  nos  fières  des  départe- 
mens  la  ville  de  Paris  ;  qu'ils  viennent  éprouver  notre  patriotisme, 
et  ils  approuveront  nos  saintes  insurrections. 

Il  en  est  temps  encore  ;  punissez  une  commission  infidèle  qui 
viole  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Nous  demandons,  au 
nom  de  la  section  de  la  Cité,  la  traduction  au  tribunal  révolu- 
itonnairedes  membres  de  la  commission  des  Douze.  Songes  qu'il 
s'agit  de  venger  la  liberté  presque  au  tombeau.  Le  peuple  vous 
KMrde  la  priorité.  La  section  de  la  Gîté  demande  à  défiler  étia 
voira  sein. 

Le pritident  (Imarif).  Citoyens,  la  Convention  nationale  par- 
dmMM  à  régaremeot  de  votre  jeunesse.  (  De  viotetn  vmniwMft^h- 
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terrompenC.)  Vous  voulez  être  libres,  il  est  aisé  de  reooonalut 
dans  ces  moavemens  de  l'effervescence  le  sentiment  de  la  liberté; 
mais  pour  l'avoir,  il  faut  connai>re  Tobéissance  aux  lois.  Sachez 
que  la  liberté  ne  consiste  pas  dans  des  mots  et  dans  des  signes  ; 
sachez  que  la  tyrannie,  soit  qu'elle  se  cache  dans  une  cave,  on 
qu'elle  se  montre  dans  les  places  publiques ,  qu'elle  soit  sur  un 
trône  ou  à  la  tribune  d'un  club,  qu'elle  porte  un  sceptre  ou  un 
poignard ,  qu'elle  se  montre  toute  brillante  de  dorure  ou  sans- 
culotte,  qu'elle  porte  une  couronne  ou  un  bonnet,  n'en  est  pas 
moins  tyrannie.  Le  peuple  français  a  juré  de  n'en  souffrir  au- 
cune. La  Gonventioo ,  organe  de  sa  volonté,  ne  se  laissera  point 
influencer  par  aucune  violence  ;  elle  prêchera  toujours  aux  ci- 
toyens obéissance  aux  lois ,  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  guerre  aux  aristocrates  et  aux  anarchistes. 

Robespierre  Je  réclame  la  parole  au  nom  du  salut  public. 

Plurieurs  voix.  Il  n'y  a  pas  de  discussion. 

Robespierre  atné  monte  à  la  tribune.  —  De  vifs  applaudisse- 
mens  se  font  entendre. 

Le  président  aux  péiilionnaires.  La  Convention  est  occupée  à 
la  discussion  de  la  Constitution  ;  elle  examinera  votre  pétition  dans 
un  autre  moment. 

Robespierre  aîné.  Je  demande  la  parole  sur  cette  observation. 

Le  président.  Je  dois  mettre  aux  voix  si  on  continuera  de  dis- 
cuter la  Constitution. 

Plusieurs  voix  de  C extrémité  gauche.  Mon,  Robespierre  doit 
être  entendu. 

Bourdon,  de  l'Oise.  La  liberté  d'un  citoyen  passe  avant  la 
Constitution. 

Guyomard.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  parle  de  la  Consti- 
tution, ne  veulent  que  la  contre-révolution. 

Marat.  Vous  ne  parlez  pas  de  Constitution  lorsque  vous  ad- 
mettez à  la  barre  des  aristocrates  qui  viennent  déclamer  contre 
les  patriotes. 

Bourdon,  de  (Oise.  Vous  avez  mis  en  liberté  un  aristocrate. 
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par  cela  seul  qu'il  avait  été  arrêté  la  nuit  «  et  vous  laisserez  dans 
lo  fers  un  fonctionnaire  public  »  un  véritable  patriote. 

Marat.  Vous  êtes  un  tyran ,  un  infâme  tyran.  Je  demande  la 
parole  contre  vous.  Vous  protégez....  (Les  murmures  de  la  par- 
tie droite  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Pbuieitr$  voix  dam  la  partie  gauche.  Non  ;  que  Robespierre 
soit  entendu. 

Ckarlier.  On  veut  égorger  les  patriotes  en  détail. 

Henri  Larivière  monte  à  la  tribune. 

A  bas!  à  bas!  s'écrie-t-on  dans  la  partie  gauche;  vous  n'avez 
pas  la  parole ,  c'est  Robespierre  qui  l'a.  —  Nous  sommes  op* 
primés. 

Châles,  Thman,  Thureau.  H  faut  résister  à  l'oppression. 

ToDs  les  membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent  simultané- 
ment et  répètent  :  Nous  résisterons  à  l'oppression. 

N Président ,  vous  êtes  un  tyran à  l'Abbaye. 

BentaboUe.  Je  t'accase  d'être  le  perturbateur  de  l'assemblée. 

Bourdon,  de  l'Oise.  Mettez  d*abord  aux  voix  si  les  deux 
magistrats  du  peuple,  arrêtés  nuitamment,  seront  mis  en  li- 
berté. 

Marat.  Nous  réclamons  contre  la  commission  des  Douze. 

Audotiin.  Nous  ne  voulons  pas  de  comité  autrichien. 

Châles.  La  résistance  à  l'oppression  est  un  droit  de  l'homme. 
Les  droits  de  Thomme  sont  avant  la  Convention. 

Larevellière-Lepaux,  Vergniaud.  Allons  à  l'appel  nominal  pour 
savoir  si  les  assemblées  primaires  seront  convoquées.  Cela  seul 
peut  sauver  la  France.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève 
en  signe  d'adhésion....  —  On  insiste  pour  que  cette  proposition 
soit  mise  aux  voix.) 

Le  président.  On  demande  à  aller  à  l'appel  nominal  sur  la  cou- 
Tocation  des  assemblées  primaires. 

Plusieurs  voix.  C'est  la  liberté  qui  est  à  Tordre  du  jour. 

Bourdon ,  de  l'Oise.  Mettez  aux  voix  si  Robespierre  sera  en- 
tendu. 


SSé  CONTENTION  NATIONALE. 

Après  quelques  débats*  cette  proposition  est  mise  auK  TOii. 
Le  président  prononce  que  Robespierre  ne  sera  pas  enteada» 

(Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  la  partie  gauche.  —  On 
demande  à  grands  cris  l'appel  nominal.  —  Bourdon,  de  l'Oise, 
ThureaUy  etc.,  descendent  au  bureau  pour  s'inscrire.  Ils  sont 
suivis  de  tous  les  autres  membres  siégeant  dans  reKtrëmitë 
gauche.) 

Bourdon,  de  tOise.  L'appel  nominal  pour  savoir  si  un  reprë» 
sentant  du  peuple  qui  réclame  la  liberté  d'un  citoyen  arrêté  arbi- 
trairement sera  entendu.... 

Plwieurt  membret  de  la  partie  droite  :  Non ,  ce  n'est  pas  II  la 
véritable  question. 

On  entend  de  nouveau  les  cris  :  L'appel  nominal  ! 

Plusieurs  voixdel'fixtrémité  gauche:  faites  cesfier  le  tiifiii^te... 
Exécutez  le  règlemei^t. 

Saint' André.  Seriez-vous  }iï^  gnarcbi^te,  vou^  ^)lSfit  pré- 
sident ? 

N.....  Je  demande  (|u'i)  soit  constaté  dans  lis  procès- ver))al  qpe 
toutes  les  fois  qu'on  discuté  la  Constitution ,  on  élève  de9  in- 
cidens. 

Couihor^.  fe  4eipand^  que  le  président  soit  cassé  pouf  ^fiiir 
compromis  sciefnmem  1^  liberté  publique.  (On applaudit  dan^ia 
partîe.gaMcI^e.— -De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  la  purtia 
opposée.  ) 

Un  sfscrétaire  fqonte  à  la  tribune. 

Grégoire.  Je  demande  à  poser  la  qu^tion. 

Legendre.  Il  ne  faut  pas  de  transaction  ;  l'appel  pominal. 

Le  président.  Personne  ne  s'oppose  à  l'appel  nominal  ;  car.... 
(De  violens  murmures  éclatent  dans  l'extrémité  gauche  et  dap9 
les  tribunes.  — Les  meipbres  de  la  partie  droite  demandent  a 
grands  cris  que  la  séance  soit  levée.-— L'assemblée  est  dans  une 
vive  agitation.  —  Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  continae. 
—  Après  quelques  instans ,  le  calme  se  rétablit.  ) 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
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parole  i  Robespierre ,  parce  qu*il  savait  que  ce  membre  avait  une 
grande  conjuration  à  d^H'oiler  aux  yeux  de  la  France. 

Dans  quel  siècle  vivons-nous  donc,  si  un  tel  homme  nouspré- 
«de?  si  le  président  de  la  ConvenUoÉ-  nationale ,  incendiaire  plus 
que  régulateur ,  a  fair  de  tenir  à'sa  nftain^  tt^torclie  qui  doit  al- 
lumer le  canon  cFalarme  des  déparféliietis  contre  Paris  ;  si  ce  pté^ 
sideit  répond  à  des  hommes  qui  ont  mille  fois  plus  d'expérience 
que  loi,  qu'il  pardonne  à  leur  jeunesse  !••..  Dans  quel  momem 
oseore  !  c*est  lorsqu'une  explosion  se  prépare  aux  frontières»  dé 
mamère  qn'on  a  Tair  de  vouloir  oonniver  avec  elle  un  mouve« 
meot  intérieur.  C'est  trop  de  perfidie  :  je  demande  que  le  prési- 
dent quitte  le  fauteuil. 

Goadet  demande  à  répondre.  —  Le  président  veut  parler. 

Ltaijmnms.  Ne  vous  abaissez  pas  jusqu'à  répondre,  président; 
laissez  parler  Guadet. 

Le  préndenu  J'engage  Guadet  à  céder  la  parole ,  s'il  ne  veut 
que  répondre  à  Thuriot. 

GtMdet.  Ce  n'est  pour  vous  ni  pour  moi  que  je  veux  parler , 
c'est  pour  la  représentation  nationale. 

Le  président  met  aux  voix  si  Guadet  sera  entendu. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  se  lève  ;  les  cris ,  C appel  tuh 
«tMii,  qui  s'élèvent  dans  l'extrémité ,  empêchent  la  contre- 
épreuve. 

ChdleM.  L'appel  nominal  avant  tout  et  par-dessus  tout. 

Manu.  L'appel  nominal ,  il  constatera  la  calomnie. 

Bazire  s'avance  précipitamment  au  bureau.  Un  grand  nombre 
de  membres  de  la  droite  se  pressent  autour  de  lui.  —  Le  prési- 
dent se  couvre. 

Bazbre.  Je  voulais  arracher  des  mains  du  président  le  signal  de 
b  guerre  civile,  écrit  de  »a  main.  —  Le  président,  découvert , 
TfQt  parler. 

Delmas,  Vous  ne  méritez  pas  d'être  entendu. 

Bourdon ,  de  l'Oise.  Si  le  président  est  assez  osé  pour  pro* 
damer  la  guerre  civile,  je  l'assassine. 

T.  XXVII.  17 


!^'i8  CONTENTION  NATIONALE. 

Lp  préndent».Si  la  Convention  veut  que  je  àédnre  li  dedans 
tion  que  je  tîeqs  dans  les  mains.... 

Meaulde.  Je  derpande  que  )a  déclaration  dont  vons  nous  me- 
nacez soit  iinprimé9(^enFayée  aux  Fi'ançais;  iU  vous  jugeront. 

Les  cris  de  tappeli.  nominal  recommencent.  —  Un  secrétaire 
paraît  à  la  tribune»  et  (ait  l'appel  nominal. 

L'appelnomiiialest  interrompu.  PlusieursmembressepIsiigDeat 
que  les.oon^ignes  sont  violées,  et  qu'une  multitude  de  citoyeiis 
répandus  dans  les  couloirs  obstruent  toutes  les  avenues  de  b 
Convention ,  et  empêchent  toute  circulation. 

Lydon  ê'avançant  à  la  tribune.  J'ai  voulu  sortir ,  on  m'a  mis  le 
sabre  sur  la  poitrine. 

On  annonce  que  plusieurs  compagnies  de  la  section  de  la  Biptte- 
des-Moulins  sont  rangées  en  bataille  devant  la  salle,  mnaqu'ielles 
aient  reçu  aucun  ordre  des  autorités  constituées. 

Collot'd'Herbau.  Je  demande  que  le  chef  du  bataîllqp  soit 
mandé  à  la  barre. 

Cbambon.  Moi  au  contraire ,  je  demande  que  la  Co(iy^(îon 
décrète  que  ce  bataillon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Marat.  Nous  sommes  ici  dupes  d'un  strat:^gème  joué  par  les 
hommes  d'état.  Ils  veulent  empêcher  l'appel  nominal,  et  j'observe 
qu'ayant  demandé  au  commandant  de  ce  bataillon  pourquoi  et 
par  quel  ordre  ilciait  venu ,  il  m'a  répondu  que  cela  ne  me  re- 
gardait pas.  J'ai  dit  à  cet  homme  que  je  le  ferais  traduire  à  la 
barre  ;  il  s'est  retiré.  G*est  un  aristocrate  désavoué  par  les  ci- 
toyens qu'il  commande. 

Fermant.  Je  demande  que  los  autorités  constituées  de  Paris 
soient  à  l'instant  mandées  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
l'état  de  la  ville. 

Le  commandant  de  bataillon  parait  à  la  barre.  —La  Conven- 
tion décrète  qu'il  sera  entendu. 

Il  fait  lecture  de  deux  ordres  :  le  premier,  en  date  duSB;  le 
second,  en  date  du  27  mai. 

Par  le  premier,  le  citoyen  Vincent,  chef  de  la  deuxième  lé- 
gion, ordonne  à  cet  officier  de  tenir  prêts  les  hommes  demandés 
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(Murb  commission  des  Douze  de  la  Gonvemion ,  conl-ormément  à 
Il  lettre  du  maire  qu'il  vient  de  recevoir. 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

»  Conformément  aux  ordres  du  dtoyieu  maii'e ,  env^ytfs  au 
dtoye^  Duvergier,  copamaodant  la  quatriàme  légion»  le  com- 
aandant  du  bataillon  de  la  Butte-des-Houlins  se  tiendra  prêt  à 
marcher  au  premier  ordre  avec  les  hommes  demandés  par  If 
mmmission  des  Douze.  Signé  Lapibrre  »  adjudam-giniral  frO' 
fiioire. 

Le  commandant  {B^ffey).  J  étais  à  mop  poste,  un  adjudant  est 
venu  me  dire  de  me  rendre  à  la  Gonventipii  »  dont  les  membres 
étaient  menacés.  J'ai  marché ,  si  j*ai  fait  une  faute,  punissez-moi. 
Arrivé  ici,  le  commandant  de  ce  poste  m'a  demandé  des  hommes 
pour  faire  évacuer  les  couloirs.  J'ezéculais  cet  ordre;  livrât,  que 
je  ne  connaissais  pas,  s*est  présenté  ù  n)pi  avec  un  ordre  Lien  su- 
périeur, un  pistolet  à  la  main  ;  il  m>  demandé  n^es  ordres»  je  lai 
si  dit  que  je  ne  les  montrerais  qu'au  président,  et  que  je  ne  la 
connaissais  pas.  Alors  Marat  a  dit  que  je  le  connaîtrais  dans  dix 
minutes,  et  il  m'a  n^is  en  état  d'arrestation. 

Raffey  est  admis  aui  honneurs  de  la  séance,  il  entre,  et  va  s'as** 
seoir  dans  le  banc  des  pétitionnaires. 

Marat.  Je  demande  la  parole.  Le  comman4ant  de  bataillon 
vous  a  menti  impudemment.  (Murmures.)  Il  était  dans  le  com- 
plot. (Ifouveaiix  murmures.) 

Le  président.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  maire  de  Paris 
demandent  la  parole. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas  été  appelé  par  la  Con- 
vention ;  mais  comme  fonctionnaire  public  et  ministre  de  Tinté- 
rieur,  je  viens  vous  rendre  compte  des  mouvemens  qui  ont 
lieu  dans  cet  instant.  J'ai  ai  suivi  tous  les  progrès.  J'ai  été  l'un 
des  premiers  instruit  et  de  ce  qui  étuit  réel,  et  de  ce  qui  était 
horriblement  exagéré.  Je  parlerai  dans  le  sein  de  la  Convention» 
dans  les  grands  dangers  qui  menacent  la  République,  conunesi 
j'étais  aux  pieds  de  l'Éternel.  Tout  ce  qui  arrive  a  pour  pre- 
mière cause  le  bruit  qui  s'est  répandu  qu'un  grand  complot  avait 
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été  formé  dans  on  conciliabule  présidé  par  le  maire  de  Paris»  et 
dont  le  but  était  de  f^iire  arrêter  vingt-deux  membres  de  la  Con- 
vention. Le  lendemain  du  jour  que  fut  tenue  cette  assemblée,  je 
reconnus  que  les  fiaits  avaient  été  éirangetnent  dénakirés,  qu'on 
les  avait  présentés  sous  des  couleurs  atroces.  J'appris  aussi  que 
dans  cette  assemblée,  qui  n'était  point  un  conclliabnle,  pois- 
qn'elle  avait  été  convoquée  par  un  arrêté  de  la  Commune ,  on 
s'y  était  occupé  de  rexoculion  de  quelques  décrets  de  la  Con- 
vention. 

Vous  voiis  rappelez»  citoyen  président,  que  la  Convention  a 
autorisé  les  corps  administratifs  à  prendre  des  mesures  contre 
les  gens  suspects,  à  lever  une  contribution  forcée  sur  les  riches, 
à  faire  des  réquisitions.  C'était  pour  prendre  ces  mesures  qne 
le  maire  avait  convoqué  les  commissaires  des  sections  ;  ainsi  ce 
comité  était  l^alement  assemblé ,  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  se 
conduisent  des  scélérats  qui  méditent  un  grand  crime.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  première  séance  de  cette  assemblée  fut  présidée  par  le 
maire  ;  aucune  motion  inconsidérée  ou  criminelle  n'y  fut  faite. 
C'est  dans  la  deuxième,  ou  le  maire  ne  se  trouvait  pas,  qu'on  pré» 
senta  ces  propositions  atroces  ;  mais,  loin  d'être  adoptées ,  elles 
furent  ajournées  avec  une  forte  improbation  de  tous  les  membres 
de  rassemblée. 

J'ai  su  avec  certitude  que  le  maire,  instruit  de  ces  motions,  en 
lut  alarmé,  et  qu'il  prit  toute  les  mesures  pour  présider  la  séance 
suivante.  II  la  présida  ;  en  effet ,  on  y  répéta  les  mêmes  proposi- 
tions. Un  membre  de  cette  assemblée  vint  me  trouver;  et,  sans 
que  je  le  misse  nullement  sur  la  voie ,  il  me  parla  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  rassemblée  tenue  à  la  mairie.  Je  ne  connaissais  pas 
Pache,  me  dit-ii,  je  le  croyais  froid  ;  mais  hier,  lorsqu'on  pro- 
posa (le  faire  arrêter  quelques  membres  de  la  Convention ,  il  fit 
sentir  avec  tant  de  force  combien  étaient  criminelles  de  sembla- 
bles propositions  ,  il  témoigna  tant  d'indignation ,  que  tous  les 
membres  du  comité  les  regardèrent  avec  la  même  horreur.  (On 
applaudit.)  Je  vous  avoue ,  citoyen  président ,  qu'il  fut  extrême- 
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sait  doox  pour  mon  coeur  d'apprendre  ces  faits.  Je  fus  au  con- 
leily  oa  deux  de  mes  collègues  me  firent  un  semblable  rapport. 
La  commission  des  Douze  m'ayant  fait  appeler,  je  m'y  suis 
lenda  ;  je  lui  ai  exposé  d'abord  verbalement ,  ensuite  par  écrit , 
comme  elle  Ta  exigé,  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Je  ne  sais  si 
eDe  a  acquis  depuis  de  nouveaux  renseignemens ,  mais  le  lende- 
nain  on  annonça  un  grand  complot  ;  je  vous  demande  si  des  pro* 
poiitioiis  repoussées  avec  indignation  peuvent  être  dites  un 
grand  complot.  (Les  membres  de  la  partie  gauche  et  les  citoyens 
des  tribunes  applaudissent.)  Je  vous  prie  de  m*écouter  avec  bien* 
veiOanoe.  Ce  sont  quelques  membres  de  la  Convention  qui  sont 
h  jcause  des  dissensions  qui  existent  entre  la  Commune  et  la 
CooTention,  et  cela  sans  mauvaise  intention  de  la  part  delà  Com- 
mune. La  Convention  a  investi  pour  ainsi  dire  les  corps  admi- 
aistratifis  de  la  puissance  souveraine»  en  consacrant  les  disposi- 
tions contenues  dans  l'arrêté  du  département  de  THérault.  C'est 
lorsqu'on  a  appris  que  la  Conmiune  levait  des  contribution^i , 
qu'elle  faisait  des  réquisitions ,  qu'on  a  dit  :  elle  veut  marcher  ri- 
vale de  la  Convention  ;  mais  vous  voyez  qu'elle  n'a  fait  qu'exé- 
cuter TDS  décrets. 

Je  crois  devoir  passer  à  un  autre  fait  qui,  quoique  particulier, 
semble  mettre  toute  la  République  en  mouvement  :  c'est  d'Hé- 
bert que  je  veux  parler.  Les  principaux  motifs  de  son  arrestation, 
et  je  le  tiens  de  quelques  membres  de  la  commission  des  Douze, 
sont  quelques  feuilles  du  Père  Duchesne.  Comme  fonctionnaire 
public,  j'ai  recueilli  des  notes  sur  ce  qui  concerne  Hébert,  de 
deux  personnes  pour  lesquelles  j'ai  la  plus  grande  estime.  L'une 
de  ces  personnes  est  le  maire  de  Paris  ;  l'autre  est  Destournelles, 
mon  ami  de  qm'nze  ans.  Tous  les  deux  m'ont  attesté  que  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  Commune  il  n'y  a  jamais  fait  que  les 
propositions  que  peut  faire  un  bon  citoyen.  (Applaudissemens.) 
Al'^rd  des  feuilles  du  Père  Duchesne,  qui  font  son  crime ,  je 
ne  les  connais  pas  ;  mais  j'ai  horreur  de  tous  les  écrits  qui  ne 
prêchent  pas  la  raison  et  la  morale  dans  le  langage  qui  leur  cou- 
Tient*  Je  croîs  pouvoir  dire  qu'après  cinq  années  de  révolution , 
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OÙ  l'on  a  va  taat  d'écrits  en  tant  de  sens  divers  ^  et  étir  lès^eHs  on 
a  passé  si  légèrement,  on  se  soit  avisé  aujourd'hui  d'av6ir  tint  dé 
délicatesse.... 

Bbroteau.  Mais,  président,  le  ministre  discute... •  (De  tiolens 
murmures  s'élèvent  dans  la  parde  gauche  et  emï>écheôft  Èiroteàti 
de  continuer.) 

Guadet  demande  la  parole.  —  Nouveaux  miirmures.  -^  Crùàdét 
insiste.  —  Les  membres  de  la  partie  gauche  sont  dans  ime  vrte 
agitation.  —  Legendre  s'avance  avec  précipitation  vers  Guadet; 
celui-ci  est  aussitôt  entouré  par  plusieurs  membres  du  cdté  droit. 
—  Le  tomulte  devient  général.  —  Le  président  se  couvre.  —  te 
trouble  augmente  et  se  prolonge.  —  L'ordre  renaK. 

Le  ministre.  Il  faut  que  mes  paroles  aient  été  bien  mal  com- 
prises» puisqu'elles  ont  causé  un  si  grand  mouvement.  A-t-oA  cru 
que  j'étais  l'apologiste  de  ceux  qui  inspirent  au  peuple  là  soif  dû 
sang?  J'ai  aussi  écrit  dans  des  temps  d'orage  »  et  je  n'ai  pas  dit 
un  seul  mot  que  je  ne  voulusse  répéter  sur  le  bord  de  la  tombe  ; 
je  n'ai  pas  écrit  ime  seule  ligne  où  se  trouve  quelque  provocatioiî 
criminelle.  Cette  morale  est  sortie  de  ma  plume,  parce  qù*dl(è 
éiait  dans  mon  cœur.  (On  applaudit.)  Je  cite  ce  fait,  et  je  défie 
de  nier  que  la  révolution  n'ait  été  accompa^ée  de  téi  écrite  «fui 
invitent  le  peuple  au  meurtre  et  au  pillage. 

Damd.  Brissot ,  Gorsas. 

Plusieurs  membres  dans  la  partie  droite.  Marat. 

Le  ministre.  La  partie  de  l'assemblée  constituante  qui  a  feit  b 
révolution,  souffrait  tous  les  journaux  sans  les  approuver,  niais 
pour  que  h  liberté  de  la  presse  restât  inviolable.  (Applaudis^ 
mens  dans  la  partie  gauche.) 

J'arrive  à  l'état  actuel  des  choses.  Dès  que  les  monvemens  qui 
nous  agitent  dans  ce  moment  ont  commencé ,  f  en  ai  été  instnrit 
par  le  maire  et  par  d*au(res  citoyens.  J'ai  communiqué  tout  ce 
qui  était  à  ma  connaissance  au  comité  de  salut  public  et  à  la  côni- 
mission  des  Douze ,  on  je  suis  resté  la  nuit  dernière  jusqu'à  trois 
heures  du  matin.  Aujourd'hui ,  à  six  heures  du  soir,  on  est  verni 
m'avertir  qu'il  y  avait  un  grand  rassemblement  autour  de  la  Gon- 
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vention»  et  qu'elle  n'était  point  libre.  J'ai  voula  voir  les  choses  de 
mes  propres  yeux  ;  je  suis  venu,  et  j'ai  vu  que  la  force  armée  était 
bien  plus  considérable  que  l'attroupement.  Je  n'ai  pu  entrer  à  la 
vérité  par  cette  porte.  (  11  désigne  la  porte  de  la  salle  qui  est  à 
droite.)  Mais  encore  là  le  nombre  des  citoyens  armés  était  plus 
considérable  que  celui  des  autres  citoyens. 

JV.....  Ce  n'est  pas  vrai,  moi  j'y  ai  été  insulté.  (Murmures  à 
la  {jfauche.) 

Le  miniitre.  Je  viens  d'entendre  un  député  dire  qu'il  a  été  in- 
sulté. Gela  est  très-possible.  U  suffit  que  parmi  les  citoyens  il  se 
loit  mêlé  un  aristocrate.  A  la  commission  des  Douze,  un  membre 
de  celte  commission  m'a  dit  aussi  qu'il  avait  été  insulté. 

Léonard  Bourdon.  Dans  cette  commission ,  on  a  dit  au  maire 
de  Paris  qu'il  était  le  premier  des  conspirateurs.  (On  mur- 
mare.  ) 

Le  ministre,  11  ne  faut  pas  confondre  une  insulte  faite  par  un 
mauvais  citoyen ,  avec  des  insultes  faites  par  un  attroupement.  II 
s^agit  dans  cet  instant  de  reconnaître  l'état  actuel  de  la  Conven- 
tion. U  est  de  l'intérêt  de  nous  tous,  de  l'intérêt  de  la  République, 
que  la  Convention  nationale  délibère  avec  calme  et  liberté.  Une 
seule  goutte  de  sang  répandue  ici ,  en  ferait  verser  des  torrens 
dans  toute  la  France.  Voilà  le  malheur  qu'il  faut  éviter.  Dans  la 
commission  des  Douze,  j'ai  fait  une  proposition  que  je  crois  pro- 
pre à  assurer  la  tranquillité  de  la  Convention.  Je  vais  la  répéter 
id  :  je  propose  que  la  Convention ,  précédée  des  autorités  consti- 
tuées ,  se  porte  aux  lieux  des  rassemblemens ,  et  qu'elle  ouvre 
les  flots  du  peuple.  S'il  y  a  du  danger,  je  serai  le  premier  à  le 
braver.  {Non,  Un  y  en  a  pas,  s'écrie-t-on  dans  la  partie  gauche.) 
Je  ne  parle  pas  d*un  danger  que  peut  faire  courir  un  aristocrate, 
tin  assassin ,  mais  d'un  danger  qu'il  y  aui*ait  à  craindre  de  la  mul- 
thnde.  (On  applaudit  vivement  dans  les  tribunes.)  Croyez-vous 
qoe  ces  sans-cu!ottes ,  qui  applaudissent  aux  assurances  que  je 
donne  de  leurs  sentimens,  y  applaudiraient,  s'ils  avaient  dans 
leurs  cœurs  des  intentions  criminelles?  (Mêmes  applaudisse- 
dlèbs.)  Je  termine  par  une  seule  considération  :  c\te  Vend  Viok^ 
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disparaitre  lou:i  les  soupçons,  J  ai  inlerrof[c  les  senlimens  secrets 
de  quelques  membres  de  la  commission  des  Douze.  Eh  bien  !  je 
me  suis  persuadé  qu'ils  ont  l'imagination  frappée.  Ils  croient 
qu'ils  doivent  avoir  un  grand  courage ,  qu'ils  doivent  mourir 
pour  sauver  la  République.  IN  m'oot  paru  dans  des  erreurs  qui 
me  sont  incompréhensibles.  (  On  applaudit  à  {>lu2>ieurs  reprises 
dans  la  partie  gauche  et  dans  k^  tribunes.)  Je  les  croîs  des  gens 
vertueux»  des  hommes  de  bieu  ;  mais  la  vertu  a  ses  erreurs,  et  ils 
en  ont  de  grandes.  Vous  le  savez ,  vous,  président  (Fonfrède  oc- 
cupait alors  le  fauteuil  ) ,  iuembre  de  cette  commission.  Je  ne  vous 
parle  point  un  langage  qui  vous  ^^oiiéiranger.  (  Applaudissemens 
plusieurs  fois  répétés  daps  1-4  pai-iic  gauche  ei  dans  les  tribunes.) 
L'estime  que  je  témoigne  pour  vous,  n'est  point  cette  estime  si- 
mulée que  Ton  prodigue  pour  calmer  des  ressentimens.  Je  vous  le 
proteste,  c'est  un  sentiment  qui  est  dans  mon  cœur. 

Je  le  répète  ù  la  Convention  ;  elle  n*a  aucun  danger  à  courir  : 
vous  reviendrez  tou&  en  paix  dans  vos  doiiû<:iles. 

Danton,  Je  demande  à  iaire  une  interpellation  au  ministre 
quand  il  aura  iioi. 

Lepaux.  Et  moi  aussi. 

Le  ministre.  En  vous  doutant  cette  assertion,  je  ferais  tomber 
sur  moi  toute  l'horreur  d*un  attentat  qui  serait  commis;  eh  bien! 
j'appelle  cette  i*esponsabilité  sur  ma  tète  :  voilà  ce  que  j'avais  à 
dire  à  la  Ck>nvention.  (On  applaudit.  ) 

Danton.  Je  demande  que  le  ministre  me  réponde  :  je  me  flatte 
que  de  cette  grande  lutte  sortira  la  vérité  ;  comme  des  éclats  de 
la  foudre  sort  la  sérénité  de  l'air  ;  il  faut  que  la  nation  sache  qui 
sont  ceux  qui  veulent  la  ti*anquiUité.  Je  ne  connaissais  pas  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  n'avais  jamais  eu  de  relations  avec  loi. 
Je  le  somme  de  déclarer ,  et  cette  déclaration  m'importe  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  dans  un  moment  où  un 
député,  c'est  Brissot,  a  fait  contre  moi  une  sanghmte  diatribe  ; 
dans  un  moment  où  le  produit  d'une  charge  que  j'avais  est  tra- 
vesti en  une  fortune  immense...  (Il  s'élève  de  violens  murmures 
dans  la  partie  droite.  )  Il  est  bon  que  l'on  sache  quelle  est  ma 
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vie.  {Pbuieurs  voix  de  ia  partie  drAie  :  Ne  nous  parlez  pas  de 
vous  9  de  votre  guerre  avec  Brissot.  )  C'est  parce  que  le  comité 
de  salut  public  a  été  accusé  de  favoriser  les  mouvemens  de  Paris 
qu'il  faut  qiie  je  m'explique....  (  Pbuieurs  membres  :  On  ne  dit 
pas  cela.  ) 

Voilà  cesamisde  l'ordre  qui  ne  veuieni  pas  eniendre  la  vérité; 
que  Ton  juge  par-là  quels  sont  ceux  qui  veulent  l'anarchie.  (On 
murmure  dans  la  partie  droite. — Applaudissemens  dans  la  partie 
opposée.)  J'interpelle  leministrede  dire  si  je  u'aipasété  plusieurs 
fois  chez  lui  pour  l'engager  à  calmer  les  troubles,  à  unir  les  dé- 
partemens,  à  faire  cesser  les  prëveodons  (|u'ou  leur  avait  inspirées 
contre  Paris;  j'interpelle  le  minisire  de  dire  si  depuis  la  révolution 
je  ne  l'ai  pas  invité  à  apaiser  toutes  les  haines,  si  je  ne  lui  ai  pas 
dit  :  Je  ne  veux  pas  que  vous  flattiez  tel  parti  plutôt  que  tel  autre, 
mais  que  vous  prêchiez  l'union.  Il  est  des  hommes  qui  ne  peuvent 
se  dépouiller  d'un  ressentiment.  Pour  moi,  ia  nature  m'a  fait  im- 
pétueux, mais  exempt  de  haine.  Je  l'inierpelie  de  dire  s'il  n'a  pas 
reconnu  que  les  prétendus  amis  de  l'ordre  étaient  la  cause  de 
toutes  les  divisions,  s'il  n'a  pas  reconnu  que  les  citoyens  les  plus 
exagérés  sont  les  plus  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Que  le 
ministre  réponde. 

Legendre.  Je  demande  l'impression  du  rapport  que  vient  de 
faire  le  ministre,  et  l'envoi  aux  départemens. 

iV....  Je  demande  que  le  ministre  réponde  aux  interpellations 
de  Danton. 

On  demande  l'ajournement  de  l'impression  du  rapport  du 
ministre ,  jusqu'après  celui  de  la  commission  des  Douze. 

La  question  préalable  sur  l'ajournement  est  demandée  et 

adoptée. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'iuipression ,  l'insertion 
dans  le  bulletin ,  et  l'envoi  aux  départemens  du  rapport  du 
ministre. 

Derpuer.  Je  demande,  par  amendement,  que  le  ministre 
écrive  son  rapport  et  le  signe. 
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La  proposition  est  adoptée  avec  ramendement. 

Le  président  accorde  la  parole  an  maire  de  Paris. 

Le  nudre.  Je  n'entretiendrai  pas  la  Convention  d'un  complot 
qu'elle  reconnaît  n'être  qu'imaginaire.  Il  est  certain  qu'après  Tai- 
troupement  des  contre-révolutionnaires  qui  voulaient  s'opposer 
au  recrutement,  Paris  était  calme;  il  est  certain  que  les  oiodTe- 
mens  n'ont  commencé  que  lorsque  la  commission  des  Douze  a  or- 
donné des  arrestations.  Ayant  appris  qu'il  y  avait  quelques  rts- 
semblemens  autour  de  la  Convention ,  je  m'y  suis  transporté.  J'ai 
vu  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre ,  qu'il  y  avait  une  force  armée 
con^dérable.  Je  dois  dire  à  la  Convention  que  j'ai  reçu  ce  matin 
une  lettre  du  commandant  général  provisoire ,  portant  l'ordre  qui 
avait  été  donné  par  la  commission  des  Douze  aux  sections  de  la 
Butte-des-MouUns  de  Quatre-vingt-douze  et  du  Mail,  de  tenir 
trois  cents  hommes  prêts.  (  De  violentes  rumeurs  éclatent  dans  la 
partie  gauche  et  dans  les  tribunes. } 

Thuriot.  Je  demande  que  la  commission  des  Douze  soit  cassée  i 
rinstant  »  et  que  les  membres  qui  la  composent  soient  mis  en 
état  d'arrestation. 

Delacroix,  d'Eure^ei-Loir,  Je  te  somme ,  président,  de  ne  pas 
lever  la  séance  sans  avoir  consulté  l'assemblée. 

Le  maire.  Le  commandant  général  me  demandait  de  lui  traeer 
la  marche  qu'il  avait  à  suivre.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  s'adressât  à 
la  commission  des  Douze.  J'ai  écrit  à  cette  commission ,  et  lui  ai 
représenté  qu'aucun  décret  ne  lui  permettait  de  foire  marcher  la 
force  armée  ;  je  l'invitai  à  suspendre  les  ordres  qu'elle  avait  don- 
nés, ou  à  obtenir  un  décret  de  la  Convention.  Elle  m'a  écrit  pour 
m'inviter  à  me  rendre  dans  son  sein.  Après  avoir  ordonné  au 
commandant  de  faire  faire  de  nombreuses  patrouilles ,  de  faire 
porter  une  force  suffisante  aux  prisons  et  aux  édifices  publics,  je 
me  suis  rendu  à  la  comihission  des  Douze  ;  elle  m'a  dit  qu'elle 
avait  donné  cet  ordre  dans  fa  nuit,  dans  le  moment  où  l'on  croyait 
qu'il  y  avait  de  grands  dangers  à  courir  pour  la  Convention. 

Je  prie  la  Convention  d'ordonner  aux  troupes  qui  sont  aux  en- 
virons de  la  salle  de  faire  seulement  des  patrouilles.  Je  la  prie 
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àossi  d*adinettre  plusieurs  dëputations  qui  viennent  lui  demander 
de  meure  en  liberté  quelques  citoyens  détenus. 

Piusieun  voix  dam  la  partie  gauche.  Oui ,  oui ,  qu'on  les  ad- 
mette. 

On  demande  dans  la  partie  opposée  que  la  séance  soit  levée. 

Hérault-Sécheilês  prend  le  fauteuil. 

Henri  Larivihre,  Si  vous  ne  voulez  pas  lever  la  séance  »  vous  ne 
pourrez  refuser  d'entendre  la  commission  des  Douze.  Vous  Tac- 
casez  de  tyrannie  (  Plusieurs  voix  :  Oui.  ) ,  mais  c'est  vous  quf 
exercez  un  despotisme  abominable,  de  ne  vouloir  entendre  aucun 
de  ceux  (Murmures,)  qui  veulent  défendre  la  commission  extraor* 
binaire.  Président,  il  est  dix  heures,  levez  la  séance. 

Le  président  consulte  l'assemblée. 

Les  deux  premières  épreuves  sont  douteuses. 

Châles.  Dans  le  doute ,  on  doit  rester  en  séance. 

Henri  Larivière.  Il  faut  lever  la  séance  ou  m'énteiidre. 

Legendre.  Je  demande  que  la  séance  soit  permanente  pour 
fiiire  le  procès  aux  conspirateurs.  (  Les  citoyens  applaudissent.  ) 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve  et  pi*ononce  que  là 
séance  doit  continuer  encore. 

Plusieurs  membres  réclament  l'appel  dominai. 

Le  président  annonce  que  depuis  trois  heures,  une  dépntàtîoii 
des  sections  de  Paris  demande  son  admission. 

Elle  est  introduite  à  la  barre. 

Quelques  membres  demandent  que  ces  citoyens  exhibent  lefars 
pouvoirs. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche.  Vous  ne  les  avez  ptà 
demandés  aux  contre-révolutionnaires. 

Les  pétitionnaires  déposent  sur  le  bureau  leurs  pouvoirs. 

On  en  demande  la  lecture. 

Un  secrétaire  examine  les  pouvoirs ,  et  annonce  qu^s  ont  été 
ddifiiés  par  vingt-huit  sections  de  Paris. 

Vùrateur  de  la  diputation.  An  nom  de  la  majorité  des  sec- 
tions ,  nous  demandons  notre  frère ,  notre  ami ,  celui  qui  est 
'nvésti  de  notre  confiance ,  celui  qui  nous  a  toujours  d\\  \^  N<x\vb  ^ 
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oelui  qae  nouft  avons  toujours  cru.  Nos  plus  chers  soutiens  nous 
sont  enlevés;  ils  gémissent  sous  le  fer  d*uo  comité  despotique, 
comme  nous  gémissions  naguèie  sous  le  joug  d*un  tyran.  (  On 
applaudit.)  Les  réclamations  les  plus  justes ,  tous  nos  voeux 
réunis  sont  sans  effet,  et  nous  retournons  porter  dans  nos  foyers 
les  rebuts  de  ceux  que  nous  avons  commis  pour  veiller  à  nos  plus 
cbers  intérêts. 

Rendez-nous  de  vrais  républicains ,  détruisez  une  commission 
lyrannique  etodieuse,  et  que  séance  tenante (  Oui^  out*  s'é- 
crient plusieurs  membres.  )  et  que,  séance  tenante,  la  verta 
triomphe.  Mous  vous  le  demandons  au  nom  de  la  patrie,  c^t  nous 
répondons  sur  nos  létes  de  ces  citoyens  innocens  qui  ne  peuvent 
gémir  plus  long-temps  dans  les  fers.  (  On  applaudit.  ) 

Le  président.  Citoyens,  la  force  de  la  raison  et  la  force  du  peu- 
ple sont  la  même  chose.  (Vifs  applaudissemens. ) 

Léonard  Bourdon.  Recommencez ,  vous  avez  dit  une  grande 
vérité. 

Le  prérideni.  Comptez  sur  l'énergie  nationale  dont  vous  en- 
tendez l'explosion  de  toutes  parts.  La  résistance  à  l'oppression  ne 
peut  pas  plus  être  détruite ,  que  la  haine  des  tyrans  ne  peut  être 
éteinte  au  cœur  des  républicains.  (On  applaudit.  )  Vous  venez  en 
ce  moment  réclamer  la  justice,  c'est  la  partie  la  plus  sacrée  de 
nos  devoirs.  Représentans  do  peuple ,  nous  vous  promettons  la 
justice ,  nous  vous  la  rendrons.  (  Applaudissemens.  ) 

On  demande  l'impression  de  l'adresse  et  de  la  réponse. 

Lacroix.  Je  demande  qu'on  en  donne  plusieurs  exemplaires  à 
Isntrd. 

L'impression  est  ordonnée. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  qu'à  Tinstant  même  on  fasse 
droit  à  la  demande  des  pétitionnaires. 

Une  seconde  députation  se  présente  à  la  barre. 

L'oraiewr.  Citoyens  représentans ,  le  peuple  de  Paris ,  en  1789, 
gémissait  sous  l'inquisition  ;  il  renversa  la  Bastille.  £n  1792,  un 
roi  parjure  fit  massacrer  les  citoyens  sous  les  fenêtres  de  son  pa- 
lais ;  les  assassins  périrent.  En  1793 ,  un  nouveau  despotisme , 


vAi(17»S).  989 

plos  terriblf^  que  les  deux  autres,  une  commission  inquisitoriale 
l'dève  sur  les  débris  de  la  monarchie.  Les  patriotes  sont  incar- 
cérés, les  scènes  sanglantes  du. i7  juillet  se  préparent.  La  Répu- 
blique est  sur  le  point  d'être  anéantie.  La  section  des  Gravilliers 
fient  vous  déclarer,  par  ses  commissaires ,  qu'elle  n'a  passait 
en  vnin  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudir.) 
Vous  avez  reconnu  le  principe  sacré  de  la  résistance  à  l'oppres- 
mn.  Malheur  aux  traîtres  qui ,  gorgés  d'or  et  affamés  de  puis- 
sance, voudraient  nous 'donner  des  fers!  (On  applaudit.)  Les 
hypocrites  et  les  traîtres  se  repentiront  d'avoir  obligé  le  peuple 
de  Paris  à  foire  encore  l'essai  de  ses  forces.  (  On  applaudit.) 
Qu'ils  tremblent  ceux  qui  veulent  fédéraliser  la  république  on 
mettre  les  Bourbons  sur  le  trône;  nous  disparaîtrons  plutôt  de 
dessus  le  globe  !  (  On  applaudit.  ) 

Mandataires  du  peuple ,  nous  sommes  prêts  à  couvrir  de  nos 
corps  la  Convention  nationale  ;  mais  comme  vous  êtes  id  pour 
(aire  de  bonnes  lois,  et  non  pour  être  flagornés,  écoutez  la  vérité. 
Vos  débats  tumultueux  prouvent  évidemment  que  le  foyer  de  la 
contre-révolution  est  dans  votre  sein.  (  Les  citoyens  applaudis- 
sent. )  Le  palais  national  serait-il  encore  le  château  des  Tuile- 
ries? Les  Suisses,  les  nobles  et  les  prêtres  qui  ont  mordu  la 
poussière  dans  la  journée  du  10  août,  seraient-ils  ressuscites  ! 

Les  représentans  du  peuple  ne  seraient-ils  pas  attendris  par 
les  cris  des  victimes  infortunées  qui ,  du  fond  de  leur  tombe,  de- 
mandent vfDgeance  de  leurs  assassins. 

Ils  l'auront ,  s*oorient  plu$teur$  membres. 

L'orateur.  Âh  !  réfléchissez  que  le  sang  des  patriotes  rougit 
encore  les  murs  de  ce  palais  ;  songez  que  vous  ne  pouvez  aborder 
cette  enceinte  sans  marcher  sur  des  milliers  de  cadavres,  et  vous 
serez  convaincus  de  la  nécessité  du  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  Iraternité.  Vous  nous  donnerez  enfin  une  constitution  répu- 
blicaine, après  laquelle  nous  soupirons  et  pour  laquelle  vous 
n*avez  rien  fait  encore. 

Députés  de  la  Montagne ,  vous  avez  écrasé  de  votre  chute  la 
tête  du  tyran  ;  nous  vous  conjurons  de  sauver  la  patrie.  (  Oui,  cuh 
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nous  la  sauverons  »  s'écrient  plusieurs  membres.  )  Si  vous  le  pou- 
Tez  et  (^}xe  vous  ne  le  vouliez  pas ,  vous  êtes  des  lâches  et  des 
traîtres.  Si  vous  le  voulez  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas,  déclA- 
rez-le ,  c'est  l'objet  de  notre  mission  ;  cent  mille  bras  sont  arm^ 
poi^r  vous  défendre.  (On  applaudit.  )  Nous  demandons  l'élargis- 
sement des  patriotes  incarcérés ,  la  suppression  de  la  commission 
des  Douze ,  et  le  procès  de  ripfôme  Roland. 

Le  préHdenu  Citoyens ,  nous  détestons  avec  vous  la  royauté , 
et  ce  qui  peut  lui  ressembler.  Représentans  du  peuple,  nous  n'exis- 
tons que  par  lui  et  pour  lui.  Bons  citoyens  »  concourez  avec  nous 
aa  salut  public  ;  écartez  tous  les  obstacles  ;  faites  que  nous  pnit- 
^ns  travailler  en  paix  à  la  Constitution,  i  oute  la  France  a  dit  : 
la  liber ^  ou  la  mort.  Lorsque  les  droits  de  Thopime  sont  violés, 
il  fout  dire  :  la  réparation  ou  la  mort.  (  On  applaudit.  ) 

Citoyens,  soyez  assurés  que  nous  mourrons  tous  j^  nos  places, 
plutôt  que  de  souffrir  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  vos  droits 
et  à  la  souveraineté  du  peuple.  (  Appiaudissemens.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  pétition  et  de  la  réponse. 

Une  troisième  députation  est  admise  ^  la  l)arre. 

L'orateur.  La  section  de  la  Croix-Rouge  vient  vous  faire  les 
mêmes  demandes  que  les  autres  sections  de  Paris  ;  c'est  l'élargis- 
sement d'Hébert  et  de  tous  les  patriotes  ;  c'est  la  cassation  de  bl 
commission  des  Douze  qui  a  dirigé  ses  coups  sur  l.es  véritables 
amis  de  la  liberté.  (  Qn  applaudit.  ) 

Lacroix.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  liberté  des 
citoyens  incarcérés:  la  cassation  delà  commission  des  Douze,  et 
1^  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  examiner  la  conduite 
deç  membres  qui  la  composent. 

Après  quelques  momens  d'agitation ,  les  deux  premières  pro- 
positions de  Lacroix  sont  adoptées.  (  Les  citoyens  applaudissent.  ) 

La  séance  est  levée  à  minuit.] 

COMMUNE.  —  Séance  du  27  mai. 

Nous  empruntons  le  compte-rendu  suivant  au  numéro  GXLIX 
de  h  Chronique  de  Paris  »  et  au  Moniteur  du  30  mai  1793.  La 
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ptrtk  de  k  lëiiice  tnmscrite  de  la  Cluroni^iie  en  entro  g^ 
celle  extraite  du  Moniteur  est  entre  deux  crochets. 

ff  Sur  rannoDce  que  le  maire  et  trais  administratears  de  po- 
iioB  ont  été  mandés  au  comité  des  Dhtte  de  la  Ckmvention ,  le 
ooHeil  nomme  trois  de  ses  membres  pour  les  remfriacer  à  la 
Mûrie  pendant  leur  absence. 

>  Instruit  que  des  ôtoyens  deyaieni  "se  transporter  ce  soir  à 
TasieBiblée  générale,  avec  des  armes  cachées ,  le  pr^ident  de  la 
saclkm  de  TÀrsenal  a  déclaré  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  an* 
jonrd'iini. 

».  Quatre  commissaires  des  comités  cîtiIs  et  de  surveHlance  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge  viennent  assurer  le  conseil  de  l'union 
de  ettte  section  avec  ses  opérations,  et  a^ister  à  ses  séances  » 
pour  prendre  connaissance  des  mesures  prisel  par  la  majorité 
des  sections  »  et  en  foire  leur  rapport. 

»  Anenf  heures»  le  maire  n'étant  pas  encore  arrivé  au  conseH; 
on  nooune  quatre  commissaires  A  Tefiet  de  s'informer',  au  comité 
des  Douie ,  des  motiis  du  retard  de  son  retour. 

>  La  section  des  Lombards  informe  le  conseil  qu'elle  s'érigera 
en  'dnb  après  dix  heures  du  soir.  Mention  an  procès-verbal. 
Plusieurs  sections  annoncent  qu'elles  sont  en  permanence. 

>  Celle  de  Marseille  demande  qu'on  mette  à  chaque  prison 
une  pièce  de  canon  servie  par  huit  canonniers.  On  passe  à  l'ordre 
du  Jour. 

».  A  dix  heures  et  demie,  le  maire  arrive  ;  il  embrasse  Chan- 
mrâe,  le  président....  Il  fait  part  des  conférences  qu'il  a  eoes 
avec  les  comités  des  Douze  et  des  inspecteurs  ;  il  a  vu ,  dans  le 
premier,  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de  la  Gîté, 
qni ,  devant  être  envoyés  en  état  d'arrestation  chei  eux ,  ont 
préMré  de  retourner  à  l'Abbaye.  En  visitant  les  alentours  de 
la  Convention,  il  a  remarqué  un  bataillon  qui  (rffiisquait....  Le 
commandant  a  répondu  qu'il  était  venu  en  patrouille;  il  s'est 
rendu  à  la  barre  ;  il  rend  compte  du  discours  du  ministre  de 
rintérieur« 

.  •  GhsMRetie  :  J'ai  entmidu  un  coup  de  sifflet  dans  les  tribiOM , 
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je  demaiide  que  le  perturbateur  soit  arrêté  à  Tiiistaot  et  lîTré  à 
b  police  oorrectiomielle. 

»  Le  maire  contiiiQe  :  il:  a  rendu  compte  à  la  barre  de  la  Con- 
vention du  bataillon  quiilffiisqnait A  dix  heures  da  matin,  il 

a  reçu  une  lettre  du  commandant-général  »  avec  un  rapport  qui 
annonçait  que  les  sections  du  Mail,  de  Quatre-Yingt«Dooze,  de 
la  Butte-des-Moulins  «avaient  ordre  de  tenir  prêts  chacDoe  trois 
cents  hommes  ;  il  a  autorisé  de  foire  exécuter  les  ordres  du  co« 
mité  des  Douze.  D'antres  sections  avaient  reçu  les  mêaMS  ordres. 
Il  donne  communication  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  i  ce  sojet  i  ce 
comité  ;  en  voici  la  copie  :  c  On  me  rend  compte  que  vous  avez 
donné  des  ordres  aux  commandans  de  section  de  la  Bntte-des- 
Moulins ,  de  Quatre-vingt-Douze  et  du  Mail ,  de  tenir  trois  œnu 
hommes  prêts  ;  j*ai  donné  au  commandant-général  par  intérim 
celui  de  les  exécuter ,  comme  mesure  présumée  de  salut  public, 
mais ,  en  examinant  le  décret  du  18  mai ,  concernant  votre  insti- 
tution f  et  celui  du  24  rendu  sur  votre  rapport,  concernant  les 
mesures  de  tranquillité  et  de  sûreté  publique ,  je  n'y  ai  trouvé 
aucun  article  qui  vous  autorise  à  disposer  de  la  force  armée  dans 
Paris;  je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  vous  en  abs- 
tenir, ou  de  faire  rendre  un  décret.  >  Le  maire  dit  qu'on  lui  a 
répondu  au  comiié  des  Douze  qu'on  n'avait  pas  reçu  sa  lettre, 
qu'il  pourrait  se  foire  qu'elle  eût  été  égarée  parmi  plusieurs 
autres  reçues  dans  la  journée.  Il  a  indiqué  les  lieux  où  il  follait 
foire  des  patrouilles  ;  il  foit  l'éloge  de  Juliiot  ;  il  a  parlé  de  l'ar- 
restation de  Hébert  et  des  trois  prisonniers ,  il  a  demandé  leur 

liberté H  sera  foit  mention  au  procès- verbal  de  la  lettre  et  de 

la  réponse  du  maire  au  comité  des  Douze. 

»  Pour  réfuter  les  calomnies  répandues  contre  les  citoyens  et 
les  autorités  constituées  de  Paris ,  des  commissaires  sont  chargés 
de  foire  un  rapprochement  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette 
ville  depuis  un  mois ,  ainsi  que  des  actes  arbitraires  qui  y  ont  été 
exercés ,  pour  l'envoyer  dans  les  départemens. 

>  Le  président  de  la  section  du  Contrat  social  prévient  le 
conseil  que  s'étant  transporté  au  lieu  de  l'assemblée  générale , 
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dei  citoyens  armes,  qui  ëiaieot  sur  le  devant  de  relise,  ont 
troavë  maavais  qu*il  voulût  ouvrir  la  séance  ;  il  a  appelé  le  corn*  ' 
Bandant  de  la  force  armée  qui  lui  a  répondu  qu'il  avait  des  ordres 
de  Caire  assembler  le  bataillon ,  qu'il  ne  connaissait  que  ses  or- 
dres ;  il  s'est  porté  vers  le  bureau ,  la  tribune  a  été  mise  hors  de 
sa  place  ;  des  discussions  particulières  se  sont  élevées ,  des  propos 
ont  ëdatë  ;  pour  éviter  les  voies  de  fait ,  il  s'est  retiré  au  comité 
révolutionnaire  et  y  a  dressé  procès-verbal  »  qui  a  été  déposé  sur 
le  bureau  et  envoyé  à  l'administration  de  police.  > 

[Le  conseil  arrête  que  l'administration  de  police  prendra  des 
informations  nécessaires  pour  s'assurer  si  la  force  armée  dessec* 
tions  de  Paris  n'a  pas  été  requise  pendant  la  nuit  par  le  comité 
des  Douze. 

Les  comnussaires  précédemment  nommés  pour  faire  la  prisée 
et  Imventaire  des  canons  défectueux  et  de  faux  calibre  font  leur 
rapport.  Le  conseil  étend  les  pouvoirs  de  ses  commissaires  à  l'in* 
spection  des  canons  et  à  l'arrivée  des  armes. 

Des  citoyens ,  chefs  de  patrouilles ,  prévenus  de  s'être  com- 
portés avec  violence  envers  des  magistrats  du  peuple  et  d'autres 
citoyens,  sont  amenés  au  conseil.  On  les  interroge  sur  les  faits 
qui  leur  sont  imputés.  Leurs  réponses  ayant  paru  peu  satisfai- 
santes ,  le  conseil  les  renvoie  à  l'administration  de  police ,  et  or* 
donne  la  communication  du  présent  arrêté  au  commandant-gé- 
aérai. 

Les  commissaires  envoyés  à  la  C!onvention  nationale  pour  ve- 
nir rendre  compte  des  délibérations,  font  leur  rapport»  et  an- 
noncent que  tout  paraît  prendre  une  tournure  favorable. 

Quelques  instans  après  »  l'on  annonce  que  la  commission  des 
Douze  vient  d*étre  cassée  par  un  décret  de  la  Convention.  A  cette 
nouvelle  une  grande  joie  se  manifeste,  et  de  vifs  applaudissemens 
le  font  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  ] 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séoncc  du  37. 

Dufommy.  c  Vous  savez  que  la  société  des  Douze  a  mandé  le 

maire  de  Paris;  il  a  mandé  ensuite  six  commissaires  de  police: 
T.  xxvii.  18 
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trois  seulement  se  sont  rendus  ;  les  cours  étaient  remplies  de  ci« 
toyens.  Pendant  qu'on  était  dans  une  altitude  très-paisible,  très- 
respectueuse  »  la  force  armée  est  arrivée  :  deux  cents  hommes 
de  la  section  de  la  Butte-des-MouIins  se  sont  présentés  armés  de 
fusils  et  de  ba'ionnettes.  On  a  crié  à  bas  les  baïonneites,  et  cette 
force  armée  a  replié  ses  baïonnettes,  et  s'est  dispersée  quelques 
moments  après.  > 

Mazuel.  t  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  le  peuple  se  lève  en 
masse.  Mon  devoir  exige  de  me  porter  dans  tous  les  cpins  de  la 
ville  de  Paris ,  d'épouter  tout  et  de  maintenir  l'ordre.  J'ai  été  dus 
le  faubourg  Saint-Antoine  ;  le  peuple  lisait  avec  indignation  la  ré- 
ponse menaçante  d'Isoard. 

»  Que  faut-il  faire?  Nous  lever  tous  ;  entourer  la  Convention 
sans  anoes ,  et  lui  demander  si  elle  veut  sauyer  le  peuple^ 

»  Je  yous  invite  à  nommer  des  commissaires  pour  aller  dans 
les  sections  prêcher  le  patriotisme ,  écrire  aux  départemeps  que 
Paris  est  tranquille,  et  terrasser  ce  coquin  d'Isnard  qui  veut 
s'élever  sur  les  débris  du  trône.  Vous  voyez  que  tous  les  dépar- 
temens  vous  contemplent,  et  qu'ils  attendent  de  vous  le  salut  de 
la  Répiibliqiie.  » 

Pufçumy,  c  J*ai  annoncé  à  la  société  qu'il  y  aurait  demain  ^ 
rÉvéché,  a  cinq  heures,  une  assembler  composée  d'électeurs  et 
de  patriotes*  » 

Boisenfratz.  c  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  le  château  des  Tui? 
leries  est  destiné  à  être  le  repaire  du  despotisme.  Dans  ce  moment 

la  Convention  fait  des  lois;  les  comités  les  font  exécuter,  et  ren* 

i  '  '       • 

dent  les  ministres  des  mannequins^  La  Convention  cumule  le  pov^ 
voir  Législatif  et  exécutif,  puisque  les  comités  font  arrêter  les 
hommes  la  nuit  sans  les  entendre. 

»  Lorsque  la  Convention  a  été  nommée,  le  souverain  lui  a  dit  : 

■ 

Nous  te  chargeons  de  juger  le  tyran  et  de  nous  donner  une  Çon^ 
stitution  ;  le  souverain  ne  lui  a  donné  aucun  autre  pouvoir.  Qu'ont 
fait  les  intrigans  !  ils  ont  fait  décréter  que  les  ministres  étaient 
responsables ,  et  ils  en  ont  fait  leurs  commis.  Ils  ont  faut  plus  ; 
ils  ont  envahi  le  pouvoir  judiciaire.  Je  désirerais  que  l'on  in« 
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•troirft  le  peuple  rar  cet  envahissemml  qui  reproduii  le  despo» 
tisme.  > 

Terrasion.  c  L'auteur  de  ce  jonrntl  qui  instruit  le  peuple  en 
|ierlMt  aoB  laegage,  Hébert,  est  la  victime  du  despotisme*  On  a 
eommenoë  par  Marat  et  Hébert  ;  on  finira  par  iiire  subir  le  même 
sort  aux  patriotes  énergiques.  Vous  voyez  qu*on  fait  enlever  lea 
présidens  des  sections.  J'ni  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  ce 
mouvement  delà  section  dfe  la  Cité,  qui  a  regardé  Fatteinie  por- 
tée à  son  président,  cothme  lin  attentat  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Réunissons-nous  pour  demaïader  ranéfintîssemenl  de  Fo- 
dieuae  commission  des  Dooxe.  « 

Un  membre  delpand^  qu'on  mette  au^  voiii  la  proposition  40 
nommer  des  commissaires  pour  prêcher  le  patriotisme  dans  les 
secticms. 

Hauenfratx.  c  Nous  sommes  tous  commissaires  ;  nous  pré- 
diemf  tons  le  patriotisme.  »  —  La  société  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  société  des  citoyennes  républioaiaes  est  introduite. 

Une  femme,  c  La  société  des  républicaines  révolutionnaires 
nous  députe  vers  vous,  pour  vous  prier  de  nous  faire  connaître 
le  lieu  du  rassemblement  ;  i|  est  temps  que  vous  ne  voyez  plus  en 
nous  des  femmes  serviles ,  des  animaux  domestiques  ;  il  est 
temps  que  nous  nous  montrions  dignes  de  la  cause  glorieuse  que 
vous  défendez.  Si  le  but  des  aristocrates  a  été  de  nous  égorger  en 
détail  en  dépeuplant  Paris,  il  est  temps  de  nous  montrer;  n'at- 
tendons pas  les  poignards  dans  notre  lit;  formons-nous  en 
phalange,  et  faisons  rentrer  raristocratie  dans  le  néant.  Les 
faubourgs  ou  nous  nous  sommes  portés  sont  dans  les  meilleures 
dispositions.  Nous  avons  sonné  dans  tous  les  cœurs  le  tocsin  de  la 
liberté.  Nous  voulons  seconder  votre  zèle  et  partager  vos  dan- 
gers; indiquez-nous  le  lieu  où  notre  présence  est  nécessaire,  t 

Le  président,  c  Dans  les  républiques  anciennes  et  modernes, 
les  citoyennes  se  sont  toujours  distinguées  ;  les  dangers  de  la  pa- 
trie ne  les  ont  point  vues  apathiques.  La  société  se  rappelle  com« 
bien  vous  avez  été  utiles  au  iQ  août  ;  elle  se  félicite  de  vous  voir 
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dans  son  sein  ;  elle  applaudit  à  votre  zèle,  et  elle  vous  dit  que  les 
dangers  comme  les  ressources  sont  partout.  > 

Un  militaire,  c  Le  dessein  d'égorger  les  patriotes  n*e8t  plus 
douteux;  des  tribunaux  vont  les  sacrifier*  »  —  Le  président  dé* 
dare  que  la  séance  est  levée.  {Le  Républicain  Français,n,  GXGYI 
et  CXCVIIL) 

CONVENTION.  —  Séance  du  28  mai. 
Présidence  d'Isnard. 

[  On  lait  lecture  du  procès-verbal. 

Osielin,  Je  demande  à  faire  lecture  du  décret  rendu  dans  la 
sénnce  d'hier,  relatif  à  la  cassation  delà  commission  des  Douze, 
et  à  l'élargissement  du  citoyen  Hébert. 

Lanjuinais.  Il  n'y  a  pas  eu  de  délibération.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Président,  mettez  aux  voix  h  ré- 
daction du  décret. 

Lanjuinais.  J'ai  ledroit  d'être  entendu...  (De  violentes  rameurs 
étouffent  la  voix  de  l'opinant.  ) 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Lanjuînaii.  J'ai  le  droit  d'être  entendu  sur  la  prétendue  exis- 
tence d'un  pareil  décret.  Ne  prononcez  pas  avant  d'avoir  entendu 
un  représentant  du  peuple,  qui  réclame  la  parole  pour  la  liberté 
aux  abois.  Je  soutiens  :  V  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décret  de  rendu  ; 
et,  s'il  y  en  a  un,  j'en  demande  le  rapport.  (  Les  murmures  se  font 
entendre  dans  la  partie  gauche.)  Si  l'assemblée  veut  ajourner  la 
discussion,  je  suis  prêt  à  me  retirer. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  à  dénoncer  un  fait  relatif  à  la 
force  armée  qui  environnait  hier  rassemblée. 

Lanjuinais,  Tout  est  perdu,  citoyens.  (On  murmure.)  J'ai  à 
vous  dénoncer,  dans  le  décret  qui  a  été  rendu  hier,  une  conspi- 
ration mille  fois  plus  atroce  que  toutes  celles  qui  ont  été  tra- 
mées jusqu'ici.  Quoi!  depuis  deux  mois,  il  s'est  commis  plus 
d'arrestations  arbitraires  sous  le  commissariat  des  députés  en- 
voyés dans  lesdépartemens,  qu'il  ne  s'en  est  commis  en  trente  ans 
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SOUS  le  despotisme.  Des  hommes  prêchent ,  depuis  six  mois,  Fa- 
Dirchîe  et  le  meurtre,  et  ils  resteraient  impunis!  (Nouveaux 
nnrmores.) 

Legendre.  U  y  a  un  complot  de  formé  pour  faire  perdre  la 
séance.  Si  Lanjuinais  ne  cesse  pas  de  parler,  je  déclare  que  je  me 
porte  à  la  tribune  et  le  jette  en  bas. 

Barbaraux.  Je  demande  que  la  déclaration  de  Le{;endre  ne  soit 
pas  perdue ,  et  qu'elle  soit  consignée  au  procès-verbal. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Lanjuinais.  U  ne  peut  y  avoir  un  décret  d'impuniié  pour 
ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scènes  du  2  septembre,  et 
emprisonner  les  membres  de  la  Convention.  Vous  seriez  désho* 
norés,  si  vous  pouviez  souffrir  qu'un  pareil  décret  souillât  vos 
registres.... 

iV.....  Tu  as  protégé  les  aristocrates  de  ton  pays:  tu  es  un 
scélérat. 

Latgwnais.  J'ai  gagné  l'estime  de  mes  concitoyens  en  défendant 
Il  liberté  contre  les  rois  et  les  aristocrates  et  tous  les  nobles  ; 
ceux  qui  me  connaissent  m'ont  rendu  justice. 

Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
snr  ce  qu'elle  n'a  pas  pu  rendre  un  pareil  décret ,  attendu  que 
les  pétitionnaires  étaient  confondus  avec  les  membres,  et  ont  voté 
avec  eux. 

Levoiseur.  Le  décret  a-t-il  été  rendu,  oui  ou  non?  voilà  la 
question.  (Plusieurs  voix.  Non.)  On  a  dit  que  le  décrei  n'a  p4S 
été  rendu ,  parce  que  les  pétitionnaires  oui  délibéré.  Je  réponds 
que  cela  est  faux  ;  car  avant  qu'on  allât  aux  voix ,  les  pétiiiou- 
naires  se  sont  retirés  dans  ce  passage ,  et  il  n'y  a  eu  que  les  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  la  délibération.  Lacroix  fil  la  molioo  de 
supprimer  la  commission  ;  Thuriot  demanda  par  amendement  la 
liberté  du  citoyen  Hébert.  La  motion  avec  i'amendemeni  a  été 
mise  aux  voix  et  décrétée.  Je  déclare,  moi,  que  la  commission 
des  Douze  avait  été  formée ,  non  pour  découvrir  un  complot, 
mais  pour  en  exécuter  un.  (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 
Quand  l'impôt  forcé  d'un  milliard  a  été  déerélét  les  «niocrates 
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se  80Bt  agités  en  tout  sens  pour  indisposer  le  peuple  contre  celte 
mesure.  Us  se  sont  portés  dans  les  sections ,  ei  ils  sont  parvenus 
à  dominer  dans  plusieurs,  et  ils  se  sont  dit  à  eux-mêmes:  la  ODm- 
tiûssion  des  Douze  nous  servira  merveilleusement. 

De  là  les  pétitions  qui  ont  été  lues  à  votre  barre^  et  adroitement 
renvoyées  à  la  commission  des  Douze.  Ils  ont  dit  :  les  aristocraies 
ont  été  massacrés  dans  les  prisons  au  mois  de  septendbre»  il  fiiut 
à  notre  tour  foire  massacrer  les  patriotes.  Voilà  le  motif  des  ar« 
restations  contre  lesquelles  on  est  venu  réclamer;  on  avait  te  des- 
sein d'exciter  un  mouvement  dans  ie  peuple,  et  de  le  faire  potier 
aux  f  irisons.  Tel  a  été  le  complot  ;  mais  il  a  été  déjoué  comme  tous 
les  autres.  Je  le  répèie,  le  décret  a  été  rendu,  et  j>n  demande  le 
maintien. 

OsseUn.  Je  déclare  que  j'ai  présenté  ce  malin  la  rédaction  da 
décret  à  la  signature  des  secrétaires  ;  run  d'eux ,  après  Tatoir 
lue,  m'a  observé  que  le  dernier  article  n'avait  pas  été  déorrfté, 
mais  que  les  article  précédens  l'avaient  été.  Le  bureau  a  dènc 
déclaré  lui-même  que  le  décret  a  été  rendu.  VoHà  le  fait.  D  est 
urgent  de  mettre  ce  décret  à  exécatton,  attetidu  que  le  peiff^ 
l'attend  avec  impatience  ;  et  si  vous  retardez,  vous  seres  cou- 
pables du  mouvement  qui  pourra  arriver.  (De  vioiens  mvmruKS 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.  ) 

Barbaroux.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  prdcës-ver- 
bal  de  la déclat^tion  dOsselin  qui  nous  ibenace  d'une  insurrec- 
tiofi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

FermontetGuadet  demandent  la  parole. 

On  demande  quels  discussion  soit  fermée. 

Fermont.  J'ai  une  proposition  à  faire. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Fermez  la  discussioB ,  prësideni. 
FeraiODt  insiste  pour  avoir  la  parole. — Des  murmures  élouSient 
sa  voix. 
Mai^t  parait  à  la  tribune^  (  Les  tribunes  appiandissent.  ) 
f^'np^êmfnfinf(Êr§4ev0m  ;  .iux  voix  la  réda<ftk>n  dadécret* 
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Le  pt^dent  oonsdlte  l'assemblée  pour  savoir  si  Pon  ira  aux 
^nàL  sur  la  rédaction. 

La  B^tive  est  décrétée. 

Un  grand  nombre  de  membres  dd  côté  gauche  réclament  l'ap- 
pel nominal. 

Gnada.  Ta? ais  la  parole  pour  parler  sur  le  fond ,  j'y  ai  re« 
Mmoé  pour  ne  pas  mettre  le  trouble  dans  la  Convention.  J'es^re 
qaH  me  aéra  permis  au  moins  de  parler  sur  la  manière  de  poset 
la  question. 

Hérnuh'Séchelleà.  J'ai  un  lait  à  dire  à  la  Convention.  Je  dé> 
dareqne  le  décret  a  été  rendu ,  je  l'ai  mis  aux  voix... 

Gnadei.  Je  ne  conteste  pas  qu'Hérault  ait  proclamé  le  déàret 
hier  soir. 

Léjeu$îe.  Comment  ne  voyez* vous  pas  que  Guadet  veut  absdlu- 
ttielit  perdre  la  patrie? 

On  renouvelle  la  demande  d'aller  aux  voit. 

Plusieurs  membres  apostrophent  le  président. 

Càlba.  Ce  président-là  est  .un  contre-révolutionnaire. 

Sbnofi.  Je  demande  la  parole  contre  toi ,  président ,  pour  prou* 
fér  que  tu  es  un  contre-révolutionnaire. 

Guadet  insiste  pour  avol^  la  parole. 

Bourdon  de  C  Oise.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Goadet.  (De  vifs  applaudissemens  partent  des  tribunes.)  Gua- 
det» Gensonné,  Vergniaud  ont  écrit  au  roi  sur  la  fin  de  juillet 
ec  ont  essayé  de  transiger  avec  lui  par  Fentremise  de  Bôze  et 

Tliîerry. 
Gensormé.  Je  demande  que  la  motion  de  Bourdon  ne  soit  pas 

dénaturée  au  procès-verbal ,  car  je  tiens  à  grand  honneur  d'être 

traité  de  coquin  par  ces  messieurs. 

Guadet.  On  propose  d'en  côté  d'aller  aux  voix  par  appel  no« 
OHnal  sur  la  rédaction  du  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
DoBtt,  et  prononcé  l'élargissement  des  citoyens  Hébert  et  Yar- 
kc  D*an  autre  côté ,  on  vous  propose  de  mettre  d'abord  aux 
voix  la  question  du  rapport  de  ce  décret. 

ie  rpfùêmA  i  Citons  ^  |e  to'étonne  que  la  Cbnv^ilioil  na* 
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tionale  puisse  balancer  sur  la  priorité  à  accorder  à  Tune  de  ces 
propositions.  M'est-il  pas  dérisoire ,  en  effet ,  qu'on  ?euille  que 
TOUS  vous  occupiez  de  la  rédaction  d'un  décret ,  c'est-à-dire  de 
son  admission  définitive ,  tandis  qu'il  est  en  question  si  ce  décret 
sera  ou  non  maintenu ,  sera  ou  non  rapporté?  Je  suppose  qu'a- 
près avoir  admis  la  rédaction  du  décret ,  l'assemblée  se  décidât 
à  rapporter  le  décret  lui* même,  ne  trouvez-vous  pas  que  ce  se- 
rait un  temps  bien  employé  que  celui  que  vous  auriez  consacré 
au  premier  appel  nominal,  et  le  temps  est-il  si  peu  précieux 
pour  vous ,  que  vous  puissiez  l'employer  à  de  vains  et  inutiles 
travaux? 

Je  le  répète  donc ,  la  question  du  rapport  du  décret  me  parait 
devoir,  sans  difficulté,  obtenir  la  priorité. 

On  a  paru  croire  que  la  demande  en  rapport  équivalait  à  la 
proposition  de  déclarer  que  le  décret  n'avait  pas  été  rendu ,  et 
on  s'est  servi  de  cette  supposition  pour  écar  ter  la  priorité. 

J'observe  d'abord  que ,  quand  il  en  serait  ainsi ,  la  priorité  en 
faveur  de  la  question  du  rapport  du  décret  ne  devrait  pas  être 
écartée  pour  cela,  ce  serait  une  question  au  lieu  d'une  autre,  et 
celle-ci  mériterait  encore  qu'on  lui  donnât  la  priorité,  puisque 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  décret ,  ce  serait  une  raison  de  plus  d'é- 
carter toute  rédaction.  Il  n'y  a  rien  à  rédiger ,  là  oii  il  n'existe 
rien. 

Hais  cette  proposition  de  déclarer  qu'il  n'existe  point  de  décret, 
n'a  pas  même  été  appuyée.  On  a  senti  que  quoique,  dans  le  fait, 
on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  ait  un  décret  rendu ,  lorsque  les 
législateurs  consignés  dans  le  lieu  de  leurs  séances  après  la  dis- 
persion de  leur  garde,  ont  délibéré  au  milieu  des  outrages,  des 
violences  et  des  menaces  ;  lorsque  plusieurs  membres  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  notamment  Pétionet  Lasource,  ont  été 
dans  l'impossibilité  de  percer  une  foule  menaçante,  et  de  se 
rendre  à  leur  poste  ;  lorsqu'enfin ,  la  salle  se  trouvait,  au  momen| 
de  la  délibération,  pleine  de  pétitionnaires,  auxquels  le  président 
de  la  Convention  nationale  (je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que 
ce  n'était  pas  Isnard  qui  présidait  en  ce  moment)  avait  répondu. 
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les  invitanl  à  ëcarier  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  ce  que 
le  bien  do  peuple  pût  s'opërer  ;  on  a  senti ,  dis-je,  que  malgré 
tout  cela,  les  molifis  de  rapporter  le  décret  étant  les  mêmes  que 
ceux  qui  auraient  dû  déterminer  à  ne  pas  le  rendre,  il  était  inn- 
lite  de  s'arrêter  à  des  pointilleries  qui  pouvaient  amener  de  longs 
débate,  sans  arrWer  à  un  autre  résultat. 

Qo'on  ne  s'oocupe  donc  plus  de  cette  proposition.  Je  la  con- 
damne moi-même ,  quoiqu'à  mon  avis  il  n'y  ait  point  eu  de  décret, 
et  je  me  réduis  à  demander  la  priorité  pour  la  demande  en 
rapport. 

Jean  Bon  Sami^André.  Pour  quiconque  ne  connaîtrait  pas  le 
cœur  humain  y  il  pourrait  paraître  étonnant  que  Ton  méconnaisse 
avec  tant  d'audace  dans  on  temps  des  principes  avancés  dans  un 
antre.  Mais  les  intérêts  ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  ceux  qui 
te  disaient  les  plus  ardens  amis  de  la  liberté ,  en  sont  devenus 
les  plus  cruels  ennemis.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Dans  l'as- 
semblée législative ,  à  l'époque  à  jamais  mémorable  qui  a  rendu 
i  la  France  la  liberté ,  qui  a  lait  de  ce  vaste  empire  une  Républi- 
que, laquelle  écrasera  sans  doute  tous  les  aristocrates  conjurées 
contre  elle  ;  dans  l'assemblée  législative ,  quand  il  fut  question 
de  prononcer  la  suspension  du  tyran ,  Ramond  et  ses  semblables 
avancèrent  contre  cette  suspension  les  mêmes  raisons  qui  viennent 
d'être  présentées  à  cette  tribune.  (  Mêmes  applaudissemens.)  Alors 
ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  été  libres  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée; ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pu  voter  pour  cette  grande  me- 
sure, et  ils  voulaient  infirmer  les  décrets  de  l'assemblée,  parce 
qu'ils  n'y  avaient  pas  pris  part.  (  Quelques  voix  :  Gela  n'est  pas 
vrai. — Lacroix.  Il  n'y  avait  pas  un  membre  du  côté  droit,  le 
10  aoât ,  quand  le  décret  fut  rendu.)  On  a  avancé  que  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  dit  qu'il  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'assemblée. 
Le  ministre  n'a  point  articulé  ce  fait.  Mais  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  maire  de  Paris  ont  couvert  d'opprobre  cette  commission 
des  Douze.  (Plusieurs  membres  :  Ils  ont  menti.)  Ils  ont  dit  de 
grandes  vérités  ;  et  comme  ces  vérités  ont  été  connues  de  l'assem- 
Uée,  la  presque  universalité  a  rendu  le  décret.  (On  murmure. 


M'2  CONVENTION  NATIONALE. 

Quel  est  dooc  oette  étrange  manière  de  rtiaoBuer ,  que  de 
prétendre  que  les  décrets  de  la  majorité  peaveni  être  infirmés» 
puroe  que  quelques  membres  n'auront  pas  Toté!  Qn.n.ekédes 
^mmes;  est-ce  que  c'est  là  une  autorité  pour  la  GonfenlkMi? 
£t  ceux  du  même  côté  qui  étaient  présois  >  ont  domié  pendant 
deux  heures  »  par  leurs  tr^ignemens  indéoens  et  des  pieds  tt 
des  mains ,  le  scandaleux  exemple  de  tronUer  la  déUbéraiion  de 
l'assemblée ,  et  de  l'empêcher  de  prononcer  le  décret.  On  ne  peut 
donc  arguer  de  l'absence  des  membres.  Nous  sommée  tons  à 
notre  poste,  et  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas,  c'est  à  lemr  coa- 
science  à  les  juger. 

Je  prétends  que  la  commission  des  Douse  est  une  autorité  mon- 
strueuse, contraire  à  tous  les  principes.  La  Ckmventîon  naticmale 
se  doit  à  elle-même  de  maintenir  le  décret  qu'elle  a  rendu  Uer, 
en  conformité  de  ces  mêmes  principes ,  car  le  premier  des  prin- 
cipes est  la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  et  il  ne  doit  pas  être 
permis  d'y  porter  attente ,  parce  qu'il  plait  à  qiielqnss  membres 
de  se  forger  des  fantômes;  la  Convention  ne  doit  pas  méooDilatlre 
k  loyauté  du  peuple  qu'elle  a  l'honnear  de  représenter.  Si  dans 
un  moment  d'erreur ,  on  a  pu  créer  la  oanunission ,  le  momeot 
où  on  la  renverse,  est  un  triomphe  de  la  liberté  sor  des  maxiaies 
opposées.  (On  applaudit  dans  la  partie  gaudie  et  dans  les  triba* 
nss.)  La  liberté  publique  repose  sur  la  confianœ;  ce  n'est  que 
par  des  injustices  multipliées,  ce  n'est  qu'en  voulant  donner , 
s'arroger  une  autorité  qui  ne  nons  appartient  pas,  qu'on  détroit 
cef  te  confianee ,  la  première  base  du  pacte  social  dans  vn  étal 
Kbre.  (/.  BoiUau.  La  Commission  a  été  créée  sur  un  rapport  (ait 
par  Barrère ,  au  nom  du  comité  du  salut  public.)  Ceux  qui  tous 
ont  envoyés  ici  pour  finre  des  lois,  veulent  tous  l'afférmissaroent 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  £st-oe  à  vous  à  leur  sonffler  le  pmon 
de  la  guerre  civile ,  quand  la  France  entière  émue ,  agitée ,  oher- 
cbe  le  repos  ;  est-<:e  à  vous ,  législateurs ,  à  augmenter  cet  état 
de  trouble ,  an  lieu  de  réunir  tous  les  dtoyens  vers  tm  oentre 
commun? 
Tous  les  ttotifkqii  ont  déterminé  le  décret  d'hier  t 
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dans  toute  leur  force.  Les  objections  qu'on  a  faites  ne 
lOMlMi  qu'à  prouver  que  la  minorité  absente  ne  peut  infirmer 
lis  décrets  de  la  majorité.  Avec  de  pareils  principes,  jamais  vous 
n'auriez  rien  de  fixe,  rien  d'arrêté  ;  jamais  vous  ne  pourries  don- 
ner des  lois  au  peuple  français.  Je  condos  donc  à  ce  que  la  rédac- 
tion soit  mise  aux  voix  ;  car  le  décret  a  été  rendu  à  la  majorité» 
et  après  urne  longue  délibération. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

On  demande  k  ph)céder  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
iBvoâr  si  le  décret  »  qui  casse  la  commission ,  sera  rapporté. 

L'appel  nominal  est  décrété  à  l'unanimité* 

Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Ck>nveiition  déerète  que 
cet  appel  nominal  sera  imprimé  et  envoyé  aui  départemens. 

()n  procède  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  est  terminé 

Ltfprésûteni.  J'annonce  à  la  Convention  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  Commission  près  l'armée  du  Nord  donne  pour 
commissaires  les  citoyens  L^,  Bernard  Saint-Afrique,  Yarlet 
el  Dochiitel. 

Il  s'élève  dans  la  partie  gauche  de  violens  murmures,  mêlés  de 
qoelques  applandissemens. 

CoUai'd' Herboit.  Je  demande  que  l'on  fosse  imprimer  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  où  Duchâtd  est  venu  en  bonnet  de  nuit 
pour  sauver  Capet.  C'est  un  scélérat. 

Ckarlier.  Il  fout  dire  de  bonne  foi  qu'on  veut  la  contre-révo- 
laiion. 

Danton.  Je  demande  la  parole. 

11  monte  à  la  tribune.  Ducbâtel  y  monte  avec  lui. 

Dewari.  Les  commissaires  doivent  avoir  la  confiance  pour  opé- 
rer le  t»en.  Je  demande  qu'il  soit  foit  une  nouvelle  nomination. 
On  applaudit.) 

Banion.  Les  dangers  de  la  chose  publique  sont  à  leur  comble. 

Gomùn.  Toutes  les  voix  se  réunissent  pour  que  le  Gonnié  de 
salut  public  nomme  lui-même  quatre  personnes. 

Danton  quitte  la  tribune. 
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Barbaroux.  Il  ne  font  pas  substituer  la  volonté  du  comité  de 
salut  public  à  la  volonté  nationale.  Il  y  a  assez  long^temps  que 
Ton  a  dit  que  ce  comité  perdrait  ia  République.  Il  fiant  que  le 
blâme  retombe  sur  ceux  qui  sont  coupables»  et  non  pas  sur  nous. 
Dès  que  les  commissaires,  prétendus  hommes  d'État,  sont  arrivés 
à  la  Vendée,  nos  armées  ont  été  victorieuses. 

Duchàtel.  Je  déclare  qu'ayant  prononcé  mon  opinion  contre 
la  mort  de  Louis  Gapet,  et  l'ayant  envoyée  au  président  qui  ne 
put  la  lire ,  je  me  rendis»  quoique  malade,  à  l'assemblée  pour  vo- 
ter. Au  surplus,  puisque  je  n'ai  pas  la  confiance  de  ces  messieurs, 
je  n'accepte  point  la  commission. 

CoUotrd'Herbois.  Nous  ne  sommes  pas  des  messieurs,  nous 
sommes  des  gens  qui  vouions  le  bien. 

Robespierre.  Je  réclame  votre  attention  et  votre  indulgence, 
parce  que  je  suis  dans  l'impossibilité  physique  de  dire  tout  ce  que 
m'inspire  ma  sensibilité  pour  les  dangers  de  la  patrie  indigne- 
ment trahie.  Pour  sonder  toute  la  profondeur  de  l'abioie,  il  suf- 
fit de  parcourir  cette  enceinte,  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  fiait 
hier,  alors  on  concevra  qu'il  est  à  craindre  que  le  triomphe  de  la 
vertu  ne  soit  passager,  et  le  triomphe  du  vice  étemel.  J'ai  pro- 
mis de  ne  dire  que  deux  mots.  Voici  mon  opinion.  Vous  êtes  me- 
nacés d'une  conspiration  que  des  hommes  stupides  ont  pu  seuls 
ne  pas  apercevoir.  Vous  avez  vu  depuis  quelques  jours  une  li- 
gue forcenée  s'armer  contre  le  patriotisme.  Se  présentait-on  à 
l'assemblée  avec  les  livrées  de  l'aristocratie,  on  était  accueilli , 
embrassé.  Les  malheureux  patriotes  paraissaient-ils  à  leur  tour, 
on  les  écrasait.  On  ne  respectait  pas  même  les  bienséances  dont 
les  tyrans  s'environnaient.  On  n'a  pas  rougi  de  nommer  une  com- 
mission inquisitoriale;  on  Fa  composée  des  hommes  évidemment 
connus  pour  les  ennemis  des  patriotes.  La  conspiration  a  été  dé- 
jouée hier  ;  mais  la  perfidie  a  renoué  ses  trames  cette  nuit. 

Voulez- vous  en  saisir  les  fils?  rapprochez  la  conjuration  de 
Dumourier  ;  rappelez^vous  qu'il  mettait  pour  première  base  de 
ses  propositions  la  perte  des  vrais  républicains,  la  perte  des  pa- 
triotes, la  perle  de  Paris.  Eh  bien  !  tout  ce  que  vous  avez  vu  de- 
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pois  quelques  jours»  n'est  que  la  suite  de  cet  infernal  système. 
'  Pinsqu'il  ne  m'est  pas  possible  de  m'étendre  davantage»  per- 
nettet-moi  de  vous  montrer  la  véritable  cause  de  nos  dangers. 
Toot  oe  qui  se  passe  n*a  d'autre  objet  que  de  rétablir  le  despo- 
tisme. (Il  lit.)  «  On  nous  parle  d'une  troisième  faction»  d'une  ftc* 
tkm  de  régicides»  qui  veut  créer  un  dictateur  et  établir  une  répu- 
blique. Si  ce  parti  du  régicide  existe,  s'il  existe  des  hommes  qui 
tendent  à  établir  actuellement  la  République  sur  les  débris  de  la 
Constitution»  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur 
les  partisans  des  deux  chambres  et  sur  les  rebelles  de  Goblentz.  > 
(Plusieurs  voix  :  La  date.)  Ne  m'interrompez  pas. 
Biroteau.  Tu  défendais  la  Constitution. 
Robespierre.  Voulez-vous  comprendre  le  véritable  sens  de  cette 
doctrine?  Il  suffit  de  rapprocher  l'époque  où  le  discours  dont  je 
Tiens  de  lire  un  passage  a  été  tenu.  C'était  le  35  juillet»  à  la  tri- 
iHine  de  l'assemblée  législative»  à  l'époque  où  les  fiédérés  étaient 
rassemblés  à  Paris  pour  punir  un  tyran  parjure  et  conspirateur; 
et  demandaient  à  grands  cris  la  République. 

BarboToux.  A  celte  époque»  ne  feisais-tn  pas  le  défenseur  de' 
la  CoDstiiution.  (Les  tribunes  murmurent.) 

Jlobetpierre.  Vous  voyez  qu'on  profite  de  la  fidblesse  de  mon 
organe  pour  m'empécher  de  foire  entendre  des  vérités.  (On  muf- 
more.)  Vous  voyez  par  ce  passage  d'un  ouvrage  d'un  homme 
dont  ceux  qui  veulent  nous  subjuguer  prodamenf  l'ardent 'ci- 
visme, le  républicanisme  imperturbable»  et  qui  cqpendant  disait 
fil  la  tribune  que  ceux  qui  pouvaient  attaquer  le  roi  étaient  des  en- 
nemis de  la  patrie  ;  vous  voyez  qu'on  cherchait  à  déshonorer  la 
sainte  entreprise  des  fédérés  en  les  accusant  de  vouloir  faire  un  ' 
dictateur.  Vous  voyez  que  l'orateur  disait  que  ceux  qui  conce- 
Taient  ces  idées  républicaines  devaient  être  frappés  du  glaive  t)e 
la  loi»  comme  les  contre-révolutionnaires  de  Goblentz  et  les  par-' 
tisans  des  deux  chambres.  D'après  cette  doctrine»  ouvertement 
professée  par  Brissot»  à  cette  époque  critique  de  notre  révolu-: 
lion»  ne  vous  étonnez  pas  que  depuis  on  ait  poursuivi  les  répof-' 
bliciins.  Ne  vous  étonnez  pas  si»  dans  le  moment  oii  je  vous  parle» 
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on  BomiBe  des  commissaires  perfides,  on  répand  des  libéUei  pour 
fiiire  égorger  les  républicains  échappés  au  glaive  de  cet  ardens 
amis  des  rois  ;  ne  vous  étonnes  pas  qu'au  moment  où  nos  troupes 
éprouvent  quelques  revers,  où  Ton  apprend  que  Viloiciennes 
était  bloqué,  on  ait  ourdi  la  conspiration  qui  s'est  hier  dévoilée  à 
nos  yeux  d'une  manière  si  éclatante  ;  et  que ,  tandis  que  par  de 
subtiles  chicanes,  on  tient  la  Convention  dans  l'inaction,  vons  as- 
suriez le  triomphe  des  royalistes.  Ils  ne  cessent  de  conspirer  aveu 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  ki  République.  Voilà  la 
déclaration  que  je  voulais  faire  avant  de  voir  la  faction  détestable 
consommer  la  ruine  de  la  patrie,  si  toutefois  la  patrie  pouvait  pé- 
rir sous  les  coups  des  plus  vils  mortels. 

Maintenant,  je  laisse  ces  hommes  criminels  finir  lanr  odîeose 
carrière.  Je  leur  abandonne  cette  tribune  ;  qu'ils  viennent  y  dis- 
tiller leurs  poisons  ;  qu'ils  viennent  y  secouer  les  brandons  de  la 
guerre  civile;  qu'ils  entretiennent  des  correspondances  avec  lea 
ennemis  de  la  patrie ^  qu'ils  fioisaent  leur  carrière,  la  nation  les 
jugera.  Que  ce  qu'il  y  a  de  plus  Iflche,  de  plus  vil  et  de  plus  im- 
pur sur  la  terre  triomphe  et  ramène  à  refi»cUvage  une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d*hoinmes  qui  voulaient  dire  libres.  Je  regrette 
qpe  hi  faiblesse  de  mes  organes  ne  me  permette  pas  de  cUvelop- 
per  toutes  leurs  trames.  C'est  aux  républicains  à  les  replonger 
daps  l'abime  de  la  honte.  (Applaudissemens  réitérés  des  tribunes 
etde  I4  partie  gauche.) 

Beniabale.  Avant  de  proclamer  l'infomie  de  la  faction,  je  de- 
nwide  qu'on  fasse  connaître  le  résultat  de  l'appel  nominal. 
'  Levmêeur.  J'annonce  a  la  Convention  que  nous  venons  d'être 
trahis  a  Farméo  des  Pyrénées-Orientales.  On  a  crié  :  soaitye  fui 
pêutl  le  camp  a  été  pris  par  les  Espagnols,  et  je  remarque  que 
quanU  Dumouriez  trahissait,  ce  côté  s'agitait  avec  la  même  fu- 
reur. (Mêmes  applaudissemens.) 

BiUaud-Varetm€$*  Le  système  de  trahison  est  si  manifeste  et  si 
général,  que  Custine  a  eu  l'indignité  de  faire  battre  trente  mille 
hommes  par  six  mille. 

Quelquei  voix.  I^e  résuhatde  Fappel  nomioal. 
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Doom.  Je  demanda  nue  e^licaiion  à  l'assembla 

Pluneurt  voix.  Attendez  le  résultai  de  l'appel  Dominai. 

Ltprindem.  li  y  avait  517  voude.  Ia  majorité  est  de  iSS; 
379  ont  voté  pour  oui,  238  poar  no».  (On  murmnre.) 

Dmuon.  Vous  venez  d'entendre  la  proclamation  du  décret 

Pir  ce  décret  la  commisaion  reste  en  activité. 

Vngrandwmbre  démembrée  du  côté  gauche.  Nous  n'en  venions 
PMS. 

ColU)t*iBirMs.  Je  demande  que  la  statue  de  la  liberté  soit 
voilée. 

2)aNiOR.  Votre  décret  d'hier  était  un  grand  acte  de  justice. 
J'aime  à  croire  qu'il  sera  reproduit  avant  la  levée  de  la  séance. 
Hiis  si  votre  commission  conservait  le  pouvoir  qae  je  sais  de 
bonne  part  qu'elle  vonlait  exercer  sur  les  membres  mêmes  de 

cette  assemblée {Pbuitun  vmx -.Om,  ont.  — !>' autres:  Cela 

CM  faux.  —  Collot-d'Herfoois  s'agite  au  milieu  des  gradins.)  Je 
dis  que  si  le  fil  de  la  conjuration  n'était  pas  rompu,  si  les  ma^'s- 
trais  du  peuple  n'étaient  pas  rendus  à  lears  fonctions,  et  eotou- 
résdn  respect  qui  doit  les  accompagner,  après  avoir  prouvé  que 
aouB  passons  nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouverons 
que  nons  les  passons  en  audace  et  en  vigneur  révolutionnaire. 

Tout  Us  membre»  de  la  partie  gauche  à  la  {oit.  On! ,  nui  !  tons , 
Uns!  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Qiielf  uei  voix.  La  suspension  de  la  commisuon, 
Gomalre,  Je  demande  que  Kabaud  soit  entendu. 
Qu^uei  membres.  Non. 

Lakatje.  Moi ,  je  demumle  vengeance  auxdépartemeus,  non 
aa  peuple  des  tribunes. 

Moral.  Citoyens,  il  est  impossible...  {Plutietirs  voix.  Vous 
n'avex  pu  la  parole.)  It  ettiwptjésilAe...  (Une  partie  des  mcm- 
kret  de  la  gauche.  A  bas,  tais-toi,  Harfll.) 
Cm  loBem  agitation  r^e  dans  l'assemblée. 
OfliadHe  dans  une  partie  de  la  salle,  ponr  que  te  rappw-tde 
la  commisuon  soit  fait  immédiRiement. 
d  est  à  la  tribune. 
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Pbuieurs  vcix^  Le  oomité  de  saiut  public  a  un  rapport  à  faire; 
il  fout  Tentendre. 

Rabcmd.  La  commission  ne  peut.....  (Nou?eaar  murmures^ 
nouvelles  interruptions.  ) 

Thurlou  La  délicatesse  ne  permet  pas  que  la  commission  ait 
la  parole.  Elle  a  été  inculpée.  On  a  même  denuuidé  le  décret 
d'accusation  contre  elle.  (On  murmure  dans  la  partie  droite.  )  Je 
&ais  très-bien... 

Rabaud.  Voulez-vous  ou  ne  ?ouleK»?ous  pas  un  nqiport? 

Les  mêmes  voix.  Non ,  non  ! 

Le  lumulte  va  croissant.  Le  présklent  se  couvre.  Après  quel« 
ques  instans ,  le  calme  se  rétablit. 

Le  président  découvert.  Je  suis  heureux  de  trouver  ma  conduite 
tracée  dans  le  règlement.  J'y  lis  que  lorsqu'il  y  aura  conlestation 
entre  deux  membres  pour  la  parole,  le  président  la  donnera... 
^  LapUmche.  Nous  avons  demandé  la  priorité  pour  le  cancn  d'a- 
larme. (  Vifo  applaudissemens  des  tribunes.) 

Quelques  voix.  Le  rapport  de  la  commission  ? 

Thuriot.  11  sera  beau  de  les  voir  tout  à  la  fois  accusés»  nppor- 
teurs  et  juges;  on  l'a  déjà  vu  dans  Taffoire  des  Girondins. 

Le  présideru.  Je  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  commis- 
sion sera  entendue. 

Lacroix.  Non!  ne  délibérons  pas. 

Phmeursmembres.  Levez  la  séance»  président. 

Gareau.  Nous  ne  le  voulons  pas. 

Les  mêmes.  L'impression  du  rapport  et  l'envoi  aux  départe- 
mens. 

Rabaut.  Au  nom  du  salut  public... 

Une  gronde  partie  du  côté  gauche.  Non  »  non ,  non  ! 

Le  tumulte  recommence.  —  On  insiste  d'une  part  pour  lever 
la  séance:  de  l'autre,  on  s'y  .oppose  vivement. 

Au  milieu  des  rumeurs,  l'impi^ession  du  rapport  est  décrétée, 

Les  tribunes  augmentent  l'agitation  par  leurs  murmures.  —-Le 
président  se  couvre  une  seconde  fois. 

Rabaut.  Entendez  le  rapport. 
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Les  mimet  voix.  Non ,  non ,  non  ! 

Qmdques  membres.  Président,  prononoez  le  décret  de  Fim- 
ppession. 

7%trioti.  La contre-révdution  est  ici.  {La  tribunei:  Oni»  oui. 

Chambon.  Noos  ne  sommes  pas  Ubres  »  allons  dans  nos  dépar- 
tonens. 

On  demande  l'élargissement  des  détenus. 

QÊielquei  voix.  Entendez  le  rapport. 

Boyer-Fonfride.  Anx  Toix,  l'élargissement  provisoire. 

n  est  décrété. 

Les  membres  de  la  droite  réclament  de  non?eau  la  lerée  de  la 
flémoe;  ceux  delà  gauche  s'y  opposent  encore. 

On  admet  une  députation  de  la  section  de  l'Arsenal  qui  pré- 
sente une  compagnie  de  canonniers»  prête  à  se  rendre  en 
Yendée. 

La  compagnie  défile  dans  la  salle  »  au  milieu  des  applaudis- 


Baxire.  Le  salut  public  est  menacé,  non-seulement  dans  Paris, 
mais  encore  dans  les  départemens.  On  assure  qu'un  grand 
nombre  de  députés  se  sont  coalisés  pour  obtenir  de  leurs  com- 
mettans  la  convocation  des  assemblées  primaires.  Pour  dissiper 
ces  soupçons,  je  demande  que  chacun  jure  ici  qu'il  n'en  a  rien 
fait. 

Tous  les  membres  se  lèvent  et  le  jurent. 

L'assemblée  ordonne  l'inscription  de  ce  serment  au  procès- 
verbal. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est  admise 

àla  barre. 

Après  quelques  débats ,  la  parole  est  accordée  aux  pétition- 
naires. 

L'orateur.  La  conduite  des  sections  des  Tuileries  et  de  la  Fra- 
ternité vient  enfin  de  donner  Téveil  aux  autres  sections  de  Paris; 
il  est  temps  que  la  lutte  finisse  ;  il  est  temps  qu'une  troupe  de 
scélérats  cachés  sous  le  masque  du  patriotisme ,  disparaisse  ;  il 
est  temps  qu'une  minorité  turbulente  s'effraie  du  r^our  de 
T.  nxvn.  19 
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Ferdre;  elle  est  iaite  pour  le  craindre.  (Marmtti*ei  des  tHboiies 
et  d'une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Vous  n'avez  qu'à  dire  un  mot  ;  vous  n'avez  qu'à  nous  appder 
auprès  de  vous  »  et  vous  serez  entoures  de  défenseurs  dignes  de 
la  cause  qui  leor  sera  confiée;  alors  on  verra ,  d'un  côté,  le  cou- 
rage des  l)ons  citoyens;  et  de  l'autre,  la  l&cheté  et  la  perfidie  de 
quelques  brigands.  (Violenslmurmures  dans  la  partie  gauche.) — 
Plusieurs  membres  s'avancent  vers  les  pétitionnaires,  et  leur 
parlentavec  chaleur.— n  rigne  une  vive  agitation  dans  toute 
l'assemblée.  —  Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  continue. 
—  Après  une  longue  agitation,  le  calme  se  rétablit.) 

L'orateur.  Vous  avez  laissé  trop  long-temps  entre  les  Ikudns 
du  peuple  les  instrumens  révolutionnaires;  il  erre  au  gré  des  {Mis- 
sions de  quelques  agitateurs  adroits ,  et  sert  les  projets  des  am- 
bitieux qui  veulent  nous  lasser  de  la  liberté  pour  nous  redonner 
un*  maître. 

Comme  l'unique  remède  à  tant  de  maux,  nous  demandons 
que  vous  nous  donniez  une  constitution  libre ,  où  les  droits  dvils 
et  politiques  soient  conservés ,  et  qui  assure  la  liberté  et  T^- 
lité;  nous  vous  répondons  que  vous  serez  libres  dans  vos  délibé- 
rations. 

Le  président  répond  aux  pétitiomiaires ,  et  les  admet  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Les  citoyens  des  tribunes  font  entendre  de 
violons  murmures. 

On  demande  Fimpression  de  ce  discours. 

Danton.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  le  droit  de  péti- 
tion ;  j'ai  applaudi  à  Topinion  principale  contenue  dans  celle  que 
vous  venez  d'entendre.  Nous  soutenons  tous  la  nécessité  d'une 
constitutfori ,  et  sous  ce  rapport  je  partage  les  vœux  des  pétition- 
naires. Maïs  ordonnerez-vous  l'impression  d'une  adresse  où  Ton 
dit  qu'il  faut  arracher  au  peuple  les  mstruniens  de  la  révolution  ? 
Sij'emends  bien  ce  que  signifient  ces  mots,  cela  veut  dire  la  fa- 
culté de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Or , 
tes  pétitionnaires  nous  ont  demandé  ce  qu'il  nous  est  impossible 
et  Mré  ;  car  le  penpfe  français  est  au-dessus  de  nous.  Il  est  Xgne 
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de  Ée  àèrrir  de  ces  instroinens  derëvolation  ;  il  est  tout  prêt  à  les 
toonief  contre  ses  ennemis.  Le  peuple  français ,  avec  tés  mêmes 
histninfens  »  fera ,  qnand  i!  le  tondra,  rentrer  en  un  seul  jonr 
dans  le  néant  les  hommes  asse2  stupides  pour  croire  qu'il  f  à  de 
la  distinction  entre  le  pedple  et  les  citoyens.  Il  serait  ridicule  dé 
Krrer  »  par  un  décret ,  à  l'impression ,  fine  pétition  par  laquelle 
quelques  honnêtes  gens  de  section  viennent  censurer  ici  la  minoh 
rite.  Songez  que  si  Ton  se  tante  d'atoir  contre  nous  la  majorité , 
tons  atex  dans  la  llépubliqne ,  et  Paris  eu  offre  l'exeitipte ,  une 
majorité  immense.  (  Oui  y  oui»  s'écrie  une  partie  de  rassemblée.) 
n  est  temps  que  lé  peuple  né  se  borne  pluà  à  la  guerre  défeAsfte» 
et  qu'il  attaque  touè  les  fauteurs  du  modératitisme  ;  il  est  tenipAs 
que  nous  marchions  fièrement  dans  la  carrière  ;  il  est  tettpé  qûé 
nous  raffermissions  les  destinées  de  la  France  ;  il  eist  téMps  dé 
sî^aler  notre  courage  ;  il  est  temps  que  nous  nous  coâfî^lonft 
contre  les  complots  de  tous  ceux  qui  toudfaient  détruire  Ta  Ré- 
publique.  Nous  avons  montré  de  Pénergie  un  jour,  et  nous  atoni 
vaincu.  Paris  ne  périra  pas;  aux  brillantes  destinées  de  la  Ré|nt'*' 
blique  se  joindront  celles  de  cette  cité  fameuse  que  les  tjttti 
voulaient  anéantir.  Paris  sera  toujours  la  terreur  des  ennemis  de 
la  liberté  ;  et  ses  sections  dans  les  grands  jours,  lorsque  le  peuple 
s*7  réunira  en  masse ,  feront  toujours  disparaître  ces  misérable^ 
Fcuillansj  ces  lâches  modérés  dont  le  triomphe  est  d'un  moment. 
(  Applaudissemens  dans  une  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.)] 

COMStms.  —  Séance  du  28  mm. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Sans-CuTottes,  préviennent  fé 
conseil  qu'ils  sont  dans  rinlentîon  de  s'assembler  en  club  tous  les 
jours,  depuis  dix  heures  du  soir,  dans  la  salle  de'  théologie  âù 
coltége  du  cardinal  Lemoine. 

Les  canonnîers  de  la  section  de  4792  se  plaignent  de  ce  cfit 
leurs  canons  ont  été  enchaînés  hier,  en  vertu  d'un  ordre  prétendit 
donné  par  la  Commune.  Le  conseil  les  assure  de  sa  sollicitude  à 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucun  ordre  foux  ou  particulier  sur 
cet  objet  important. 


3R3  GOlfVKnilOll  flATIOlfALB. 

Le  commandant  en  chef  de  la  section  de  1792  était  présent  au 
oonseil.  On  lui  demande  de  justifier  des  ordres  qu'il  doit  avoir 
reçus  pour  foire  enchaîner  les  canons.  Ses  explications  parais- 
sent être  en  opposition  avec  l'arrêté  du  conseil,  du  25  de  ce  mois, 
et  une  lettre  qu'il  a  écrite  lui-même.  Le  conseil  le  renvoie  au 
procureur  de  la  Commune ,  et  arrête  que  les  chaînes  des  canons 
seront  supprimées  sur-le-champ. 

La  commission  des  passeports  fait  son  rapport  sur  les  de- 
mandes de  divers  citoyens.  Ce  rapport  est  interrompu  par  diver- 
ses observations  que  présente  Ghaumette.  Il  pense  que  dans  le 
danger  pressant  où  se  trouve  la  patrie,  il  faut  suspendre  et 
ajourner  tous  les  rapports.  Il  entre  ensuite  dans  les  détaik  d'un 
complot  affreux  qui  se  trame  contre  la  liberté»  et  à  la  tête  diiquel 
il  met  des  ministres  et  d'autres  individus  payés  des  deniers  de  la 
République. 

Hébert  entre  dans  la  salle  du  conseil.  De  nombreux  applaudis- 
semens  retentissent  de  toutes  part.  Tous  ses  collègues,  tous  les 
citoyens  présens,  l'embrassent  et  le  serrent  dans  leurs  bras.  II 
reprend  sa  place  au  conseil. 

Ghaumette  continue  le  discours  qu'il  avait  commencé.  Il  repré- 
sente tous  les  sacrifices,  tous  les  actes  de  patriotisme  par  les- 
quels se  sont  distingués  les  Parisiens.  Il  frémit  en  songeant  que 
l'on  médite  la  ruine  de  Paris ,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  fsit 
la  révolution,  et  de  l'avoir  constamment  soutenue.  II  termine  en 
demandant  qu'il  soit  fait  une  adresee  à  la  Gonvention,  pour  lui 
demander  que  la  commission  des  Douze  soit  traduite  au  tribunal 
révolutionnaire.  Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

Hébert  témoigne  sa  vive  reconnaissance  des  sentimens  que  lui 
ont  manifestés  les  vrais  sans-culottes  de  Paris ,  et  des  consola- 
tions sans  nombre  qu'il  a  reçues  dans  son  honorable  prison.  II 
expose  les  dangers  imminens  de  la  patrie ,  et  demande  que  l'on 
y  porte  de  prompts  remèdes. 

Ghaumette  lui  remet  entre  les  mains  une  couronne  que  lui 
avaient  destinée  des  patriotes.  Hébert  la  dépose  sur  le  buste  de 
J,-.T.  Rousseau ,  en  disant  qu'on  ne  doit  aux  hommes  en  place 
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que  des  enconragemeos,  et  qu'on  ne  leur  doit  décerner  de  cou- 
ronnes qu'après  leur  mort. 

Une  citoyenne  des  tribunes  apporte  une  couronne  qu'elle  des- 
tine à  être  placée  sur  le  buste  de  Brutus. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  présenter,  au  nom 
des  sections,  Hébert,  à  celle  de  Bonne-Nouvelle,  qui  esi  la 
sienne. 

La  section  des  Arcis  communique  au  conseil  une  adresse  qu'elle 
ae  propose  de  présenter  à  la  Gonyention»  pour  lui  demander 
rexfdication  de  ces  mots  prononcés  dans  son  sein,  sur  les  rives 
de  la  Se'me,  on  se  demandera  oh  exista  it  Paris ,  et  pour  demander 
que  l'on  traduise  au  tribunal  révolutionnaire  les  membres  du  co- 
mité des  Douze. 

De  nombreux  applaudissemeos  prouvent  l'adhésion  du  conseil 
i  cette  adresse. 

CONVENTION.  —  Séafice  du  29  mat. 

Sur  la  proposition  de  Levassenr,  décret  qui  ordonne  une  nou- 
velle rédaction  de  la  séance  du  27  ;  le  récit  des  débats,  rapportés 
avec  trop  de  soin ,  pouvant  semer  la  discorde  dans  les  départe* 
mens.  —  Des  commissaires  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
taies  jurent  de  faire  la  guerre  aux  tyrans,  aux  traîtres,  aux 
anarchistes  ;  de  respecter  la  représentation  nationale ,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  :  ils  font  des  demandes  en  secours,  mais 
jamais  ils  ne  les  appuieront  de  la  menace  d'une  insurrection.  — 
Une  députation  de  l'Ain  demande  la  liberté  de  cinq  cents  iodivi* 
dus  arrêtés  par  les  commissaires  Amar  et  Merlin.  —  Les  repré- 
sentans  près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  instruisent  d'un 
édiec  éprouvé  à  Fontenay  par  la  défection  de  la  gendarmerie  à 
cheval ,  malgré  les  efforts  courageux  des  généraux  Chalbos , 
Beaufranchetj  Dayat  et  Nouvion ,  ceux  des  commissaires  et  la 
bravoure  des  grenadiers  de  la  Convention.  Gambon  annonce  que 
des  forces  marchent  contre  les  rebelles.  Barrère  fait  rendre  un 
décret  pour  la  punition  des  gendarmes  qui  ont  fui  à  Perpignan 
et  à  Fontenay.  —  La  section  des  Marchés  demande  une  armée 
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révolalioBiuiire  «  la  cassation  de  la  oommissîoa  des  TkmB^  et  le 
décret  d'accusation  contre  ceux  qui  provoquent  à  la  guerre  civile 
p«r  lears  discours.  Celle  des  Arcîs  déclare  qu'une  partie  de  la 
Convention  n'a  plus  sa  confiance,  et  réclame  Teavoi  au  tribupal 
révolutionnaire  de  la  commission  des  Douze.  Celle  de  BeMrepaîre 
demande  une  constitution  r^uUicaine. 

GOUMUKE.  —  Séance  du  29  mat. 

Marie- Antoinette  fait  demander»  pour  son  fib»  le  remaBdeGil* 
Blas  de  SantiUane.  —  Accordé. 

Sur  Tobservation  fiite,  que  les  directeurs  des  messageries  re- 
çoivent des  voyageurs  dans  leurs  voitures  sans  exiger  d'eux  la 
représentation  de  leurs  passeports ,  le  conseil  arrête  que  Fou  en- 
verra aux  directeurs  des  messageries  l'at rété  précédemment  pris 
à  ce  sujet. 

On  donne  lectqre  d*une  leture  du  comité  révplutionnaire  de 
Blois,  dans  laquelle  sont  incluses  deux  lettres  écrites.  Tune 
le  27  avril  et  l'autre  le  30  mai  i790,  par  le  citoyen  Gardien , 
maintenant  député  à  la  Convention  et  membre  du  comité  des 
Douze.  Elles  sont  adressées  au  ci-devant  seigneur  Dufresne,  et 
respirent  les  sentimens  les  plus  anti-civiques.  L'on  y  remarque 
diverses  expressions  contre-révolutionnaires  ;  celle-ci  par  exem- 
ple :  UasiembUe  prétendue  naiionale.  Il  cherche  à  discréditer  les 
assignats,  etc. 

Le  conseil  arrête  que  ces  lettres  seront  imprimées  et  afflchite 
en  grand  nombre;  et  d'après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
Commune  et  les  observations  du  citoyen  maire  »  le  conseil  arrête 
en  outre  •  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  dénoncer  à 
la  Convention  les  deux  lettres  contre*révolutionnaires  du  citoyoi 
Gardien.  » 

La  section  des  Gravitliers  instruit  le  conseil  qu'elle  nomme  le 
citoyen  Ricordon  pour  remplir  les  fonctions  de  commandant-gé- 
néral provisoire,  comme  étant  le  plus  ancien  commandant  des 
sections,  et  réunissant  toutes  les  qualités  requises  pour  cette 
fonction. 
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Des  députés  de  la  société  patriotique  de  la  section  de  la  Botte- 
des-HottliDS  lisent  an  conseil  une  dénonciation  contre  le  citoy^ 
Colin»  président  de  cette  section.  Sur  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  Commune  »  le  conseil  ordonne  le  renvoi  des  pièces  à  Tad- 
ministration  de  police ,  pour  faire  prononcer  contre  le  citoyen 
Colin  on  mandat  d'arrêt ,  s'il  y  a  lieu. 

Une  députation  du  club  électoral  invite  le  conseil  à  nommer 
provisoirement  un  commandant  patriote.  Le  président  répond 
que  la  Convention  i^yanl  déterminé  le  mode  de  nomination  du 
GOBunandant-général,  il  ne  reste  au  conseil  qu'à  former  des  vœux 
à  ce  sujet. 

La  section  de  TUnité  fait  part  au  conseil  d'une  dénoncia- 
tion contre  le  citoyen  Roux ,  juge  de  paix ,  et  demande  sa  desti-f 
tntion. 

Le  conseil  renvoie  au  corps  municipal  les  pièces  à  l'appui  de 
cette  dénonciation. 

La  section  des  Gravilliers  fait  part  d'un  arrêté  par  lequel  elle 
invite  le  ciuré  de  Saint-Nicolas  à  ne  poipt  faire  de  processions 
dans  l'étendue  de  son  arrondissement. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour»  motivé  sur  ce  qu'il  ne  veut 
pas  se  mêler  des  affaires  des  prêtres,  et  que  s'il  arrive  des  trpu- 
Ues,  OD  punira  ceux  qui  les  auront  occasionnés. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séaficc  du  29  mat. 

Grots  de  Luzenne  obtient  la  parole  pour  communiquer  une 
observation  qu'il  a  recueillie ,  et  qui  annonce  une  grande  conspi- 
ration. 

BoitseL  €  Ije  club  de  TÉvéché  a  nommé  ime  commission  pour 
recueillir  tonte  les  mesures  de  salut  public;  A  ce  citoyen  qui  es 
à  ia  tribune  a  des  mesures  à  proposer,  il  peut  s'adresser  à  ce 
comité,  i 

Le  président,  c  Je  sais  très-bien  qu'un  président  ne  peut  pas 
avoir  la  parole,  mais  je  dois  observer  que  d'après  ce  qui  s'est 
passé  aujourd'hui  à  la  Convention,  les  mesures  que  l'on  poivrait 
propoper  sont  susceptibles  de  quelques  çba^gemens.  » 


2!N>  COAVKNTlUN    NATIONALL. 

Hébert  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  ;  il 
monte  à  la  tribune,  et  rend  compte  des  détails  de  son  arres- 
tation. 

Legendre.  c  Nous  ne  devons  pas  nous  livrer  a  l'enthousiasme  ; 
ce  n'est  pas  Hébert  qui  a  été  attaqué ,  c'est  la  République  en- 
tiëre;  les  droits  de  la  liberté  ont  été  attaqués  dans  sa  personne  ; 
on  a  violé  la  liberté  de  la  presse  ;  on  a  outragé  la  souveraineté 
nationale  en  arrêtant  une  représentation  du  peuple.  Il  faut  que 
BOUS  prenions  une  grande  mesure  ;  il  fout  que  la  société  invite 
Hébert  à  rédiger  toutes  les  circonstances  de  l'oppression  qu'il  a 
éprouvée,  afin  que  nous  puissions  faire  porter  le  décret  d'accu- 
sation contre  tous  les  membres  de  la  commission  des  Douze.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  y  parvenir,  je  déclare  que  lorsque  nous  au* 
rons  énergiquement  prononcé  notre  opinion,  lorsque  nous  aurons 
invité  cette  commission  à  faire  son  rapport,  attendu  que  nous 
avons  de  quoi  riposter,  après  que  nous  aurons  feit  valoir  toiite  la 
force  du  raisonnement  et  de  la  justice ,  le  peuple  aura  le  droit  de 
recourir  aux  moyens  qui  lui  ont  toujours  réussi  ;  mais  il  faut  es- 
sayer cette  mesure,  pour  que  les  départemens  ne  nous  accusent 
pas  d'agir  sans  réflexion.  Nous  dirons  aux  membres  de  cette 
commission  :  vous  avez  envoyé  un  journaliste  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  vous  l'avez  fait  asseoir  sur  la  sellette  ;  nous  deman- 
dons tous  que  les  membres  du  comité  des  Douze  aillent  s'asseoir 
sur  cette  sellette. 

Un  membre,  c  J'applaudis  au  zèle  de  Legendre  ;  et  si  je  ne  con- 
naissais pas  le  cœur  de  Legendre ,  je  dirais  que  les  moyens  qu'il 
a  proposés  sont  fiaits  pour  paralyser  l'opinion  publique.  > 

Le  président  interrompt  Torateur  en  invitant  tous  les  patriotes 
de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  de  se  rendre  à  cette  section, 
attendu  qu'il  s'agit  de  renouveler  le  bureau. 

Un  membre,  c  La  Convention  sait  que  le  Nord  est  désolé,  et 
que  le  Midi  va  bientôt  l'être.  C'est  au  peuple  à  se  sauver  lui- 
même.  Les  demi-mesures  sont  inutiles  ;  la  loi  parle.  Ceax  qui 
ont  usurpé  le  pouvoir  dictatorial  sont  hors  de  la  loi.  Il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  donner  un  rendez-vous  demain  à  tous  les  ami^ 
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tagurds  pour  r&liger  an  manifeste  qui  apprenne  aux  citoyens 
des  dëpartemens  la  situation  où  nous  sommes,  et  qui  les  engage 
à  se  sauver  eux-mêmes.  Je  déclare  que  je  regarde  comme  traître 
i  la  patrie  tout  député  qui  n'aura  pas  le  courage  de  déclarer  en 
son  ime  et  conscience»  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  sauver  la  patrie. 
Le  peuple  est  debout  ;  il  a  fait  la  révolution ,  c'est  à  lui  de 
Pachever.  » 
Quelques  membres  s'écrient  que  Legendre  est  un  endormeur. 
Legembre.  f  J'ai  une  observation  à  faire  à  la  société  :  c'est  de 
mettre  aux  voix  si  j'ai  eu  l'intention  d'eodormir  l'esprit  public.  > 
Mamre.  c  Nous  ne  devons  rien  déterminer  avant  d'avoir  exa* 
ininë  le  plan  de  Barrère.  > 

Bemabolk.  c  II  s'en  fout  de  beaucoup  queles  Jacobins  doivent 
s*ca  rapporter  au  rapport  de  Barrère.  Il  a  dit  de  bonnes  choses  ; 
ce  député  a  rendu  beaucoup  de  services ,  mais  il  a  un  esprit  de 
modérantisme;  il  a  l'adresse  de  faire  ressortir  contre  les  Jacobins 
tout  ce  que  nos  ennemis  disent.  S'il  avait  été  de  bonne  foi  »  il 
ft>t  tombé  sur  Roland  et  sur  les  chefs  de  la  faction  dont  les  crimes 
sont  généralement  connus.  Je  demande  que  les  Jacobins  fassent 
un  rapport  dans  lequel  ils  ne  déguisent  rien,  et  ne  ménagent  ab- 
solument personne.  » 

Roèespierre.  Si  la  commune  de  Paris,  en  particulier,  à  qui  est 
confié  spécialement  le  soin  de  défendre  les  intérêts  de  cette 
grande  dté,  n'en  appelle  point  à  l'univers  entier  de  la  persécution 
dirigée  contre  la  liberté  par  les  plus  vils  conspirateurs  ;  si  la 
comnrane  de  Paris  ne  s'unit  au  peuple ,  ne  forme  pas  avec  lui 
nne  étroite  alliance ,  elle  viole  le  premier  de  ses  devoirs  ;  elle  ne 
mérite  plos  la  réputation  de  popularité  dont  elle  a  été  investie 
jusqu'à  ce  jour.  Dans  ces  derniers  momens  de  crise,  la  municipa- 
lité devrait  résister  à  l'oppression  et  réclamer  les  droits  de  la  jus- 
tice contre  la  persécution  des  patriotes. 

€  Lorsqu'il  est  évident  que  la  patrie  est  menacée  du  plus  pres- 
sant danger ,  le  devoir  des  représentans  du  peuple  est  de  mourir 
pour  la  liberté  on  de  la  feire  triompher. 
>  le  sais  incapable  de  prescrire  au  peuple  les  moyens  de  se 
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sauver.  Cela  n'est  pas  donné  à  un  seul  honune  ;  cela  n'est  pas 
donné  à  moi  qui  suis  épuisé  par  quatre  ans  de  révolutions  »  et  par 
le  spectacle  déchirant  du  triomphe  de  la  tyranpie ,  et  de  tout  c% 
qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus  corrompu.  Ce  n'est  pas  à  moî  d'inr 
diquerces  mesures,  à  moi  qui  suis  consumé  par  une  fièvre 
lente ,  et  surtout  par  la  fièvre  du  patriotisme.  J'ai  dit  :  il  ne  me 
reste  plus  d'autre  devoir  à  remplir  dans  ce  moment.  9 

RoussiUon.  c  La  postérité  ne  pourra  jamais  croire  que  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  aient  pu  se  laisser  mener  par  une  poignée 
4'iatrigans,  et  elle  ne  verra  en  nous  que  vingtrdnq  millions  de 
j....  f.,...  Je  dis  que  demain  il  faut  que  l'airain  frémisse»  que  le 
canon  tonne  »  que  tous  ceux  qui  ne  marcheront  pas  à  rennemi 
soient  déclarés  traîtres  à  la  patrie ,  et  chassés  de  son  sein  pour 
jamais.  Quand  l'airain  tonnera ,  cette  harmonie  encouragera  les 
poltrons;  nous  nous  lèverons  tous  ensemble;  nous  enerminer 
rons  tous  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  » 

Un  membre,  c  Robespierre  vient  de  nous  faire  connaître  où 
sont  les  traîtres.  Les  magistrats  du  sénat  de  Rome  étaient  invio- 
lables ;  mais  quand  une  partie  d'eux  trahissait  la  patrie ,  l'autre 
partie  se  saisissait  de  tous  les  pouvoirs,  et  faisait  arrêter  les 
conspirateurs.  » 

Le  présiUent.  <  Je  vous  observe  que  vous  donnez  dans  votre 
opinion  matière  aux  calomnies.  » 

Le  mime  membre,  c  J'ai  djt  que  les  magistrats  du  peuple  sa- 
vaient au  nom  du  peuple  faire  arrêter  les  conspirateurs»  et  qu'il 
savait  distinguer  les  traîtres  di?s  patriotes.  Je  déclare  que  je  ne 
connais  de  magistrats  purs  que  ceux  de  la  Montagne;  ils  doivent 
se  mettre  à  notre  tête  et  nous  conduii*e  à  Tennemi ,  et  partout 
où  il  y  a  des  traîtres  à  punir.  » 

Le  président  lève  la  séance. 

INSURRECTION  DU  31    MAI.  "' 

L'insurrection  du  31  mai  commença  le  39  de  ce  même  ttiois, 
et  finit  le  2  juin.  Depuis  la  pétition  du  15  avril  on  n'avait  pis 
oessé  un  instant  à^  diercfaer  les  moyens  d'en  finir  %yec  een  q«e 
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Fm  daignait  moiiia  maintenant  par  la  dénomination  de  Giron^ 
dÎBS  que  par  celle  de  complices  de  Dumourier.  Avant  de  corn» 
(Nser  le  joarnal  de  Tinsurrection ,  nous  rappellerons  en  peu  de 
MIS  les  premières  démarches  qui  annoncerait  la  résolution  dé- 
fatttive  prise  par  les  sections ,  et  les  principaux  actes  par  lesquels 
Inr  wlonté  fut  accomplie. 

La  conspiration  dite  du  20  mai  dans  les  feuilles  girondines,  fut 
TsMûDce  sérieuse  qu*on  était  à  la  veille  de  quelque  grand  événe- 
aeit.  Ge  fut  d'un  comité  central  révolutionnaire  formé  de  mem  • 
bres  des  comités  révolutionnaires  des  sections ,  et  réuni  à  la 
GonuBune  pour  dresser  la  liste  des  suspects,  et  répartir  Tem^ 
proBt  forcé ,  que  partit  la  menace.  On  a  vu  la  section  de  la  Fra- 
ttrsMté  venir  dénoncer  à  la  barre  de  la  Convention  les  proposi- 
ikMM  faites  dans  ce  conûté ,  et  le  maire  Pacbe  donner  à  cet 
^rd  des  explications  fort  vagues.  Les  documens  où  sont  établis 
las  détails  relatifs  aux  séances  du  comité  central  révolutionnaire, 
se  trouvent  dans  une  brochure  publiée  à  Gaen  par  Bergoieng , 
député  de  la  Gironde ,  à  la  fin  de  juin  1793.  Ge  député,  membr  e 
de  la  commission  des  Douze,  et  dépositaire  de  ses  papiers, 
donne  le  texte  ou  l'extrait  de  trente-deux  pièces  dont  les  six  pre- 
mîères  sont  des  dépositions  de  témoin  sur  les  séances  du  comité 
central  de  la  Commune.  La  brochure  de  Bergoieng  est  une  des 
plus  importantes  de  celles  qui  figurent  parmi  les  documens  com- 
idémentaires  denotro  histoire  du  mois  de  mai  ;  nous  y  renvoyons 
nos  lecteurs. 

A  ces  préparatifs  encore  timides  du  comité  central ,  et  qui 
consistaient  à  émettre  et  à  discuter  des  projets  plutôt  qu'à  agir  , 
succédèrent  les  réunions  à  l'évéché.  La  section  de  la  Cité  »  dont 
le  président  avait  été  mis  en  arrestation  par  ordre  du  comité  des 
Douze ,  pour  avoir  refusé  de  livrer  les  papiers  du  comité  révolu- 
tionnaire de  celte  section  ,  invita,  par  un  arrêté  très-énergique, 
les  quarante-sept  autres  sections  à  envoyer  deux  commissaires 
chacune  au  club  électoral  de  TÉvéché,  afin  de  s'y  concerter  sur 
lea  moyens  de  sauver  la  République.  Trente^trois  sections  s'y 
rendirent  avec  des  pouvoirs  illimités.  Le  29,  on  y  nomma  une 


300  CONVENTION   NATIONALE. 

commission  de  neuf  membres  ;  le  30  tout  fut  disposé  pour  Tac- 
tioii  ;  le  31  au  matiu  l'assemblée  de  TÉvéché  se  transporta  à  la 
Commune ,  exhiba  ses  pouvoirs ,  et  cassa  la  municipalité  qui  fat 
sur-le-champ  réiostaliée.  La  brochure  plus  haut  dtée  renferme 
la  description  assez  ciroonsiandée  des  séances  de  l'assemblée  de 

rÉvéché.  Pour  éviter  un  double  emploi  nous  n'en  parlerons  pas 

•  •  •  . 

ICI. 

Pendant  que  les  sections  organisaient  spontanément  la  révolu- 
tion du  51  mai ,  le  directoire  du  département  convoquait  de  son 
côté  toutes  les  autorités  constituées  à  se  trouver  le  31  au  matin  » 
dans  la  salle  des  Jacobins  »  pour  délibérer  sur  les  mesures  de  sa- 
lut public  qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  drconstanoes  pré- 
sentes. Cette  assemblée  eut  lieu  »  et  il  y  fut  nommé  des  commis- 
saires qui  allèrent  immédiatement  se  réunir  au  nouveau  pouvoir 
municipal. 

Tels  sont  les  élémens  actifs  qui  dominent  les  journées  mémo- 
rables dont  l'histoire  va  suivre.  Nous  croirions  en  aflaiblûr  le  ca- 
ractère véritable  »  si  nojis  entreprenions  d'ajouter  à  l'expression 
même  que  nous  ont  conservée  les  monumens  offidels  «  les  comptes 
rendus  et  les  récits  des  journaux  de  ce  temps.  En  conséquence , 
nous  nous  contenterous  de  mettre  en  ordre  les  matériaux  directs» 
nous  réservant  de  reproduire  sous  le  titre  de  documens  complé- 
mentaires les  pièces  qui  embarrasseraient  la  marche  des  événe- 
mens. 

CONVENTION. — Séoncô  du  30  mat. 

La  séance  du  matin  fut  occupée  de  lectures  diverses,  et  de  dé- 
crets sans  aucune  importance.  Voici  celle  du  soir  »  dont  l'objet 
principal  était  la  nomination  d'un  président. 

Présidence  d'hnard. 

[On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent ;  sur  trois  cent  cinquante-quatre  voix  »  Mallarmé  en  réunit 
cent  quatre-vingt-neuf,  Lanjuinais  cent  onze.  Le  premier  est 
proclamé  président.  —  Les  secrétaires  sont ,  Ducos ,  Durand- 
Maillane  et  Meaule. 
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Bourdon,  de  COlte.  J*ai  encore  à  tous  dénoncer  Tinfâme  corn- 
BÛssion  des  Dooze^  que  le  peuple  croyait  anéantie.  Malgré  votre 
décret  rendu  dans  la  dernière  séance  «  et  qui  a  sauvé  la  liberté  ; 
maigre  l'aveu  même  de  plusieurs  membres  de  cette  commission , 
qù  ont  rougi  des  pouvoirs  immenses  qu'elle  s'était  attribués ,  et 
qui  ont  solainellement  donné  leur  démission  »  voici  Tordre  qu  elle 
adonne  aujourd'hui. 

€  La  oonmiission  des  Douze  invite  le  commandant  du  poste  de 
h  Convention  à  investir  ThAtel  de  Breteuil  d'une  force  suffisante 
pour  maintenir  la  sûreté  de  ses  papiers. 

>  Signé  MoLLEVAUX,  président;  Saint-Martin,  secrétaire,  t 

Je  demande  que  les  membres  qui  ont  signé  cet  ordre  ill^al , 
soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Fonfrède.  Il  est  vrai  que  lorsque  vous  avez  eu  rapporté  le  décret 
qui  cassait  la  commission  des  Douze»  Rabaut  Saint-Ëtienne  et 
plusieurs  autres  offrirent  leur  démission.  Mais  j'en  atteste  la 
bonne  foi  de  mes  collègues^  l'assemblée  n'a  point  statué  sur  la 
démission  offerte.  Sans  doute  il  est  nécessaire  qu'on  prenne  un 
parti  à  ce  sujet;  mais  puisque  cela  n'a  point  encore  été  fait,  je 
soutiens  que  la  commission  ayant  changé  le  lieu  de  son  domicile, 
a  pa  requérir  la  force  armée  pour  la  sûreté  de  ses  papiers  :  cet 
acte  n'a  rien  d'illégal.  Je  demande  simplement  que  vous  statuiez 
sur  l'existence  de  la  commission. 

Lanjuinais.  La  commission  des  Douze  vous  a  dénoncé  qu'il  se 
tramait  une  grande  conspiration,  qu'une  trame  affreuse  était  our- 
die. Ce  n'est  pas  de  ce  jour  que  je  suis  assuré  que  cette  trame  est 
prête  à  éclater;  elle  est  ourdie  dans  des  repaires;  et  ceux  qui  ont 
demandé  avec  tant  d'acharnement  la  suppression  du  comité  des 
Douze,  sont  apparemment  les  mêmes  qui  vont  y  [travailler  à  la 
foire  réussir.  Il  faut  donc  qu'ils  aient  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  les  preuves  acquises  par  cette  commission  ne  soient  pas 
mises  au  jour.  L'un  des  lieux  où  Ton  conspire  dans  ce  moment, 
est  l'Évéché.  C'est  là  que  se  rassemblent  les  électeurs  illégalement 
nommés  au  10  août  dernier,  les  plus  audacieux  meneurs  des  Ja- 
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cobms  et  des  sections  »  les  citoyens  les  plus  capables  de  fttorber 
des  horrenrSy  les  hommes  les  plus  faciles  à  induire  en  erreur. 
Cette  assemblée  a  formé  un  comité  d'exécution  »  un  comité  didA^ 
tonal.  Écoutez  ce  qu'a  dit  dernièrement  Hassenfratz»  en  prteoee 
de  milliers  de  citoyens  :  «  Souvenez-yous  du  'iO  août  !  Avant 
cette  époque  y  les  opinions  étaient  partagées  sur  la  RépuMiqoe; 
mais  à  peine  avez- vous  eu  porté  le  coup  décisif,  tant  a  gardé  le 
silence.  Le  moment  de  frapper  de  nouveaux  coups  est  arrivé  :  ne 
craignez  rien  des  départemens ,  je  les  ai  parcourus ,  je  les  oon* 
nais  tous;  avec  un  peu  de  terreur  et  des  instrncliotts,  nous  tour* 
nerons  les  esprits  à  notre  gré.  Les  départemens  éloignés  swvent 
rimpulsion  que  Paris  leur  donne  :  pour  ceux  qui  nous  environnent» 
plusieurs  nous  sont  dévoués.  Celui  de  Versailles,  par  exemple, 
est  prêt  à  nous  seconder  ;  au  premier  coup  de  canon  d'alarme , 
il  nous  viendra  de  Versailles  une  armée  formidable,  et  nous 
tomberons  sur  les  égoïstes;  c'est-à-dire,  sur  les  riches.  (Il  s'élève 
de  violens  murmures.)  Oui,  l'insurrection  devient  ici  un  devoir 
contre  la  majorité  corrompue  de  la  Convention.  »  (Nouveaux  mur- 
mures.)... Deux  hommes  encore ,  dont  un  est  représentant  du 
peuple ,  Chabot  et  Varlet,  ont  tenu  des  propos  qui  n'annonçaient 
rien  moins  qu'une  grande  conspiration,  c  II  ne  faut  pas  tuer  sur- 
le-champ  ,  a-t-on  dit ,  tous  les  députés  que  nous  aurons  arrêta, 
mais  il  sera  facile  de  les  faire  juger  coupables  par  les  départemens: 
alors  il  en  sera  d*eux  comme  de  Louis  XVL  >  (Sfurmures.) 

Chabot  demande  la  parole. 

Lanjuinais,  Plusieurs  témoins  oculaires  m'ont  dit  qu'hier  danfs 
rassemblée  de  la  section  du  Contrat  social  le  citoven  Guiraut, 
président,  a  dit,  en  entendant  sonner  dix  heures  :  c  d'après  la 
jOi ,  la  séance  est  levée;  mais  je  vais  en  recommencer  une  autre.  > 
Alors  les  bons  citoyens  sortirent ,  et  les  intrigans  restèrent;  Ton 
arrêta  pendant  la  nuit  qu'on  mettrait  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation ,  tous  les  hommes  suspects ,  au  nombre  de  cent. 

Toutes  ces  déclarations,  citoyens,  ont  été  faîtes  au  comité  des 
Douze,  en  présence  d'une  foule  de  témoins.  Le  conseil  exécutif 
est  instruit  de  toutes  ces  manœuvres,  et  il  se  tait.  Le  comité  de 
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afaft  pMlc  en  t  wmi  eonnaissance,  et  sans  doute  il  a  pris  les 
MMtftt  oëcessaîres  pour  les  dëjoner.  Vous  sentez  qoè  ce  n*est 
pn  id  le  moment  de  délibérer  sur  Fanéantissement  de  yotre 
eemnission  des  Donze»  qu'on  ne  voudrait  détruire  que  pour  foire 
dbptrallre  le  fil  de  la  conspiration  qu'elle  tient  dans  ses  mains. 
(Tieleiis  murmures.)  Je  demande  que  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  soit  tenu  de  faire  exécuter  le  décret  qui  ordonne  que 
lAlKMle  de  k  Genveatîoa  sera  renforcé  de  desx  hommes  par  eoliH 
pagnie»  que  la  commission  des  Douze  soit  mandée  sur-le-champ 
pour  rendre  compte  des  renseig^nemens  qu'elle  a  reçus  aujour- 
S\aà  sur  la  conspiration  que  Je  tous  dénonce ,  que  Varlet  et 
tiares  soient  gardés  à  vue. 

De  Tiolentes  fumeurs  accompagnent  Lanjuinais  à  sa  place. 

La  Gonfention  accorde  la  parole  à  Chabot  pour  demain  onze 
Kurea. 

Une  dëpataiion  de  vingt-sept  sections  de  Paris  est  admise. 

On  demande  la  vérification  des  pouvoirs  de  la  députation ,  et 
qoe  le  président  lui  demande  pourquoi  le  maire  n'est  pas  à  sa 
<Ae. 

A.  BouêseUn,  orateur  de  la  députation.  Sans  me  permettre 
ancnne  réflexion  sur  le  souvenir  officieux  du  membre  qui  se  rap- 
pelle très-imparfaitement  de  la  loi ,  j'observerai  qu'elle  permet 
aux  sections  de  requérir  le  maire ,  mais  qu'elle  n'ordonne  pas 
qu'il  soit  nécessairement  ù  leur  tête.  Je  dépose  sur  le  bureau 
toutes  les  pièces  qui  attestent  la  légalité  de  notre  démarche.  (On 
applaudit.)  Législateurs ,  nous  vous  apportons  le  vœu  unanime» 
tranquille  et  réfléchi  de  vingt-sept  sections  de  Paris.  Que  dis-je 
de  vingt-sept  sections!  Nous  vous  apportons  le  vœu  de  toutes  les 
sections  de  Paris,  de  celles  même  sur  lesquelles  comptait  pour 
Texécution  de  ses  projets  sinistres,  la  commission  des  Douze» 
mais  qui ,  revenues  de  leur  égarement  momentané  »  ont  pulvérisé 
le  royalisme,  comme  il  va  l'être  dans  tous  les  départemens  de  la 
République;  mais  obéissantes  aux  lois  les  plus  injustes,  celles 
auxquelles  la  communication  de  l'adresse  n'est  arrivée  qu'à  dix 
heures ,  tout  en  émettant  leur  adhésion  individuelle  »  n'ont  pas 
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Toula  la  consacrer  passé  Theure  que  vous  avez  fixée  pour  la  clô- 
ture de  leurs  séances.  Je  ne  vous  ferai  point  un  long  discours , 
l^islateurs,  les  Spartiates  s'exprimaient  en  peu  de  mots»  mais 
ils  savaient  mourir  pour  leur  liberté.  Pour  nous,  Parisiens,  placés 
aux  Thermopyles  de  la  République,  nous  saurons  y  mourir»  mab 
nous  aurons  des  vengeurs.  (  On  applaudit.  )  Voici»  l^iskleors^ 
notre  pétition  : 

Adresse  à  la  Convemum  natiotiale,  reUu'we  aux  emprîsomnemens 

arbitraires. 

Mandataires  du  peuple»  une  commission  injuste»  arbitraire» 
opprime  les  patriotes  et  les  plonge  dans  les  fers. 

Le  traître  La  Fayette  n^est  point  dans  les  cachots  de  Berlin;  le 
prêtre  Rabaut  »  son  apologiste  »  rédacteur  de  quatre  joamaux 
empoisonneurs»  ce  législateur  à  quatre  soldes»  règne  dans  nos 
murs  ;  La  Fayette  triomphe»  il  voit  couler  le  sang  des  patriotes , 
il  va  marcher  sur  leurs  cadavres.  Arrétez-le 

Le  sang  des  patriotes  versé  le  14  juillet»  devant  la  Bastille»  le 
sang  des  républicains  expirans  le  10  août  sous  les  ruines  du  trdne» 
les  os  blanchis  de  nos  frères  morts  dans  les  combats  pour  la 
liberté ,  la  voix  de  la  France  entière  »  tout  nous  crie  :  résistance 
à  l'oppression. 

Hommes  républicains»  qui  avez  frappé  le  tyran,  si  ce  cri  a 
atteint  votre  oreille»  s'il  a  pénétré  vos  cœurs  généreux»  sauvez 
la  République»  sauvez  la  liberté.  Les  sections  de  Paris»  profon- 
dément indignées  de  la  violation  des  droits  de  Thomme»  mais 
respectueuses  devant  l'indivisibilité  delà  République»  demandent: 

V  La  cassation  de  tous  les  décrets  rendus  sur  la  proposition 
de  la  commission  des  Douze»  notamment  de  celui  qui  fixe  la  clô- 
ture des  séances  à  dix  heures  du  soir; 

2^  Le  décret  d'accusation  contre  tous  ses  membres  et  leur  tra- 
dition aux  jurés  révolutionnaires  des  quatre-vingt-six  départe- 
mens  ; 

S""  L'apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers  et  leurs  registres» 
et  leur  remise  au  comité  de  sûreté  générale. 
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Elles  demandent  de  pins  que,  pour  resserrer  les  liens  de  Tin* 
dimibililé  que  cherchent  à  rompre  les  ennemis  de  la  chose  pa- 
Uiqoe,  vous  indiquiez  une  fédération  républicaine  au  10  août 
proeiiain ,  jour  auquel  les  Parisiens,  assez  et  trop  long-temps 
calomniés,  prouveront  à  leurs  frères  des  départemens ,  par  leor 
fraternité,  qu'ils  sont  dignes  des  embrassemens  de  la  République 


L'assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  pétition. 
La  séance  est  levée  à  une  heure  après  minuit.  ] 

Comiuia.  Séance  du  50  et  duSl  mot. 

Sur  les  observations  présentées  par  le  procureur  de  la  Com« 

une,  qu*il  se  répand  des  bruits  qu'il  se  tient  à  FÉvéché  une  as- 
•emblée  qui  pourrait  inquiéter  les  citoyens, 

Le  conseil«général,  pour  dter  aux  malveillans  tout  sujet  de  la 
caloinnier,  arrête  qu'une  députaUon  de  quatre  de  ses  membres 

rendra  sur-le-champ  au  lieu  de  cette  assemblée  pour  prendre 
renseignemens  sur  ses  opérations»  et  en  rendre  compte  séance 
tenante. 

Le  maire  instruit  qu'il  se  prend  à  FÉvèchédes  mesures  un  peu 
▼ives»  annonce  qu'il  s'y  rend,  et  le  conseil  nomme  six  commis- 
saires pour  l'accompagner. 

Un  membre  demande  que  le  conseil-général  jure  d'être  fidèle 
aux  principes  de  la  République,  et  de  défendre  les  propriétés. 
La  discussion  s'ouvre,  et  le  conseil  ne  statue  rien. 

Le  maire  revient  de  l'Êvêché,  il  s'est  fait  représenter  les  arrê- 
tés pris  dans  cette  assemblée.  Il  en  résulte  que  les  citoyens  qui  y 
étaient  réunis  se  sont  déclarés  en  insurrection  et  doivent  fermer 
les  barrières. 

Le  maire  et  ses  collègues  ont  fait  inutilement  toutes  les  repré- 
sentations possibles  pour  les  engager  à  suspendre  l'exécution  de 
ces  mesures. 

La  section  du  Luxembourg  annonce  qu'elle  est  en  insurrec- 
ti<Hi,  et  qu'elle  fait  fermer  les  barrières. 

Une  dëputation  de  citoyens  réunis  à  i'Ëvêché,  Eût  part  de  far* 
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contenhoii  mationali. 
ré(tf  f$r  kqo^  $6  disant  munis  des  pouvoirs  iiliimMs  dfltecticiiSy 
iU  déclareot  la  ville  de  Paris  en  insurrection  oontra  1m  ftctigni 
arislooratiques  et  oppressives  de  la  liberté,  etarrôteiitt  pour  pre» 
nière  mesure»  de  fermer  les  barrières.  Le  conseil  passe  k  Tordre 
d«  jour  en  attendant  le  vœu  des  sections. 

|U  cet  u*pis  heures  du  malin;  le  tocsin  sonne  à  Noife-DuM^ 

Le  conseil-général  arrête  la  proclamation  suivante  pour  4lfi 
envoyée  sur-lenchamp  aux  quarante*bi|ii  sections. 

c  Citoyens»  la  tranquillité  est  pliif  que  jamais  néfoesair»  à  Pa- 
ris. Le  département  a  convoqué  les  autorités  constituées  et  les 
quarante-huit  sections  pour  ce  matin ,  ponlr  les  objets  de  salut 
public. 

?  TpMe  pt^ur^  qui  devancer^  celles  qiU  doivent  êU^^  JfltW» 
dans  cette  assemblée  pourrait  devenir  fun^^. 

>  Le  falut  de  la  patrie  ex|ge  que  vous  rei^ez  çdVneftt  ^t  fue 
V0U9  attendiez  le  résultat  de  la  délibération.  9 

Le  51  mai,  -^  six  heures  et  dienûe  du  maiip,  les  cpmiWSipUrei 
de  la  majorité  des  sections  se  présentent  au  cpuseil-géfféral»  Leur 
président»  le  citoyen  Dolisen  prend  la  parole.  Il  anuonce  que  le 
peuple  de  Paris»  b!e&&é  dans  &es  droits»  vient  de  prendre  des  191c- 
sures  nécessaires  pour  conserver  sa  liberté»  et  que  les  pouvoirs 
de  toutes  les  autorités  consiituées  sont  annulés. 

Le  vice-président  répond  que  leco.nseil-généml  e^là^on  po^e» 
qu'il  a  reçu  se#  pouvoirs  d\k  peuple»  et  n*ep  a  point  aba^fi;  que, 
si  la  majorité  des  sections  retire  les  ppuvoirç  des  niagi^lrats  di| 
peuple»  il  est  prêt  a  se  confondre  ayep  tous  les  autres  citoyens; 
ipais  que»  si  la  majorité  du  peuple  le  |aissç  dans  l'exercice  4e  se^ 
foiliçiion;^,  la  fv»rce  seule  pourra  Ten  arracher» 

Le  procureur  de  lu  Commune  requiert  la  lecture  et  véftficfttioil 
des  pouvoirs  des  commii^aii  e;^  se  (ji^ant  la  ipqjorité  d^  KeçtioDS. 
Qe  réquîbitpire»  converti  en  prr^té»  reçois  SMrTle-qhdmp  son  e^^* 
culion. 

I|  résfilte  du  dépoi^illement  des  pouvoirs,  gqe  treolMr^ia  sec- 
tions ont  donné  à  leurs  commissaires  dn^  poiivoirs  ilUmitÀf  pMT 
miv^  b|  c^iWe  pvbliqoe. 
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£ii  coDsëqHence.  Dobsen  déclare  que  les  pouvoirs  de  la  muni- 
aptlilé  sont  annulés. 

Le  procureur  de  la  Goanemnereifuiert  que  le  vœu  de  la  najo- 
rhé  aoit  prodamé  à  rioaiani,  ec<|ue  leeeAaeil-géiiëral  jreaMaeaoa 
pouvoirs  au  peuple  souverain. 

Ton  les  aMiubreade  Tun  et  raoïr»  conseil  se  lèvent  sinnÉlta- 
nÉneni  ei  jurent  de  ne  j  imais  s^arer  ieuft  intér4ta  de  ceux  de 
la  chose  publique;  ils  jurent,  en  outre,  de  rester  invioiiAbteaMnt 
nuia  à  tous  nos  frères  des  départemens,  «t  de  ouMiienir  de  tout 
isnr  pouvoir  la  République  une  et  indimîble. 

Le  conseil,  qui  vient  d'éire  easaét  ae  relire  an  miUen  #ea  cris 
uaunimea  de  wive  U  Ripuàlifme  ! 

Dobsen,  président  des  commissaires  formant  le  nonvenu  eon- 
seH'général  provisoire,  met  an  voix  la  continuation  du  aecré- 
tatre-grefBer  et  des  deux  aecrétatres-greffiers  adjoints.  (Adopté 
à  Tunanimiié.) 

L'assemblée  arrête  ensuite  qu'it  sera  envoyé  à  Tlnstant  une 
députationau  maire,  au  procureur  de  la  Commune,  au  corps  inu- 
nicipal  et  à  tous  les  membres  composant  la  municîplité,  pour 
les  inviter  à  se  rendre  dans  son  sein  ;  ce  qui  est  effectué  à  Tin- 
stant. 

Le  président  déclare,  au  nom  du  peuple  souverain,  que  le 
maire,  le  vice-président,  te  procureur  de  la  Commune  et  ses  sub- 
stituts, elle  conseil-géhdrjl  de  la  Commune  sont  réintégrés  dans 
leurs  fonctions  par  le  [teuple  souverain  qui  leur  témoigne  sa  sa- 
tisfaction de  leur  sollic.tude  consume  et  vraiment  pairicftiqiie 
pour  la  chose  publique. 

Le  conseil  réintégré  prête  le  serment  civique  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  des  coojilés  révolutionnaires  des  quarante- 
huit  bcciions  et  des  citoyens  des  tribunes.  A  partir  de  ce  moment, 
le  conseil-général  d»i  la  Commune,  porte  le  titre  de  conseil-géné- 
ral révolulionnaire. 

Le  vice-prédident  proclame,  au  nom  des  quaraole?huit  sec- 
tions, Henriot,  commandai^t  de  la aecUandea Sam^iluioUeSt^ 
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qualité  de  commandant  général  provisoire  de  la  force  année  de 
Paris. 

On  donne  lecture  d*une  lettre  par  laquelle  le  président  de  la 
Convention  nationale  invite  le  citoyen  maire  à  se  rendre  dans  son 
sein  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  Paris. 

Des  membres  proposent  que  le  citoyen  maire  soit  accompagné 
d*une  garde  imposante,  prise  dans  la  force  armée  des  qnarante- 
hnit  sections. 

Le  maire  observe  que,  satisfait  de  se  trouver  au  milieu  de  ses 
collèjueSy  il  désire  seulement  qu'une  députation  du  conseil  Tac- 
compagne  h  la  barre  de  la  Cionvention  nationale. 

D*après  ces  observations»  le  conseil  nomme  tme  députation 
pour  l'accompagner. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune» 
lie  conseil  déclare,  au  nom  des  quarante-huit  sections»  qu'il  met 
sous  sa  sauve  garde  le  citoyen  maire  de  Paris. 

La  section  de  TUnité  envoie  des  députés,  pour  prendre  part 
aux  délibérations  du  conseil  sur  les  moyens  de  salut  public.  Ik 
sont  invités  à  prendre  séance. 

Les  citoyens  chargés  de  (aire  tirer  le  canon  d'alarme»  rendent 
compte  de  leur  mission.  Ils  annoncent  qu'on  n'a  pas  voulu  recon- 
natire  Tordre  dont  ils  étaient  porteurs»  attendu  que  cet  ordre  n'é- 
taii  point  revêtu  des  formalités  requises;  qu'en  vain  ils  ont  repré- 
senté que»  dans  les  momens  de  révolution»  on  ne  s'attachait  pas 
aux  formes  ordinaires;  qu'enfin  l'ordre  n'a  pu  être  mis  à  exécu- 
tion. 

Le  conseil  charge  de  l'exécution  de  cet  ordre  le  comité  révolu- 
tionnaire séant  à  la  maison  commune. 

Le  section  de  Bon-Conseil  annonce  qu'elle  a  nommé  des  com- 
missaires à  l'effet  de  s'opposer  provisoiremi  nt  au  départ  de  tous 
les  courriers  de  la  poste,  et  qu'elle  a  mis  en  éiai  d'an estaiion  à 
leur  posie  tous  les  administrateurs  et  même  Its  chefs  de  bureaux. 
Le  conseil-général  applaudit  à  cette  mesure. 

Un  citoyen  dénonce  que  dans  le  faubourg  Montmartre,  il  y  a 
pluvsieurs  pièces  de  canon  chez  un  marchand  de  vin. 


Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

Un  membre  de  ce  comité  annonce  que  l'on  va  tirer  le  canon 
(Talarme.  Le  conseil  arrête  qu'on  sonnera  sur-le-champ  le  tocsin 
de  la  maison  commune  ;  qu'il  sera  donné  des  ordres  au  comman- 
dant général  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
preaierver  Its  établissemens  publics,  If  s  différentes  caisses  et  dé- 
pôts, et  mettre  une  garde  nombreuse  auprès  des  prisons,  et  no- 
tamment à  l'Abbaye,  où  se  trouvent  des  otages  précieux  que 
DOS  ennemis  auraient  grand  intérêt  de  nous  enlever. 

Les  gendarmes  de  la  35*  di\ision,  de  service  à  la  maison  corn- 
mune,  défilent  dans  la  salle  et  prêtent  le  serment  au  milit  u  des 
apflaudissemens  universels.  Le  président  leur  donne  faccolade 
fraternelle,  et,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  qu'en  reconnaissance  des  services  ren- 
dus à  la  ville  de  Paris  par  ces  braves  citoyens,  ces  mots  seront 
inscrits  sur  leur  drapeau  :  Ils  furent  toujours  fidèles  au  peuple. 

Le  citoyen  maire  se  présente  avec  la  députation  qui  l'a  accom- 
pagné à  la  Convention;  et  rend  compte  de  ce  qui  s'y  est  passé. 
Les  mesures  prises  par  le  conseil-général  ont  été  favorablement 
accueillies.  La  Convention  compte  toujours  sur  le  zèle  et  le  pa- 
tiiotisme  des  habitans  de  Paris. 

La  commune  de  Vincennes  demande  quels  sont  les  motifs  qui 
ont  fait  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin  dans  Paris.  Le  con- 
sâl  applaudit  à  la  sollicitude  et  au  patriotisme  de  la  commune  de 
Tincennes,  et  arrête  qu'il  lui  sera  répondu  sur-le-champ  que  le 
peuple,  long-temps  vexé,  se  ressaisit  de  ses  droits. 

Le  comité  révolutionnaire  est  chargé  de  faire  instruire  toutes 
les  communes  \oisines  de  ce  qui  se  passe  à  Paris,  et  de  les  inviter 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  de  salut  puLlic. 

Le  procureur  de  la  Commune  demande  que  l'on  fosse  cesser 
le  tocsin  de  la  maison  commune.  L'ordre  du  jour  écarte  cette  pro- 
position. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  propose,  en  son  nom, 
qu'il  soit  accordé  40  sous  par  jour  aux  citoyens  peu  fortunés  tant 
qu'ils  resteront  sous  les  armes.  (Adopté.) 
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Le  même  membre  donne  lecture  d*un  projet  d*adresè6  pOQr 
rettdre  compte  à  la  Conveniion  nationale  du  bon  esprit  qui  règAe 
dans  Paris.  Le  conseil  adopte  la  rëdixtion  de  cette  adresse,  et 
nomme  une  dëputation  pour  la  porter  à  la  Convention. 

On  annonce  que  l'on  n*a  encore  pu  parvenir  à  faire  tirer  le  Ca- 
non d*atarme,  et  qu*ily  a  eu  un  contre-ordre  delà  part  du  maire. 

Le  vice-présideat  répond  que  lorsque  le  maire  a  donne  cet  Of- 
dro,  la  puissance  révolutionnaire  n'était  pas  encore  établie»  et 
que  le  maire  a  fjit  son  devoir  en  cette  circonstance. 

Leeomiië  révolutionnaire  donne  de  nouveaux  ordres  povrftfre 
tirer  le  canon  d*atarme. 

La  séance  est  toujours  permatteniè,  il  est  nnè  heure  après» 
midi. 

Vendredi  31  mai,  à  une  heure  après  nwU. 

lA  sectioii  des  Lombards  demande  si  elle  doit  faire  battre  là 
générale  et  sonner  le  tocsin. 

Le  conseil  l'invite  à  mettre  à  exécution  dans  le  plus  bref  déhi 
les  mesures  révolu titmnaires  qui  ont  été  prises.  Sur  la  demande 
d'un  commissaire  9  il  arrête  qu'il  sera  donné  aux  sections  un  or- 
dre général  de  sonner  le  tocsin  et  de  faire  battre  la  générale»  et 
que  le  canon  d'alarme  sera  tiré.  Le  comité  révolutionoaire  est 
chargé  de  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

Le  procureur  de  la  Commune  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  informée  des  motifs  qui  ont  fiiit  lever  le  peuple. 

Son  réquisitoire  est  converti  en  arrêté»  et  il  est  chargé  de 
rédiger  l'adresse  qui  sera  présentée  à  ce  sujet  à  la  Convention 
nationale. 

Le  conseil  envoie  à  la  commune  de  Versailles  deux  commis- 
saires chargés  de  lui  rendre  compte  des  événemens  qui  se  pas- 
sent à  Paris,  et  de  l'inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  qu*ell( 
croira  nécessaires  dans  les  circonstances  actuelles. 

iTn  membre  demande  que  les  gens  suspects  soient  désarmés, 
et  leurs  armes  reinises  aux  patriotes.  Le  président  loi  répond 
que  déjà  le  conseil  a  adopté  cette  ^mesure. 
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LB  mbetitiit  do  prtMMireuf  de  la  C!onnniiiie  démaiide  qoe  toas 
les  membres  des  dîfIFërens  irîboirauiy  tous  les  efficiers  et  fone^ 
tmonaires  publics  des  qaarante-huil  seclions  soient  invités  à  se 
mÊÛre  dans  le  sein  du  conseil ,  pour  y  prêter  serment.  Ca  ré- 
^miloire  est  adopté. 

Chneaait  Pftrîs,  Jacques  Roux  et  Ronre  sont  nommés  eom<» 
MJiiairci,  à  l'effet  de  rédiger  riiistoriqoe  de  la  révolutian  qai 
aTopèro  en  ce  moment. 

La  aeolion  de  Molière  et  La  Fontaine  demande  qoe  le  cMseil 
nnferme  des  mfsvfres  à  prendre  et  des  moiifâ  qui  portent  à 
aoBner  le  tocsin  et  à  battre  la  générale. 

Le  président  répond  aux  députés  de  cette  section  qoe  la  pre*-' 
mière,  la  meilleure  des  mesures  que  Ton  doive  prendre  tH  éé 
moment»  est  de  s'armf'r  et  de  se  tenir  serrés  jusqu'à  ce  qne  kl 
peuple  ait  brisé  les  nouveaux  fers  dont  on  veut  le  charger. 

Une  députation  des  pompiers  annonce  qu*ils  ont  envoyé  dèK 
hommes  dans  tous  les  postes;  mais  ils  demandent  des  armes, 
atin  de  pouvoir,  comme  ils  se  le  proposent,  éire  d'une  double 
utilité,  en  portant  secours  en  cas  d'incendie,  et  en  prétaiH 
lenrs  bras  à  la  défense  de  la  République ,  si  l'occasion  s'en  pré* 
sente. 

L'administration  de  police  et  de  la  garde  nationale  é!st  cbargéd 
de  remettre  aux  pompiers  jusqu'à  concurrence  de  trois  ceMi 
sabres. 

Un  capitaine  de  là  force  armée  de  Versailles  demande  à  re* 
tourner  à  son  poste. 

Le  conseil  arrête  que  jusqu'à  nouvel  ordre  personne  ne  poiiiti 
sortir  de  Paris ,  et  que  ce  citoyen  y  fera  son  service. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  sltfr-té- 
diamp  à  la  Convention  nationale ,  lui  exposer  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  hier  au  conseil  et  dans  les  sections,  et  lui  deihan- 
der  qu'elle  prenne  des  mesures  répressives  contre  les  malf eil- 
kM  ffâ  oseraient  tenter  de  mettre  à  exéentîon  ieoM  cetipriMei 
pt^ojete. 
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Tous  les  foiiciioDiiaires  publics  qui  se  trouvent  dans  le  sein  dn 
conseil  sont  admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  section  du  Finistère  fait  part  d*un  arrêté  qu'elle  a  pris 
pcflif  demander  aux  autorités  constituées  et  à  la  Convention  na- 
tionale l'arrestation  du  comité  révolutionnaire;  le  conseil  géné- 
ral témoigne  la  plus  vive  iudigoation.  Le  député  de  la  section 
déclare  qu'elle  était  dans  une  ignorance  absolue  des  faits,  qu'elle 
recevait  à  chaque  instant  des  ordres  contradictoires  qui  ne  lui 
permettaient  pas  d'avoir  une  idée  bien  prononcée  sur  la  création 
de  cette  nouvelle  commission,  mais  qu'il  ne  doute  nullement 
que  lorsqu'elle  aura  connaissance  des  événemens  actuels,  elle 
ne  s'empresse  de  se  réunir  aux  autres  sections  et  de  fraterniser 
avec  elles  pour  le  bonheur  commun.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera 
fait  mention  au  procès- verbal  de  la  réponse  du  citoyen  député, 
et  que  deux  de  ses  membres,  Jacques  Roux  et  Dangé  se  ren- 
dront à  cette  section  pour  lui  donner  tous  les  renseignemens 
qu'elle  pourra  désirer. 

La^ection  de  l'Observatoire  vient  annoncer  que  les  approvi- 
sionneurs de  Paris,  arrêtés  aux  barrières,  refluent  à  son  co- 
mité pour  obtenir  des  permissions  de  sortir.  Elle  demande  ce 
qu'elle  doit  faire  à  cette  oc(*^sion;  le  conseil  déclare  qu'il  s'en 
rapporte  à  cet  égard  à  la  prudence  des  comités  révolutionnaires 
des  sections.  Aussitôt  cet  arrêté  est  expédié  au  qiuu*ante-huit 
sections. 

Les  citoyens  André  et  Robert,  députés  de  la  section  des  Pi- 
ques prêtent,  au  nom  de  cette  section,  le  serment  révolution- 
naire. Le  conseil  témoigne  par  de  nombreux  applaudîssemens, 
la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  la  section  des  Piques  don- 
ner un  exemple  qu'il  espère  voir  bientôt  suivi  de  tous  le  bons 
citoyens.  Il  est  donné  acte  à  cette  section  du  serment  qu'elle 
vient  de  prêter  par  l'organe  de  ses  commissaires. 

Un  citoyen  vient  démentir  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  la 
section  de  l'Unité  refusait  de  reconnaître  le  commandant  général 
provisoire,  c  U  n'y  a,  dit- il,  qu'un  très-petit  nombre  de  mar- 
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chauds  et  de  boutiquiers  de  cette  section  qui  se  refusent  à 
adopter  les  mesures  générales  de  salut  public.  » 

Un  député  de  la  section  de  la  Ciié,  annonce  que  des  citoyens 
d'Avignon»  réunis  dans  ^on  sein,  ont  exprimé  le  désir  de  se  réu- 
nir aux  Parisiens  pour  défendte  la  cause  commune. 

Le  conseil  invite  le  député  de  la  section  de  la  Cité  à  foire  part 
aux  braves  citoyens  d'Avignon  du  plaisir  avec  lequel  il  accepte 
leur  offre. 

La  section  de  B^aurepaire  vient  joindre  son  vœu  à  celui  des 
antres  si^ctions.  Elle  exprime  le  regret  quMle  le^sent  de  navoir 
pu  se  rendre  une  des  premières  au  conseil-général. 

Les  juges  de  paix  et  officiers  civils  de  la  section  des  Tuileries 
prêtent  le  serment  révolutionnaire.  Ils  présentent  six  membres 
de  chaque  compagnie  pour  représenter  la  force  armée  de  cette 
section. 

Une  députation  des  citoyennes  de  la  société  républicaine  ré- 
volutionnaire se  présente  au  conseil ,  et  demande  à  être  admise 
à  délibérer  avec  le  comité  révolutionnaire  des  hommes. 

Le  conseil  félicite  ees  citoyennes  de  leur  zèle  républicain ,  et 
leur  témoigne  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir  les  admettre  au 
comité  révolutionnaire  des  hommes.  Il  leur  observe  que  ce  co- 
mité n'est  point  une  société  réunie  en  club ,  mais  qu'il  est  com- 
posé des  députés  des  quarante-huit  sections.  Les  citoyennes  sont 
invitées  à  assister  à  la  séance. 

Il  est  deux  heures  et  demie  après  midi  ;  le  conseil  général  ar- 
rête que  le  tocsin  cessera  de  sonner.  Les  présidens  des  assem- 
blées générales  des  sections  sont  iuvités  à  prendre  à  ce  sujet  des 
mesures  conjointement  avec  les  comités  révolutionnaires  et  les 
comités  civils. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  adjoint  six 
commissaires  au  comité  révolutionnaire. 

Les  commissaires  envoyés  à  la  section  du  Finistère  font  leur 
rapport.  L'esprit  républicain  n'y  domine  pas,  disent^ils,  et  jus- 
qu'ici les  patriotes  n'ont  pas  le  dessus. 

La  section  de  la  Fraternité  envoie,  pour  assister  aux  délibé* 
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rations^  deon  eomiiiisnfres  qui  aiiDoneent  que,  mesëe  kmj^ 
temps  par  les  aristocrates,  elle  est  aujoard*hiii  pënëtrée  ém 
nais  aeattiiieiis  républicaÎDS.  Le  viee-préBideaty  aa  nom  du  odd. 
seH,  doaae  è  la  sectioa  de  la  Fraternité,  dans  la  persouieda 
ses  commissaires  y  Faccolade  fraternelle. 

Une  nombrease  dépntation  de  la  section  armée  de  la  Bntte- 
desH oulîns 9  annonce  la  victoire  qu'ont  remportée  les  vrais 
patriotes  de  cette  section  sur  les  intrigaos.  Les  citoyems  cMi* 
posant  cette  dëpntatton  sont  accneillis  par  les  plus  vifii  apphn* 
dfssemens.  Leur  commandant  reçoit  do  vice-président  l'aceolade 
fraternelle ,  et  ils  sont  admis  à  la  preataiiea  do  serment  révoh* 
tionnaire. 

Le  conseil-général  satisfait  de  voir  ces  deui  sections  rénriea  à 
leurs  concitoyens ,  a  arrêté  qn*eitrait  de  iecR*s  procèv-vertmini 
serait  porté  à  la  Convention  nationale  pour  lui  prouver  TnikHl 
et  l'indivisibilité  do  peuple  de  Paris. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  que  l'on  s'occupe  da  désar- 
mement de  tous  les  hommes  reconnus  suspects.  Le  conseil-gé> 
néral  passe  à  Tordre  du  jour»  motivé  sur  ce  qu'il  s'en  rapporte 
aux  comités  révolutionnaires  des  sections ,  ponr  prendre  à  cet 
^rd  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Les  commissaires  de  la  section  de  l'Arsenal ,  prêtent  le  ser- 
ment révolutionnaire.  Le  conseil  leur  en  donne  acte. 

Les  employés  dans  les  divers  bureaux  de  la  Commune  sont 
admis  à  la  prestation  du  même  serment  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  liberté!  vive  la  République  une  et  indivisible! 

Les  fonctionnaires  publics  de  diverses  sections  prêtent  Clé- 
ment le  serment  révolutionnaire. 

Le  dfeyen  Rony  propose  de  faire  arrêter  tons  les  prêtres  ré- 
fractaires  »  les  ex-noblest  les  signataires  de  pétitions  anti-civi- 
qnes ,  et  antres  gens  suspects.  —  Kenvoyé  an  comité  révo- 
Ittlionoaire. 

La  section  des  Lombarde  annonce  qu'elle  vient  de  casser  non 
0MBîië  rdfoimiwnsiiu»  etdTen  nemmer  nn  autre  ^  eac  Ans 
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Ifli  tritt  principes  êê  te  République.  Les  uouveaut  membres  de 
oÉOOflrité  sont  admii  à  la  prestation  du  serment, 

Yfogt-qaatre  membres  du  conseil  sont  hifiiés  h  se  rendre  dans 
It  salle  vtÂsine»  pour  concourir  à  une  mesure  de  salut  pubHc 
arrêtée  par  le  comité  réTolutionnaire,  et  non  dési{[née  puLli-^ 
qoeneet. 

L'on  demande  que  le  commandant  de  la  section  de  la  Butte- 
de»*lIoetlM»  MÂi  mandé  sur-l^champ  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite.  -*-  Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

Le  commandant  inculpé  purati  au  même  moment.  Il  jaatiAe 
sa  aondiiite  et  proteste  «  an  nom  de  la  section  de  la  Butte-des* 
Moulins  9  de  son  attachement  inviolable  aux  autres  sections  et 
daaon  entier  dévoaeoKnt  pour  le  maintien  de  la  République.  — - 
Le  conseil  enlénd  avee  plaisir  ses  explications^  Le  président  hii 
donne  Taceolade  fraternelle  et  nomme  des  commissaires  ponr 
firaterntaer  avec  la  section  de  la  Butte^dcs-Moulies  et  lui  donner 
coanaissance  des  mesures  prises  jnsqa'à  présent. 

Lee  secltOBs  des  Lombards  et  des  Invalides  envoient  des  conw 
nissairea  pour  prendre  part  aux  déiibératîona  dn  eoBseil««gé« 
néraf* 

La  section  de  iT8&  envoie  son  adhésion  au  vœu  déjà  ex- 
primé par  quarante^Jnq  sections.  Ses  députés  sont  admis  à  In 
preslÉtîon  du  serment. 

Le  conseil  adjoint  le  citoyen  Ricordon  an  citoyen  Henriot, 
commandant  général  provisoire. 

Les  membres  des  divers  tribunaux  sont  admis  à  la  prestation 
dtt  serment. 

On  donne  lecture  d'une  leitie  du  conseil  extoitif.  U  an* 
nonce  qu'il  va  faire  imprimer  un  placard  pour  démentir  lee 
faux  bruit  que  répandent  les  malveillans ,  de  prétendues  dé- 
fakes  de  nos  armées. 

La  section  du  Marais  demande  qnels  sont  les  motib  qni  ont 
bit  tirer  le  canon  d'alarme  «  sonner  le  teesi»,  battre  la  géné- 
rale, créer  ua  comité  révoltitionnaire  et  nommer  oncomman^ 
dant  géséral  provisoire.  U  est  près  de  trois  heoree  apiè% 
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midi.  Une  telle  question  parait  étooimie  au  conseil.  Un 
membre  de  la  section  du  Marais  observe  que  cette  section  a 
été  divisée  eo  deux  partis,  et  que  les  citoyens  présens  ont  été 
les  princifiaux  auteurs  de  cette  division.  —  Le  conseil  a  pensé 
qu'il  devait  en  ce  moment  oublier  les  querelles  partictilères, 
et  a  admis  à  la  prestation  du  serment  les  députés  de  la  sec- 
tion du  Marais. 

On  donne  lecture  d*un  arrêté  pris  dans  rassemblée  des 
commissaires ,  des  autorités  constituées  du  département  »  el 
des  quarai^te-huit  sections  réunis  en  la  salle  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  Tégaliié,  séante  aux  ci -devant  Jaco- 
bins. 

Cet  arrêté ,  en  date  de  ce  jour,  porte  qu'il  sera  nommé  one 
commission  de  onze  membres,  que  cette  commission  sera  au- 
torisée à  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  qu'elle 
jugera  nécessaires ,  et  à  les  mettre  directement  à  exécution , 
que  les  municipalités  des  deux  districts  ruraux  et  les  comités 
révolutionnaires  des  quarante-huit  srctions,  seront  tenus  d'exé- 
cuter les  arrêtés  qu'elle  aura  pris,  et  les  mesures  qu'elle  aura 
adoptées;  que  les  arrêtés  de  celte  commission  ne  seront  exécu- 
tés qu'autant  qu'ils  auront  été  pris  à  la  miyorité  absolue  des 
suffrages.  Par  ce  même  arrêté^  rassemblée  déclare  qu'elle  ap- 
prouve et  donne  son  adhésion  la  plus  entière  à  la  conduite  el 
aux  mesures  de  salut  public  adoptées  par  le  conseil-général  et 
les  commissaires  des  sections  de  Paris ,  et  que  la  même  commis- 
sion qu'elle  vient  de  nommer  ira  porter  à  l'instant  au  conseil-gé- 
néral de  la  Commune  ses  sentimens  d'union  et  de  fraternité, 
qu'elle  y  tiendra  sa  séance  et  qu'elle  travaillera  en  commun  au 
salut  public  et  à  l'affermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus,  le  con- 
seil-général eo  ordonne  l'impression,  l'affiche,  l'envoi  aux  sec- 
tiens  et  aux  autorités  constituées. 

Les  commissaires  envoyés  pour  correspondre  avec  la  Conven- 
tion nationale  écrivent  que,  sur  la  proposition  de  Yergniaud,  ce 
qià,  disent-ils,  vous  étonnera  petu-itre,  la  Convention  naiionale 
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a  décrété  que  les  sections  de  Paris,  dans  les  mesures  par  elles 
prises  pour  sauver  h  chose  publ-que,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Ils  joignent  à  leur  lettre  le  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que  c  les  membres  du  conseil  exécutif,  du  département  de 
Parts  et  du  conseil-général  de  la  Commune  de  la  même  ville ,  se 
réuniront  à  l'instant  près  du  lieu  des  séances  de  rassemblée , 
dans  un  local  qui  leur  sera  indiqué  par  le  comité  dinspeclion 
de  b  salle ,  pour  y  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée ,  les 
transmettre  aux  autorités  constituées  et  rendre  compte  au  co- 
mité de  salut  public  de  ce  qui  se  passe  dans  les  divers  quartiers 
de  Paris ,  etc.  » 

La  section  du  Théâtre  Français  envoie  une  députation  pour 
assister  aux  séances  du  conseil-général;  elle  est  admise  à  la  pres- 
tation du  serment. 

Chaumettc  rappelle  au  conseil  que  déjà  plusieurs  fois  il  a  de- 
mandé que  les  grilles  inutiles  et  celles  des  églises ,  soient  fon- 
dues en  piques  et  en  canons  de  fusils.  Il  renouvelle  aujourd'hui 
ce  réquisitoire,  et  le  conseil  le  convertit  en  arrêté. 

Un  des  commissaires  chargés  de  porter  à  la  Convention  natio- 
nale l'adresse  rédigée  ce  matin,  rend  compte  de  sa  mission.  Il 
aonoDce  que  cette  adresse  a  été  accueillie  assez  froidement ,  que 
le  président  de  la  Convention  n'a  lait  qu'une  réponse  vague  et 
dilatoire ,  et  que  le  côté  droit  disait  hautement  qu*il  en  appel- 
lerait aux  départemens.  Il  fait  part  aussi  de  l'accueil  qu'il  a  reçu 
de  la  Montagne  ;  mais  il  déclare  que  la  majorité  de  la  Conven- 
tion e^t  incapable  de  sauver  la  chose  publique ,  que  le  peuple 
n'a  de  ressources  que  dans  lui-même.  Il  invite  le  conseil  à 
faire  connaître  les  motifs  des  grandes  mesures  qu'il  se  dispose  à 
prendre. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune»  le  conseil- 
général  envoie  <laiis  les  quarante*huit  sections  des  commissaires 
chargés  de  les  instruire  des  mesures  qu'il  a  prises,  et  de  procla« 
mer  les  dangers  de  la  patrie. 

U  I  citoyen  monte  à  la  tribune  et  propose  de  prendre  les  me- 
rares  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres ,  de  ne  pas  consumer  en 
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quel  esc  le  parii  à  prendre  relativemeot  aux  lettres  ;  si  Ton 
laisser  partir  les  courriers  ou  ouvrir  les  lettres  avaut  leur  dëpart 
Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

Un  citoyen  annonce  qu'il  a  entendu  dire  dans  difKéreDS  groa« 
peset  dans  plusieurs  cafés,  que  le  fiaubourg  Saint- Antoine  se  por 
tait  à  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  pour  la  désarmer,  et 
qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  ramener  les  citoyens  ^arës.  Le 
conseil  applaudit  au  zèle  de  ce  citoyen. 

La  commune  de  Bercy  assure  celle  de  Paris  de  ses  sentimem 
d'union  et  de  fraternité.  Le  conseil  témoigne  la  vive  satisfiictioi 
qu'il  éprouve  en  entendant  l'expression  des  sentlmens  que  lui 
manifeste  cette  commune. 

Des  membres  des  comités  révolutionnaire  et  civil  de  la  sectioi 
de  la  Butte-des-Moulins  annoncent  au  conseil  que  depuis  pla< 
sieurs  jours  l'aristocratie  semblait  l'emporter  dans  cette  section , 
mais  qu'enfin  le  patriotisme  a  triomphé,  et  fait  échouer  les  projeti 
des  malveillans.  Le  conseil  applaudit  à  ces  détails. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Sèvres  vient  fratemiseï 
avec  celles  de  Paris.  Le  conseil  témoigne  aux  députés  de  la  ma- 
nicipalilé  de  Sèvres  la  vive  satisfaction  qu*il  éprouve  de  les  voif 
dans  son  sein ,  et  le  vice-président  leur  donne,  au  nom  du  con- 
seil, l'accolade  fraternelle. 

Des  commissaires  envoyés  à  Versailles  font  leur  rapport.  Di 
ont  été  reçus  de  la  manière  la  plus  saiitffaisante  par  le  départe- 
ment et  la  municipalité.  Le  prébident  leur  a  donné  l'accolade  fra- 
ternelle, et  les  a  pries,  au  nom  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Versailles,  d'assurer  la  commune  de  Paris  des  sentimens  dî 
fraternité  et  d'union  qui  animent  les  autorités  constituées  pourk 
maintien  des  lois  et  la  tranquililé  publique. 

Des  députéi  des  communes  de  Drency  et  du  Bourget  annon- 
cent que  leurs  concitoyens  sont  prêts  à  seconder  les  efforts  dei 
républicains  de  Paris. 

Le  conseil  applaudit  à  l'expression  de  ces  sentimens,  et  or- 
donne la  mention  civique  au  procès-verbal.  • 
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Un  membre  demande  que  les  membres  de  la  Convention,  dé- 
noncés à  Topinion  publique,  soient  mis  en  arrestation. 

Le  procureur  de  la  Commune  s'élève  avec  indignation  contre 
cette  proposition  représentée  pour  la  troisième  fois.  Il  dit  que, 
à  quelqu'un  ose  encore  la  renouveler,  il  le  dénoncera  à  c^ 
même  peuple,  qui  applaudit  sans  savoir  qu*il  applaudit  à  sa 
mine. 

Un  membre  propose  d'afficher  à  la  porte  de  la  salle  Timpro- 
bation  formelle  de  toute  proposition  tendant  à  violer  la  repré- 
sentation  nationale.  —  L'on  observe  que  cette  improbation  est 
dans  les  cœurs,  que  les  citoyens  et  les  autorités  constituées  de 
Paris  sont  trop  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour  avoir  besoin  d'en 
être  avertis. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Des  membres  du  directoire  du  département  viennent  se 
réunir  au  conseil  pour  délibérer  avec  lui  sur  les  mesures  de  salut 
public. 

Un  membre  de  la  commission  révolutionnaire  fait  son  rapport 
sor  les  mesures  qu'elle  a  prises.  Il  divise  ces  mesures  en  deux 
espèces;  les  mesures  cachées,  et  les  mesures  qui  peuvent  être 
rendues  publiques.  Il  entre  dans  le  détail  de  ces  dernières,  parmi 
lesquelles  se  trouve  la  mesure  d'arrestation  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  donné  lieu  aux  mouvemens  contre-révolutionnaires 
qui  ont  existé  depuis  quelque  temps. 

Quatre  nouveaux  conamissaires  sont  adjoints  au  comité  révo- 
lutionnaire. 

L'on  annonce  que  la  Convention  nationale  vient  de  décréter  que 
les  comités  des  sections  resteraient  en  permanence,  et  commu- 
niqueraient avec  son  comité  de  salut  public  ;  que  le  comité  des 
Douze  cesserait  ses  fonctions,  et  que  les  scellés  seraient  apposés 
sar  les  papiers  de  chacun  des  membres  de  ce  comité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  membre  annonce  que  Tex-ministre  Roland  et  son  épouse 
ont  été  mis  en  état  d*arrestation ,  mais  que  la  section  de  Beaure- 
paire  les  a  pris  sous  sa  sauvegarde. 

T.  XXVII.  21 
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Mt  #o0Mion  de  partar  dtas  le  oMirs  de  cette  setace^  eel  eonçQ 
oiflettinnee: 

c  Je  jore  d'élre  fidèle  à  la  RëpublM|iie  uae  et  iadlviaîble,  de 
liiteair  de  tmt  mes  poufoir  et  deioaies  mes  forcée  b  lafaite 
libené,  la  sainte  égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  le  resped 
des  propriëlée^  on  de  mourir  i  moB  poste  ea  défendant  ces 
dfwta  encrés  de  f  konuae  ;  je  Jure  de  plus  de  vivre  avec  mes 
frcrea  dans  l'union  répuUicaine;  enfin ,  je  jure  de  remplir  avec 
fidéliië  ec  CMvage  les  missions  partieriiàres  dont  je  pourrais  être 
Aargé.  » 

CoiivEirnoN.  ^èaheè  du  ^  nui.  —  Prindenéè  de  J^atiàrnU. 
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PInsieors  membres  annoBcent  que  des  dsejFcos  s0  dispesent 
à  tirer  le  canon  d'alarme,  et  qu'on  grand  nonvenmnt  paraM  en 
préparer  dans  Paris.  Un  membre  déclare  qu'il  a  eonnsiisiWM 
qaTsw  section  s'est  dite  en  iosnrreeCion; 

L'assemUëe  décrète  que  le  conseil  eiéoatif  «  radministratiM 
dn  dCpanement  et  le  maire,  se  rendront  à  Hâsunt  à  la  éMM»^ 
pour  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris. 

Ce  décret  est  à  pieine  rendUt  que  des  dépntations  des  antoriWs 
esBStitnëes  se  préamtent  à  la  barre.  Le  conseil  eldetatif  obtient 
le  premfer  la  parole. 

Le  9mistre  de  tmiHieÈr.  Je  ne  pum  dislinnler  i  la  Cenveritioa 
qa*il  existe nne  grainde  natation  dans  Paris;  que  loÉs  hs  dioyeni 
Mt  été  arrachés  an  repos  par  le  tocsin  »  an  lliilled  de  la  nnit; 
Vue  assendMée  composée  de  comfnissaiires  dm  sections  ^  d'élee* 
iMira  du  f  0  août,  etc.,  s'est  tenue  cette  liiilt  à  l'Évéebë,  et  parait 
sfoir  doAné  l'impalslon  à  ce  motivèment.  La  eaaae  de  ces  trooblefc 
est  la  réintégration  de  votre  commissiOftextradrdHiaire  des  Douant 
ea  refDkûHe  d-avofr  càlomiiië  Paris;  d'atoir  Mil  Mcârcém  ttrbi- 
tntittaiefii  des  iifaefistrats  ;  d'it4ttir1»rlM  té  fMkijet  H'oppiAmt 
ks  patriotes.  Les  barrières  ont  été  momentanément  firMéM 
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Tous  les  dioyeiis  sont  ea  ce  moment  sous  les  arnies  dans  lears 
sections  respectives ,  et  sous  les  ordres  de  leurs  cheb  ordinaires. 
Les  patrouilles  sont  très-nombreuses,  et  se  font  en  bon  ordre. 
Une  dëputation  de  la  municipalité  de  Paris  est  admise  i  la 

barre. 

Le  maire.  J'ai  donné  ordre  ce  matin  an  commandant  provi- 
soire de  rassembler  le  plus  de  réserves  possible ,  de  donUer  les 
gardes  de  poste  aux établissemens  publics,  tels  que  la  Trésorerie, 
etc.,  ainsi  que  le  poste  du  Pont-Neuf,  afin  d'empêcher  qu'on  ne 
tirât  le  canon  d'alarme. 

J'ai  rendu  compte  au  comité  de  salut  public  de  la  situation  de 
Paris  ;  de  retour  au  conseil-général  ;  j'y  ai  trouvé  les  commissaires 
de  la  majorité  des  sections  de  Paris ,  qui  nous  ont  clédaré  être 
chargés  de  suspendre  la  municipalité.  Le  conseil  ayant  vérifié  les 
pouvoirs  des  commissaires ,  et  les  ayant  trouvés  en  règle,  a  quitté 
la  séance.  Un  instant  après ,  les  commissaires  nous  ayant  fait 
venir ,  nous  ont  déclaré,  qu'attendu  que  nous  n'avions  pas  perdu 
la  confiance  de  nos  concitoyens ,  ils  nous  réintégraient  provisoî- 
rement  dans  nos  fonctions.  Nous  avons  accepté  avec  reconnais- 
sance; c'est  en  cet  instant  que  m'est  parvenu  le  décret  de  la 
Convention  qui  m'ordonne  de  rendre  compte  de  l'état  de  Paris. 
Je  viens  recevoir  ses  ordres. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  fïï'éndenU  Je  reçois  cme  lettre  du  commandant  de  la  force 
armée  de  la  section  du  Pont-Neuf,  par  laquelle  on  m'annonce 
que  Henriot,  commandant  provisoire  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  ayant  donné  l'ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme,  la  garde 
de  poste  au  Pont-Neuf  s'y  étant  refusée,  il  en  avait  référé  an 
département ,  lequel  avait  passé  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  la 
loi  qui  défend  de  tirer  le  canon  d*alarme  sans  un  décret  de  la 
Convention;  en  conséquence,  il  attend  les  ordres  de  la  Conven- 
tion, qu'il  prie  de  l'admettre  à  sa  barre. 

ValasU.  Je  demande  que  cet  Henriot,  qui  a  eu  l'impertinenle. 
audace...  .(.U  #'éleve  dans  les  tribunes  de  longs  et  violeasç  mur- 
mqrf».) 
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Maitlàeu.  Il  8'agit  de  savoir  si  la  liberté  existe  encore  en  France. 
Non ,  à  rinstant  où  la  délibération  est  influencée  par  le  despotisme 
le  plus  insolent  ;  non ,  la  représentation  n'existe  plus.  C'est  dans 
cet  inaiant  du  moins  que  tous  les  amis  de  la  patrie  doivent  se  pro- 
noDoer  d'une  manière  décidée.  J'ai  su  me  prononcer  dans  des 
dreonatances  critiques;  je  ne  crains  rien,  non,  je  ne  crains  rien.  Je 
demande  que  le  président ,  pénétré  de  sa  dignité,  persuadé  qu'il  a 
rhoDoeur  de  présider  la  première  assemblée  humaine,  qu'il  tient 
peut-être  dans  sa  main  les  destinées  du  monde,  fasse  respecter 
k  Convention. 

Cambon.  Je  crois  que  toute  la  France  est  pénétrée  de  cette 
faite,  qu'il  faut  que  la  Convention  soit  respectée.  Mais  nous 
sommes  dans  une  circonstance  critique:  il  y  a  deux  partis  ;  l'un 
altaqué,  calomnié  sans  cesse  dans  les  Journaux,  à  la  tribune; 
l'antre,  qui  a  préparé  ses  moyens  de  défense,  qui  est  sur  la  dé- 
fensive. Il  font  dire  la  vérité,  au  milieu  de  toutes  ces  passions, 
une  étincelle  peut  allumer  un  grand  incendie.  Peut-être  les  mal- 
veillans  désirent-ils  que  la  Convention  soit  attaquée,  parce  qu'ils 
espèrent  qu'il  y  aurait  une  réaction.  Disons  ce  que  nous  savons, 
mais  disons-le  tranquillement. 

VaUué,  C'est  parce  que  les  circonstances  sont  extraordinaires, 
c'est  parce  que  l'on  cherche  à  les  envelopper  de  ténèbres  incon- 
cevables, que  j'ai  demandé  la  parole.  Depuis  la  levée  de  la  séance, 
le  tocsin  sonne,  la  générale  bat.  On  ne  sait  d'après  quel  ordre. 
Vous  cherchez  l'origine  du  désordre,  il  faut  donc  vous  résoudre 
à  trouver  un  coupable.  Henriot,  commandant  général  provisoire, 
a  envoyé  au  conunandant  du  poste  du  Pont-Meuf ,  Tordre  de  tirer 
le  canon  d'alarme.  C'est  une  prévarication  manifeste,  contre  la* 
quelle  la  peine  de  mort  est  portée.  (  Les  tribunes  murmurent.  ) 
Si  le  tumulte  continue,  je  dédare  que  je  ne  perdrai* pas  mota 
caractère.  Je  suis  ici  représentant  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes. Je  demande  que  le  commandant  général  provisoire  soit 
mandé  à  la  barre  et  mis  en  état  d'arrestation.  Je  demande  que 
la  commission  des  Douze,  tant  calomniée,  et  dont  l'utilité  est  bien 
évidente ,  puisqu'elle  a  été  créée  pour  rechercher  des  complots 
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qai  fe  déeèlent  d*iiDe  manière  ù  hideose,  soit  appeU»  pow  rMdre 
ecHiipte  des  renspignemeM  qu'elle  a  recueillis. 

On  admet  à  la  barre  une  dëputation  de  la  section  de  Ifolièr^  et 
La  Fontaine ,  qui  présente  à  l'assemblée  un  arrêté  de  ce  malin , 
par  lequel  l'assemblée  générale  de  la  section ,  instmite  qœ  le 
tocsin  a  été  sonné  et  la  générale  battue  dans  plusieurs  aeetioos , 
ignorant  qui  a  donné  cet  ordre  ;  considérant  que  la  pmdetee  or- 
donne de  se  réunir  aux  autorités  constituées,  a  arrêté  à  f  imani- 
mite  qu'il  serait  envoyé  six  commissaires  à  la  Convention,  pour 
lui  demander  les  moyens  de  maintenir  la  tranquilîté  publique  et 
de  foire  respecter  la  représentation  naiiouple.  (On  applaudit.) 

Une  autre  d^utation  succède. 

LoriUewr  de  cHUdépuiaiiçn.  Citoyen  président,  l'instant  oà  le 
tocsin  a  sonné  dans  la  yiUe  de  Paris  a  été  pour  les  citoyens  de 
la  section  du  PonL-Nenf  celui  du  ralliement  sur  la  casema.  Noos 
avons  reçu  une  proclamation  de  la  commune  de  Paris,  en  datte  de 
ce  jour,  qui  annonçait  que  le  dépirtement  réunissait  les  commis- 
saires des  sections ,  que  le  calme  devait  régner  jusqu'au  résoitat 
de  la  déiibératioii  du  conseilf  générai.  Nous  étions  calmas,  lorsque 
j'ai  appris  qu'il  était  arrivé  au  poste  un  ordre  sans  date»  si^;né 
Henriot,  commandant  général  provisoire.  L'ordre  Aait  de  fisire 
tirer  le  canon  d'alarme.  Le  commandant  de  poste  m'a  dit  qu'il 
avait  refusé,  sons  le  prétexte  qu,e  l'ordre  n'avait  pfis  de  date. 
Je  me  suis  rendu  au  déparlement  :  j'ai  cru  que  j'y  trouverais  les 
antorités  rassemblées,  comme  l'annonçait  la  prodanaiion;  il 
n'y  avait  que  le  conseil  du  départem^t.  Le  département  a  passé 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  une  loi  qu  défiaod  de 
le  tirer  sous  peine  de  mort,  sans  un  décret  de  l'assemblée  aatio- 
nale.  Nous  avons  annoncé  au  conseil  que  nous  allions  en  prévenir 
la  Convemiôn.  Nous  avoes  fait  notre  deyoir.  (  On  applaudit.  ) 

La  Conventiop  décn^  la  mention  honorable  de  la  oondniledes 
pétilionnaires. 

rAartoi.  Valazé  a  soumis  i  la  Convention  deux  proponitioBS 
qu'il  £aut distinguer;  il  a  demandé  le  rapport  de  la  camuMsaion 
flesDouase:  c'est  contre  cBUp  proposition  que  je  oi'élève.  CTest 
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ranëaniissement  de  la  commisçioD  que  je  sollicite.  {Plusieurs  voix. 
Non,  non,  après  le  rapport.)  Cette  mesure  doit  être  la  première. 
Comment  cette  commission  a-t-elle  été  formée?  Peut-on  se  dissi- 
muler que  les  hommes  qui  la  composent  sont  d'une  opposition 
formelle  au  système  général  d'une  partie  de  rassfsmblée.  (  On 
murmure.  ) 

iV...  J'annonce  qu*en  ce  moment  on  tire  |e  canon  d'alai  in^. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  les  propositiops  de  Yalazé. 

fhuriot.  Je  demande  que  cette  commission,  qui  est  le  flcau  de 
la  France,  soit  cassée  à  Tinstant,  que  les  scellés  soit  apposes  sur 
ses  papiers,  et  que  Je  comité  de  salut  public  fasse  un  rappor^  sur 
le  tout. 

Vergmaud.  Je  suis  si  persuadé  des  vérités  que  Cambon  vous  a 
dites  sur  les  funestes  inconvéniens  du  combat  qu'on  semble  pré- 
parer dans  Paris  ;  je  suis  si  convaincu  que  ce  combat  pomprojfiet- 
trait  éminemment  la  liberté  et  la  République,  qu'à  mon  ayis  ce- 
lui-là est  le  complice  de  nos  ennemis  extérieurs,  qui  désirerai^  de 
le  voir  s'engager,  quel  qu'en  soit  le  succès.  (On  applaudit.)  Si  je 
pouvais  me  permettre  un  reproche,  ce  serait  contre  l'opinant  qui, 
au  moment  où  l'on  ^  annoncé  qpe  l'on  lirait  le  canon  d'alarme^  a 
peint  la  commission  comme  le  fléau  de  la  France.  On  demande 
que  la  commission  soit  cassée,  parce  qu'elle  s'est  permis  des  actes 
arbitraires.  Sans  doute,  si  cela  est ,  elle  doit  éjlre  cassée.  Mais  il 
foui  l'entendre  auparavant.  Cependant  la  Convention  ne  dojt  pas, 
à  mon  avis,  s'occuper  en  ce  njoment  de  cette  délibération.  ÇUe 
ne  doit  pas  entendre  le  rapport,  parc^  que  ce  rapport  heurterait 
nécessairement  les  passions,  ce  qu'il  faut  éviter  dans  un  jour  de 
fermentation.  Il  s'agit  de  la  dignité  de  la  Convention.  Il  faut 
qu'elle  prouve  à  la  France  qu  elle  est  libre.  Eh  bien  !  pour  le 
prouver,  Une  fautpasqu'ellecasseaujourd*hui  la  commission.  Je 
demande  donc  Tajournement  à  demain.  Il  importe  à  la  Convention 
de  savoir  (lui  a  donné  Tordpe  de  sonner  le  tocsin,  le  de  tirer  canon 
d'alarme.  (Quelques  voix  :  La  résistance  à  l'oppression.)  Je  rap- 
pelle ce  que  j'ai  dit  eu  commençant,  c'est  que  s'il  y  a  un  çoinbat, 
i}  sera,  quel  qu'en  soit  le  succès,  la  perte  de  la  République.  Je  de- 
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mande  que  le  (rommandant-géiiéral  soit  mande  à  la  barre,  et  que 
nous  jurions  de  mourir  tous  à  noire  poste. 

La  presque  totalité  de  l'assemblée  se  lève  pnr  «acclamation. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  (încrétée. 

Vergntaud,  Je  demande  que  vo  décret  soit  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections.  (On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint-André.  Ja  demande  la  i)arole. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix. 

Le  président.  Je  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  Jean-Bon 
Saint-André  sera  entendu. 

Danton.  C'est  un  droit  :  Jean-Bon,  parlez  !...  Vous  parlerezou 
je  parlerai. 

Le  président.  On  a  demandé  que  lé  commandant  généra!  fût 
mandé  à  la  barre. 

Danton.  Faites  donc  justice,  avant  tout,  de  ia  commission. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  la  question  de  priorité. 

Danton.  J'ai  demandé  la  parole  pour  motiver  la  priorité  en  fii- 
veur  delà  motion  de  Thuriot.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  motion  est  d*un  ordre  supérieur  à  celle  même  de  man- 
der le  commandant  h  la  barre.  Il  faut  que  Paris  ait  justice  de  b 
commission  ;  elle  n'existe  pas  comme  la  Convention.  Vous  avez 
créé  une  commission  impolitique....  (Plusieurs  voix:  Nous  ne 
savons  pas  cela.)  Vous  ne  le  savez  pas,  il  faut  donc  vous  le  rappe- 
ler. Oui,  votre  commission  a  mérité  l'indignation  populaire.  Rap 
pelez-vous  mon  disco:irs  sur  cette  commission,  ce  discours  trop 
modéré.  Elle  a  jeté  dans  les  fers  des  magistrats  du  peuple,  par 
cela  seul  qu'ils  avaient  combattu,  dans  les  feuilles ,  cet  esprit  de 
modérantisme  que  la  Frnnct^  veut  tuer  pour  s  luver  la  République. 
Je  ne  prétends  pas  inculper  ni  disculper  la  commission,  il  faudra 
la  juger  sur  un  rapport  et  sur  leur  défense.  Pourquoi  avez-vous 
ordonné  l'élargissement  de  ces  fonctionnaires  publics?  Vous  y 
avez  été  engagés  sur  le  rapport  d'un  homme  que  vous  ne  suspec* 
tez  pas,  d'un  homme  que  la  nature  a  créé  doux,  sans  passions, 
le  ministre  de  l'intérieur.  Il  s'est  explique  clairement,  textuelle- 
ment, avec  développement,  sur  le  compte  d'un  des  magistrats  du 
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people.  En  ordonnant  de  le  relftcher,  vous  avez  été  convaincus  que 
la  commission  avait  mal  agi  sous  le  rapport  politique.  C'est  sous 
ce  rapport  que  j'en  demande,  non  pas  la  cassation,  car  il  faut  un 
rapport,  mais  la  suppression.  Vous  l'avez  créée,  non  pour 
elle,  mais  pour  vous.  Si  elle  est  coupable,  vous  en  ferez  un  exem- 
ple terrible,  qui  effraiera  tous  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  peo- 
ple, même  dans  son  exagération  révolutionnaire.  Le  canon  a 
tonné,  mais  si  Paris  n'a  voulu  donner  qu'un  grand  signal  pour 
vous  apporter  ses  représentations  (les  citoyens  des  tribunes  ap- 
plandissent  avec  une  partie  de  l'assemblée),  si  Paris,  par  une  con- 
vocation trop  solennelle,  trop  retentissante,  n'a  voulu  qu'avertir 
tous  les  citoyens  de  vous  demander  une  justice  éclatante,  Paris  a 
encore  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  dis  donc  que  si  vous  êtes  lé- 
(pslateurs  politiques,  loin  de  blâmer  cette  explosion,  vous  la  tour- 
nerez au  profit  de  la  chose  publique,  d'abord ,  en  réformant  vos 
erreurs,  en  cassant  votre  commission.  (On  murmure.) 

Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques  talens  politiques  que 
je  m'adresse,  et  non  à  ces  hommes  stupides  qui  ne  savent  faire 
parler  que  leurs  passions.  Je  leur  dis  :  considérez  la  grandeur  de 
vutre  but,  c'est  de  sauver  le  peuple  de  ses  ennemis,  des  aristo- 
crates, de  le  sauver  de  sa  propre  colère.  Sous  le  rapport  politique, 
la  commission  a  été  assezdépourvuedesenspour  prendre  de  uou- 
veauxarrétéset  de  les  notifier  au  maire  de  Paris,  qui  a  eu  la  prudence 
de  répondre  qu'il  consulterait  la  Convention.  Je  demande  la  sup- 
pression de  la  commission,  et  le  jugement  delà  conduite  particu- 
lière de  ses  membres.  Vous  les  croyez  irréprochables;  moi,  je 
crois  qu'ils  ont  servi  leurs  ressentimens.  Il  faut  que  ce  chaos  s'é- 
claircisse;  mais  il  faut  donner  justice  au  peuple.  (  Quelques  voix  : 
Quel  peuple?)  Quel  peuple,  dites-vous?  Ce  peuple  est  immense, 
ce  peuple  est  la  sentinelle  avancée  de  la  République.  Tous  .les 
deparr^m.^cs  haïssent  fortement  la  tyrannie.  (Vngrandnombrede 
*}  i .)  Tous  les  départemens  exècrent  ce  lûche  modérau. 
riâfi.c  qui  raininit;  la  tyrannie.  Tous  les^départemens,  en  un  jour  de 
gloire  pour  Paris,  avoueront  ce  grand  mouvement  qui  exterminera 
tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Tous  les  départemens  applaudiront 
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à  TOtre  sagesse,  quand  vous  aurez  fait  disparaître  une  opoimlssioii 
impoli  tique.  Je  serai  le  premier  à  rendre  une  justice  éclatante  à 
ces  hopioies  courageux  qui  ont  fait  retentir  les  airs...»  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

Je  vous  engage,  vous,  représentans  du  peuple,  3  vous  montrer 
impassibles  ;  fiiites  tourner  au  profit  de  la  patrie  cette  ënei^e  que 
de  mauvais  citoyens  seuls  pourraient  présenter  comme  funeste; 
et  si  quelques  hommes ,  vraiment  dangereux,  n'importe  à  qud 
parti  ils  appartiennent,  voulaient  prolonger  un  mouvement  de- 
venu inutile,  quand  vous  aurez  fait  jnstice,  Paris  lui-ménie  les  kfz 
rentrer  dans  le  néant;  je  demande  froidement  la  suppression  pure 
et  simple  de  la  commission  sous  le  rapport  politique  seul ,  sanp 
rien  préjuger  ni  pour,  ni  contre  ;  ensuite  vous  entendrez  le  com- 
mandant-général ,  vous  prendrez  connaissance  de  ce  qui  est  re- 
latif à  ce  grand  mouvement,  et  vous  finirez  par  yous  conduire  en 
hommes  qui  ne  s'effraient  pas  des  dangers. 

Salles.  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  qu'un  simulacre^  les  ci- 
toyens courent  sans  savoir  pourquoi. 

Danton.  Vous  sentez  que  s'il  est  vrai  qi^e  ce  ne  soit  qu'un  si- 
mulacre, quand  il  s'agit  de  la  liberté  de  quelques  magistrats ,  le 
peuple  fera  pour  sa  liberté  ifne  insurrection  tout  entière.  (Ap- 
plaudissemens  des  tribunes.)  Je  demande  que  pour  mettre  fin  à 
tant  de  débats  fâcheux,  que  pour  marcher  à  la  Constitution  qui 
doit  comprimer  toutes  les  passions,  vous  mettiez  aux  voix,  par 
l'appel  noniinal,  la  révocation  de  la  commission. 

Rabaut.  Je  demande  à  discuter  la  chose  sous  le  rapport  poUr 
tique.... 

J'attends  de  la  justice  de  rassemblée  qu'elle  ne  pronon- 
cera pas. 

Quelques  membres.  Aux  voix  la  suppression  de  la  commission 
JElIe  aura  la  parole ,  quand  il  s'agira  de  la  mettre  en  accusation 

L'assem|i)lée  décrète  que  Rabaut  sera  entendu. 

Rabaut.  La  question  que  vous  examinez  est  celle  de  savoir  s 
en  politique  il  ne  convient  pas  que  la  commission  des  Douze  soi 
supprimée.  Je  crois  qu'il  faut  écarter  toutes  les  mesures  qu 
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poinratet  CMler  les  haines  ;  mais  je  pense  aussi  que  cel  iusunt 
de  toonnente  et  de  crise,  où  la  révolution ,  aux  prises  atec  dle- 
méme ,  fatigue  les  citoyens  et  les  met  dans  œt  état  d'incertitude 
qai  ne  permet  pas  4e  distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis ,  n*est 
pas  à  redouter. 

Pbuieun  membres.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Rabaui.  Ces  interruptions  me  font  croire  que  tous  avez  peur 
de  m'entendre. 
Oui ,  je  veux  éviter  ce  qui  est  le  vœu ,  le  travail  et  le  but  de 

toutes  les  dépenses  de  Pitt  et  des  Autrichiens,  les  divisions,  les 

« 

haines  dans  rassemblée.  Car,  que  pourrait-on  penser  d*une 
séance  où  une  commission ,  chargée  de  découvrir  les  complots 
formés  contre  la  République ,  contre  l'intégrité  de  la  représenta- 
tion nationale,  ne  pourrait  être  entendue ,  lors  même  qu'on  de- 
mande qu'elle  soit  cassée. 

Un  membre.  Non ,  on  ne  veut  aue  la  supprimer. 

On  demande  (ine  le  comité  de  salut  public  soit  entendu. 

Lacrpj)(  mppte  ^  la  tribune. 

On  demande  que  la  parole  soit  ôtée  à  Babaut. 

Basàre.  Lai8sez4a-lui  ;  il  n-e«t  pasiiangereux  ;  c*esiijnmen- 
leur. 

Le  président  annonce  que  le  comité  de  salut  public  se  prépaie 
..de  Caire  on  rapport  sur  la  commission  des  Douze. 
.    L'assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  aprèp  Rabaut* 

Lacroix.  Je  voulais  dire  que  le  comité  se  disposait  4  faire  un 
rapport  dont  le  résultat  était  que  vpus  deviez  eaiendre  la  Apm- 
mission  avapi  de  rien  prononcer. 

Bazire,  Je  demande  à  démontrer  à  la.  Convention  que  I4  .epi9- 
mission  des  Douze  a  organisé  sciemment  la  guerre  civile  dans 
Paris. 

Babaut.  Je  dois  donc  observer  que  la  commission  que  vous 
avez  créée  sur  la  proposition  du  comité  de  sal«t  public». •• 

Bn^e.  Ajrec  vos  amend^menslibertîcides...,  (On ounrmire.) 

Babaut.  Cette  commission ,  dis-je,  s'est  occupée  de  la  missâ»n 
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que  voQs  lai  ayez  confiée.  Elle  s*est  convaincue  qu'en  effet  il  y 
•avait  une  conspiration. 

Bazire.  Contre  la  tyrannie. 

Rabauu  Elle  a  vu  les  refi^istres  de  ces  comités  révolulionnaii  es 
qui  en  effet  se  permettent  des  arrestations. 

JBastre.  Non  pas  co  fre  des  patriotes. 

Rabaut.  Doutez-vou:  du  complot?  Écoutez  l'extrait  d*ane  lellre 
de  vos  commissaires  à  Orléans. 

Marai.  11  est  bien  étrange  que  les  seuls  conspirateurs  soient 
entendus. 

RabauL  Le  voici.  Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  d*an 
fiiit 

Baxire.  Ces  commissaires  organisen  t  la  guerre  civile  à  Orléans, 
comme  vous  le  iiaites  à  Paris. 

Rabaut.  D*un  fait  qui  parait  tenir  à  la  conjuration  dont  tous 
devez  informer.  Hier,  à  huit  heures  du  soir,  onze  membres  de 
la  commune  provisoire  se  rendent  au  même  moment.... 

Plusieurs  voix.  Co  n*est  pas  là  la  question. 
.    BiUaud'Varennes.  Rabaut  n'a  pas  la  parole  pour  un  rapport. 

Rabaut.  Votre  commission  est  instruite  que  Santerre  a  dit  ce 
que  je  vais  vous  lire.  (  De  longs  murmures  interrompent.  —  Aux 
voix  la  suppression  de  la  commission ,  s*écrient  plusieurs  mem- 
*«bres.  )  Santerre  devait  marcher  sur  Paris  avec  les  volonuires 
vainqueurs  dans  la  Vendée.  Votre  comité  vous  dénonce  ce  l'ait 
facile  à  vérifier ,  puisqu'il  s'est  passé  au  club,  et  nous  l'attestons 
itur  la  signature  de  quatre  de  vos  commissaires. 
>-'  Marat.  Je  demande  l'admission  de  la  Commune. 

Rabaut.  Faites  constater  au  procès-verbal  que  j'ai  été  inter- 
rompu quand  j'ai  voulu  dire  la  vérité. 

.-  :•.  Le  prisidem.  Une  députation  de  la  Commune  demande  à  être 
admise  pour  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris. 

On  demande  qu  elle  soit  introduite  à  l'instant.  — D'autres  veu- 
lent qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Chàteauneuf.  Je  demande  qu'elle  soit  admise  après  que  Rabaut 
aura  été  entendu. 
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Penim.  Rabaul,  oonclnez  donc. 

Hatem.  £h  bien ,  je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  commis- 
iMMi  des  Douze,  parce  que  je  veux  qu*il  y  ait  un  centre  unique , 
et  je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  de  toutes 
les  recberches,  et  qu'il  soit  investi  de  toute  TOtre  confiance. 

Babaut  descend  de  la  tribune. — On  applaudit.  —  Un  grand 
iioaibre  de  membres  lui  crient  de  donner  connaissance  de  la 
l^tre  qu'il  a  annoncée.— U  remonte  à  la  tribune.— Les  tribunes 
coQvrent  sa  voix  de  murmures. 

Lehantji.  Je  demande  on  appel  aux  bons  citoyens  de  Paris  ; 
qa*ils  sachent  enfin  dans  quel  état  se  trouve  la  représentation 
nationale.  (Le  bruit  des  tribunes  recommence.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  Tappel.) 

Eéme  Pettf.  Je  demande,  comme  mesure  desalut  public,  que 
l 'on  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  la  oonmiisâon  des 
DoBze  sera  supprimée. 
Le  bruit  des  tribunes  continue. 

Vergniaud.  D  est  impossible  à  la  Convention  de  rien  fîaire.  Je 
demande  qu'à  la  première  interruption ,  on  décrète  qu  il  ne 
sera  point  pris  de  délibération  avant  que  les  tribunes  aient  été 
évacuées. 

Charker.  Gomme  la  création  de  la  commission  est  mons- 
trueuse, que  sa  <.*onduite  est  pins  monstrueuse  encore,  je  de- 
mande sa  destitution. 

Codrof .  Ce  n'est  pas  sur  une  attestation  de  Cbarlier  que  Ton 
peut  prononcer.  Je  demande  que  l'assemblée  prononce  sur  la' 
motion  d'ordre  de  Vergniaud  d'abord. 

Un  membre.  Co  ne  sont  point  les  tribunes  qu'il  faut  faire  éva« 
cuer ,  ce  sont  les  patriotes  de  la  Montagne. 

LevatzeuT.  Il  ue  s'agit  ici  que  de  fermer  la  discussion. 
Bourdon^  de  l'Oise.  Mettez  aux  voix  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Douze.  On  décrétera  ensuite  si  elle  sera  entendue  snr 
le  décret  d'accUdUlion  que  je  demande  contre  elle.  Ses  crimes 
sont  publics;  elle  a  fait  arrêter  nuitamment  des  magistrats  da 
peuple. 


.t    ... 
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Rabaut.  La  commission  veut  se  Justifier  et  tooé  éh^pitt  Ue 
Fentefid^e* 

Bimrdoki  de  t  Oise.  Elle  est  composée  d'un  Gârdie»  ééMté^H^ 
Totatiénmtre  reconnu ,  du  rëvidedr  Raboitt ,  enfin  i  &è  Wût  ce 
qu'il  y  a  de  plus  détestable.  Je  serai  le  premier  à  loi  éemMicf  la 
parole  sur  le  décret  d'accusation. 

RàbmLt.  On  l'accuse  »  parce  qu'on  sait  qu'elle  doit  aecwer. 

Btmnbm^  de  fOise.  Si  ma  toix  atait  été  entendue  Mer  «  tout  te 
trouble  dont  vous  êtes  témoins  n'existerait  pa^. 

Ckarlier.  Mettez  an  voix  là  SdppreBSion. 

La  discussion  est  fermée. 

te  ffrisidenK  La  section  armée  de  rObêerratoIre  Vdas  ëerit  be 
qui  suit  : 

c  Gtoyén  président,  les  citoyens  de  reafort  à  la  Inairiéî  iaqlinu 
de  ce  qni  se  passe  ^  vous  prient  de  donner  dès  édaîrcisseDiene  i 
leur  députation.  Les  citoyens  vous  assurent  d'avance  qo'ib  ont 
juré  de  mourir  pour  la  République  one  et  indivisible.  » 

L'assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis. 

Uùraiewr.  L^islateurs,  un  grand  complot  vient  d'ëdater 
oontre  la  liberté  et  ré{j[alité;  les  commissai^e5  dès  qnanmte^limt 
sections  ont  découvert  les  fils  de  ce  complot  ;  ils  en  feront  arrêter 
les  auteurs,  et  les  mettront  sous  le  glaive  de  la  lot.  (On  Applin- 
dit.  )  Le  peuple  qui  s'est  levé  le  14  juillet  piour  commencer  la  ré- 
volution ;  qui  s'est  levé  le  10  août  pour  renverser  le  tyran  dé  ton 
trotte,  se  lève  nnè  troisième  fois  pour  arrêter  les  complota  libèr- 
ticides  des  contre-révohittontaaires.  (  Appladdissemens.  )  Le  con- 
seil-général nous  envoie  poilr  vous  cômmuniqner  les  hiesinnes  que 
nous  avons  prises.  La  première  a  été  de  mettre  les  pmpriélés 
sous  la  responsabilité  des  vrais  réfiubiicaina.  (On  applaudit.) 
Les  habitans  de  Paris  ont  Juré  tons  de  périr  avïtnt  cptïi  y  ^it 
porté  la  plus  légère  atteinte.  Peur  exécuter  cette  niesvta,  it<en 
a  été  pris  une  antre.  La  garde  des  propriAés  sera  iaitte  par  tes 
sans-cnlottea;  maie  comme  la  cbsse  estimable  dea  ouvriers  ne 
peut  ee  {>atser  de  son  travail ,  le  tonseil-gënéral  a  artébi  tf^'ilB 
recevraient  quarante  sous  par  jour ,  jusqu'à  ce  que  les  prq^ 
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des  contre  -  rëvôlutiondàires  soient  dëjoaés.  (  On  aipptabdit.  > 
(Quelques  membres  demandent  que  les  pëiUionnaires  liassent 
pÉrt  des  cbmplots  qu'ils  ont  annoncés. 

On  observe  que  ces  renseignemens  ne  pouvant  être  rendus 
pàbiicSy  doivèïit  être  envoyés  au  comité  de  surveitlahce. 
Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
Guadet.  Ce  n'est  que  par  votre  courage  et  votre  fermeté  que 
voos  ferez  trioinpher  la  causé  de  la  liberté ,  et  que  vous  assure- 
rez raffermisseinent  de  là  tîépublique ,  dans  ce  jour  qui  devait 
être  un  jour  de  deuil  pour  les  bons  citoyens.  Les  pétitionnaires 
qui  viennent  de  paraître  à  la  barre ,  ont  parlé  d'un  grand  com- 
plot; ils  ne  se  sont  trompés  que  d'un  moi ,  c'est  qu'au  lieu  d'an- 
noficèr  qa*iU  l'avaient  découvert,  ils  auraient  dû  dire  qu'ils 
avaient  vtf)ulu  l'exécuter.  (Tiolens  murmures.  )  J'exdmine ,  d'a- 
ffti  les  pouvoirs  déposés  sur  le  bureau,  quels  sont  ceux  qui  se 
sont  présentés  à  votre  barre,  je  vois  que  ce  sont  des  députés 
de  vingt-six  sections  seulement.  {Plusieurs  voix  :  C'est  hux ,  ils 
sont  envoyés  par  les  quarante-huit  sections  de  t^aris.) 

Guadet.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  me  croire  viennent  eux- 
méines  examiner  les  pouvoirs.  D'abord ,  j*ai  lieu  de  m'étonner 
que  les  sections  de  Paris  nomment  des  commissaires  pour  aviser 
aul  moyens  de  sauver  la  République  ;  elles  ne  croient  donc  pas 
avoir  des  représentans  à  la  Convention  nationale? 

Bourdon,  de  l'Oise.  Tout  cela  n'est  que  du  galimatias;  le 
trouble  vient  de  rexistence  de  la  commission  des  t)ouze. 

Cuadet.  Si  les  sections  de  Paris  croient  avoir  des  représentans 
dans  la  Convention  ;  si  les  étions  de  Paris  se  croient  une  par- 
tie intégrante  de  la  République,  elles  n'ont  pas  le  droit  dénom- 
mer des  commissaires  pour  prendre  des  mesures  générales  de 
sûreté  publique,  car  alors... 

Bourdon,  de  l'Oise.  Elles  n'ont  pris  des  mesures  que  pour 
Paris;  ainsi,  tout  ce  que  dit  ce  girondin,  ce  conspirateur,  est 
inutile. 
Pouiiier.  Laissez  parler  Dumouriez. 
Guadei.  On  m'observe  que  ces  commissaires  n'ont  pris  des 
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mesures  que  pour  Paris  ;  mais  ceux  qui  me  font  cette  obser- 
yaiion  tombent  dans  une  contradiction  manifeste ,  car  ib  ont  dit 
que  cette  insurrection  était  préparée  contre  la  commission  des 
Douze... 

Bourdon  f  de  COise,  C'est  faux ,  c'est  la  commission  des  Douze 
qui  nécessite  cette  mesure. 

Guadet.  Est-ce  que  Ton  penserait  que  le  comité  des  Douze, 
qui  a  été  créé  par  la  Convention,  appartient  à  Paris?  mais  les 
lois  au  moins  appartiennent  à  la  République  entière.  C'est  donc 
violer  les  droits  de  la  République  que  d'établir  une  autorité  qui 
est  au-dessus  de  la  loi  :  or ,  ceux-là  ne  sont-ils  pas  au-dessus  de 
la  loi  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin ,  qui  ont  fiait  fermer  les  bar- 
rières, qui  ont  fait  tirer  le  canon  d'alarme...  (Murmures.)  mal- 
gré la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  celui  oui  se  per- 
mettra cet  attentat  contre  la  représentation  nationale?  (Mur- 
mures. )  Je  suis  bien  loin  d'imputer  aux  sections  de  Paris  cette 
infraction  criminelle  à  la  loi  ;  ce  sont  quelques  scélérats.  (  Violens 
murmures  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Plusieurs  voix.  Vous  voulez  perdre  Paris...  vous  le  calonmiez. 

Guadet.  L'ami  de  Paris ,  c'est  moi  ;  l'ennemi  de  Paris ,  c'est 
vous.  (Mêmes  murmures.j)  Je  sais  par  qui  a  été  formée  cette 
chaîne  de  conspirations  dont  nous  sommes  environnés  depuis 
six  mois.  Je  sais  de  quels  moyens  on  s'est  servi  pour  porter  les 
citoyens  de  Paris  aux  mouvemens  désordonnés.  Un  décret  porte 
que  les  assemblées  des  sections  seront  finies  à  dix  heures.  Les 
bons  citoyens  se  sont  retirés  à  cette  heure,  et  les  intrigans  sont 
restés;  ce  sont  ces  intrigans ,  ces  agitateurs  par  qui  les  pouvoirs 
de  ces  commissaires  ont  été  donnés  :  les  manœuvres  n'appar- 
tiennent qu'à  une  poignée  d'agitateurs,  de  factieux.  (Il  con- 
tinue de  s'élever  de  >  violens  murmures  dans  une  grande 
partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  voix.  L'impudent  calomniateur  ! 
—  Guadet  veut  continuer.  Les  murmures  d'improbaiion  des 
tribunes  Tinterrompent.) 

Guadet.  Je  sais... 

Des  cris  à  bas!  à  bas  !  s'élèvent  dans  une  partie  de  la  salle. 
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VergiÔÊUd.  Je  demande  que  les  tribunes  soient  ëvacaëes. 

Le  président.  Je  rappelle  aux  citoyens  des  tribunes  que  les 
■urniares  leur  sont  interdits. 

Guadeî.  S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  grands  dangers  ;  s'il  est  vni 
qu'un  grand  complot  ail  été  formé,  pourquoi  ne  vous  donne* 
t-cii  pas  quelques  renseîgnemens  sur  cette  grande  conspiration? 
D'ailleurs,  citoyens,  je  vous  le  demande,  fallait-il  une  insurrec* 
lion?...  {Pbuiewrs  voix  dans  Us  tribunes.  Oui ,  oui.) 

Les  membres  de  la  partie  droite  sont  dans  une  vive  agitation. 

Le  présideni.  Je  déclare,  au  nom  de  la  Convention... 

Une  voix  des  tribunes.  Au  nom  du  peuple. 

Camboulas.  Je  demande  que  la  Convention  se  forme  en  comité 
(nierai. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  quelques  membres ,  reste  sans 
suite. 

Le  ftéMent.  Je  déclare,  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la 
Convention  nationale,  au  nom  du  peuple  français,  que  si  les 
citoyens  des  tribunes  n'ont  pas  pour  la  représentation  natio- 
nale le  respect  qui  leur  est  dû ,  je  vous  le  dis  fraiemeliement  » 
fuserai  de  l'autorité  qui  m'est  confiée  pour  que  la  Convenii(»  me 
soit  point  avilie. 

Gmadet.  Je  le  répète ,  fiillait-il  une  insurrection  pour  mettre 
les  propriétés  sous  la  sauvegarde  des  républicains?  Fallait-il 
une  insurrection  pour  lever  une  armée  dont  on  paie  les  soldats 
à  quarante  sous  par  jour?  C'est  là  un  véritable  acte  de  légift« 
tolioB. 

Plusieurs  voix.  C'est  l'exécution  d'un  décret. 

Guadet.  Faites  attention  qu'une  autorité  finid  (Bentaiolle  : 
La  commission  des  Douze.  )  s'élève  autour  de  vous;  si  vous  Uis* 
sei  subsister  ce  comité  révolutionnaire,  qui  se  permet  de  fiiire 
des  lois...  (De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de  l'oratevr.) 
Je  propose  que  la  Convodtion  décrète  (  Une  voix  :  La  suppres- 
sion de  la  commission  des  Douae.  )  qu'elle  ne  délibérera  sur  tn« 

cun  objet  que  sur  celui  de  sa  liberté. 
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»  L^igialatenrs,  s'écrie  Tan  d'eax  avec  enthonsiasme,  It  rtem 
vient  de  s'opérer.  (On  applaudit.)  Les  ciloyens  da  dabourg 
Saint  -  Antoine  et  des  sections  de  la  Batle-des-Honliiis ,  dft 
Quatre-Yingt-Douze,  et  des  Gardes-Françaises,  que  des  ieéiëiii^ 
voulaient  égorger  les  uns  par  les  autres,  ces  citoyens  vienaen^ 
.  de  s'embrasser ,  et  dans  ce  moment  leurs  cris  de  joie  et  leor^ 
larmes  d'attendrissement  se  confondent.  >  —Ces  citoyens  «  vhe-^ 
ment  applaudis ,  entrent  dans  la  salle  et  sont  embrassés  par  pla^ 
sieurs  membres. 

Baxire.  Je  vais  vous  prouver  que  le  patriotisme  n*est  pas  in- 
compatible avec  la  plus  impartiale  équité.  Le  citoyen  Gardien 
^  vient  de  m'interpdler  sur  deux  inculpations  qui  lui  ont  été  feitei. 
On  l'a  accusé  d'avoir  voulu  séduire  et  corrompre  le  rapporteur 

de  l'affaire  du  citoyen C'est  moi  qui  suis  ce  rapporteur,  et 

je  déclare  qu'il  est  faux  que  Gardien  ait  sollicité  dans  celte  af- 
faire, et  qu'il  est  également  faux  qu'il  soit  venu  me  voir  avec  na 
particulier  qui  devait  proposer  de  l'argent. 

On  a  répondu  qu'on  avait  trouvé  chez  Gardien  des  papio^ 
contre-révolutionnaires  et  de  l'argent,  dont  la  fabrication  lui 
était  imputée. 

Lé^  comité  de  sûreté  générale  a  fait  mettre  les  scelléB  sur  les 
papiers  de  Gardien,  et  je  déclare ,  moi,  qui  les  ai  visités  avec 
mes  collègues,  que  ses  papiers,  loin  de  contenir  des  projets  de 
contre-révolution ,  prouvent  au  contraire  son  civisme.  Nous  y 
avons  trouvé  aussi  pour  9,000  liv.  de  faux  assignats  qae  Gar- 
dien avait  reçus,  comme  receveur  de  district,  et  qu'il  a  ioi^ 
même  annulés. 

Je  déclare  donc  que  les  faits  imputés  à  Gardien  sont  faux. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  d'un  antre  objet  :  trente  à 
quarante  mille  hommes  environnent  en  ce  moment  la  Convention 
nationale  ;  ils  viennent  de  se  réunir  et  de  s'embrasser  ;  je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  lève  la  séance,  qu'elle  aille 
fraterniser  avec  eux,  et  qu'improvisant  une  fête  civique,  elle 
réalise  d'avance  la  ftédération  de  tous  les  cœurs.  (On  applaudit.) 

Léonard-Bourdon.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  se 
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t  deiBaîii  auiMir  de  l'ariire  de  la  liberté ,  et  qu'elle  io-  : 
wr  le  10  aoilt  prochain  m»  fédération  générale. 
.  Je  deaiindfl  le  décret  d'accosation  contre  le*  mî- 
MLi.'briin  ctCIavière, 
L.  Ce  n'est  pas  dans  nn  moment  d'enlhonsîaune  qn'il  con- 

E  prononcer  sur  le  sort  de  deux  cîtoyelu. 
fadin*.  Je  me  borne  à  demander  que  dans  troia  jours  le  oo- 
Ib  salut  public  lasse  on  rapport  sur  ces  deux  fonctionnaires 

e  proposiiioD  est  adoptée. 
Eséance  est  levée  à  9  heures  et  demie.  ] 

ISE.  —  Suiu  de  la  liattee  permanoM  d»  eonteU-giiUnU 
^ivolulionnaire.  —  Le  A"  jtm,  à  àx  htwra  an  natm. 

B  commissaires  nommés  à  cet  effet  viennent  de  faire  on- 
b  k  l'Abbaye  la  citoyenne  Roland.  Son  mari  ne  s'est  pas 
pé  dans  son  domicile ,  et  n'est  pas  encore  arrêté. 
t  comité  révolu Lionnaire  adopte  la  proclamation  raiTante* 
r  être  publiée  ce  matin  dans  les  quarante-huit  sections, 
f  Anx  citoyens  des  quarante-huit  sections  de  Paris, 
t  Citoyens,  vous  étiez  sur  les  bords  de  l'abîme,  entourés  d'eime» 
is  puissâns  au  dehors  et  de  conspirateurs  audacieux  au  dedans. 
C'éuit  f  jîi  de  la  liberté .  ai  vous  ne  vous  fussiez  levés.  Une  conja- 
raiioD  ourdie  au  sein  même  de  la  ConTention  menaçait  les  plus 
ferme*  patriotes  et  les  magistrats  les  plus  chéris  dn  peuple.  Dans 
CM  dangers ,  les  commissaires  que  vous  avez  investis  de  vos 
pouvoirs  et  de  votre  caofiance ,  voulant  sauver  la  patrie ,  se  sont 
Utés  de  iM'eudre  les  mesures  extraordinaires  que  commandait 
limërél  de  la  liberU.  Ils  ont  assnré  la  fidélité  de  la  oorrespoB- 
daace  publique.  Ils  ont  porté  i  vos  délégués  vos  justes  plalates,  vos 
réclamations  pressantes  et  demandé  la  punition  des  traîtres  que  la 
Convention  recèle  dans  son  sein.  Ils  ont  ordonné  l'arrestalioa  de 
sl^ui  les  gens  suspecu  qui  se  cachent  dans  les  sections  de  Paris. 
.Cttte  arrestation  s'dEectue  en  ce  moment  de  toutes  parts. 
'   *  Nos  OHnmissairesmit  en  outre  concerté  le  projet  de  fonna- 
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tion  ^mii  ahrmëé  rëToIationoIrire  de  tingt  miBe  hommes  poor 
garder  et  dëfeifdre  Paris.  Cette  armée  sera  entretenoe  par  «le 
contribution  forcée  sar  les  riches  »  et  principalemeBt  mt  eeux 
reconnus  pour  leur  incivisme. 

i  Déjà  nous  avons  obtenu  un  premier  succès  :  la  Co^iventioQ 
a  cassé  la  commission  Jnqui^itorlale  des  Dopze,  et  renvoyé  i 
reiamen  d'un  comité  la  conduite  coupable  de  ses  meftibrek.  Cn 
autre  décret  confirme  l'arrêté  dé  la  Commune  qui  accotde  qua- 
rante sous  pur  jour  aux  ouvriers  qui  seront  requis  de  prendre 
les  armes  dans  ces  jours  de  criss.  Enfin,  la  Conveïitiân  a  déclaré 
que  les  sections  ont  bièù  mérité  de  la  patrie.  Par  ce  qu'elle  a  fait 
hier,  nous  attendons  ce  .qu'elle  va  faire  aiiyourd'hui.  Citoyens, 
restez  debout,  les  dangers  de  ta  patrie  vous  en  font  one  loi 
impérieuse.  > 

Le  conseil-général  se  réunit  à  dix  heures  du  matin.  On  lui 
soumet  la  rédaction  de  l'adresse  ci-dessus.  Il  trouve  qu'elle  n'a 
pas  assez  d'énergie  9  et  en  suspend  la  proclamation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pris  des  mesures  ultérieures. 

Un  membre  propose  de  mander  le  commandant-génâ*al  »  pour 
qu'il  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  depuis  hier. 
Cette  proposition  »  mise  aux  voix  »  est  adoptée  sans  réclamation. 

Le  commandant-général  se  présente,  et  annonce  que  les  me- 
sures nécessaires  sont  prises ,  et  que  Paris  est  parfaitement  bien 
gardé. 

Le  conseil-général  arrête  qae  le  comité  révolutionnaire,  eiisUM 
actneHeroent  à  la  maison  commune,  aéra  appelé  eonuti  rétr^te- 
Hûnnaire  créé  par  te  peuple  du  département  de  Paris. 

Les  communes  de  Hontreuil  et  de  Neuilly  envoient  des  eeaU- 
■îssaires  qui  sont  admis  au  conseil. 

Du  l^juin,  à  une  heure  après  midi. 

Là  commune  de  Versailles  écrit  au  conseil,  et  iatîfè  «Ile  de 
Paris  à  toiyoufs  compter  sur  le  sincère  attachement  des  répubti- 
de  Versailles. 
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Le  ooMeN  tdoiet  à  la  prestation  du  serment  les  députés  dé  di- 
verses communes  des  environs  de  Paris. 

Varletmonteàla  tribune  et  parlelong-temps  sur  les  ciroonslan- 
ees  actuelles.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  maire  n*a  pas  été 
consigné  pendant  Tingt-qoatre  heures.  Il  pense  qu'étant  révéla 
d*une  autorité  légale,  il  peut  être  nuisible  à  la  révolution.  Il  ac- 
cuse Dobsen  d'avoir  aussi  entravé  les  opérations  du  comité  révo- 
lutionnaire ;  néanmoins  il  ne  veut  pas»  dit-il»  suspecter  le  dviaqie 
de  ce  citoyen. 

Hébert  réfute  lés  assertions  de  l'opinant,  il  peint  la  journée  du 
Si  mai  comme  une  des  plus  belles  aux  yeux  des  républicains  ;  il 
félicite  ses  concitoyens  d'avoir»  par  leur  union»  obtenu  le  redres- 
sement d'une  partie  des  torts  qu'ils  éprouvaient»  et  d'avoir  fait 
connaître  à  la  République  entière  que  les  citoyens  de  Paris  comp* 
tent  toujours  plus  sur  la  force  de  la  raison  quf  sur  celle  des  ar- 
mes. Il  termine  en  annonçant  que  le  comité  révolutionnaire  cen- 
tral a  pris  et  continuera  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale. 

Le  président  de  la  section  du  Contrat-Social  vient  annonc#r 
que  le  calme  est  maintenant  rétabli  dans  cette  section.  U  ^oute 
cependant  qu'il  y  a  eu  hier  beaucoup  de  troubles^  et  qu'un  des 
commandans  a  menacé  de  tirer  sur  le  peuple.  Il  dénoiâCe  ensuite 
quelques  modérés  de  cette  section. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès-ver- 
bal du  rapport  fait  par  le  président  de  la  section  du  Contrat-So- 
cial» et  de  la  conduite  ferme  qu'a  tenue  dans  cette  circonstance  le 
comité  révolutionnaire  de  cette  section. 

Les  communes  de  Saint-Denis»  d'Aubervilliers»  de  Yaugirard» 
de  Moutrouge»  deMaison-Duffort  et  de  ttontreuil,  envoient  des 
commissaires  qui  sont  admis  au  conseil,  après  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs. 

Le  comité  soumet  la  rédaction  d'une  adresse  pour  demander  à 
la  Convention  diverses  mesures  de  salut  public.  —  Après  une 
longue  discussion,  le  conseil  arrête  que  cette  adreise  sera  pftrtée 
ce  soir  pour  tout  délai. 
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11  est  trois  heures  après-midi»  la  séance  est  suspendae. 
EUe  reprend  à  cinq  heures  de  soir. 

Le  ooDseil  entend  la  lecture  de  la  rédaction  définitife  de  l'a- 
dresse à  la  Convention.  U  arrête  qu'elle  sera  portée  sur-le-champ 
par  dix-huit  commissaires»  dont  douze  choisis  parmi  ses  omd- 
bres,  et  six  parmi  ceux  du  comité  révolutionnaire. 

Quelques  instans  après,  on  annonce  que  la  séance  de  la  Con- 
vention est  levée. 

Le  maire  prend  la  parole  :  c  Je  sors  »  dit-il»  du  comité  de  salut 
public»  ou  j'avais  été  invité  à  me  rendre.  Je  l'ai  trouvé  dans  les 
meilleuresdispositions.il  témoigne  d'une  manière  non  équivoque 
le  désir  du  bon  ordre  et  de  l'ensemble  qui  doit  présider  i  toutes 
les  démarches  du  peuple  souverain  auprès  de  ses  représentans; 
Marat»  qui  en  a  été  témoin»  vous  attestera  le  même  fait. 

>  En  efFet»  quelle  est  la  situation  des  choses?  Nous  voulons 
présenter  aujourd'hui  à  h  Convention  une  adresse  dont  le  succès 
intéresse  la  République  entière.  Le  peuple  de  Paris»  attentif»  ap- 
prend que  la  Convention  a  levé  sa  séance.  Il  était  à  craindre  que 
ce  contre-temps  ne  donnât  lieu  à  quelques  excès  de  la  part  de 
ceux  qui  se  voyaient  frustrés  ;  mais  le  comité  de  salut  public  a 
convoqué  pour  ce  soir  tous  les  membres  de  la  Convention  pour 
mesures  urgentes.  Nous  pouvons  donc  présenter  aujourd'hui  no- 
tre adresse  ;  et  Harat»  qui  s'est  rendu  avec  moi  dans  votre  sein 
se  propose  de  vous  donner  un  conseil  dans  cette  circonstance.  » 

Marat.  c  Lorsqu'un  peuple»  et  un  peuple  libre»  a  confié  son 
bonheur  et  ses  intérêts  à  une  autorité  constituée  par  lui»  ce  peu- 
ple doit»  sans  contredit»  s'en  rapportera  ses  mandataires»  respec- 
ter leurs  décrets»  ne  point  les  troubler  dans  leurs  délibérations» 
et  les  tenir  pour  inviolables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
mais  si  ces  représentans  du  peuple  trahissent  sa  confiance»  si  le 
peuple»  trouvant  sans  cesse  à  se  plaindre»  s'aperçoit  qu'il  est 
trompé  dans  son  choix»  ou  que  ceux  qu'il  a  choisis  ont  été  cor- 
rompus; si,  en  un  mot»  la  représentation  nationale  met  la  chose 
publique  en  danger  au  lieu  de  la  sauver;  alors»  citoyens»  le  peu- 
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pk  doit  se  saurrer  lai-méme»  il  n'a  plus  de  ressource  que  dansst 
pnqpre  énergie. 

>Le?ez-yoas  donc,  peuple  souverain,  présentez-Toos  à  la  Gon* 
lentii»,  lisez  TOtre  adresse,  et  ne  désemparez  pas  de  la  barre 
qne  tous  n'ayez  une  réponse  définitive,  d'après  laquelle,  vous, 
peuple  souverain,  vous  agirez  d'une  manière  conforme  au  main* 
tien  de  vos  lois  et  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Voilà  le  consdl 
que  favais  à  vous  donner.  > 

En  conséquence,  le  conseil-général  nomme  douze  commissaires, 
six  du  conseil ,  et  six  du  comité  révolutionnaire  pour  se  rendre 
sur-te-champ  à  la  Convention,  et  lui  présenter  l'adresse  projetée. 

Vn  membre,  c  Je  demande  que  les  sections  soient  invitées  à 
fidre  conduire  à  la  suite  de  leurs  bataillons  des  voitures  chargées 
de  subsistances,  afin  d'en  nourrir  ceux  de  nos  frères  qui  pour- 
raient en  avoir  besoin.  > 

Le  conseil-général  adopte  cette  proposition  ;  et  sur  l'observa- 
tion d'un  administrateur  des  subaiistances,  le  conseil  arrête  pour 
mode  d'exécution  que  les  commissaires  civils  et  de  police  des  sec- 
tions dont  les  bataillons  sont  sous  les  armes,  seropt  chargés  spé- 
cialement de  foire  l'achat  du  pain  en  raison  de  leur  nombre ,  et 
d'éviter  le  gaspillage  qui  pourrait  avoir  lieu  sans  cette  mesure. 

Le  président  témoigne  à  Marat  la  satisfaction  qu'a  eue  le  con- 
seil en  le  voyant  et  l'entendant  dans  son  sein.  Marat  sort  au  mi* 
lieu  des  plus  vifs  applaudissemens^ 

Le  comité  révolutionnaire  propose  un  arrêté ,  portant  invita- 
tion aux  quarante-huit  sections  de  dresser  la  liste  des  ouvriers 
sans-culottes  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  et  de  l'envoyer 
demain  à  la  Commune,  afin  de  faire  donner  à  chacun  des  ouvriers 
une  somme  de  6  livres,  pour  les  indemniser  de  rinterruption  de 
leurs  travaux. 

Le  procureur  de  la  Commune  demande  où  sont  les  fonds.  Le 
rapporteur  du  comité  répond  qu'on  les  demandera  aiyourd'hui  à 
la  Convention. 

Un  membre  annonce  que  dans  quelques  sections  on  bat  la  gé- 
nérale, n  demande  que  cette  mesure  s'étendeà  toutes  les  sectioiis; 
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que  Toii  lire  te  catnon  d'alarme ,  que  l'on  fasse  sonner  le  tocsin. 
Le  procureur  de  la  Commune  combat  celte  proposition»  et  foil 
sentir  combien  il  serait  dsxngereu%.  de  fatiguer  inutilement  les  ci- 
toyens. Il  demande  que  l'adresse  soit  présentée  siur-le<:hnttp  à 
la  Convention, 

Un  membre  annonce  que  le  rappel  se  bat  dans  loaM  lesM^ 
tiens ,  et  que  la  force  armée  est  sur  pied. 

Le  conseil  arrête  que  la  pétition  sera  portée  à  l'instant  à  la 
Convention  par  dii-huit  commissaires,  dont  douze  choisis  parmi 
ses  membres,  et  six  parmi  ceux  du  comité  révolutionnaire. 

Le  procureur  de  la  Commune  requiert  que  la  commission  des 
passeports  soit  tenue  de  rester  à  son  poste  aux  heures  ordinaires 
pour  accorder  des  passeports  aux  cultivateurs  et  négocians  qui 
prouveront  la  nécessité  de  sortir  de  Paris,  ainsi  qu'aux  citoyens 
dont  la  fortune  péricliterait  évidemment  si  on  les  empêchait  de 
vaquer  à  leurs  affaires.  ' 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune. 

Le  présent  arrêté  est  aussitôt  envoyé  aux  quarante-huit  sec- 
tions, pour  diriger  la  conduite  des  comités  civils  pendant  la  sus- 
pension des  passeports. 

Le  comité  révolutionnaire  communique  un  arrêté  qu'il  vient 
de  prendre.  Il  porte  que  la  force  armée  sera  employée  à  escorter 
les  officiers  municipaux  qui  iront  ce  soir  proclamer  les  décrets 
relatifs  à  la  ville  de  Paris,  inviter  les  citoyens  à  conserver  les 
droits  qu'ils  ont  reconquis,  et  à  reprendre  les  armes  toutes  les 
fois  qu'on  les  attaquerait  de  nouveau. 

Le  conseil  arrête  que  la  proclamation  sera  faite  sur-Jte-champ. 
Vingt-quatre  commissaires  sont  nommés  à  cet  effet. 

L'adjoint  de  la  quatrième  division  du  département  de  la  guerre, 
écrit  au  conseil  que  la  plainte  qui  lui  a  été  faite  que  le  Bulletin  ne 
parvient  pas  aux  armées  ne  peut  être  iniputé  qu'à  l'administra- 
tion de  la  poste. 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  consignée  sur  ses  r€|ps« 
très,  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires  avec  tout  pouvoir  de 
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M  oantftl  exëcatif  la  dénondalioii  mfite  la  poile,  et  de 
soUidter  les  mesures  nécessaires. 

Le  dtoyen  maire,  de  retour  au  ooMeil,  anooce  que  Tadrèsse 
a  ëlé  (ne  à  la  ConvenUon,  qui  est  en  ce  moment  occupée  à  en  dis- 
ester  robjet. 

Un  membre  annonce  que  la  Convention  vient  d'ajourner  à  trois 
Jours  pour  prononcer  sur  fadresse  du  peuple  du  département  de 
Pms. 

Le  procureur  de  la  Commune  annonce  que  le  comité  central 
révolutionnaire  est  occupé  à  prendre  les  mesures  de  salut  public, 
et  demande  qu'il  ne  soit  fait  aucune  proposition  d'arrestations. 
—  Le  conseil  arrête  que  si  quelqu'un  de  ses  membres  propose 
one  arrestation,  il  sera  nominativement  rappelé  à  Tordre. 

Une  nombreuse  dépntation  de  la  seaion  de  la  Fraternité  vient 
aimoncer  que  les  patriotesde  cette  section  ont  remporté  la  victoire 
1^  les  aristocrates,  et  demande  k  prêter  le  serment.  J^  pr^i^ept 
leur  donnç  l'accolade  fraternelle. 

Tous  les  citoyens  de  la  d^uiation  prêtent  serqi^  M  0ûl|ea 
dai  cris  de  vive  la  RépabUipu^  .et  de  nombreux  applaudifiemeof . 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  une  ctrcolaire  aux  quarante-hidt  seetieas 
ponr  leur  faire  connaître  les  signatures  da  président  et  du  maté' 
Uire  du  comité  révdoUonnaire,  afin  que  foi  soit  ijoBtëe  auK  aetfli 
émanés  de  lui. 

D  est  en  ce  moment  une  heure  du  matin ,  i  juin. 

Le  conseil-général,  considérant  que  les  dtoyens  qniHnmpiient 
la  force  armée  doivent  être  très-fatigués  da  aerviqB  qa'ib  put 
bit  aujourd'hui ,  charge  le  comité  révolutionnaire  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  citoyens  rentrent  dans  leurs  foyers  et 
prennent  du  repos. 

Un  membre  du  conseil  qui  a  été  à  la  seaion  de  Benarcpaire , 
annonce  qu'il  n^y  a  pas  été  bien  accueilli  ;  que  le  président  de 
eecte  section  loi  a  dit  des  paroles  assez  dures,  l'a  pris  pour  im 
mmàcipal  imaginaire  ;  qu'on  l'a  menacé  de  le  mettre  aa  violon  ; 
4|aril  a'a  dA  sa  liberté  qo'aax  brave»  âteiyeDi  de  h  leeiiflé  ém 
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Sans-Culottes  9  et  aux  canooniers  de  la  section  de  Beanrepaire, 
qui  Font  accompagné. 

Le  conseil-général  applaudit  au  zèle  et  à  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  citoyens  de  la  section  des  Sans-Culottes,  et  les  canonnière 
de  celle  de  Beaurepaire,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  surplus. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Bon-Conseil  annoncent  que  l'on 
sonne  le  tocsin  en  ce  moment  ;  mais  ils  ignorent  en  quel  endroit. 
Le  commandant-général,  mandé  au  conseil,  s*y  rend  sur-le-champ, 
et  déclare  qu'il  n*a  point  donné  d'ordres ,  mais  que  le  peuple 
étant  levé,  ne  veut  se  rasseoir  que  lorsque  les  traîtres  seront  mis 
en  état  d'arrestation. 

Il  est  quatre  heures  du  matin.  La  séance  est  suspendue. 

coiiTEifTiON.  —  Séance  du  i*^juin. 
Prèiidence  de  Mallarmé. 

Les  représentans  dans  le  Midi  annoncent  le  succès  d'une  ex- 
pédition dirigée  par  le  général  Fiers,  et  la  conduite  courageuse 
de  Bonaventure  Benêt ,  curé  de  Pollestre ,  combattant  pour  la 
patrie. — Lakanal  fait  adopter  le  changement  des  noms  féodaux 
de  plusieurs  communes.  —  Le  représentant  Hilhaud,  près  l'ar- 
mée des  Ardennes,  rend  compte  de  l'état  des  frontières  et  de  la 
bonne  conduite  du  général  Beauregard,  à  Orval.  —  L'ex-ministre 
Roland  demande  la  liberté  de  sortir  de  Paris,  conformément  an 
décret  rendu  sur  ses  comptes.  Defermont  l'appuie  et  se  plaint  de 
l'arrestation  de  son  épouse.  Sur  les  observations  de  Saint- André , 
Gollot-d'Herbois  et  Hazuyer,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

[Après  quelques  débats ,  un  projet  de  l'adresse  présenté  par 
Barrère  au  nom  du  comité  du  salut  public ,  relativement  aux 
événemens  du  51  mai ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

Proelamation  de  la  Convention  nationale. 

c  Français,  un  grand  mouvement  s'est  fait  dans  Paris;  les  en- 
nemis de  la  République  vont  se  hâter  de  vous  le  prindre  comme 
un  grand  malheur;  ils  vont  vous  dire  que  le  tocsin  et  le  canon 
d'alarme  ont ,  pendant  une  nuit  et  un  jour,  tenu  cette  ville  im- 
mense dans  répouvante;  que  des  milliers  d'hommes  arm^,  sor- 
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itnt  eonfosément  de  tontes  les  sectioDs,  se  sont  précipites  antoor 
de  b  Goirrention  nationale»  et  lui  ont  dicté  leurs  volontés  pour  lois 
de  la  République.  Français/ vos  représentans  sont  persuadés  que 
le  bonheur  des  empires  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  vérité»  et 
ils  vont  vous  la  dire. 

c  Des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  qui  conviennent  à 
la  liberté  dans  une  républiquenaissante»  avaient  excité  du  mécon- 
tentement ;  on  a  cru  les  droits  de  l'homme  violés  ;  et  les  sections 
d*ane  ville  qui  s'est  insurgée  deux  fois  avec  tant  de  gloire  »  se 
sont  levto  encore  ;  mais  avant  même  de  se  lever»  elles  ont  mis 
.  toutes  les  personnes  et  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  tous 
les  bons  républicains.  Si  le  tocsin  et  le  csnon  d'alarme  ont  re- 
tenti»  du  moins  aucun  trouble»  aucune  terreur  n'ont  été  répan- 
dus ;  le  bruit  des  ateliers  n'a  point  été  interrompu  »  et  le  cours 
des  affiiires  a  été  le  même  :  toutes  les  sections»  couvertes  de  leurs 
armes»  ont  marché»  mais  pour  se  déployer  dans  le  plus  grand 
ordre»  et  avec  respect»  autour  des  autorités  constituées  et  des 
représentans  du  peuple. 

c  La  liberté  des  opinions  s'est  encore  montrée  dans  la  chaleur 
même  des  débats  de  la  Convention.  En  demandant  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs  avec  quelques  exagérations  inséparables  du 
lèie  civique  »  même  avec  cette  fierté  qui  caractérise  l'homme  li- 
bre »  les  pétitionnaires  ont  juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  la 
loi  »  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  »  et  pour  la 
sûreté  de  la  représentation  nationale. 

c  La  Convention  »  qu'on  avait  voulu  alarmer  jusque  sur  la  vie 
de  plusieurs  de  ses  membres  »  a  vu  ses  alarmes  disparaître  au 
moment  même  où  l'agitation  est  devenue  plus  générale  ;  et  c'est 
au  milieu  de  ce  mouvement  qu'elle  a  senti  »  qu'elle  a  décrété  que 
les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Tandis  que  dans  l'enceinte  de  la  représentation  nationale  » 
la  réparation  honorable  des  torts  préparait  la  réconciliation  des 
cœurs»  au  dehors  tout  représentait  l'image»  non  pas  de  la  con* 
fusion  et  du  désordre ,  mais  celle  d'un  peuple  énergique  qui  dé- 
fend ses  droits  et  sa  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

c  G'escaînii  que  chez  une  nation  digne  d'exercer  eUe^BièDt  n 
souveraineté  »  les  orages  qui  menacent  la  liberté  la  rendent  plus 
pure  et  plus  indestructible ,  et  que  Tordre  social  se  perfectionne 
à  travers  les  infractions  passagères  qu'il  reçoit. 

c  Français  9  vous  ne  doutez  pas  que  »  dans  cette  occasion  Tarn- 
bition  j  la  malveillance  et  Faristocratie  veillaient  »  toujours  prêtes 
à  profiter  des  événemens  ;  vous  ne  doutez  pas  que  de  £aux  pa- 
triotes ,  stipendiés  par  les  ennemis ,  redoublaient  d'efforts  pour 
servir  leurs  desseins ,  en  précipitant  les  bons  citoyens  dans  des 
excès  dangereux  ;  mais  Timmense  majorité  d'un  peuple ,  forte- 
jneot  prononcée  pour  l'égalité ,  la  liberté  et  la  propriété,  a ,  en* 
Gore  une  fois,  trompé  leurs  espérances  et  déjoué  leurs  projets. 

<  Telle  a  été  cette  journée  :  elle  a  inspiré  un  instant  des  in- 
quiétudes ;  mais  tous  ses  résultats  ont  été  heureux  ;  elle  a  pré- 
senté rélonnant  spectacle  d'une  insurrection  dans  laquelle  b  vie 
et  les  propriétés  ont  été  aussi  sûrement  protégées  que  dans  le 
meilleur  ordre  social. 

€  Ainsi  tous  les  événemens  profitent  k  la  liberté  :  accélérons 
de  concert  le  moment  de  la  consolider  par  une  constitution  répu- 
blicaine :  vos  représentans  viennent  de  prendre  l'engagement 
solennel  de  former,  dans  peu  de  jours ,  ce  lien  indissoluble  de 
tous  les  dëpartemens  ;  ils  vous  appellent  à  une  réunion  fraternelle 
pour  celte  époque  du  10  août,  qui  sera  à  jamais  l'anniversaire 
de  la  conquête  de  la  liberté. 

c  C'est  là  que  vous  promettrez  d'abhorrer  la  royauté  qui  vons 
soumettrait  à  l'oppression  domestique,  et  le  fédéralisme  qui  vous 
livrerait  sans  force  à  des  tyrans  étrangers. 

c  Citoyens  de  Paris,  vous  avez  vu  que  jamais  la  confiance  de 
la  Convention  nationale  ne  s'était  éloignée  de  vous.  Vous  avez  vu 
qu'elle  se  platt  à  délibérer  au  milieu  d'un  peuple  en  qui  l'amour 
de  la  liberté  est  une  passion ,  et  d'une  ville  que  les  travaux  d'un 
siècle  entier  ont  rendue  pour  l'Europe,  comme  pour  la  France, 
le  centre  des  sciences  et  le  foyer  des  lumières. 

c  Soldats  de  la  République,  ne  craignez  plus  qu'au  moment  où 
vous  combattez  les  tyrans  et  les  rebelles ,  les  divisions  intestines 
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qipfDiittteot  h  onse  de  la  liberté,  pour  laquelle  tons  ^reraei 
fOCre  sang  ateo  taat  de  gloire.  Uanion  seule  peut  sauver  la  pt- 
tfie  ;  quel  <pie  aoU  votre  grade ,  général  on  aoldat,  quel  que  aoit 
le  corps  où  vont  servez,  ne  vous  disputes  plus  que  de  courage , 
comme  nous  avons  juré  de  ne  pins  nous  disputer  que  de  aèle  ponr 
BQs  devoirs  et  de  sacrifices  pour  la  patrie,  « 
La  séanos  est  levée  à  septheares.] 

Séamce  du  som. 

{ÀBe^fhettresyWeoenuûfie  de  mc»nbreii  se  troiwttM  JcéiAW 
dans  la  salie. 

Q^égfim^  ex-jurésidcpu ,  occupe  le  fauieuil. 

lia  membre  prend  la  parole ,  et  dit  :  Il  parait  que  le  sujet  qi^ 
nous  rassemble,  est  le  bruit  du  tocsiii  qui  sonne  i^ans  plusieurs^ 
quartiers  de  Paris,  et  la  réunion  imiproviste  de  la  force  armée 
autour  de  la  salle  de  la  Convention  nationale.  Quelles  sont  |es 
mesures  ultérieures  que  vous  prendrez?  Je  de^tande  que  d'abflr^ 
vous  appeliez  votre  comité  de  salut  public. 

Bfuir^.  Nous  ne  sommes  point  conv^^ué;^;  outre  cela^  nou9 
ne  sommes  pas  en  assez  grand  nombre  pour  délibérer.  jQuant  an 
comité  de  salut  public ,  je  ne  sais  |>as  pourquoi  vous  r^ppelle^^iez 
pour  vous  rendre  compte  de  Téiat  de  Paris.  U  n'est  pas  ujjye  auio* 
rite  constituée;  il  ne  s'occupe  pas  de  la  police  de  Paris^.  Vous 
avez  des  autorités  constituées,  appelez-les  auprès  de  \ous,  c*est 
le  seul  parti  que  vous  puissiez  prendre. 

SiUeri.  Pendant  que  j'étais  occupé  à  faire  l'adjudication  d'une 
maison ,  une  personne  m'a  annoncé  qu'il  y  avait  un  grand  mou- 
vement dans  Paris  ;  qu'on  vient  d'envoyer  une  force  considérable 
auK  barrières  pour  les  fermer,  et  que,  ce  soir,  le  toc^n  doit 
sonner.  Je  n'ai  pas  ajouté  foi  à  ce  rapport.  Cependant  cette  nou- 
velle m'ayant  été  répétée,  je  me  suis  transporté  au  comité  de 
salut  public  pour  lui  en  faire  part. 

N...  L'indignation  publique  va  toujours  croissant  :  il  s'agît  de 
développer  les  causes  qui  donnent  lieu  à  cette  seconde  insurrec* 
tion.  Les  voici  :  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  pcésentées  hier  ; 
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irous  àrez  dit  que  vous  les  prendriez  en  très-haute  oonsklénition; 
cependant  vous  n'avez  pris  encore  aucun  parti.  Avez-voos  à  déli- 
bérer? Non  :  voilà  la  véritable  cause  du  rassemblement  de  la 
force  armée.  Je  demande  que  cette  séance  soit  entièrement  con- 
sacrée à  délibérer  sur  ces  pétitions. 

iV...  La  provocation  ne  vient  pas  des  sections,  elle  vient  direc- 
tement du  côté  droit.  Je  sors  à  l'instant  des  Champs-Elysées  ;  il  y 
a  un  rassemblement  où  il  y  a  beaucoup  de  gens  de  ce  cAté  droit: 
ce  n'est  pas  comme  un  rassemblement  ordinaire,  il  ne  s'y  trouve 
aucune  femme ,  ce  sont  tous  des  hommes»  et  comme  je  vous  l'an- 
nonce, un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit.  En  revenant, 
j'ai  vu  une  femme  embrasser  son  fils,  en  lui  disant  :  Adieu  »  mon 
enfiint,  je  ne  te  verrai  peut-être  plus.  Vous  voyez  maintenant 
quels  sont  les  motib  de  cette  insurrection. 

Cambon.  Le  comité  de  salut  public  a  appelé  auprès  de  lui  le 
maire  et  le  procureur  de  la  Commune,  le  procureur-syndic  du 
département  et  le  conseil  exécutif.  Le  maire  s'est  déjà  présenté  ; 
il  a  annoncé  que  la  cause  de  cette  insurrection  semblait  provenir 
de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  des  sections.  Le 
comité  de  salut  pnblic  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  de  con- 
voquer rassemblée,  pour  ne  pas  sembler  favoriser  tel  ou  tel  jMirti 
qui  se  serait  rendu  plus  tôt  à  son  poste. 

iV...  J'observe  qne  le  département  est  à  la  barre ,  et  il  demande 
qu'il  soit  entendu. 

Un  autre  observe  que  l'assemblée  n'est  point  convoquée,  et 
que  le  côté  droit  est  d'ailleurs  presque  entièrement  désert ,  et 
qu'il  serait  impolitique  d'ouvrir  la  délibération. 

Legendre.  Quand  un  vaisseau  est  en  rade,  que  le  matelot  voit 
que  le  vent  est  bon ,  il  n'hésite  pas  à  partir  :  ainsi ,  citoyens ,  lors- 
que la  générale  bat,  tout  fonctionnaire  public,  tout  législateur, 
tout  soldat  doit  être  à  son  poste.  Vous  y  êtes  venus ,  vous  êtes 
agréables  à  la  liberté,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

Citoyens ,  celui  qui  ne  s'occupe  que  du  salut  public,  se  soucie 
fort  peu  que  les  autres  individus  ne  soient  pas  à  leur  poste.  Les 
patriotes  y  sont;  nous  y  resterons,  nous  délibérerons. 
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N...  n  est  nécessairement  des  drconstances  dans  lesquelles  une 
nsnmhiiVi  peut  tenir  sans  être  convoquée.  Le  département  est 
là;  je  crois  qu'on  peut  l'entendre ,  mais  qu'il  n'est  pas  prudent 
de  dâibérer.  v. 

Je  demande  donc  que  nous  entendions  tous  ceux  qui  se  pré* 
senteront,  et  que  nous  ne  prenions  de  délibérations  que  cdles 
que  oommandeh  impérieusement  le  salut  public,  et  que  les  autres 
objets  soient  renvoyés  k  demain. 

On  insiste  pour  que  la  députation  du  département  et  de  la  mu-  ^ 
mcipalité  soit  admise. — Elle  est  introduite. 

BoMienfrau ,  oraieur  de  la  dipuiaAon.  Représentans  du  peu- 
ple» les  quarante-huit  sections  de  Paris,  les  corps  constitués 
des  départemenssont  venus  tous  demander  le  décret  d'accusation 
contre  la  commission  des  Douze,  contre  les  correspondans  de 
Dumouriez ,  contre  les  bommes  qui  provoquent  les  habitans  des 
départemens  contre  les  habitans  de  Paris,  contre  ceux  qui  calom- 
nient les  citoyens  de  Paris  qui  ont  conquis  la  liberté  le  14  juillet 
et  le  10  août,  et  qui  la  sauveront  encore,  quel  que  soit  le  nombre 
et  la  nature  de  ses  ennemis,  contre  ceux  qui  veulent  fédéraliser 
les  départemens,  quand  le  peuple  veut  une  République  une  et 
indivisible. 

Le  peuple  est  levé ,  il  est  debout  ;  il  nous  envoie  auprès  de 
vous,  comme  il  nous  a  envoyés  auprès  de  l'assemblée  l<^islative, 
pour  demander  la  suspension  du  tyran.  Les  révolutions  du 
14  juillet  et  du  10  août  ont  été  ensanglantées,  parce  qu'alors  il  exis- 
tait une  division  parmi  les  citoyens ,  et  particulièrement  dans  la 
force  armée  ;  mais  la  journée  du  31  mai  ne  verra  pas  répandre 
de  sang ,  parce  que  le  peuple  et  les  autorités  constituées  sont 
réunis  de  sentimens.  Les  autorités  constituées  viennent  vous 
demander  un  décret  d'accusation  contre  les  traîtres  qui  si^nt 
parmi  vous.  £o  vain  on  dira  que  nous  avons  mendié  quelques 
pétitions  dans  les  départemens ,  on  en  a  aussi  mendié  au  20  juin 
dernier.  Des  journaux  perfides,  dont  les  auteurs  siègent  parmi 
vous ,  des  hommes  de  cette  faction  s'entendent  avec  l'adminis- 
tration pour  pervertir  l'esprit  public  dans  les  d^Murtemens.  Qu'a 
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oette  fictkm  depuis  qu'elle  domine?  rieo,  movrlt  goore 
eivile;  elle  a  appelé  des  ministres  intrigans  qui  ont  tooC  boaie- 
tersë  9  et  ont  chassé  ceux  qui  étaient  patriotes  et  répid>Ucaint; 
nous  demandons  le  décret  d'accusation  contre  Pétion,.  Goadel, 
Oensonnéy  Vergniandy  Bttzot»  Brissot»  Barbaroox,  Gbanbon» 
Biroteau,  Rabaot,  Gorsas,  Fonfrède,  Lanthenas»  Gra^geneave, 
Lehardi,  Lesage,  etc.;  le  nombre  est  de  vingt-sept. 

Législateurs,  il  faut  enfin  en  finir,  il  faut  terminer  cette  contre- 
révolution,  il  faut  que  tons  les  conspirateurs  tombent  soos  le 
glaive  de  la  loi,  sans  aucune  considération.  Patriotes,  qui  avez 
sauvé  plusienrs  fois  la  patrie ,  décrétez  tons  ces  trattf  ea  d'accusa- 
tion ;  dites  si  vous  pouvez  nous  assurer  la  liberté  ;  nous  sommes 
tous  debout,  et  nous  la  sauverons.  Les  derniers  conspirateurs 
mordront  la  poussière. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Camban.  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  cette  pëtitimi, 
et  qu'on  renvoie  à  demain  la  délibération. 

Legendre.  Citoyens,  tant  que  des  conspirateurs  siégeront  dans 
la  Convention ,  jama'is  nous  n'aurons  une  constitution  libre  e^ 
républicaine.  Or,  quels  sont  les  conspirateurs  ici,  si  ce  ne  sont 
ceux  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple? 

11  faut  que  la  Convention  prenne  un  parti  digne  d'elle:  il  feut 
que  tous  ceux  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  soient  mis  en  eut 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  leurs  suppléans  soient  arrivés,  alors 
on  prendra  les  mesures  qui  conviendront. 

Jlfarai.  J'observe  que  c'est  sans  doute  par  mégarde  que  Dm- 
sauk  a  été  mis  sur  la  liste. 

N Il  y  a  ici  deux  partis  bien  déterminés,  l'un  de  véritables 

républicaios ,  l'autre  composé  d'hommes  que  je  n'ose  nommer. 
Des  nouvelles  très-affligeantes  se  répandent  :  on  dit  que  Gondé 
est  pris,  que  le  département  de  la  Lozère  est  en  insorrectioB; 
nous  sommes  dans  les  mêmes  circonstances  que  lorsque  Louis 
Capet  voulait  opérer  la  ruine  de  la  liberté. 

Éles-vous  de  bonne  foi?  pouvez- vous  sauver  la  liberté?  noo, 
vous  ne  le  pouvez  pas  de  la  manière  dont  la  GonvenUon  est  nom- 
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fëàie  ;  fè  b*ih  m  ptrart  tods  que  ptsmw  et  pea  de  HioyeBS  ; 
ikM  ■'aves  rfen  fint  et  ?<Nis  ne  ferez  rien. 

STib  étittent  Tertnetix  ces  hommes  qif en  vom  dënonce  4  i\â 
rfbésiterrient  pas  à  quitter  une  place  qa*ili  ne  pensent  plus  oon- 
lerfer  pnisqa'ib  ont  perdu  laÇeonfianoe  pubHqae.  lU  appeUeraieM 
enL*iDèiBes  lears  aupplëans  ;  mais  non  »  tous  troos  êtes  trop 
aduornés»  Tons  appdaos* 

Je  demande,  puisqu'on  ne  peut  proposer  dans  ane  |iareille  ^ 
semblée»  de  grandes  mesares  politiques;  Je  demandé  qoe  tons 
confériez  an  eoiftHë  de  salut  public,  le  droit  de  prendre  lès  me- 
sares do  salut  qno  les  eireonstanees  eiigenf  ^  e<  que  sons  trois 
joars  il  Tons  en  fesie  ifti  rapport.  Gonme  le  snoorement  snbit  dn 
peuple  est  nécessaire;  comme  Je  crois  que  si  ce  mouTement  étak 
interrompu  an  seul  iastant ,  la  République  n'existerait  bientôt 
|4oa.  Je  demande  que  le  peuple  qui  est  debout  7  resté  jusqu'à  ce 
qae  les  conspirateurs  Soient  terrassés. 

ChAieauneuf'Randon.  A  Tappui  d'un  fait  énoncé  par  le  préo- 
phiatrt ,  Toici  une  lettre  que  J'ai  reçue  du  département  du 
Pay-de-DAme  :  elle  est  du  procnrenr-ffénéral-kyndîe  du  dépar- 
tefenent. 

c  Deux  mots  !  A  peine  ai-je  le  temps  de  f  oas  les  écrire.  Deux 
commissaires  du  Cantal  sont  Tenus  noas  anitoncer  qu'une  insur- 
rection terrible  venait  de  se  manifeste^  dans  le  département  de 
la  Lotère.  Les  brigands  ont  à  leur  tête  rex-constitoant  Cbartiér 
et  soixante  prêtres  réfractaires.  Ils  se  sont  emparés  de  plosteors 
districts,  et  ont  massacré  tous  les  fonctionnaires  publics.  Ite  font 
des  tentaiives  pour  surprendre  la  principale  ville  du  déparlement 
du  Cantal.  Nous  avons  fait  des  réquisitions  dans  tous  les  dis- 
tricts. > 

Un  membre  annonce  que  le  ministre  des  aHhirêS  étrangères 
doit  communiquer  ce  soir  ou  demain  matin  des  nouvelles  à  cet 
égard ,  qui  sont  beaucoup  moins  alarmantes,  le  demande  qu'on 
envoie  des  commissaires  auprès  du  ministre  poof  prendre  eoB« 
naissance  des  faits. 

Jtfirrai.  Ayant  été  le  premier  poursirilfi  par  ta  fteiieB  dèwacéa, 
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je  crois  devoir  me  dispenser  de  demander  la  parde  oontre  eDe, 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser  d'avoir  dirigé  œ  moaYement. 
Cependant  le  salut  public  exige  ce  que  mes  sentimens  ne  me  per- 
mettraient pas.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  ks  chefs 
de  la  faction  dénoncée.  Mais ,  comme  je  ne  veux  pas  hasarda 
mon  sentiment  sur  le  comité  des  Douze,  je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  tenu  de  feire  un  rapport  demain  sur  la 
conduite  de  cette  commission. 

Barrère.  Si  j'avais  perdu  la  confiance  du  peuple ,  f  aurais  le 
courage  de  donner  ma  démission ,  et  j'irais  dans  la  Vendée  com- 
battre les  rebelles;  mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  celte  consi- 
dération. Je  sais  que  nous  avons  tous  le  droit  d'émettre  nos 
opinions ,  quelque  absurdes  qu'elles  soient  ;  mais  le  peuple  se 
plaint;  il  a  droit  de  demander  justice ,  parce  qu'il  a  été  trompé; 
vous  devez  tous  promettre  de  lui  rendre  justice.  Au  surplus, 
j'adhère  à  toutes  les  mesures  qui  "vous  ont  été  présentées  jusqu'à 
présent. 

Les  différentes  propositions  laites  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic sera  tenu  de  présenter,  sous  trois  jours,  des  mesures  pour 
sauver  la  chose  publique;  et  qu'il  fera  un  rapport  sur  la  péti- 
tion présentée  par  les  autorités  constituées  de  Paris. 

»  Le  département  de  Paris ,  la  municipalité  et  les  citoyens  qui 
auront  des  pièces  contre  quelques-uns  des  membres  dénoncés, 
seront  tenus  de  les  présenter  au  comité  de  salut  public.  » 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi.] 

COMMUNE.  —  SuUe  de  la  séance  permanente  da  comeil-général' 
révolutimnahre.  —  Dimanche  2  juin ,  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  membre  observe  que  différens  commissaires,  chargés  d'al- 
ler faire  des  proclamations ,  ont  été  méconnus  ;  il  demande  qu'à 
l'avenir  les  commissaires  chargés  de  publier  les  proclamations , 
soient  revêtus  d'un  ruban  tricolore.  (Adopté.) 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  fait  part  de  diverses 
mesures  qui  ont  été  effectuées.  Le  conseil  entend  l'orateur  avec  la 
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plus  vive  saiisfoctioD,  le  couvre  d'applaudissemeDS  et  arrête  que 
des  oommissaires  pris  dans  sod  sein  iront  sur-le-champ  (aire  p^ut 
aux  sections  de  ces  diverses  mesures. 

Leméme  membre  donne  lecture  d* une  adresse  à  la  Convention; 
elle  est  ainsi  conçue  :] 

c  Délégués  du  peuple,  depuis  quatre  jours  les  citoyens  de  Plh 
ris  n'ont  point  quitté  les  armes;  les  mandataires  auprès  desquels 
ils  n'ont  cessé  de  réclamer  les  droits  de  l'homme  indignement 
violés,  se  rieut  de  leur  calme  et  de  leur  persévérance  :  le  flam- 
beau de  la  liberté  pâlit  ;  les  colonnes  de  Tégalité  sont  ébranlées; 
le  vice  esf  triomphant  »  la  vertu  opprimée  ;  les  conlre-révolution- 
naires  lèvent  leurs  têtes  audacieuses  :  qu'ils  tremblent  !  fa  foudre 
gronde  et  va  les  pulvériser. 

>  Délégués  du  peuple,  ses  plus  cruels  ennemis  siègent  parmi 
vous  ;  leurs  crimes  vous  sont  assez  connus.  Nous  venons ,  pour  la 
dernière  fois,  vous  demander  justice  des  coupables;  décrétez  à 
rinstant  qu'ils  sont  indignes  de  la  confiance  de  la  nation.  Mettez- 

r 

les  en  état  d'arrestation  ;  nous  en  répondons  à  tous  les  départe- 
mens.  Le  peuple  de  Paris  est  las  de  voir  ajourner  son  bonheur  ; 
il  est  encore  entre  vos  mains ,  sauvez-le,  ou  bien  il  vous  déclare 
qu'il  va  se  sauver  lui-même.  > 

Le  conseil-général  approuve,  ù  l'unanimité  et  avec  transport, 
cette  adresse ,  et  nomme  une  nombreuse  députaiion  pour  la  por* 
ter  à  la  Convention. 

Une  dépuiation  de  la  section  des  Marchés  déclare  qu'elle  ne 
peut  attendre  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par  la  Convention,  pour 
entendre  le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  les  différens 
chefs  d'accusation  contre  ceux  de  ses  membres  qui  ont  trahi  la 
République. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  comité  central  révolutionnaire 
nommera  quatre  commissaires  à  l'effet  de  recevoir  les  déclara- 
tions qui  pourraient  être  faites  relativement  au  salut  public.  Cette 
commission  communiquera  au  comité  révolutionnaire  toutes  les 
déclarations  qui  pourront  lui  être  f!iites,afin  qu*il  statue  ce  qu'il 

appartiendra. 

T.  XXVII.  24 
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Une  dëputation  dé  la  commtiné  de  Montrënif  tiMt  ftilterdisèr 
avec  le  conseiI-{(énéral ,  et  l*invitc  à  lui  donner  cotmàissaioè  des 
faits  importans  qui  s'y  passent. 

Le  conseil  accaeille  cette  députâtidn  avec  trtnsjMfft  9  M  fiait 
part  de  ce  qui  s'est  passé,  et  Tiovite  à  assister  à  sa  séàdfee. 

Lés  citoyens  Martin  et  Yéron  sont  nommcj  commis^M  pour 
ie  transporter  au  comité  de  salut  public  dé  là  Cônténlioii,  àfti 
(f  y  prendre  des  renseigneméns  sur  un  courrier  envoyé  par 
Barbaroux ,  et  qui  vient  d*étre  arrêté.  Ces  commissaires  sont 
aussi  chargés  d'assister,  s'il  y  a  lien ,  à  l'examen  des  papiers  dont 
ce  courrier  était  porteur  et  de  venir  rendre  compte  (fé  tout  aii 
conseil. 

Le  conseil-général  arrête  que  l'on  adjoindra  à  la  comfaiasibB 
des  passeports  un  membre  du  comité  révolutionnaire  ;  qu'il  sera 
donné  à  f  instant  les  ordres  nécessaires  pour  faire  fermer  leS 
spectacles. 

Les  commissaires  nommés  pour  assister  aux  séances  de  la  Con- 
vention, et  en  Êiire  connaître  le  résultat  an  conseil ,  lui  font  part 
des  nouvelles  affligeantes  qui  ont  été  adressées  à  la  Convention. 
La  guerre  civile  règne  dans  la  ville  dé  Lyon  et  quelques  antres 
endroits.  Cette  guerre  est  suscitée  par  le  prêtres  réfractaires  et 
les  ci-devant  nobles.  Enfin ,  plus  de  huit  cents  des  meilleurs  pa- 
triotes ont  été  égorgés.  A  la  lecture  de  cette  lettre,  le  consal 
frémit  d'indignation  ;  la  douleur  se  peint  sur  tous  les  visag'es,  et 
l'assemblée  arrête  à  l'unanimité  qu'elle  délibérera  avec  le  plus 
grand  calme  pour  continuer  de  prendre  de  grandes  mesures  de 
sûreté  générale. 

Le  commandant-général  est  invité  à  se  rendre  au  conseil.  D  y 
vient  aussitôt,  et  dit  que  tous  les  postes  sont  bien  garnis;  que 
plus  de  quarante  traîtres  seront  arrêtés  d'ici  à  ce  soir.  Il  termine 
par  assurer  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  les  braves  sans*culottes  ne 
soient  vainqueurs ,  leurs  démarches  unanimes  ayant  pour  but  de 
consolider  la  liberté,  la  justice  et  l'égalité.  Son  discours  est  cou- 
vert des  plus  vifs  appbudissemens,  et  le  président  lui  répond, 
au  nom  du  conseil,  que,  par  sa  conduite,  il  justifie  de  plus  en 
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plus  le  cboix  que  Ton  a  fait  de  M  ponr  remplir  une  place  m  ini«i 
portante.  -■   ••••■..:-. 

c  Le  conseil-général ,  considérant  que  la  révolution  nepeurrà 
s'adiever  taàt  que  ses  ennemis  seront  à  la  tête  de  radmiÀiitcli- 
tioii;  considérant  qu'il  est  temps  de  terminer  la  lutte  impie  dei. 
{rix  amis  delà  liberté  contre  ses  véritables  elifans,  qa'il  fout: 
enfin  arracher  aux  traîtres  les  armes  que  la  patrie  leur  a  donnéii 
pour  sa  liberté»  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  tourner  contre  son  sein; 
Sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  » 

»  Arrête  :  i"*  Aucun  ci-devaot  noble,  aucun  prêtre  réfràc- 
taire  ni  assermenté  ne  pourra  remplir  les  fonctions  d'officier  ou 
de  fonctionnaire  public; 

9  2"  Les  sections  sont  invitées  à  expulser  de  leurs  comités  re- 
vote tionnairès  et  civils,  ainsi  que  des  tribunaux  de  paix,  tous  les 
signataires  des  pétitions  des  huit  mille  et  des  vingt  mille,  les 
dttbistes  de  la  Sainte^Chapelle  et  des  Feuillans  ; 

>  3^  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  sur-le* 
champ  aux  quarante-huit  sections.  > 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  génâ*al  Gustine 
au  ministre  de  la  guerre ,  relativement  à  Mayence  et  Gondé ,  le 
conseil-général  arrête  que  Vincent  est  invité  à  se  rendre  demain 
dans  son  sein,  à  l'effet  de  donner  l'extrait  de  la  correspondance 
de  Gustine. 

Un  des  membres  envoyés  à  la  Convention  pour  lui  présenter  la 
pétition  arrêtée  ce  matin,  annonce  au  conseil,  c  que  la  Conven- 
tion a  ajourné  le  salut  public  ;  mais ,  ajoute-t-il ,  les  plus  grandes 
mesures  sont  prises ,  et  le  peuple  se  sauvera  lui-même.  » 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  fait  part  que  ce  comité 
a  entre  ses  mains  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  qua- 
rante sous  par  jour  accordés  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  sont 
sous  les  armes.  Cette  nouvelle  est  accueillie  par  de  vifs  applau- 
dissemens 

L'on  annonce  qu'il  circule  un  bruit  que  l'on  est  entré  de 
force  à  la  Convention  et  que  l'on  a  arrêté  les  députés.  Quelques 
rapports  contraires  rassurent  le  conseil  ;  néanmoins  il  envoie  six 
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oomnliissaires  qui  sont  chargés  de  venir  sur-Ie-cbumi  ku  reodre 
.  compte  de  ce  qui  se  passe ,  et  d'en  informer  le  conseil  révola- 
tiennaire. 

On  fait  part  au  conseil  que  le  comité  de  salut  public  se  plaint 
de  ce  que  ie  comité  révolutionnaire  aurait  besoin  d'un  prompc 
renouveltement.  Le  conseil  arrête  que  les  citoyens  nommést  an 
nombre  de  neul-,  par  les  autorités  constituées  du  département  de 
Paris,  formeront  seuls  le  comité  révolutionnaire,  sauf  à  euL  de 
choisir  des  adjoints^^n  en  faisant  part  au  conseil. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  dont  est  porteur  un  député  ex- 
traordinaire de  la  commune  d'Auxerre.  Cette  commune  adhérant 
aux  mesures  qu'a  prises  celle  de  Paris ,  demande  c  le  rappel 
d*une  grand  nombre  de  membres  infidèles  de  la  Convention.  » 

Le  député  d'àuxerre  est  accueilli  par  les  plus  vift  appiaodia- 
semens.  Le  conseil-général  arrête  que  cette  adresse  sera  im- 
primée, affichée  et  envoyée  aux  quarante -buit  sections  de 
Paris,  et  aux  départemens;  le  comité  révolutionnaire  est  en 
outre  chargé  de  répondre  sur-le-champ  à  nos  frères  d'Auxerre. 

Le  conseil  envoie  de  nouveau  à  la  Convention  quatre  commis- 
saires chargés  de  venir  sur-le-champ  rendre  compte  de  l'état 
actuel  des  choses. 

11  est  ensuite  arrêté  que  les  comités  civils  et  révolutionnaires 
ne  viseront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucun  passeport  que  ceux 
des  fournisseurs  des  denrées  de  première  nécessité. 

Les  commissaires  envoyés  à  la  Convention  font  leur  rapport , 
et  annoncent  que  le  plus  grand  ordre  règne  autour  de  son  en- 
ceinte, et  qu'elle  délibère  dans  le  calme. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  annonce  qu'à  la  Con- 
vention tout  semble  se  disposer  en  faveur  de  la  liberté. 

Un  autre  membre  annonce  qu'il  a  vu  un  député  qui  voulait  ti- 
rer son  pistolet,  mais  à  qui  le  peuple  a  répondu  qu'il  ne  voulait 
pas  l'insulter. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  récit  des  mesures  de  salut  pu- 
blic, prises  dans  cette  séance,  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  â 
tous  les  départemens. 


MAI  (  i795  ).  373 

Dôme  membres  soot  nommés  pour  se  rendre  dans  les  dîTertes 
sedioiis  de  Pwris. 

Diverses  députations  des  sections  sont  admises  à  la  prestation 
do  serment. 

Les  canonniers  de  la  section  des  Lombards  demandent  nn 
caisson.  Le  conseil ,  en  renvoyant  cette  demande  an  commaii* 
dant-génëra! ,  TinTite  à  y  faire  droit  au  plus  tAt  et  à  mettre  cas 
citoyens  à  portée  de  foudroyer  les  ennemis' de  la  patrie. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  créé  par  le  peuple 
du  département  de  Paris  annonce  que  Ton  a  arrêté  quelques 
députés  qui  cherchaient  à  fuir  de  Paris ,  et  que  dans  ce  moment 
ils  sont  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  Il  propose,  au  nom  da 
comité,  de  donner  à  la  Convention  des  otages  en  nombre  égal  k 
celui  des  députés  arrêtés ,  et  que  ces  otages  soient  pris  parmi 
les  membres  du  conseil . 

Chanmette  s'oppose  à  cette  mesure  et  repousse  toute  idée  d'o^ 
tage.  Il  dit  que  c'est  tout  Paris  qui  doit  se  constituer  otage 
entre  la  Convention  et  les  départemens,  et  conclut  à  ce  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cette  mesure  semble- 
rait être  la  suite  de  dispositions  hostiles.  —  Adopté* 

Sur  l'observation  du  procureur  de  la  Commune,  que  des  émi- 
grés prennent  l'honorable  vêtement  des  citoyens  de  la  campa* 
gne  pour  s'introduire  dans  Paris  et  tendre  des  pièges  aux  pa- 
triotes, le  conseil  général  nomme  quatre  commissaires  pour  exa* 
miner  les  personnes  qui  sortiront  des  barrières ,  soit  comme 
marchands,  soit  comme  citoyens  oMigés  par  leurs  affaires  de  se 
rendre  à  Paris  et  d'en  sortir  journellement. 

On  annonce  que  la  Convention  rationalc.est  sortie  en  masse 
du  lieu  de  ses  séances  et  a  parcouru  les  rangs  de  la  force  ar- 
mée. Douze  commissaires  sont  aussitôt  envoyés  pour  s'informer 
de  l'état  des  choses. 

Le  conseil  arrête  que  l^s  citoyens  servant  invitais  ù  illuminer 
cette  nuit  le  premier  et  le  second  étage  de  leurs  maisons. 

On  annonce  que  la  Convention  vient  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  dépntés  dénoncés  par  le  peuple  de  lUrâ  ;  ée  vifs 
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applaudissemens  sont  longtemps  répétés.  Le  procorevr  di  la 
Commune  requiert  qu'un  commisaire  soit  envoyé  aa  oouûté  d^ 
décrets  pour  en  rapporter  Texpédition  de  çtim  que  Ton  dit  atoir 
été  rendu.  Adopté. 

Un  des  membres  précédemment  envoyés  k  la  Convention 
assure  que  le  décret  qui  met  en  état  d'arrestation  les  meoibres 
dénoncés  est  en  effet  rendu. 

Un  autre  commissaire  fait  b  même  assertion.  ^ 

Une  lettre  des  commissaires  à  la  Convention  annonce  qu'en- 
fin elle  vient  de  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  révolution ,  en 
menant  en  arrestation  les  membres  infidèles  dénommés  dans 
l'adresse  du  peuple  de  Paris ,  excepté  cependant  Duco»^  Du" 
icmlt  et  Lanthénas;  que  le  décret  d'arrestation  est  aussi  rendu 
contre  les  membres  de  la  commission  dictatoriale  des  Douxe»  à 
l'excepiion  de  Fonfrède  et  Saint-Martin»  qui  n'ont  point  voté 
pour  les  arrestations  arbitraires  dont  elle  s'est  rendue  conpible  ; 
^p^  Lebrun  et  Glavière  ont  été  également  mis  en  état  d'arresfa- 
lîoi ,  etc. 

Le  conseil  applaudit  à  ces  détails. 

Plusieurs  membres  du  département  viennent  se  réunir  iu 
conseil,  et  l'invitent  à  continuer  de  prendre  des  mesures  ^fsr- 
giqiies  pour  le  salut  public. 

Une  députation  de  la  section  du  Marais  déclare  qi^e  cette  sec- 
tion adhère  à  toutes  les  mesures  prises  par  le  comité  révolution- 
naire créé  par  le  peuple  et  par  |e  conseil  général  révolutiop- 
naire,  ainsi  qu'à  toute  celles  qui  pourraient  être  prises  pour  le 
bien  de  la  République. 

Elle  demande  ensuite  ù  être  désignée  dorénavant  sous  le  nom 
d^  section  de  l'Homme  armé. 

Le  conseil  accueille  avec  transport  cette  députation ,  dont  le 
président  reçoit  du  vice-président  raccolade  fraternelle.  Il  est 
^rrété  que  la  section  du  Marais  portera  désormais  le  nom  de 
section  de  CHomme  armé.  Ses  députés  prêtent  ensuite  le  ser« 
ment  au  milieu  des  cris  de  vive  la  République! 
'Deux  commissaires  sont  envoyés  chez  le  ministre  de  la  jus- 


tic0  pour  lui  clemaadt;r  renvoi  Qftiaiel  du  décret  relatif  à  Ys^HÊ^i 
Uktion  de  queUfues  députés  et  de  Lebrun  etClavière. 

LeooDseil  général  arrête  que»  dès  cette  semaine»  te  décret 
qni  fixe  le  maximum  du  prix  des  grains  sera  mis  à  exéeotieo  ; 
que  raitaée  révolutionuaire  sera  or{;[ani8ée  ;  que  le  décret  gur 
ordonne  que  tous  les  citoyens  soient  armés  sera  pareiHflBMOl 
mis  à  exécution;  que  Femprunt  forcé  sera  prélevé,  et  qte  les 
sections  seront  invitées  à  meture  promptement  en  aclhritë  le 
mocje  adopté  par  la  Commune. 

Des  volontaires  de  la  section  du  Finistère»  qui  ont  combattu 
glorieusement  à  la  journée  du  10  août»  demandent  s'ils  sont  en- 
cope  dignes  de  combattre  sous  les  drapeaux  de  la  patrie.  Le 
conseil  se  lève  simultanément»  et  tous  ses  membres  s'écrient: 
Oui»  oui... 

Le  conseil  demande  ensuite  quelques  explications  au  sujet  de 
cette  question  faite  par  i^  section  du  Finistère.  Cette  section 
croit  avoir  été  inculpé^  par  un  arrêté  injurieux  pris  hier  contre 
elle.  Le  conseil  dément  ce  bruit  répandu  par  les  tnalveillans  ; 
réitère  à  cette  section  les  sentimens  d*e$time  et  de  fraternité 
qu*il  a  toujours  eus  pour  elle  ;  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbai  de  la  dc^marche  qu'elle  vient  de  feire 
en  ce  moment»  et  quVxtrait  du  procès-verbal  lui  sera  envoyé 
dans  le  plus  court  délai. 

La  section  des  Marchés  invite  le  ci>;)seil  à  suivre  les  grandes 
rnesures  qu'il  s'est  proposées.  Le  président  répond  que  le  décret 
rendu  ce  soir  rend  ces  mesures  inutiles»  il  félicite  celte  section 
de  sa  sollicitude  patriotique,  et  invile  1c$  députés  à  la  séance. 

Un  citoyen  de  la  section  de  Marseille  annonce  que  le  trou|)lo 
(^0^  dai^  cette  section»  que  lés  aristocrates  s'y  trouvent  en 
force.»  mais  qu'on  va  prendre  les  mesures  i^écessaires  pour  s'en 
assurer.  Ce  citoyen  est  ioviié  à  se  rendre  au  comité  révolution- 
naire» qui  prendra  Içs  mesures  ultérieures. 

Différons  membres  du  conseil»  envoyés  dans  les  sections 
font  rapport  de  leur  mission  :  en  général  il  y  règne  le  meil- 
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lear  esprit  ;  tous  les  citoyens  sont  unis  par  les  liens  de  h  frater- 
nité et  du  patriotisme. 

'  Un  membre  observe  que,  dans  la  séance  d'hier»  la  Convention 
a  décrété  que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie , 
et  que  la  Commune  n*a  pas  été  comprise  dans  ce  décret,  ce  qui 
semblerait  dire  que  la  Commune  n'a  pas  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Un  membre  du  directoire  du  département  de  Paris  fiiit  la 
même  observation  pour  ce  qui  concerne  le  département ,  qui  a 
élé  pareillement  oublié  dans  le  décret»  quoiqu'il  eût»  tous  les 
jours  derniers  »  tenu  une  conduite  vraiment  ferme  et  énergique. 
.  Le  conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  un  tableau  de  ses  opé- 
rations et  de  celles  des  autorités  constituées  pendant  les  jours  de 
crise»  et  que  ce  tableau  sera  envoyé  à  tous  les  départemens»  pour 
les  mettre  à  portée  de  juger  les  services  que  les  autorités  consti- 
tuées ont  rendus  à  la  République. 

Les  trois  sections  du  faubourg  Saint  -  Antoine  réunies  en 
armes  depuis  trois  jours»  demandent  s'il  y  a  un  arrêté  défi- 
nitif qui  puisse  déterminer  leur  marche. 

Le  conseil  -  général  renvoie  ces  citoyens  au  comité  révolu- 
tionnaire qui  est  chargé  de  leur  indiquer  ce  qu^ils  doivent  fisûre 
en  ce  moment. 

Le  conseil-général»  considérant  que  la  commission  révolution- 
naire ne  peut  être  dissoute»  soit  en  totalité»  soit  en  partie» 
que  quand  la  même  majorité  qui  l'a  créée  aura  prononcé  sa 
dissolution ,  déclare  qu'il  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  nomi- 
nation qu'a  faite  la  section  du  Temple»  d'un  commissaire  pour 
remplacer  le  citoyen  Mallet  à  qui  cette  section  a  retiré  les 
pouvoirs  qu'elle  lui  avait  confiés. 

Le  conseil-général  considérant  que  les  autorités  constituées 
du  département  ont  pris  toutes  les  grandes  mesures  de  salut 
public  sur  l'autorisation  des  quarante-huit  sections»  et  de  con- 
cert avec  elles»  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission  qui  se 
transportera  à  la  Convention  nationale  à  l'effet  d'obtenir  »  au  dé- 
0rpt  qui  déclare  que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la 
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patrie»  un  article  additionnel  qoi  comprenne  dans  cette dëelann 
tien  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires  diargës  de 
rarrestaiion  de  Roland,  se  sont  mal  acquittés  de  cette  m»> 
sion  »  et  que  même  leur  conduite  à  cet  égard  n'est  pas  exempts 
de  reproches. 

Renvoyé  au  comité  révolutionnaire. 

Il  est  deux  heures  du  matin.  La  séance  est  suspendue. 

5  jtttn  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  conseil-général  révolutionnaire  arrête  que  les  membres  dii 
comité  révolutionnaire  seront  invités  i  rendre  compte  de  ce  qui 
s*est  passé  pendant  la  nuit. 

D'après  cette  invitation ,  un  membre  du  comité  révolutionntire 
fait  son  rapport.  Pétion  et  Guadet  ont  été  arrêtés  du  cêté  des 
boulevards,  pendant  la  nuit.  Bsont  dit  qu'ils  avaient  dtné eta 
campagne  et  qu'ils  ignoraient  le  décret  qui  les  mettait  en  étit 
d'arrestation.  L'interrogatoire  fait  par  le  comité  révolutionntire 
n'offre  rien  d'intéressant.  Copie  en  sera  envoyée  au  comité  du 
salut  public. 

Un  membre  observe  que  Jonard,  député  à  la  Convention, 
vient  de  donner  sa  démission ,  et  qu'il  prétend  sans  doute  se 
soustraire ,  par  ce  moyen ,  au  décret  d'arrestation  qui  pourrait 
être  lancé  contre  lui. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  révolutionnaire» 
afin  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  tons  les  députés  qui 
quitteraient  leur  poste  dans  le  moment  des  dangers  de  la  patrie. 

Le  comité  révolutionnaire ,  précédemment  invité  à  faire  son 
rapport  sur  ce  qui  concerne  les  barrières  et  les  spectacles ,  entre 
dans  les  plus  grands  détails  sur  les  opérations  dont  il  s'est  occupé 
constamment  dans  la  journée  d*hier.  Il  offre  de  donner  sa  dé- 
mission pour  ne  pas  conserver  trop  longtemps  des  pouvoirs  il- 
limités. Le  conseil  applaudit  aux  diverses  explications  qui  lui 
sont  données  par  le  comité  révolutionnaire ,  et  lui  témoigne  sa 
reconnaissance  pour  les  travaux  utiles  qui  ont  rempli  tous  ses 
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ÎMtaiis  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  dani  oei  dimn- 
stances  difficiles.  ^ 

Diaprés  quelques  violens  débats  survenus  entre  <|u»lqu^-pns 
4à  ses  membres ,  le  conseil  a  arrêté  que  celui  qui  se  parai^iirait 
d§|  personnalités  »  serait  rappelé  nominativement  à  Tordra. 

L'on  propose  qu'il  soit  établi  une  commission  dont  qufdques 
membres  soient  pris  parmi  les  commissaires  des  cantOBS ,  pçur 
indiquer  les  moyens  de  faire  diminuer  le  prix  des  cUfSérens  co- 
mestibles et  objeis  de  première  nécessité ,  faire  le  recensement 
des  maga&ÎDS,  et  vérifier  la  quantité  de  marchandises  qui  s'y 

Cette  prqpofiMon  est  adoptée. 

Destourmelles,  Louis  Roux^Bergot,  Pt^urçy»  §^^  ^^ 
DlUflymin ,  ^opt  nW^P^é^  n^^^^bres  ^e  cette  commi^on. 

I^Ç§  Wt^  ^^  djyers  tril>)ii^9^ ,  )es  membres  4çs  comités  de 
q^elque^  sections  et  d'autres  citoyens ,  sont  admis  à  la  pre^ts^tion 
ftu  sortent*  \\  leur  eif  est  donné  apte. 

(.a  sé^pce  est  suspeqdu^  à  trois  I^eures  après  mfi\;  elle  re- 
l^nend  i  six  heures  du  soir. 

Une  députation  des  canonniers  volontaires  de  la  sectipn  de  TAr- 
8^1  se  présent^  au  conseil  ef  demande  des  armes  »  afiu  de  pou- 
Yf»ir  marcber  contre  1^  rebelles  de  ^  Vendéç.  Trois  cotfpmiçs^res 
{h  la  commission  des  armes  sont  charge  de  se  rendre  cbez  le 
ministre  de  la  guerre  pour  appuyer  auprès  dç  |^i  |a  jnste  de- 
n^ji^  (|e  ces  citoyens. 

{jes  ;àdmiDistrateurs  et  employés  ^  postes  et  aie|sageries 
yîfimfuit  demander  à  être  admis  à  la  prestation  du  sero^çnt.  Un 
flKimbre  qui  se  trouve  à  la  tribune ,  leur  reproche  (eur  tiédeur 
fif^  la  chose  publique»  leur  esprit  peu  révolutionpaire.  Ils  ré- 
l^c^nt  qu'on  les  a  calpmniés  dans  le  conseil,  qu'iU  sont  de  vrais 
répultiiicains,  de  vrais  sans-culottes.  Des  débats  ^ssez  vi£s  s'élc- 
TfKnt  sur  leif r  admission  à  la  prestation  du  serment.  Ou  récl^ine 
l'ajo^'neweut.  Enfin  on  (es  admet  ù  la  prestation  du  seraient , 
fmi^  aYÇO  ^o1H^^€rvatio^  que  ve  serment  n  empéw^er^  (^  (l'user 
^  te^^  én^jcd  de  la  pli\s  grande  surveillance. 
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Les  £actears  des  postes  se  présentent  ensuite;  ils  sont  sa- 
lués du  nom  de  montagnards  de  cette  administration ,  et  accueil- 
lis par  de  vift  applaudissemens  du  conseil  et  des  tribun^  Un 
membre  demande  que  pour  les  distinguer  des  administrateurs  fH 
employés  des  postes  qui  viennent  d'être  admis  au  serinent ,  ils 
soit  fait  mention  civique  de  celui  que  vont  prêter  les  l^^euri. 
Cette  proposition  n'éprouve  aucune  réclamation  et  est  adoptée. 

%  •  ,41'  ' 

Avant  de  prêter  serment,  )es  facteurs  donnent  lecture  d*un  mé- 
moire sur  les  abus  de  l'administration  des  postes  et  sur  les  injus- 
tices multipliées  qu'op  leur  a  fait  éprouver.  Us  dirigent  parti- 
culièrement leurs  inculpations  coptre  le  citoyep  Comparé,  in- 
specteur générai.  Le  conseil  les  assure  qu*i(  appuiera  leur  mé- 
mœre  de  toutes  ses  forces  «  et  pommp  des  commissaires  pouc  le 
porter  samedi  prochain  au  corps  dectoral. 

Les  facteurs  prêtent  ensuite  le  serment  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  République^  vive  la  liberté! 

L'on  observe  que  la  garde  de  chaque  député  qu'un  décret  de 
la  Convention  a  mis  en  arrestation ,  est  confiée  à  un  seul  gen- 
darme,  ce  qui  pourrait  inspirer  de  justes  craintes  aux  citoyens  de 

« 

Paris ,  sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  desqM^  oïDt  ^t^  mis.  ces 
membres  de  la  Convention. 

Le  conseil  arrête  que  deux  bons  citoyens  sans-culottes  seront 
eiqvoyés  chez  chacun  des  députés  mis  en  arrestation,  pour  aider 
jç  gendarme  dans  son  service. 

Une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départemens 
troiiblés  par  les  rebelles,  datée  de  Saumur ,  le  2  juin ,  annonce 
que  les  troupes  commandées  par  le  général  Salmon  ont  eu  un 
combat  avec  les  rebelles ,  dont  cent  ont  été  ^ués.  Nous  n'avons  eu 
que  sept  blessés. 

Uassenfratz  dit  qu'il  iaiit  inonder  les  (^léparleoaens  d'adressj^ 
relatives  k  la  révolution  du  SI  mai,  afin  de  les  éclairer.  Il  dçone 
lecture  du  compte  que  rend  le  comité  révolutipnnaire  des  événe- 
mens  qqi  se  sont  passés.  Lç  cpuseil  a()qpte  ce  coQ[^pt^ ,  c;]t  çu  or- 
donne l'envoi  aux  départemens  et  aux  communes, 
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Le  conseil  ordonne  qoe  les  barrières  seront  ommrtes  à  trois 
beores  du  malin. 

-    Plosienrs  membres  du  comité  des  sections  sont  admis  à  h  pres- 
tation du  serment.  II  leur  en  est  donné  acte. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  moins  un  quart  du  matin  »  et 
le  conseil  s'ajourne  à  cinq  heures  du  soir. 

CONVENTION.  —  Séoncc  du  (Umanche  2  jtitii. 
Présidence  de  MaUarmi. 

[On  lit  une  lettre  du  ministre  Glavière ,  par  laquelle  il  informe 
la  Convention  qu'il  a  été  obligé  de  s'enfuir  de  son  domicile  pour 
éviter  d'être  mis  en  état  d'arrestation.  Il  deuiande  d'être  mis 
sous  la  protection  de  la  loi  pour  pouvoir  continuer  Ses  fonctions. 

Batelier.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public.  Clavière  a  été  arrêté  cette  nuit  par  la  section  des 
Piques.  Comme  cette  section  est  composée  de  patriotes  ,  on  doit 
se  rassurer  sur  le  sort  de  Clavière. 

Le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

Un  secrétaire  fait  la  lecture  suivante  : 

Adreue  de$  officiers  et  vokmiaires  du  premier  bataillon  du 

département  du  Bas-Rlàn, 

Si  la  justice  nationale  a  été  suspendue  pendant  quatre  mois ,  si 
au  bout  de  six  mois  vous  avez  à  peine  pu  aborder  la  genèse  des 
Droits-de-l'Homme,  si  les  despotes  viennent  de  se  coaliser ,  s'ils 
persistent  dans  leur  pacte  inhumain ,  si  les  rebelles  osent  les 
seconder  si  témérairement,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  y  a  parmi 
vous  un  parti  assez  nombreux ,  ne  respectant  point  ou  ne  sentant 
point  les  véritables  intérêts  de  la  République  ?  Ah  !  nous  ne  sau- 
rions avoir  confiance  dans  ceux  qui  ont  établi  ce  système  de  mo- 
dérantîsme  et  de  perfidie  y  tout  en  convenant  des  forfaits  populi- 
cides  du  tyran  !  Notre  confiance ,  elle  est  encore  dans  la  majorité 
de  toute  la  Convention ,  mais  il  ne  nous  échappe  pas  qu'avec  la 
nécessité  qui  place  un  grand  nombre  de  députés  aux  frontières , 
la  minorité  que  nous  redoutons  peut  dicter  des  lois.  Le  presque 
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désespoir  anime  les  ardeos  républicains.  Nous  avons  sans  cesse, 
présent  à  la  mémoire  comment  rassemblée  consUtuante ,  vingt» 
quatre-heures  après  avoir  dit  que  la  révolution  ne  rétrogradecuît. 
pas  9  jeta  le  germe  des  scissions  et  de  la  croisade  actuelle,  en  re» 
poussant  lopinion  publique.  Soit  ineptie  ou  félonie,  il  en  a  d^ 
coûté  la  vie  à  cent  mille  Français.  Où  en  sommes-nous ,  si  le  pa* 
iriotisme  lyrannicide  n'a  qu'une  faible  majorité?  Où  est  la  ga* 
raniie  du  choix  »  jusqu'à  présent  si  vicieux ,  des  mioisires»  des 
généraux  et ,  par  suite,  des  entrepreneurs?  Où  est  l'assurance 
de  leur  stabilité  y  sans  laquelle  aucune  vaste  opération  ne  peoli 
être  suivie ,  pas  même  conçue?  Un  seul  décret ,  un  seul  peirtf 
sanctionner  les  atiroupemens  liberticides ,  désigner  les  patriotes; 
pour  les  rebelles  »  ou ,  quand  ils  seront  aux  prises  avec  les  baiv» 
bares ,  convoquer  des  assemblées ,  dites  primaires ,  qui  ne  se- 
raient plus  composées  que  des  privilégiés ,  des  égoïstes»  de; 
toutes  les  sangsues  civiles ,  et  ainsi  déchirer  la  Déclaration  et  ré- 
tablir le  boa  ordre  de  la  royauté. 

Représentans  d'une  nation  infortunée  »  mais  toujours  capable- 
dé  grands  efforts,  c'est  au  nom  de  nos  concitoyens  morts  en. 
combattant  pour  la  liberté ,  ou  indignement  trahis  par  les  faux 
ou  timides  adversaires  des  rois  ;  c'est  au  nom  de  la  haine  pour 
les  rois  que  nous  vous  conjurons  de  mettre  aux  voix  par  appel 
nominal  : 

1"*  Si  les  députés  qui  >  par  des  discours,  ont  accrédité  le  sys- 
tème de  l'appel  sur  la  condamnation  deCapet ,  seront  remplacés 
par  leurs  suppléans? 

Nous  demandons  avec  instance  l'affirmative. 

2*  Attenda  que  c'est  dans  la  toulité  des  mandataires  de  la  Ré- 
publique que  réside  essentiellement  l'exercice  de  voter,  et  que 
nous  parlons  à  cette  totalité,  il  sera  détermmé  un  délai  pour  que 
les  délégués  aux  armées  et  ailleurs  puissent  envoyer  leurs  suf- 
frages. 

y  Qu'il  ne  puisse  y  avoir  habituellement  plus  de  quarante 
membres  absens  par  commission. 

A""  Que  ce  principe  au  moins  équivoque  :  c  les  citoyens  armés 
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ne  peuvent  délibërer  ;  »  sera  examiné  afin  d'avoir  m  liiode  dé 
conserver  Mx  défenseur»  de  la  République  te  droit  dé  conoDorir 
^  l'élection  de  ses  représentans. 

La  Convention  a  décrété  l'insertion  de  cette  adressa  an  bnl- 
letîfr* 

Ltitiré  des  autoritis  constituées  du  département  de  là  Vendée. 

—  Là  Rochelle,  le  27  mai. 

<  {législateurs  9  le  chef-lieu  de  notre  département  vient  de 
tember  entre  les  mains  des  révoltés  ;  notre  artillerie ,  nos  muni- 
tliiis,  nos  vivres ,  nos  papiers  sont  perdus  :  nous  n'avons  eu  le 
temps  de  rien  sauver ,  car  à  peine  deux  heures  se  sont-elles 
écMlées  entre  l'attaque  et  l'évacuation  de  la  place. 

Une  seule  barrière,  Mi^,  sé^lré aujourd'hui  les  révoltés  de 
li  RocheRé  et  de  Roclâl^''^tit«être  en  ce  moment  cette  bar- 
rlire  n'existe  plus.  Ce  n^fst  pas  pour  nous  que  nous  fécfamons , 
c'est  pour  la  République  entière.  Voyez  le  précipice  profond  sur 
lèbKytd  duquel  vos  dirisions  noû^  ont  entraînés.  Les  rebelles  de- 
ittftttdent  un  roi,  et  la  constitution  que  vous  devez  iaire  n'avance 
pkâ. 

Sàave2  M  République,  if  est  temps  encore.  Que  vos  désordres 
ceSsent  ;  enVoyez-nôus  des  troupes ,  des  généraux  patriotes  et  des 
secours  de  toute  espèce.  Signé ,  etc. 

'  ÏÏn  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  dé- 
nonce rincorporatlon  dés  troupes  légères  du  Calvados  dans  uà 
régiment  de  hussards. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la 
Haute-Loire  et  de  la  Lozère ,  réunis  à  Saint-Chély .  Us  annoncent 
que  des  mouvemens  de  révolte  viennent  d*éclater  dans  ce  der- 
nier déparlemenr  ;  que  Marvejolsest  au  pouvoir  des  révoltés; 
qne  Mende  va  peut-éire  tomber  entre  leu  rs  mains ,  et  que  déjà 
le  sang  des  patriotes  a  coulé. 

lies  commissaires  adressent  à  la  Convention  un  arrêté  qu'ils 
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àht  prii  ponr  appeler  de  tDtis  bSîh  4é$  secoim  d'hùtitaSH  \  Jïwn 
mes  et  de  munitions. 

Un  membre  assure  que  les  rebelles  ne  soiit  pas  maîtres  de 
Hanrejols ,  et  que  cette  ville  est  en  état  de  faire  ane  longae  té^ 
sîstance ,  à  moins  qu'elle  ne  lent*  soit  lirrëe  par  stirpHse. 

Ptlei.  Depuis  89,  il  s'est  fiiit  trois  insorrections  dans  lé  dëptf^ 
Cément  de  la  Lozère  ;  il  y  a  six  districts  dans  ce  départenkent  : 
deux  sont  dans  les  Gevennes ,  et  c'est  là  qae  se  trouvent  les  pa^ 
triotes.  Je  puis  assurer  la  Convention  qu'aussitôt  qu'ils  seroàf 
requis  par  les  corps  administratifs ,  ils  s'empresseront  d'étdndré 
le  feu  de  la  guerre  civile.  Remarquez  d'ailletirs  qu'il  existé  ikiié 
contradiction  entre  la  lettre  écrite  de  Saint-Flonr  et  celle  en- 
voyée par  les  commissaires  du  département  de  la  Lozère.  Dairt 
b  première,  on  annonce  qne  la  ville  de  Harvejols  est  au  pouvoir 
des  rebdles;  dans  la  seconde ,  il  n'en  est  pas  du  loat  question; 
on  vous  parle  seulement  des  mesui*es  qu'on  prend  contre  IH 
rdl)ellès.  Je  demande  que  la  Convention  prenne  des  mesu- 
res promptes  et  efficaces  pour  arrêter  les  progrès  de  la  sédt- 
tfon. 

Jean-'Bon  Saint-André.  La  Convention  ne  peut  plus  fermer  les 
yeux  sur  les  dangers  qui  menacent  la  liberté.  Les  torches  de  la 
guerre  civile  sont  allumées ,  les  brandons  embrasés  du  fanatisme 
se  manifestent  ;  de  toutes  parts  les  contre-révolutionnaires  s'a- 
gitent. Dans  la  Vendée,  la  rébellion  a  fait  de  grands  progrès;  à 
Lyon,  huit  cents  patriotes  ont  été  égorgés,*  i'aristocraiie  y 
marche  sur  les  cadavres  ensanglantés  des  amis  de  la  liberté.  Dans 
le  département  de  la  Lozère ,  Téterdard  de  la  révolte  éclate.  Ces 
troubles  doivent  d'autant  plus  fixer  votre  attention ,  que  par  le 
Cantal  on  peut  pénétrer  à  Lyon.  Quelles  mesures  prendra  la 
Convention  pour  arrêter  cet  incendie,  qui  produira  les  plus 
grands  ravages,  qui  se  communique  avec  tant  de  rapidité?  Il 
faut  de  grandes  mesures  révoiutionuaires.  Dans  les  temps  de 
calme,  on  peut  arrêter  une  sédition  par  les  lois  ordinaires;  lok*s- 
qu'il  y  a  un  grand  mouvement ,  lorsque  l'audace  de  l'aristocratie 
est  portée  à  son  comble,  il  faut  avoir  recours  aux  lois  de  la 
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guerre  ;  cette  mesure  est  sans  doute  rerrible,  mais  elle  est  néces- 
saire; vainement  vous  en  emploieriez  d'autres. 

Gommencez  d'abord  par  envoyer  des  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère  revêtus  de  pleins  pouvoirs  ;  qu'ils  soient 
autorisés  à  foire  tomber  toute  tête  qui  s'opposera  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté.  Envoyez-y  des  hommes  purs,  qui  mot  des 
principes  sains  y  des  hommes  pleins  de  l'amour  de  la  liberté  »  et 
que  ces  commissaires  trouvent  ici  non  des  calomniateurs,  mais 
des  approbateurs  de  leurs  travaux.  Je  demande  que  vous  preniez 
une  autre  mesure,  c'est  que  tous  les  aristocrates  soient  hors  de 
la  loi  ;  que  vous  donniez  ordre  aux  autorités  con&tituées  de  ren- 
fermer toutes  les  personnes  suspectes  et  les  empêcher  jiar  là 
d'aller  grossir  les  armées  des  contre-révolutionnaires. 

Je  sais  bien  qu'on  a  parlé  ici  contre  les  commissaires  qui  ont 
pris  de  semblables  mesures  ;  mais  c'est  qu'on  D*a  pas  vu  comme 
nous  ces  hommes  que  Ton  protège ,  accaparer  les  subsistances  » 
envoyer  des  armes ,  des  munitions  aux  rebelles  de  la  Vendée  ; 
c'est  qu'on  n  a  pas  vu  ces  hommes ,  couverts  du  manteau  de 
rhypocrisie,  cachés  sous  le  masque  du  patriotisme,  creuser  le 
terrain  sur  lequel  vous  deviez  marcher  pour  vous  engloutir*  Vos 
commissaires  ont  exécuté  en  par4ie  ces  mesures  :  il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  les  compléter.  Je  me  résume  et  je  demande 
que  vous  envoyiez  des  commissaires  dans  le  département  de  la 
Lozère,  avec  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  que  néces- 
sitera le  salut  public,  et  que  vous  enjoigniez  à  toutes  les  auto- 
rités de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  suspectes.  (On ap- 
plaudit.) 

Roux.  La  ville  de  Langres  a  été  troublée  jusqu'au  moment  où 
on  a  mis  en  réclusion  quarante- trois  personnes  suspectes. 

On  demande  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  du  dimanche 
était  Tadiuission  des  pétitionnaires  qui  se  présentaient.) 

Lanjtdnais.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Lonjut/toti.  Je  demande  à  parler  sur  la  générale  qui  bat  dans 
tout  Paris. 
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Plusieurs  voix.  Vous  voulez  mett  rc  la  division  dans  l'assemblée; 
à  bas!  vous  voulez  allumer  la  guerre  civile. 

£at|;tttfiat«.  Je  viens  vous  occuper  des  moyens  d'arrêter  les 
mouvemens  qui  se  manifestent  encore  dans  la  ville  de  Paris , 
BOQvemens  non  moins  dangereux  pour  la  liberté  que  ceux  qui 
ont  ëdaté  depuis  deux  jours.  Tant  qu'il  sera  permis  de  foire  en- 
tendre ici  sa  voix ,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le 
caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  réclamerai  ses  droits  et 
la  liberté.  Je  vous  dirai  des  vérités,  non  pas  de  celles  qui  tuent  la 

vérité  même,  qui  tuent  la  liberté (On  murmure.)  Il  n'est 

que  trop  notoire  que  depuis  trois  jours  vous  ne  délibérez  presque 
plus  9  que  vous  êtes  influencés  et  an-dedans  et  au-dehors;  une 
puissance  rivale  vous  commande  :  elle  vous  environne  ;  au-Kle- 
dans»  de  ses  salariés;  au-dehors ,  de  ses  canons.  Je  sais  bien  que 
le  peuple  blâme  et  déteste  l'anarchie  et  les  factieux  ;  mais  enfin  il 
est  leur  instrument  forcé.  Des  crimes  que  la  loi  déclare  dignes  de 
mol^t ,  ont  été  commis.  Une  autorité  usurpatrice  a  fait  tirer  le 
canon  d'alarme.  (Nouveaux  murmures,  )  Il  semblait  qu'un  voile 
officient  devait  être  jeté  sur  tout  ce  qui  s'était  passé.  Mais  le  len- 
demain  le  désordre  continue;  le  surlendemain  il  recommence. 

Thuriot.  Vous  calomniez  tous  les  jours. 

Legendre.  Il  n'est  pas  permis  de  conspirer  à  la  tribune.  Vous 
conspirez  sans  cesse  à  cette  tribune.  (Applandissemensdesspec* 
tateurs ,  parmi  lesquels  on  entend  des  cris  :  A  la  Vendée.  ) 

Lmguiruùs.  Comment  voulez-vous  assurer  la  liberté  de  la  re- 
présentation nationale ,  lorsqu'un  député  vient  de  me  dire  à  cette 
barre  :  Jusqu'à  extinction  de^  scélérats  qui  te  ressemblent,  nous 
remuerons  et  agirons  ainsi.  (Nouvelles  interruptions.  ) 

Guffroy,  Drouet.  Entendez  les  pétitionnaires. 

Plusieurs  voix  :  Maintenez  la  parole  à  Lanjuinais. 

Julien.  Il  en  abuse  pour  faire  une  diatribe  calomnieuse  contre 
Paris. 

Lanjuinais.  Nous  avons  pallié  les  démarches  des  coupables , 

des  factieux ,  des  anarchistes.  (I^s  murmures  augmentent  et  se 

prolongent.  ) 

T.  xxvii.  ^ 


.  j 
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Billaud'Vttrenne.  Et  la  cootre  révolution  que  m  ^g  fûte  à 
Rennes? 

Latijuinais.  Ce$  messieurs  ont  arr6ié  à  b  poste  l^  IfUrw  (les 
citoyens  des  sections  de  Rennes  qui  m'annoncent  que  ]'ai  bien 
mérité  de  la  patrie.  (  On  rit  et  on  murmure.) 

ffroueu  Je  soutiens  que  tn  as  menti  ;  tu  es  un  iniilm^  «pl« 
posteur. 

Drouet  monte  à  la  tribune.--On  réclanu^  la  parole  en  fitenr 
4e  Lanjuinais.  —  Quelques  momens  se  passent  daqs  ragitatioq. 
DroueL  Je  suis  sAr  qu'il  est  £siux  qu'on  ait  violé  le  aecrel  dai 
lettres  à  l'égard  de  Lanjuinais. 
Lanjuinaii.  Je  Fai  pi^uvé  à  dix  de  mes  collègues. 
Fermont.  Je  dois  dire  à  l'assemblée  que  j'ai  reçu  nn  |Miqu<4 
uvert  ;  mais  où  on  a  eu  la  bonté  de  laisser  une  lettre  dans  la- 
quelle on  annonce  qu'on  a  chassé  de  Rennes  un  nommé  Bernard» 
accusé  et  convaincu  de  friponnerie  dans  les  fournitures  publiques. 
Voilà  la  contre-révolution  qu'on  a  faite  à  Rennes. 
Lanjuinais,  Qu'ayes-vous  fait?  rien  pour  la  dignk^  de  fa| 
onveniion»  rien  pour  la  conservation  de  l'intégrité  de  la  re* 
présentation  nationale  attaquée  depuis  deux  jours.  Voici  iMp 
preuves.... 

Tureott.  Tu  as  donc  juré  de  perdre  la  République  par  tM  4^ 
clamaiioDs,  par  tes  étemelles  calomnies! 

Zanjttinai^.  Une  assemblée  usurpatrice  non^ulement  existe» 
non-seulement  délibère,  mais  elle  agit,  mais  dans  la  nuit  du  v^ 
dredi  au  samedi  elle  a  conspiré  ;  non  pas  la  grande  assemliléeqn 
séduit  y  égare  et  trompe  les  ignorans,  mais  le  comité  directorial 
et  exécutif  de  cette  assemblée.  C'est  lui  qui  a  fait  hier  sonner  le 
tocsin  jusqu  à  onze  heures  du  soir  ;  c*est  lui  qui  recommencera 
encore  aujourd'hui.  Cette  Commune  révoltée,  ill^alement  nom- 
mée, existe  encore.  Le  secret  des  lettres  a  été  violé,  et  n'est  pas 
rétabli.  Si,  lorsque  je  parlai  jeudi  soir  des  mouvemens  qu'on  pr^ 
parait,  vous  aviez  voulu  m'entendre,  la  scène  ne  serait  pas  arri- 
vée. Ëh  bien,  écoutez-moi  donc  :  quand  cette  autorité  rivale  et. 
nsurpatrice  vous  faisait  entourer  d'armes  et  de  canons,  on  venai) 
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YOQS  reproduire  cette  pétition  traîoëe  dans  la  boue  des  rnes  de 
Paris....  (Nouveaux  murmures  dans  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée et  dans  les  tribunes.  —  Un  viembre.  LiiDJuinais  insulte  le 
peuple  dans  Texercice  même  de  son  droit  de  pétition.)  Cette 
méfpe  pétition  »  dis-je,  qui  avait  été  déclarée  calomnieuse,  après 
UQÇ  longue  discusMon,  et  pour  ainsi  dire  à  l'unanimité.  Oo  nous 
accuse  de  calomnier  Paris.  (Un  grand  nombre  de  voix.  Om^  ont.) 
I^on»  Paris  est  pur»  Paris  est  bon  ;  Paris  est  opprimé  par  des 
tyrans  qui  veulent  du  sang  et  de  la  domination.  (Nouveaux cria: 
Abatlàboi!) 

Dronet,  Robespierre  jeune ,  Julien  et  quelques  autres  mem- 
bres entourent  la  tribune.  Quelques  membres  accusent  Legendre 
d'avoir  voulu  en  arracher  Lanjuinais.  Une  agitation  tumultueuse 
s'empare  de  l'assenjblée.  Le  président  se  couvre.  Après  quelques 
momens  le  calme  se  rétablit. 

Le  président ,  découvert.  La  scène  qui  vient  de  se  passer  est 
des  plus  affligeautes.  La  liberté  périra  si  voiis  continuez  à  vous 
conduire  de  môme.  (Plusieurs  vota;.  Non,  non.)  Je  vous  rappelle 
h  Tordre,  vous  qui  vous  êtes  ainsi  portés  à  cette  tribune.  Plusieurs 
fois  j*ai  invité  Lanjuinais  à  se  renfermer  dans  la  question.  Je 
vous  rappelle  au  calme,  à  la  dignité.  Conduisons-nous  comme  les 
représentans  d'un  peuple  libre. 

Lanjuinah.  Je  demande  que  toutes  les  autorités  révQJUition- 
naires  de  Paris,  et  notamment  l'assemblée  de  l'Évéché,  le  co* 
mité  central  ou  exécutif  de  cette  assemblée,  soient  cassés,  ainsi 
que  ce  qu  ils  ont  fait  depuis  trois  jours ,  et  que  le  comité  de  salut 
public  vous  rende  compte  après  demain  de  l'expédition  du  décret 
que  vous  rendrez  à  ce  sujet.  Je  demande  encorç  qtie  tous  ceux 
qui  voudront  s'arroger  uneautorité  nouvelle  et  contraire  à  la  loi, 
soient  déclarés  hors  de  la  loi,  et  qu  il  soit  permis  à  tous  les  ci- 

tovens  de  leur  courir  sus. 

* 

Le  préndent.  Une  députation  des  autorités  révolutionnaires  et 
constituées  du  département  de  Paris  deman^le  à  être  admise  i  la 
barre  pçvir  présenter  les  ^^SfPfJtF^  mesures  <te  saitit  public 
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Une  partie  de  l'assemblée  s'oppose  à  l'admission.  —  Elle  est 
décrétée  à  une  très-grande  majorité. 

'  Les'péiificniDaires  admis  déposent  sar  le  bureau  leurs  pou- 
voirs ;  uiv^ecrétaireen  fiiit  lecture. 

.  Zr'oraiettr  de  la  dépàuakm.  Délégués  du  peuple ,  les  citoyens 
de  Paris  n'ont  pas  quitté  les  armes  depuis  quatre  jours.  Depuis 
quatre  jours  9  ils  réclament»  auprès  de  mandataires,  leurs  droits 
indignement  trahis ,  et  depuis  quatre  jours  ces  mandataires  rient 
de  leur  calme  et  de  leur  inactive  passibllité.  Le  flambeau  de  la 
liberté  a  pâli  ;  les  colonnes  de  Tégalité  sont  ébranlées  ;  les  con- 
tre-révolutionnaires  lèvent  leurs  tètes  insolentes.  Qu'ils  trem- 
blent!.... la  foudre  gronde elle  va  les  pulvériser....  (De  vifs 

applaudissemens  se  font  entendre.)  Représentans»  les  crimes  des 
factieux. jde  la  Convention  vous  sont  connus.  (On  applaudit  daus 
une  très-grande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunrs.  — 
Quelques  applaudissemens  récrimina  toires  se  font  entendre  dans 
le  côté  droit.)  Nous  venons,  pour  la  dernière  fois,  vous  les  dé- 
noncer  :  décrétez  à  l'instant  qu'ils  sont  indignes  de  la  confiance 
publique;  mettez-les  en  état  provisoire  d'arrestation;  nous  en 
répondons  tous  sur  nos  tètes  à  leurs  départemens. 

Citoyens,  le  peuple  est  las  d'ajourner  sans  cesse  l'instant  de 
son  bonheur  ;  il  le  laisse  encore  un  instant  dans  vos  mains  ;  san- 
vez-Ie,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver  lui-même. 

Le  président.  C'est,  dites-vous,  au  nom  du  peuple  de  Paris 
que  vous  venez  de  parler.  Les  autorités  constituées,  les  bons  ci- 
toyens mettront  sans  doute  au  premier  rang  de  leurs  devoirs  le 
respect  pour  la  représentation  nationale.  S'il  y  a  des  traîtres 
parmi  nous,  il  faut  qu'ils  soient  découverts,  jugés,  et  qu'ils  tom- 
bent sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  avant  de  les  punir,  il  faut  prou- 
ver leurs  crimes.  Vous  venez  de  faire  à  la  Convention  une  de- 
mande que  vous  lui  dites  être  la  dernière  :  la  Convention  l'exa- 
minera ;  elle  pèsera  la  mesure  que  sa  sagesse  lui  commandera,  et 
fera  exécuter  avec  courage  celle  qui  lui  paraîtra  nécessaire.  La 
Convention  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Billaud-Varennes  et  Tallien  demandent  le  renvoi  de  la  pétition 
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au  conûté  de  salut  public»  pour  en  Caire  le  rapport  séance  tenante 
et  sans  désemparer. 

On  demande  la  division. 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  le  renvoi  au  comité. 

BUlaud'  Varennes.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  séance 
tenante,  et  sans  désemparer. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

Legendre.  L'ordre  du  jour  est  de  sauver  la  patrie.  (Yiiis  ap- 
plandissemens.) 

Les  pétitionnaires  sortent  de  la  salle.  —  Les  applaudissemens 
recommencent. — Un  mouvement  se  manifeste  dans  les  tribunes  : 
un  cri  aux  armes  !  se  fidt  entendre ,  les  hommes  sortent  prédpi- 
tamment. 

Bichon.  Sauvez  le  peuple  de  lui-même;  sauvez  vos  collègues , 
décrétez  leur  arrestation  provisoire. 
La  droite  et  une  partie  de  la  gauche  se  soulèvent  en  criant,  non. 

Lepeaux.  Non,  nous  irons  tous  en  prison  partager  les  fers  de 
nos  (:ollègues.  —  La  partie  droite  se  lève  toute  entière. 

iV.....  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  mandé  à 
l'instant  pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il  prépare. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Richon.  Vous  avez  entendu  les  magistrats  du  peuple  vous  por- 
ter son  vœu  impérieusement  émis.  Ils  vous  ont  parlé  des  dange- 
reuses conséquences  d'un  plus  long  ajournement  du  décret  qu'il 
vous  demande.  L'orage  gronde,  il  menace;  citoyens»  sauvez  au. 
peuple  des  malheurs  »  et  la  République  de  sa  ruine. 

Prononcez  un  décret  d'arrestation  provisoire»  au  nom  du  salqti 
public»  contre  les  membres  de  cette  assemblée  que  les  magistrats 
accusent;  organes  de  l'opinion  publi(|ue,  ils  vous  ont  promis  leur 
sûreté  »  ils  en  ont  répondu  sur  leurs  tètes. 

Ainsi  le  veulent  les  circonstances  ! 

Levaueur.  On  propose  l'arrestation  provisoire  des  membres 
dénoncés  pour  les  sauver»  dit-on»  de  la  fureur  du  peuple  ;  je 
soutiens ,  moi»  qu'on  doit  les  y  mettre  définitivement  s'ils  fô  mé* 
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riUMt,  et  je  Tais  le  proaver.  Ces  tiu^-dèit  UMlbrei  mKHOM- 
ils  d'être  en  état  d'arrestalion  I 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui ,  oui.  {Non  »  s'écrie-t*^  «tâns 
rextrémité  droite.) 

LevoMteur.  U  existe  une  loi  portant  (|ue  tous  les  citoireiih  àis- 
pects  seront  mis  en  état  d'arrestation  ;  il  existe  on  droit  que  voità 
avez  déclaré»  c'est  que  la  loi  est  ^ate  pour  tbos»  soit  qu'elle  ^p^o- 
t^i  soit  qu'elle  punisse.  Eb  bien  !  si  des  membres  de  la  Con- 
vention sont  reconnus  suspects,  la  loi  doit  porter  sur  eux  comme 
smr  les  plus  simples  citoyens.. 

Maintenant  je  vais  vous  fiiire  quelques  rapprochemens  qui 
vous  prouveront  que  les  membres  dénoncés  sont  au  moins  sus- 
pects.  Louis  XVI ,  par  ses  proclamations,  calomniait  les  citoyens 
de  Paris,  pour  s'opposer  à  l'établissement  de  la  liberté.  Qu'ont 
hii  les  douze  membres  dénoncés?  ils  n'ont  cessé  de  calomnier  la 
0iéme  ville. 

Vn  membre.  C'est  faux. 

Levasseur.  Les  preuves  existent ,  et  ce  système  de  calànnie 
était  môme  antérietir  à  la  riiunion  de  ta  Convention  nationale*;  car 
libiis  sommes  arrivés  nous ,  députés  des  départémens ,  entourés 
de  préveAtîonÀ  contré  Pîm  et  sa  députàtion  ;  on  hons  invitait  a 
tenir  nos  séances  dans  une  autre  ville. 
-  Gàmbon  monte  à  ïk  xtttHàé. 

GM6on.  Le  cottKé  dfe  saint  t^nblve ,  i\iqM  je  viens  dé  HttdA 
^pte  dé  Tétàt  9o  l'assenibléê,  m'A  cbàrfjé  de  vbiis  dîré  i)û'll 
ÉVkh  ilroposë  dte  ttesàt*és  relativéi;  bài  dirbbns^anoès ,  eï  4ù*i) 
l'occupe  de  les  HMigHr.  bans  nàe  débU-hëuré  tl  vbni  It^iiot^ii 
abii  projet  de  décret. 

i  tMttà^tnr.  ie  ëftnlînis  que  cèiix  i(ùî  èonstàUriiM  ù%i  Sniitl  Uh 
sj^me  de  caTo^ittM  boïitrè  PaIrtS,  étafétat  d'acôàrfl  IViec  lé  \fAb  ; 
et  Lanjuinuis,  en  traitant  derntèrbibént  té  i^ooniÛlm  des  grandes 
communes,  s'est  permis  la  satire  h  pins  virulebte  cobtre  Ptàis. 
Que  fit  Louis  XVI  au  commencement  de  la  révoNitioli  f  il  fit  Ap- 
procher soixante  mille  hommes  de  Paris  pour  le  détruire.  Eh 
bien  1  la  garde  départdttentalé  pi^oposéè  par  plasieuri  kneinbrisfr, 
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B'tfiit^e  ptt  le  méttle  bot?  LlntèhHob  de  ceux  qui  rbnt  81- 
ÉMàidéè  li'était-élle  ptà  de  itoelti^  sôtb  k  joug  fes  patriotes  »  let  dtf 
donner  abi  FVsiii^  une  oonstitutioii  ^m  fa'ariiiit  |[H)iAt  feta  ^lùt 
bittes  la  nbelië  et  l'^Kté. 

Le  Jour  <}tfe  Btoxot  fit  cette  propoêltibkl ,  je  loi  dis  :  Vous  vei« 
de  jeter  iltiè  fioibiDBe  dé  discorde  entre  Paris  et  les  déj[)ârteiiiefli; 
et  iofoà  ifinez  dé  Semer  un  jgfeimiê  de  division  dans  l'assembHé  ; 
lé  pu/fHb  tehi  toujours  rémtiH  dé  respect  et  de  vëtaëration  pblit* 
ks  l^gnlavebrk  qui  ne  8'U!ccul)ël*ol!t  que  de  Mb  bonheur,  ftùkdt 
ïÉe  Hjpbndit  :  Jamais  on  h'e  pourra  foiire  une  bontae  constitution 
à  Pàrft,  tous  Voyez  ce  qui  ii*est  pané  le  3  septèttibre.  On  à 
donc  encore  calomnié  Paris,  et  en  cela  on  est  d'accord  vàk 
Umh XTI,  Mmottkr  bt  \(nA  oèiik  qui  ont  voulu  pbMre  dette 
ffindè  cite. 

Loiïn  XVI  a  cbéttebé  &  dtttser  llttàeinblée  nationale;  letf 
inembreft  détaondSè  8bnt  là  canse  dé  la  fermentatton  qui  régné 
diaè  cette  enceinte,  et  oda  est  &i  vrU  que,  dés  le  prctaler  Jour  dé 
BbèMkbcJés,  nous  nous itomnite sépara  ieti  déikx  côtés;  te  pn»< 
flifer  t'est  atitfché  ànx  virais  prMcipies  du  réjfmbHcanismé ,  le  se- 
ooad  est  aHé  te  ranger  sons  les  étendards  des  Bosot,  des  Vd^ 
^iand  «t  des  Gefasonné.  Qoi  est-ds  qsi  à  voté  l*ap|M  au  peuplet 
Le  paM  à  Bukot.  Qri  est-ce  qài  a  cOfadaMié  le  tyrih?  Nous.  Qkil 
èit-ce  qui  i  Vontd  le  sauver?  Les  Gnaldët ,  liés  Vergniand ,  lés  Kl- 
toc,  ^.,  ttt.  Ta  Hat  fe  moyen  dont  on  s'est  A^vi  )ponr  divMr 
Il  CohVébtiott. 

Dès  notre  arrivée  ici ,  on  a  parié  de  la  £sction  de  d'Orléans  ; 
ctltit  pour  abus  fiire  croire  qn'oh  voulait  abattre  Te  tyran  pour 
pkoer  dX)rléai^  ^ur  le  trébe.  Pour  donner  jptus  de  crédit  à  ceti» 
ttlordhé,  Biizbt  employa  un  moyen  jpierTidè,  ce  fut  de  deihandei' 
k  bÉribft^ébiïnt  de  la  famille  des  Bourbons.  Buzot ,  en  ïaisaut 
tjelle  demabde,  avait  plusienrls  teutiRt.  Si  la  proposition  passe, 
êb  diêÉlt-fl ,  nbtts  mettrcSIs  à  touvert  d'Orléans  qui  était  de  là 
ftcJrion  de  Domoùrier  ;  A  eBe  toe  passe  pas ,  bous  dFrons  à  touè 
hk  ddpartemens  qu'il  ekiste  une  faction  de  d*0rléans  et  que 
eeUè  iactScni  vent  le  rétabUèsement  de  la  royauté.  Nous  fimes 
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pas  libres  ;  et  sans  être  insultés,  vous  avez  décrété  Marat  d'ae» 
cusation,  sans  qa*au  préalable  an  rapport  ait  été  tait.  Vous  étiez 
donc  de  nianvaise  foi  quand  vous  écriviez  à  vos  départemens  qoe 
vous  n'étiez  pas  libres. 

D'après  ces  rapprochemens ,  la  loi  qui  ordonne  de  mettre  en 
arrestation  les  gens  suspects  doit  être  appliquée  aux  hommes  dé- 
noncés par  la  ville  de  Paris.  En  conséquence ,  je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  en  état  d'arrestation  ainsi 
que  les  membres  de  la  commission  des  Douze. 

(Quelques  antres  membres  se  plaignent  de  ce  qu'un  trop  grand 
nombre  de  citoyens  étant  rassemblés  près  des  portes  de  la  salle» 
les  passages  se  trouvent  obstrués.  Quelques  membres  dé  la  par- 
tie droite  s'écrient  que  l'assemblée  n'est  pas  libre.) 

Julien.  Vou^ injuriez  le  peuple. 

(Le  commandant  du  poste,  appelé  à  ]a  barre ,  déclare  que  les 
couloirs  qui  conduisent  à  la  partie  droite  de  la  salle  étaient  ob- 
strués par  quelques  femmes  qui  avaient  pénétré  pour  attendre  le 
résultat  de  la  délibération ,  et  qu'elles  avaient  témoigné  le  désir 
qu'aucun  député  ne  sortit  jusqu'après  la  délibération  prise;  mais 
que  s'y  étant  transporté  pour  leur  parler  le  langage  de  la  I<h  » 
elles  s'étaient  aussitôt  retirées.  On  applaudit.) 

Jtforal.  Vous  voyez  que  tout  ceci  n'est  qu'un  stratagème  pour 
abuser  l'assemblée  et  calomnier  Paris. 

N Tous  les  citoyens  de  Paris  sont  prêts  à  défendre  la  li- 
berté de  la  Ck)nvention. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  incident. 

Lacroix ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  décréter  l'or- 
ganisation d'une  force  armée  de  six  mille  hommes  pour  ledéptr* 
tement  de  Paris,  à  la  solde  de  quarante  sous  par  jour. 

Boissetet  Moyse  Bayle,  représentans  du  peuple,  envoyés 
dans  les  départemens  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rb6ne, 
demandent  à  rendre  compte  de  leur  mission. 

Batuet.  La  justice  et  Fimpartialité  qui  doivent  caractériser  le 
législateur  présideront  au  compte  que  nous  allons  vous  rendre 
de  notre  mission  dans  les  départonens  de  la  Dr6me  et  des  Bon- 
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rapporter  le  décret,  parce  qu'il  blessait  les  principes  ;  mais  lors- 
qoe  Dumourier  eut  mis  à  jour  ses  projets»  noua  reconnûmes  alors 
que  d'Orléans  lui  était  attaché,  et  nous  dénonçftmes  la  faction  de 
d'Orléans»  et  je  vais  prouver  que  cette  faction  existait  et  qu'elle 
était  unie  à  celle  de  Dumourier.  Ou  vint  un  jour  vous  lire  une 
belle  lettre  à  la  tribune»  dans  laquelle  on  annonçait  que  d'Or- 
léans avait  parcouru  la  ville  de  ce  nom»  et  avait  essayé  de  donner 
au  peuple  l'idée  de  se  donner  un  roi.  Aussitôt  des  commissaires 
pris  dans  le  côté  droit  sont  envoyés  à  Orléans  à  la  recherche  de 
ce  complot.  Ëh  bien  !  citoyens  »  ces  commisaires  se  sont  opposés 
à  l'arrestation  de  Fécamp  »  seul  homme  qui  aurait  pu  donner 
quelque  éclairôssement. 

Dumourier  n'a  pris  le  commandement  des  armées  que  pour 
trahir  la  République  ;  Dumourier  voulait  la  constitution  de  1789» 
et  par  conséquei^t  un  roi.  Il  était  donc  essentiel  de  conserver 
Louis  XVI  ;  car  il  fallait  un  point  de  ralliement»  et  c'était  l'in- 
tention de  Dumourier.  Ceux-là  sont  donc  bien  suspects  qui  » 
par  leurs  opinions  »  ont  favorisé  les  desseins  de  ce  traître  ;  ceux- 
là  sont  bien  suspects  qui  nous  ont  fiait  déclarer  la  guerre  à  tou- 
tes les  puissances  sans  avoir  préparé  les  moyens  de  défense; 
et  cela  s'applique  à  Brissot»  qui  est  venu  nous  proposer  la  guerre 

contre  TEspagne {Un  membre.  Le  rapport  a  été  fait  par 

Barrère.)  Il  savait  bien»  comme  membre  du  comité  de  défense 
générale»  que  nous  maoquions  d'une  infinité  d'objets  néces- 
saires à  notre  défense»  mais  son  projet  était  de  nous  livrer  aux 
ennemis. 

Le  crime  le  plus  atroce  dont  un  homme  puisse  se  rendre  cou- 
pable »  c'est  de  vouloir  allumer  la  guerre  civile  dans  sa  patrie.  Eh 
bien  !  les  personnes  dénoncées  sont  coupables  de  ce  crime.  Ceux 
d'entre  eux  qui  font  des  journaux  »  n'ont  cessé  de  dire  que  la 
Convention  n'était  pas  libre»  qu'elle  était  sous  le  couteau;  eh 
bien  !  je  vais  vous  prouver  que  vous  l'étiez  »  et  que  vous  en  avez 
abusé  avec  les  intentions  les  plus  perfides.  Vous  avez  usé  de  votre 
liberté  pour  opérer  un  grand  mouvement  dans  Paris  »  afin  d'a- 
voir occasion  de  dire  que  vous  étiez  opprimés.  Quoi  !  vous  n'étiez 
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pM  libres  ;  et  sans  être  insultés,  vous  avez  décrété  Marat  d'ae» 
CQsationy  sans  qa*aa  préalable  un  rapport  ait  été  liaût.  Vous  éties 
donc  de  mauvaise  foi  quand  vous  écriviez  à  vos  départemens  qoe 
vous  n'étiez  pas  libres. 

D'après  ces  rapprochemens ,  la  loi  qui  ordonne  de  mettre  ea 
arrestation  les  gens  suspects  doit  être  appliquée  aux  hommes  dé- 
noncés par  la  ville  de  Paris.  En  conséquence ,  je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  en  état  d'arrestation  ainsi 
que  les  membres  de  la  commission  des  Douze. 

(Quelques  autres  membres  se  plaignent  de  ce  qu'un  trop  grand 
nombre  de  citoyens  étant  rassemblés  près  des  portes  de  la  salle, 
les  passages  se  trouvent  obstrués.  Quelques  membres  dé  la  par- 
tie droite  s'écrient  que  l'assemblée  n'est  pas  libre.) 

JuUen.  Voucrinjuriez  le  peuple. 

(Le  commandant  du  poste,  appelé  à  la  barre ,  déclare  que  les 
couloirs  qui  conduisent  à  la  partie  droite  de  la  salle  étaient  ob- 
strués par  quelques  femmes  qui  avaient  pénétré  pour  attendre  le 
résultat  de  la  délibération  »  et  qu'elles  avaient  témoigné  le  désir 
qu'aucun  député  ne  sortit  jusqu'après  la  délibération  prise;  mais 
que  s'y  étant  transporté  pour  leur  parler  le  langage  de  la  loi , 
elles  s'étaient  aussitôt  retirées.  On  applaudit.) 

Marai.  Vous  voyez  que  tout  ceci  n'est  qu'un  stratagème  pour 
abuser  l'assemblée  et  calomnier  Paris. 

N Tons  les  citoyens  de  Paris  sont  prêts  à  défendre  la  li* 

berté  de  la  Ck)nvention. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cet  incident. 

Lacroix  »  au  nom  du  comité  de  salut  public»  fait  décréter  l'or- 
ganisation d'une  force  armée  de  six  mille  hommes  pour  ledépar* 
tement  deParis»  à  h  solde  de  quarante  sous  par  jour. 

Boisset  et  Moyse  Bayle ,  représentans  du  peuple ,  envoyés 
dans  les  départemens  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhêne, 
demandent  à  rendre  compte  de  leur  mission. 

Baiuet.  La  justice  et  Fimpartialité  qui  doivent  caractériser  le 
législateur  présideront  au  compte  que  nous  allons  vous  rendre 
de  notre  mission  dans  les  départonens  de  la  Drême  et  des  Bon* 
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dies-da-Rhôoe.  Le  patriotisme  le  plus  par  règne  dans  le  premier, 
M  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  ;  partout  »  dans  le  dépar- 
tement de  la  Drôme  »  le  recrutement  s'est  très-bien  opéré.  Dans 
les  villes»  bourgs  et  villages  tous  les  jeunes  gens  s^ennMent  vo« 
Imitairement  ;  le  peuple»  quoique  gêné  par  la  cherté  des  denrées 
éô  première  nécessité»  ne  murmure  point»  espérant  la  récolte 
d'une  moisson  qui  lui  promet  l'abondance  »  il  ne  vous  demande 
i|ii'une  constitution  qui  lui  assure  la  liberté»  l'égalité  et  ht  paix. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Marseille  »  le  recrutement  allait 
bien  »  mais  devions-nous  être  sourds  aux  rédamations  dire  auto- 
rités constituées  et  de  tous  les  habitans  qui  se  plaignaient  de  Tétat 
d'abandon  dans  lequel  on  laissait  les  côtes.  Nous  avons  donné 
ordre  de  mettre  en  état  de  service  les  batteries  qui  n'avaient  per- 
sonne  pour  les  servir.  Nous  avons  ordonné  la  levée  d'une  ànhée 
de  six  mille  hommes  ;  m%^  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire»  cette  meiure 
nVait  d'autre  but  que  de  prévenir  les  complots  de  meurtre  et 
de  pillage  qui  étaient  tramés  dans  le  ci-devant  Gomtat  et  ailleurs. 
Nous  avons  donné  une  réquisition  au  commandant  de  la  marine 
de  fournir  une  escorte  à  un  convoi  qui  devait  partir»  et  cette  me- 
sure a  satisfait  tous  les  négodans.  Des  hommes  accusés  d'avoir 
inspiré  la  terreur  par  le  crime ,  ont  été  arrêtés  sttr  le  vœn  de 
toutes  les  sections  ;  mais  des  intrigans  s'en  sont  emparés.  D'Or^ 
léans  est  arrivé. 

Enhardis  par  sa  présence  »  ils  achèvent  de  corrompre  re8t>rit 
public;  chassent  les  vrais  républicains.  La  puissance  du  peuple 
devient»  entre  leur  mains»  la  leur  propre.  Le  peuple  trompé  con- 
sentait à  des  actes  de  souveraineté  particulière.  Qui  a  produit  le 
système  désorganisateur  ?  Les  pièces  le  prouvent.  Nous  avons 
fait  notre  devoir.  Les  sections  cependant  formaient  un  tribunal 
populaire»  des  députations  nombreuses  venaient  &  toure  heure 
nous  forcer  à  communiquer  notre  coirespondance»  qùt  depuis  a 
été  interceptée. 

Nous  nous  6omnies  arrêtés  à  Montelimart  ;  c'est  là  qtfe  nous 
avons  pris  rarrété  qui  a  cas^é  le  tribunal  qne  V(ms  avez  suspendu 
voits-méiues  ;  c  est  là»  enfi'j»  que  vous  avez  appris  que  la  mort  de- 
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yait  être  la  récompense  de  notre  courage»  si  nous  n'étions  p&rtik 
dans  trois  jours. 

Moyse  BayU.  Je  n'ajouterai  rien  au  rapport  de  mon  colline , 
mais  je  TOUS  parlerai  du  tribunal  populaire  établi  par  les  sections 
de  Marseille  :  ce  tribunal,  qui  s'est  signalé  en  répandant  dès  Ksi 
premiers  momens  de  sa  création  le  sang  des  meilleurs  patriotes, 
a  non  seulement  continué  ses  fonctions  malgré  Tarrélé  de  vos 
commissaires  »  mais  encore  au  mépris  d'un  décret  formel  de  là 
Ciontention.  Ce  décret  est  parvenu  à  Marseille  le  15  ota  le  i6|  et 
lé  SO  le  tribunal  jugeait  encore. 

Pour  prouver  que  ce  tribunal  étendait  sa  juridiction  sur  téM 
le  département,  Bayle  feit  liecture  d'un  arrêté  de  lacommuw 
dTAnbaye,  qui  dénonçait  à  l'administration  du  département  I'»*- 
festation  des  citovens  koard  et  Basset ,  feiie  en  exécution  d'uii 
Ordre  du  tribunal ,  par  cent  hommes  armés. 

Barbaroux.  Je  demande  à  relever  un  feit.  J'affirme  que  ce  tri- 
bunal a  discontinué  ses  jugemens  le  47»  sur  la  réception  du  dédrél 
(^ue  nous  lui  avions  envoyé  ;  il  a  seulement  continué  à  recevoir 
des  dénonciations.  Quant  aux  deux  personnes  arrêtées,  j'observe 
qu'on  a  trouvé  chez  elles  54  marcs  d'argenterie  volée  dans  lés 
églises.  J'ajoute  que  ces  deux  particuliers  vexaient  tous  les  ci- 
toyens, et  que,  par  leur  ordre,  un  citoyen  fut  oblrjg[é  de  don- 
ner une  somme  de  31,000  liv.,  sous  peine  d'être  pendu  le  len- 
demain. 

Ptusieun  voix.  C'est  faux. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public  les  rapports 
des  commissaires  Boisset  et  Bayle,  ainsi  qtte  léè  fsiits  alléghëis 
par  BarbaroQx. 

Bourdon,  de  CO'ue,  En  s'opposaAt  à  l'arrestation  de  Fécaoi^, 
les  commissaires  à  Orléans  n'ont  pas  fait  ieUr  devoir.  Je  deitaande 
tenr  rappel. 

Cf'tte  proposition  est  décrétée. 

Barrère ,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  Citoyens  ,  fd  VfeîftS 
obéir  au  drcrét  par  lequel  vous  avez  hier  oiid*onné  à  vôlf  e  co- 
mité de  salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  vingt-deiix 
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membres  de  cette  assemblëe.  Je  commence  par  vous  observer 
qne  le  court  délai  que  vous  avez  laissé  à  votre  comité  ne  lui  a  pas 
pomis  de  s'entourer  de  tous  les  renseigneaieas  nécessaire  pour 
domier  à  ce  rapport  la  clarté  dont  il  était  susceptible ,  et  il  lui  a 
été  imposssible  d'entendre  aucun  témoin  ;  mais  votre  décret  était 
précis,  il  a  obéi. 

Pour  être  ioipartial  dans  cette  afiaire ,  le  comité  a  dû  se  placer 
an  milieu  des  passions  et  des  intérêts;  il  a  dû  e&aminer  la  posi- 
tion morale  et  politique  de  la  Convention.  Il  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  la  mesure  de  l'arrestation  ;  il  a  pensé  qu'il  devait  s'adres- 
ser au  patriotisme  >  à  la  générosité  et  à  l'amour  de  leur  patrie  des 
membres  accusés,  et  leur  demander  la  suspension  de  leurs  pou- 
voirs en  leur  représentant  que  c'est  la  seule  mesure  qui  puisse 
Cure  cesser  les  divisiims  qui  assiègent  la  République  et  y  ra- 
mener la  paix. 

Ce  serait  s'aveugler  de  ne  voir  dans  la  mesure  que  je  propose 
qu'une  mesure  pénale  quand  le  comité  s'est  refusé  à  l'arresta- 
tion, précisément  parce  que  cette  mesure  était  pénale,  quand 
enfin  le  comité  a  pris  toutes  les  mesures  pour  placer  les  membres 
dont  il  s'agit  sous  la  sauvegarde  du  peuple  et  de  la  force  armée 
de  Paris.  J'ai  donc  été  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Barrère  lit  un  projet  de  décret ,  par  lequel  les  membres ,  dé- 
noncés par  le  département  de  Paris ,  sont  invités  à  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions  pour  un  temps  déterminé. 

Imtwrd.  Quand  dans  la  même  balance  on  met  un  homme  et  la 
patrie ,  je  penche  toujours  pour  la  patrie  que  j'adore  et  que  j'a- 
dorerai toujours  ;  et  je  le  déclare,  si  mon  sang  était  nécessaire 
pour  sauver  la  patrie,  sans  bourreau ,  je  porterais  ma  tête  sur 
l'échafand  ;  et  moi-même  je  ferais  filer  leéer  iatal  qui  devrait  tran- 
cher le  cours  de  ma  vie.  Le  comité  de  salut  public  vous  présente 
la  suspension  des  membres  désignés  comme  la  seule  mesure  qui 
puisse  éviter  les  grands  maux  dont  nous  sommes  menacés;  eh 
bien ,  je  me  suspends ,  moi ,  et  je  ne  veux  d'autre  sanv^arde  que 
oelle  du  peuple  pour  qui  je  me  sub  constamment  sacrifié. 
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Lanthenas.  Citoyens  »  j'ai  les  mêmes  sentimens  a  vous  expri* 
mer  qa*Isnard  :  le  même  dévouement  est  dans  mon  cœur. 
Qui  n'est  pas  dévoré  du  désir  de  sauver  son  pays?  Qui  «  devant 
le  salut  public,  ne  met  pas  de  cêté  ses  peines,  ses  dangers  et 
tonte  son  existence?  Nos  passions ,  nos  divisions  ont  creusé  sons 
nos  pas  un  abtme  profond  ;  les  vingt-deux  membres  dénoncés 
doivent  s'y  précipiter,  si  leur  sort,  quel  qu'il  soit,  peut  le  com- 
bler et  sauver  la  République. 

Je  me  déclare  volontairement  suspendu  de  mes  fonctions.  Si  je 
sentais  ma  détermination  influencée  par  le  mouvement  qtei  nous 
entoure  ;  si  Je  doutais  de  l'effet  salutaire  de  mon  sacrifice  et  de 
mon  dévouement,  ne  doutez  pas  que  je  n'attendisse  plutôt  mille 
mort ,  au  poste  honorable  où  la  confiance  de  mes  concitoyens 
m'a  placé. 

Quelque  victime  que  je  sois  des  préventions  les  plus  injustes  et 
les  plus  déplorables,  je  vous  prierai  de  m'accorder  la  parole 
pour  vous  parler ,  non  de  moi ,  mais  des  moyens  de  salut  public 
que  je  regrette  chaque  jour  davantage  de  ne  vous  avoir  pas  pré- 
sentés plus  têt. 

Fauchet.  Non  seulement  je  consens  à  la  suspension  de  mes 
pouvoirs;  mais  ma  vie  est  à  la  République  ;  les  sacrifices,  quels 
qu'ils  soient ,  ne  me  coûteront  jamais  rien  pour  sauver  la  patrie. 

Lanjuinais.  J*ai ,  je  crois ,  jusqu'à  ce  moment ,  montré  quelque 
courage  et  quelque  énergie  ;  n'attendez  donc  de  moi  ni  démission, 
ni  suspension...  (Quelques  murmures.)  Sachez  qu'une  victime 
ornée  de  fleurs  et  qu'on  traîne  à  l'autel ,  n'est  pas  insultée  par  le 
prêtre  qui  l'immole.  On  parle  du  sacrifice  de  mes  pouvoirs  !  quel 
abus  de  mots!  Les  sacrifices  doivent  être  libres  et  vous  ne  l'êtes 
pas.  Je  vous  déclare  donc  que  je  ne  puis  émettre  aucune  opinion 
en  ce  moment,  et  je  me  tais. 

Barbaroux.  Si  mon  sang  était  nécessaire  à  l'affermissement  de 
la  liberté ,  je  demanderais  qu'il  fût  versé  ;  si  le  sacrifice  de  mon 
honneur  était  nécessaire  à  la  même  cause,  je  dirais  enlevez-le- 
moi  ,  la  postérité  me  jugera ,  enfin ,  si  la  Convention  croit  la  sus- 
pension de  mes  pouvoirs  nécessaire,  j'obéirai  à  son  décret.  Mais 


3^  COlITBlfTION  NATIOlfALS. 

comment  de  moi-même  déposer  des  pouvoirs  dont  j'ai  étéioTesti 
parle  peuple;  comment  pui$-je  croire  que  je  serais  suspect» 
quiind  je  reçois  de  mon  dépanement  et  de  trente  autres,  et  dç 
(dus  de  cent  sociétés  populaires ,  dfs  témoignages  de  confiance» 
ces  témoignages  consolateurs  de  l'amertume  dont  je  suis  abreuvé 
chaque  jour  ici?  r(on^  n'attendez  de  moi  aucune  démission  ;  j'ai 
juré  de  mourir  à  mon  poste»  je  tiendrai  mon  serment. 

Dussault.  J'offre  ma  démission. 

Mttrai.  Je  désapprouve  la  mesure  proposée  par  le  comité»  en  ce 
qu'il  donne  à  des  accusés  de  conspiration  les  honneurs  du  dévoue* 
ment.  Il  fout  être  pur  pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie  ;  c'est 
à  moi»  vrai  martyr  de  la  liberté  »  à  me  dévouer  :  j'offre  donc  ma 
suspension  du  moment  où  vous  aurez  ordonné  la  détention  des 
contre-révolutionnaires  »  en  ajoutant  à  la  téie  Ferment  et  Yalazé» 
qui  n'y  sont  pas»  et  rayant  Ducos»  Lanlhenas  et  Dussault  qui 
n'y  doivent  pas  être. 

JTai  déjà  témoigné  aux  pétitionnaires  mon  étonnement  d'avoir 
vu  sur  leur  liste  DutsauU^  vieillard  radoteur»  incapable  d'éire 
chef  de  parti  ;  Lanthenas ,  pauvre  d'esprit  »  qui  ne  mérite  pas 
qu'on  songe  à  lui»  et  Duco»^  qui,  n'ayant  eu  que  quelques  opi- 
nions erronées,  dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  crime,  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  un  chef  contre-révolutionnaire.  Je  de- 
mande donc  qu'on  se  borne  à  poursuivre  les  complices  de  Du- 

« 

mourier  »  les  calomniateurs  de  Paris  et  de  la  montagne. 

Billaud'Varennes,  Pour  être  juste  »  il  ne  faut  point  excéder  ses 
pouvoirs»  et  la  Convention  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  la  sus- 
pension d'aucun  de  ses  meuibres.  S'ils  sont  coupables»  il  faut  les 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ;  s'ils  sont  innocens  »  il  faut  se  taire 
sur  des  mesures  toujours  dangereuses  à  provoquer.  Je  demande 
donc  la  question  préa'able  sur  le  projet  de  décret  proposé  par 
Barrère»  et  le  décret  d accusation  par  appel  nominal  motivé» 
contre  les  trente  membres  dont  il  s'agit. 

(Quelques  rumeurs  se  font  de  nouveau  entendre  aux  portes  de 
fai  salle.  Lacroix  annonce  que  les  couloirs  sont  encore  obstrués. 


D  4ei|iade  que  le  comatfmdaQt  de  la  force  armée  soit  mandé  à  h 
bam«  el  que  ra$i>6Riblée  suspende  ses  délibéraiioos.  ) 

Bup^ei.  Deux  soldats  OUI  voulu  m*empécher  de  sortir;  jetai 
ai  fiût  ooosigner.  ie  demande  que  rassemblée  les  mande  i  st 
barfe. 

Cette  |^4>pQsition  est  décréta*  . 

Un  huissier  annonce  que  ces  soldats  opt  disp^. 

Bwrrht.  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  ^aire  des  lois  ;  la  Frai^ 
désavouerait  celles  émanées  d*upe  assemblée  asservie.  CommeQ) 
vos  lois  seraiait-elles  respectées ,  si  vous  ne  les  feisiez  qn  entourés 
de  baionn^ties  î  Nous  somines  en  dangar ,  car  des  tyrans  non- 
veaux  veillent  sur  nous  ;  leur  consigne  nous  entoure ,  et  la  rcr 
présentation  nationale  est  prête  à  être  asservie  par  elle  ;  cette  ty- 
rannie est  dans  le  comité  révolutionnaire  de  la  Commune  ;  et  If 
conseil-général ,  s'il  ne  prend  de  promptes  mesures  pour  prév^ 
nir  ces  violences ,  mériterait  de  graves  reproches.  Il  renferme 
dans  son  sein  des  membres  du  moral  de  qui  je  ne  voudrais  (N|^ 
répondre. 

Le  mouvement  dont  nous  sommes  menacés  appartient  A 
Londres ,  à  Madrid ,  à  Berlin. 

Un  des  membres  du  comité  révolutionnaire,  nommé  Gusman, 
m'était  connu  pour  être  Espognol.  J'ai  demandé  au  maire  de 
Paris  comment  un  Espagnol  pouvait  avoir  obtenu  un  caractère 
de  représentation  dans  la  ville  de  Paris.  Le  maire  m'a  promis 
de  prendre  sur  ce  f<iit  les  informations  nécessaires ,  et  Gusman 
n'a  pas  reparu  au  comité. 

Peuple,  on  vous  trahit,  on  vous  abuse,  un  prince  anglais  oc- 
cupe le  camp  de  Famars ,  et  ses  émissaires  sont  au  milieu  de  vous. 
Peuple,  vous  voulez  la  liberté,  vous  l'aurez  ;  mais  nous  courons 
des  dangers.  En  ce  moment,  sons  mes  yeux,  on  distribue  aux 
bataillons  qui  vous  entourent  des  assignats  de  cinq  livres  ;  ils  sont 
bien  coupables  ceux-là  qui  ont  retenu  les  bataillons  qui  devaient 
partir  pour  la  Vendée ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  point 
d'armes ,  tandis  que  l'on^en  trouverait  peut-être  tant  pour  noiu 
6ter  notre  liberté  ;  il  fiiut  que  la  tète  de  l'andacieiix,  qui  oserait 
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attenter  à  la  liberté  des  représentans  da  peuple  tombe,  afin 
d'apprendre  par  cet  exemple  terrible  à  ceux  qui  voudraient 
l'imitar»  qu'il  faut  que  tout  fléchisse  devant  la  volonté  nationale. 

(  Le  commandant  de  la  2^  légion»  de  garde  auprès  de  la  Con* 
vention,  déclare  qu'il  n'est  pas  le  commandant  du  poste ,  qu'il 
n'a  pas  donné  la  consigne  pour  intercepter  les  passages  par  les- 
quels sortent  les  députés. 

Un  autre  officier  déclare ,  qu'étant  de  service  dans  une  des 
salles  d'entrée ,  il  avait  placé  des  factionnaires  qui  ont  été  rem- 
placés par  un  des  bataillons  de  garde  extraordinaire.  ) 

Lacroix.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à  la  force 
armée  de  s'éloigner  du  lieu  de  ses  séances  ;  quoiqu'elle  ne  soit 
ici  que  pour  vous  prot^er,  elle  ne  doit  pas  entrer  dans  votre 
propre  enceinte. 

Ce  décret  est  adopté. 

Danion.  Afin  que  le  mouvement  qui  parait  se  préparer  ne 
tourne  pas  au  profit  de  l'aristocratie,  je  demande  que  l'as- 
semblée charge  son  comité  de  salut  public  de  remonter  a  la 
source  de  cet  ordre,  et  vous  pouvez  compter  sur  son  zèle  i 
vous  présenter  les  moyens  de  venger  vigoureusement  la  ma- 
jesté nationale  outragée  en  ce  moment. 

Le  renvoi  est  décrété, 

Saurîne.  J'annonce  à  rassemblée  que  l'officier  qui  a  donné 
la  consigne ,  est  le  citoyen  Levain ,  capitaine  de  la  force  armée  de 
la  section  de  Bonconseil. 

L'assemblée  mande  cet  officier  à  sa  barre. 

Barrir e  monte  précipiiammeni  à  la  tribune.  Citoyens,  je  le  ré- 
pète ,  prouvons  que  nous  sommes  libres.  Je  demande  que  la 
Convention  aille  délibérer  au  milieu  de  la  force  armée ,  qui , 
sans  doute,  la  protégera.  (On  applaudit.) 

(Toute  la  Convention  sort  de  la  salle  et  passe  dans  les  rangs 
de  la  force  armée  qui  l'entoure.  Les  cris  de  vwent  la  République 
et  la  Convention  nationale  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

La  Convention ,  après  avoir  parcouru  le  jardin  des  Tuileries 
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el  le  Carrousel ,  revient  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Les  plus 
VA  applaudissemens  se  font  entendre  des  tribunes.  ) 

CauUunu  Citoyens  ^  tous  les  membres  de  la  Convention  doi- 
vent être  maintenant  rassurés  sur  leur  liberté.  Vous  avez  marché 
vers  le  peuple;  partout  vous  Tavez  trouvé  bon,  généreux,  et  kh 
capoUe  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  mandataires,  mais  indigné 
oontre  les  oons|»rateurs  qui  veulent  l'asservir.  Maintenant  dose 
que  vous  reconnaissez  que  vous  êtes  libres  dans  vos  dëlibératkmi, 
je  demande ,  non  pas  qu^nt  i. présent,  un  décret  d'accusation 
contre  les  vjogt-deux  membref  dénoncés;  majs  que  la  Conven- 
tion décrète  qu!ils  seront  oii#  en  étftt  d'arrestation  chez  eux ,  ainsi 
que  les  membres  du  comité  des  Douze ,  et  les  ministres  Clavière 
et  liebrun.  /:yifi(..appbudisseinens  d'une  très-grande  partie  de 
rassemblée  et  de  l'auditoire.) 

Legendre.  l'observe  qu'il  serait  injuste  de  comprendre  dans 
ce  décret  ceux  qui  se  sont  opposés  aux  mandats  d'arrêt  lancés 
contre  la  commissfota  des  Douiee.  En  conséquence ,  je  demande 
91'on  exoepf»  Fonfrède  et  Saint-Martin. 

G^te  proposition  est  adoptée; 

Uasseuibiéedécrète  qu'elle  met  en  étaC  d'ari^estation  chez  eux , 
Geosonné,  Yergniaux,  Brisant  y  Guadet,  Gorsas,  Pétion,  Sallei, 
Chamfaon ,  ^Ba^baronx ,.  Buzot,  Birouet» ,  'Rsd>ant ,  Lasouree , 
Lanjuinaie ,  Gr^ngeaeuve ,  Lesage  (<}*Ëure-et-Loir) ,  Louvet  (  du 
Loiret),  Yalazé,  Douicet,  Lidon,  Lehardi  (du  Morbihan), 
Ducos ,  Lanthenas ,  Dussaulx ,  tous  les  membres  de  la  commîs^ 
%M-des  Douze,  Fonfirède  et  Saint^Martin  exceptés ,  et  les  mi- 
nistres Clavière  et  L^un. 

-..Gpuihon,  Marat  ef,  plusieurs  autres  membres  réitèrent  la  ^de- 
mande que  Duços  r'DuastttIx  et  Lanthenas  soient  exceptés  de  ee 

Cette  exception  est  prononcée. 

Le  président  donne  lecture  à  l'assemblée  de  hi  lettre  suivante  ; 

.  c ,  I^e  peuple  entier  du  département  de  Paris  nous  députe  vers 

tous»  citoyfens  législateurt,  pour  vous  dire  que  le  décret  que 

Sffi!«.ve)f^9.d^,remU^ifst  le  salut  de  la  République  ;  nous  venons 

T.  XXTII.  % 
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Wms  offrir  de  nous  consiituôr  en  otages  en  nombre  égal  k  eelm 
des  députés  dont  lossemblée  Tient  d'ordonaer  rtn^MitlODt 
pour  répondoe'à  teors  dëpartamend  de  leur  sûreté.  > 
:  DmbaTQusDs  Gbmme  Je  n'ai  pas  en  besoin  de  bsiottaetttè  pmtr 
Manifesier  mes  courageuses  opinions ,  je  n'ai  pis  besoin  ûlhxwgm 
^iir  garantir  ma  vie  ;  mes  otages  sont  la  pureté  de  itia  èoiMieliee 
et  h  loyauté da  people  de  Paris,  entre  les  mains  duqtfel  }è  me 
remecs. 

.*  Lcmjukmiê.  fit  moiv  je  demande  déa  otà0eé, Hod  j[HHir  Atoi^ 
^ès  long-temye  f  ai  iait  le  sacrifice  de  ma  Vie,  itàSi ^xhlt  %)flj)é^ 
•cher  la- guerre  civile  d'éclatisr,  ^  poèr  mahitenlr  I\iùlté  (Klà 
République.  •  ;   f  î 

L'assemblée  décrète  t'împrciMioti  de  la  léltrtiâli  'àéptàwttéA 
de  Paris.  •  "     '^ 

La  sëanœ  est  le¥ëek  dix  heures  et  denHe.] 


I  >i 


■•!■ 
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CLQB  JDJ^  yj^COBUfS  ET 

Du  31  mai  au  2  juin,  tesaéancss  des JaccAIns  fcMéijMUifMè 
d'iniéiéi.  La  Convention  et  la  Commune  som  les  dciit  gHnides 
scènes  ou  se  rësehrent  les  destinées  girovdines  ;  âilleiM,  il  né  se 
.passe  rien  qni mérite d*étrè -rapporté;  Itousnenmal'qQDBsdafei 
les  séances  da'cldb:éis^  Jacobins  qn^insenl  fak  d%ne  dé  méi^ 
tien.  Le  31  mai,  Biilaud-'Varennes,  amotfçantk  iàmcABi décret 
par  lequel  la  Convention  venait -de  casser  te  ootAilé  des  Dtfimv 
ajottU  ces  paroles  : 

•  •<  Je  déclare  ici  que  j'ai  entendu  dire-à  Jtm  nembre'delaMMÉ^ 
tagne  que  le  temps  était  venu  où  la  nation  devait^  eboîair  m 
chef  ;  je  déclare  aijx  Jacobins ,  je  déclare  A  l'tftiiiFers ,  ^ve  je  ne 
'.vottx  courber  ma  téie  soiis  autan  chef  ;  et  je  demande  qoeioifl 
homme  cjui  fera  cette  proposition  soit  puni  dans  les  vingt-^^MtfM 
heures.  *  ■  * 

On  demanda  a  !BiHaud-Varennes  de  mfltfttlèi*  lé  dë|Nittf  (qui 
avait  dit  qu'il  (allait  un  chef;  oefct  Rebei*r  ^tti  répMdit^' voici 
•en  quels  termes  :  f  Ce  sont  quatre  membrasdii  MttraAi  qw'-olii 
dit  qu'un  membre^i^ la  Montagne,  leàpronaill podr  IM SM^ 
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lîigbil^&s ,  àVài!  dMiré  qvcli  fellait  un  cÈiêf  i  la  nation  ;  celui  au- 
^ùèl  ôÏÏ  âWîbue  fce  jjropos  c'est  Maral.  »  —  Sur  la  proposition 
ûè  ÈAftfMon  l' de  VGiie ,'  i!  JPut  arrête  que  Maràt  serait  invité  &  ve- 
ità^  S^xpiîqiihr  sur  le; propos  qjii  liii  était  impute'.  Lé  léndemàîà, 
lliiKJt'ifldtliiii  lésr  ë]C]^Hca(ion^'  suivantes  :  ^  f  T'ai  èiè  dénoncé  à 
b^iie  iirodhé  po'Jr'avdîK  demandé  un  maître;  urièhef,  <i'ési-à- 
rffffe'  Où  tyrab;  je  iiê  pdteïs'fialîcî  pour  Aie  justifier,  cal-  je  éuK 
tléf^ilàflé  que  pel^stone  n'ajduté  foi  àlàcalom/iie  dont  j^  suiâl*ôb« 
jet;  flèstdësâjjréabté  âë  jparlér  français  (lévanf  ièk  ignoràns  qui 
ni'  Tèkitëddénr  pas ,  an  des  fripoirs  qui  ne  veulent  pas  Tenténdre. 
Hier  JKi  soir,  '^  neuf  heures^  des  dépuldtions  de  plusieurs  sections 
vinrent  me  consulter  sur  le  parti  qû'elTes  oevaiént  prendre.  Qiioî! 
1ëè(rdis-jé,  lë  tocsin  de  la  liJiertd  soiinë,  ei  vous  demandez  des 
cofàseiisl'J'iijbûiai  à  cette  occasion  :'îfév6ii  qu'if  est  impossible 
qdé  lé  pëupfè  se  sauvé  sans  un  chef  qoî  (iirîge  ses  mouvemens. 
Dès  citoyens  qùî' in*erit6ùràîent  s'écrièrent  :  Ôuoî  î  vous  deman« 
êèk  ttii  jhéf.'  rïon,  ri^pUqùat-je ,  je  demandé  un  guï^  et  non  jpék 
îîj^'  mbttf é ,  et  c*ëst  Néïi  djiFtercat.  Voilà  c^'  que  j'avais  a  voiâ 
dire.  »  (Journal  (k  la  Montagne,  n.  I  et  Y.  )  . 
"  Le  'ù'.  iïCCCLîiXiVÏU  cïu  Pdirwlé  françaù,  portant  la  date 
(fil  S  jum  l79o,  relève  ,am'3i!e  fait  dont  nous  nous  occupons  : 
c  Màrat  croyait  qu'il  était  temps  d'aller  droit  au  but,  et  proposait 
m  Lakr;  mÂîs  une  partïe  de  ses  confrères  s'est  jetée  sur  lui  et  Ta 
tédtAÏ  âfû  sileiice.  Qii*il  est  é/ourA'  ce  MaratT  *  Ce  fut  là  la  dér- 
iiièHe'  teùillé  du  [ournûl  de  Brissdt.  Depuis  quelque  temps,  Giréy 
vupté  bornait  ses  articles  Paris  a  une  où  deux  phrases  où  il  dbn^ 
idaiilë  mol  d'ordre  à  son  parti.  I^ous  transcrirons  le  dernier  avii 
db  ce' f;'inre,  adressé  par  l'élève  de  Brissot  aux  Girondins  de  la 


gëfiéràie  dans  plusieurs  sections ,  rappql  dans  toutes  i<e^  autres. 
La  Convention  est  de  nouveau  investie  ;  le  Garrousejl  et  les  Tuile- 
rieâ  se  remplissent  d'fiumhies  ârdiés  ;  des  canons  paraissent  à  tou- 
ie$  les  avenues.  L instant  décisif  approche,  républicains,  cou- 
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La  feuille  de  Gorsas  cessa  de  paraître  deux  jours  avant  celle 
de  Brissot.  Le  dernier  numéro  du  Coiirrifr  de$  départemenM  est 
daté  du  vendredi  31  mai  1795.  Gorsas  y  rëônit  plusieurs  adresses 
des  départemens  à  la  Ck>nyention ,  toutes  plus  ou  moins  fiaivora- 

b!es  à  la  Gironde.  Les  villes  d'où  ces  adresses  venaient  sont  : 

• 

Quimper,  Saint-Valery»  Caen,  Marseille,  La  Rochelle  et  Annonay» 
A  la  suite  de  ces  manifestes ,  Gorsas  place  un  extrait  dn  journal 
d'Hébert ,  qui  se  termine  ainsi  :  c  J'ai  fait  mon  devoir,  faites  le 
vôtre  ;  mais  vous  n'avez  qu'une  demuvicunre  ;  tous  ces  boogres 
d'intrigans  vivent  encore  !  •  Après  cet  extrait  du  père  Duckemef 
viennent  les  on  dit  sur  la  réunion  de  l'évéché.  Voici  les  bruits  re- 
pueillis  là-dessus  par  Gorsas  : 

c  ConctUabule  de  l'Èvêché.  La  précédente  nuit  et  le  jour  d'hier 
ont  été  employés  à  prendre  les  grandes  mesures.  Électeurs  dé- 
parte Jientaires ,  municipaux ,  Jacobins ,  commissaires  des  sec- 
tions» ou  plutôt  des  comîfet  révoiuxionnavres  réunis,  out  déiibéré, 
dam  leur  sagesse,  sur  les  mesures  urgentes  de  tuer  \egvnnidisme, 
au  moins  de  lui  mettre  et  bàïlUms  ei  menotles...  Les  terribles  dé- 
nonciations contre  les. Vingt-Deux,  dont  le  nombre  s'est  allongi; 
la  nécessité  d'en  finir  et  de  p^rifier  la  Convention  de  quelque  ma- 
NiÈRE  QUE  CE  so^T ,  out  été  à  l'ordre  du  jour. ..  Le  tocsin ,  le  ca- 
non d'alarme ,  les  désarmémeos ,  l'appel  des  anarchistes ,  ou  des 
hommes  séduits  des  communes  voisines,  particulièrement  de  Ver- 
sailles, ont  été  proposés...  Enfin ,  si  cette  nuit  est  tranquille,  si 
des  arrestations,  si  des  excès  plus  grands  n'ont  pas  lieu,  c'est 
^e  la  Providence  aura  veillé  !  —  Tels  sont  les  bruits  accrédités, 
et  que  des  événemens  précurseurs  confirment.  —  Minuit.  Pen- 
diant  qu'ù  la  tribune  de  la  Convention  on  dénonce  le  complot  qui 
se  trame ,  le  bruit  se  répand  à  l'extérieur  que  le  tocsin  est  prêt  à 
sonner.  ..sur  qui?...  Plusieurs  sections  prévenues  serasseHiblent.  » 
— La  presse  girondine  disparut  avec  le  parti  conventionnel  dont 
elle  était  l'organe.  Le  Courrier  des  Départemens  et  le  Patriote 
français  cessèrent  d'exister.  La  Chronique  de  Paris,  rédigée  en  ce 
moment  par  Rabaud  et  par  Ducos,  changea  seulement  de  rédac- 
teurs  ;  elle  n'eut  à  subir  qu'une  interruption  de  quelques  jours. 
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Le  Journal  de  Paris,  rédigé  par  Rcederer,  ne  fut  nullement  fn-' 
quiété»  grâce  à  rindifférence  politique  absolue  à  laquelle  il  ft'é^' 
tait  depuis  longtemps  condamné.  S'il  sortit  d^ailleurs  de  cette  in- 
difMrenee»  dans  l'occasion  présente,  ce  fut  pour  protester  cou-' 
tre  tonte  alliance  avec  les  Girondins ,  et  pour  les  accuser  en  ter- 
mes exprès  d'avoir  constamment  travaillé ,  par  leurs  fausses 
mesures  politiques ,  au  profit  de  la  coalition  étrangère.  Il  cite  en' 
effet,  en  l'approuvant,  le  passage  suivant,  emprunté  à  une  nou- 
velle édition  des  Mémoires  de  Richelieu,  par  Soulavie.  L'éditeur 
parlant  des  suites  de  la  révolution  du  10  août ,  dit  :  f  Tout  ce 
qu'a  fiait  la  République  depuis  son  établissement,  a  été  fait  à  l'a- 
vantage de  l'Autriche Sans  consulter  la  nation ,  nous  décla- 
rons la  guerre  à  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe ,  et 
cela  sans  nous  assurer  des  puissances  secondaires....  Si  F  Angle- 
terre est  encore  spectatrice  paisible  de  nos  guerres ,  nous  rani- 
mons par  l'ouverture  perfide  de  l'Escaut,  et  par  la  fausse  atta- 
que du  Rrabant,  entreprise  pour  déterminer  contre  nous  l'An- 
gleterre. Nous  osons  appeler  neutraUU  la  résistance  des  puis- 
sances secondaires ,  qui  toutes  méprisent  ou  éludent  les  sugges- 
tions contre  nous  des  puissances  co-partageantes ,  et  réclament 
l'ancienne  amitié  de  la  France.  Ni  la  Suède ,  ni  le  Danemarck ,  ni 
la  Pologne,  ni  la  Turquie,  ni  Gènes ,  ni  Venise,  ni  le  Portugal , 
nos  anciens  alliés ,  ne  sont  nos  ennemis.  Ils  le  sont  sans  doute  de 
nos  révolutions  ;  mais  ils  sont  les  amis ,  les  soutiens  nécessaires, 
et  les  appuis  de  VindivisibUité  dé  la  France  et  du  maintien  de  ta 
farce  publique  ;  et  autant  l'Autriche  déteste  les  Jacobins ,  autant 
il  est  des  intérêts  des  petites  puissances  de  se  lier  et  de  traiter 
avec  ce  parti-là....  Les  amis  de  la  guerre,  qui,  dans  leur  comité/ 
ont  induit  la  Convention  à  la  déclaration  de  guerre  à  toute  l'Eu- 
rope, sans  s'attacher  les  petites  puissances ,  ont  donc  servi,  elles 
servent  encore  l'Autriche,  soit  dans  la  déclaration  de  guerre,  soit 
dans  la  manière  xlont  ils  l'ont  conduite.  >  (Journal  de  Paris, 
n*  du  6  juin  i795.) 

Pour  énumérer  les  principaux  résultats  de  Tinsurrection  du 
3!  mai  sur  la  presse  existante,  il  nous  ftiui  encore  dire  quelques 
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mots  de  Tarrestation  de  Prudiiof^nie.Çe  joi^r^^alfsie  pujbliffi  nnp 
brochure  triés  -  volumioeuse  sur  |es  çjfcpmpfppes  de  son  empri- 
sonnemeoty  auribué  par  lui  à  rangQaoj^^é  persounelle  de  Lacroix, 
président  de  la  section  de  l'Unité.  Ce  jeunp  conventionnel  avait 
été  dénoncé»  dans  les  révolutions  de  Pàm  »  comme  étant  d*un  pa- 
triotisme fort  suspect  y  et  il  s'en  vengeait  maintenant  $or  le  pro- 
priétaire de  cette  feuille.  Kous  retrouverons  ce  même  Lacroix 
clans  des  conjonctures  qui  nécessiteront  un  aperçu  biographique 
sur  le  personnage.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  lc$ 
détails  de  laffuire  tout  individuelle  dont  il  s'agit  ici  ;  Prudhomiq  e 
fut  relâché  presque  aussitôt,  et  son  journal  continua. 

En  parcourant  les  registres  manuscrits  du  conseil-général  de 
la  Commune,  pour  comparer  les  procès- verbaux  originaux  aux 
extraits  qu'en  a  publiés  le  Momteur^  nous  nous  sommes  convain- 
cus qu'aucune  ouiission  importante  n'avait  été  commise.  Cepen- 
dant le  procès-verbal  manuscrit,  du 51  mai»  renferme  un  article 
que  le  Moniteur  n  a  p;is  conservé»  et  que  nous  nous  étions  ré- 
servé de  luentionner  ici.  Ce  paragraphe  est  relatif  à  la  dénoncia- 
tion faite  par  Chaumette  de  la  négligence  vraiment  inexplicable 
que  la  section  du  Mail  avait  apportée  à  chapger  son  drapeau.  £Ue 
conservait  encore  au  51  mai ,  dans  la  salie  de  ses  délibérations , 
un  drapeau  blanc  fleurdeiysé.  Le  conseil  révolutionnaire  de  la 
Commune,  faisant  droit  au  réquisitoire  de  Chaumette,  arrêta  que 
la  sectiou  du  Mail  serait,  sommée  de  changer  sur-le-champ  su 
bannière  royaliste  en  lii^  (|rapeau  tricolq^e.  Ce  fait  nous  rappelle 
celui  de  la  section  Poissonnière  ;  il  nous  explique  pa  oufre  ce 
bruit  d'un  niou\ement  royaliste,  que  nos  lecteurs  ont  dû  remar- 
quer dans  les  matériaux  que  nous  avons  réunis,  mouvement 
dont  je  spupçon  fut  sur  le  ppint  de  mettre  aux  prises  le  faubourg 
l^aiqt-Antoine  avec  la  section  du  MaW  et  celle  de  1^  Butte-dii^s- 
Moulins. 

Le  seul  journal  qui  donne  une  narration  capable  4e  i^oqs  faire 
comprendre  la  physionomie  de  la  capitale  pepdaqt  l^s  joi|i*^^ 
où  le$  Girondins  furent  vainci^s,  c'est  la  Ct^onify^is^  dfi  Pf"^M:  f-^- 
côté  intéri(  ui'  de  ceue  insijrrççtion,  ks  d|igta^§  J^*ç^fj|^^  fif*)^  QPFr 


mis^  kitîneft  des  deax  partis,  ûÊuof^  Ifiidivtvs  osBlres  on  îtesa 
rëBDVSBt  poup  délibëner  etse  ppépsMPàJ|gv^  soDtexposés  daas 
dsoumess  complénentaires.  Le  rëoil  que  bous  alhuis  trui« 
est  empreÎDi  du  caractère  exbérîeup  que  présent  acet  évë* 
neoeiit.  On  y  trouvera  aussi  quelques  fsks  partiouliers  digues 
d'être  conservésy  ainsi  que  les  ooflis  des  membres  de  ia  ooniniiaf< 
sies  rdvoki^ionaaire.  Ce  rédt  oompread  la  journée  du  51  mai  » 
QBUe  du  1^  el  ceUe  du  3  juin  ;  il  f  si  exArait  des  a.  GLIil ,  CL1 V, 
es  GLY  de  (a  CArontgus  de  Paria»       . . 

/earif  as  du  Ztmau  —  »  Le  mouveoieut  était  prévu  depuis  quel* 
qMsfours^GorsaselGirey  l'avaient  annoneé;  leoonutédesDouae 
devait  le  fisine  oonnahre  dans  san  rapport,  et  Lanjuinais  avait 
donné  à  ee  siifet  des  détails  exacts.  Depuis  deux  jours  des  gendar- 
mes parcouraient  les  villages  pour  les  prévenir  de  ne  point  s'ef- 
frayer du  bruit  du  toesio  etdu  eanon  d'alarme;  enfin  on  s'attendait 
à  m  irès^'grand  mouvement,  dont  on  aurait  pu  assigner  Fheuré. 
Ceux  qui  aiment  vraiment  la  République ,  et  joignent  à  ce  senti- 
ment  celui  de  rhumaniié,étaient  dans  une  inquiétude  bien  fondée 
sua  les  snkes  fiinestes  que  pouvait  avoir  une  nouveHe  insurrection  ; 
ils eraignaient  de  voir  renaître  des  jours  de  sang,  sur  lesquela il:  * 
faut  jeter  à  jamais  un  voile  ;  ils  craigo^iejat  que  quelques  actes  iffp 
fowsidérés  ne  déviassent  une  œeasîon  de  haine  et  de  rupMtre> 
entre  les  départemens  et  Paris;  enfin  Us  craignaient  de  voir  vog^- 
pre  pour  jsroais  cet  aocord  qui ,  dans  ces  cicconstances  difficile^t : 
pe«t  seul  «au ver  la  République.  Les  événemens  passés  à  la  8eee> 
tîett  du  Gontrat-Social ,  où  quelques  hommes  avisent  voulu  faire, 
marcher  ce  qu'ils  appelaient  les  riches  >  el  retenir  les  bataiilpiw 
défè  levés;  les  propos  répandus  contre  la  section  de  la  Butte-4es^ 
M««KnB,  dont Teffit pouvait  être darm^ les auures sections oon- 
lue  elfe,  s^MU  eaneeurait  à  justilier  ces  craintes. 
'  i  On  fi  lu  aux  artieies  Conveption  et  Commune,  comii^eQjis'^ 
fimnée  i^assemblée  réunie  à  rSvôché  ;  neuf  eommissaires  y  ool. 
éléélos  i  Hs  se  sont  transportés  à  la  Commune,  qq'ila  dut  ealsée  <it 
lélaMio;  à  trois  heures  du  matin,  le  bruit  du  tociin  aiéreillë  Joi. 
dteyens,  dont  plusieurs  ignoraient  qu'ils  devaient  se  lever  de:  sir 
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>  4.  Tout  citoyen  ainsi  requis  sera  tenu  d*obéir ,  à  peine  d'être 
déclare  mauvais  citoyen  ;  son  nom  sera  inscrit  sur  la  liste  de  ceux 
qui  y  n'ayant  pas  voulu  défendre  les  intérêts  de.  la  République  » 
seront  privés  de  tous  droits  d'élection ,  et  cette  liste  sera  affichée 
dans  tous  les  comités  de  section. 

>  5.  La  liste  de  tous  les  citoyens  qui  concourront  à  la  forma* 
tion  de  l'armée  révolutionnaire ,  sera  imprimée  et  affichée  à  la 
maison  commune  de  Lyon ,  dans  la  çalle  d'assemblée  des  corps 
administratifs  y  dans  toutes  les  sections  et  sociétés  populaûres;  la 
liste  portera  en  tête  ces  mots  : 

Noms  des  citoyens   qui  ont  bien  mérité  de  la,  pateib  , 
,  le  ,  mai  1795,  l'an  3  de  la  Répu)blique  française» 

>  6.  Si  quelque  citoyen  porté  sur  cette  liste  et  composant 
1  armée  révolutionnaire ,  étoit  assez  lâche  pour  déserter  son 
poste ,  fuir  devant  l'ennemi  ou  violer  quelques  propiîétés ,  son 
nom  serait  effacé  de  la  liste  des  vrais  Républicains ,  et  porté  sur 
une  liste  d'infamie  avec  la  note  de  son  crime. 

»  7.  Les  baiaillans  seront  formés  à  fur  cl  mesure  du  complet 

m 

nient  des  Iwmmes  qui  seront  appelés  par  le  comité  de  salut  public^ 
les  soldats  de  la  patrie,  au.  nombre  de  sept  cent  cinquante, 
choisiront  entre  eux ,  de  grade  en  grade,  les  officiers  et  sous- 
officiers  qui  devront  les  commander;  mais  en  masse  et  sans  au* 
cune  distinction  de  compagnies,  et  ce,  à  raison  du  nombre  d'of< 
ficiers  et  sous-officiers  qui  coiuposent  les  bataillons  de  volon- 
taires ;  après  ce  choix  fait ,  la  liste  en  sera  présentée  au  conseil- 

i.  < 

général  dé  la  Coiumuue  pour  être  approuvée ,  et  de  suite  les 

volontaires  se  partageront  en  compagnies  ,  et  Ton  tirera  au  sort 
les  orficitTs ,  sous-otïiciers ,  déjà  nommés. 

>  8.  L'armée  révolutionnaire  sera  soldée,  équipée,  habillée 
comme  toutes  les  autres  troupes  de  la  République;  mais  elle  sera 
payée  sur  des  fonds  particuliers  désignés  ci-après  :  chaque  sous* 
officier  ou  soldat  non  employé  hors  du  district  de  Lyon ,  aura 
par  jour  dix  sous  de  supplément  de  solde,  pour  lui  tenir  lieu  du 
pain  et  autres  objets  de  subsistance  en  nature  que  la  République 
fournit  aux  autres  troupes. 
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>  9.  Ser  les  huit  bataillons  qui  doWent  composer  rtrmée  rë* 
wkitioDDuire  de  la  ville  de  Lyon ,  Ut  deux  prenùert  pria ,  et 
wmpUtement  armii  et  iquipét,  partiront  a?ec  quatre  pièces  de 
canon ,  et  tous  les  équipages  nécessaires  pour  se  rendre  au  lien 
qui  sera  désigné  par  le  ministre  de  la  gQsrre,  pour  combattre  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  autres  départemeaSt  et  voler  au  secours 
de  nos  frères  opprimés. 

»  10.  Pendant  l'absence  de  ces  deux  bataillons ,  il  sera  payé 
chaque  semaine ,  par  le  comité  de  salut  public  »  une  somme  de 
vingt  sous  par  jour,  à  celui  ou  à  celle  qu'aura  désigné  le  volon- 
taire t  comme  vivant  de  Tindustrie  qu'il  ne  pourra  »  pendant 
son  absence,  faire  tourner  à  son  profit. 

»  11.  Les  six  autres  bataillons  resteront  attachés  au  service  de 
la  ville  de  Lyon  ;  ils  seroiît  toujours  prêts  à  marcher  à  la  réqui* 
sition,  soit  des  représenuns  du  peuple,  soit  du  comité  de  salut 
public ,  et  lorsqu'ils  sortiront  de  l'enceinte  de  la  ville ,  ils  joui- 
ront pour  leurs  ^milles  du  même  avantage  fixé  par  Tartlcle  pré- 
cédent pour  les  bataillons  qui  se  porteront  contre  les  rebelles. 

»  IS.  Tout  citoyen  qui  entrera  dans  l'armée  révolutionnaire, 
et  qui  réclamera  des  secours  provisoires,  recevra  à  titre  de  bien- 
faisance civique ,  à  l'instant  de  son  inscription  an  bauillon  el 
a|Nrès  sa  formation ,  une  somme  de  cent  livres  pour  sa  femme  » 
et  cinquante  livres  par  tête  d'eniant  vivant  avec  lui  ;  il  aura  éga- 
lement cinquante  livres  pour  chacun  de  ses  autres  parens , 
reconnus  pour  vivre  avec  lui  habituellement  du  fruit  de  son 

travail. 

9  13.  Pour  subvenir  au  besoin  de  cette  force  armée ,  il  sera 
bit,  entre  les  mains  d'un  trésorier  nommé  ad  Aoc,  un  fonds 
extraordinaire  de  six  millions,  par  Toie  d'empfunt forcé ,  tu 
l'oi^ience  des  circonstances. 

>  Ledit  fonds  de  six  millions  sera  perçu  sur  les  capitalistes  et 
riches  projpriétaires  on  négodans  du  district  de  Lyon ,  par  des 
mandats  impératifs,  dont  le  terme  fatal  sera  de  vingt-quatre 
nesres. 

•  Lesdits  mandats  seront  enregistrés  sur  un  livre  t  par  ocdt^ 
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ulpbabëtique  »  et  à  fur  et  mesure  de  paiement  ;  il  sera  dëUfttf  on 
récépissé  à  chaque  contribuable  par  |e  trésorier,  et  signe  des 
Irois  membres  du  comité  de  salut  public. 

>  14.  L'assemblée  nomme  pour  trésorier  de  ces  fonds  eK« 
traordinaires  le  citoyen  Emery ,  officier  municipal»  dont  tontes 
les  opérations  seront  visées  par  le  comité  de  salut  publie. ••• 

»  15.  Les  fonds  extraordinaires  ci-dessus  désignés  »  n'auront 
d'autre  destination  que  le  paiement  dé  l'armement,  de  Téquipe- 
mmi ,  de  la  solde  de  l'armée  révolutionnaire ,  des  indemnités 
•ocordëes  aux  familles  des  volontaires  qui  en  feront  partie ,  ainsi 
que  les  dépenses  extraordinaires  du  comité  de  salu:  public,  pour 
remplir  tous  ces  objets  et  maintenir  la  tranquillité  publique. 

>  ^6.  Le  comité  de  salut  public  se  tiendra  prêt  à  rendre 
compte  de  ses  opérations  à  l'assemblée  générale  des  trois  corps 
administratifs ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

i  47.  A  ces  conditions ,  les  trois  corps  administratifs  de  la 
ville  et  district  de  Lyon ,  déclarent  qu'ils  ont  investi  de  toute  leur 
confiance  et  de  tous  pouvoirs  suffisants,  le  comité  de  salut 
jpublic,  dont  les  membres  par  eux  nommés  sont  les  citoyens 
Achard ,  Maillan,  Pipon ,  Thonion ,  Macabéo,  Trichard ,  Roch, 
Ricl^ard ,  Gauthier  et  Fillon ,  lesquels  sont  autorisés  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  le  maintien  de  la  tranquillité,  et  l'exé- 
cution pleine  et  entière  du  présent  arrêté. 

« 

»  18.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  arrêté  »  il  est 
enjoint  à  tous  étrangers  qui  ne  sont  point  employés  à  la  manu* 
facture  ou  au  commerce  de  Lyon ,  qui  ne  sont  ni  agens  civils  ni 
militaires ,  de  sortir  de  la  ville  et  de  se  retirer  dans  le  lieu  de 
leur  domicile ,  pour  lequel  il  leur  sera  fourni  un  passeport;  à 
peine ,  en  cas  de  contravention ,  d'être  emprisonnés  pendant  on 
mois ,  et  de  plus  fortes  peines ,  en  cas  de  récidive. 

>  19.  Ne  sont  point  compris  dans  cet  article  les  voyageurs  i 
lesquels,  lorsqu'ils  s'arrêteront  plus  de  quatre  jours,  seront  te- 
nus d'en  déduire  les  motifs  à  la  municipalité ,  et  d'en  obtenir  Wf 
|>rok>agation  déterminée. 


i|*i(i795),  M^ 

?  90.  Tou( aubergiste  op  citoyen  qui  logera  an  étranger,  sera 
tunn  4'en  £aire  chaque  jpif  r  la  déclaration  à  la  police. 

9  2i«  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  arrêté  ^  toof 
les  comités  révolutionnaires  de  section  donneront  au  comité  d^ 
|9l|it  p(ibUc  la  liste  4^  toutes  les  persopnes  de  leur  section,  qui  » 
|0î|pMP  infirfpité,  inexactitqde  à  leur  servîpç  de  garde  nationale^ 
DP  i^ur  incivisine,  seropt  susceptibles  d'^tpe  désarmées ,  et  te 
fjfff^  da  salut  piiblic  fera  procéder  à  l'instant  au  désarme- 
ment. 

f  L'assemblée  gâiérale  des  trois  corps  administratiCi  rend 
pffrwmnallgment  responsables  le  comité  de  salut  public  et  le^ 
0D||ii|^  réïolutioniiaires  de  l'innécution  de  cet  arrêté ,  et  dv 
jncçMivénieDs  qui  pourroqt  en  résulter  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. . 

>  22.  Les  armes  proyenaqtes  de  ce  désarmement  seront  em« 
ployées  à  l'armement  de  six  mille  quatre  cents  hommes  compo- 
sant l'anoée  révolutionnaire,  et  le  surplus  sera  réuni  à  la  diqposi- 
tiçii)  des  représeatans  du  peuple,  envoyés  à  l'armée  des  Alpes j^ 
pour  en  armer  nos  frères  qui  servent  aux  frontières. 

»  2$.  Tout  citoyen  ayant  le  droit  et  éunt  de  son  devoir  dç 
contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité  pvbhque,  les  trente^ 
bataillons  formant  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon ,  seroqt 
composés  de  tous  les  citoyens  domiciliés  et  ayant  leurt  cartes  ô- 
viqucs  ;  ceux-là  seuls  auront  droit  de  concourir  aux  élections  et 
à  tontes  les  opérations  que  la  loi  attribue  au  peuple  français,  oi| 
qui  émanant  de  sa  souveraineté;  en  conséquence,  il  sera  fourni 
des  piques  à  tous  ceux  qui,  inscrits  aux  registres  de  leurs  sec- 
tions, nauront  pas  d!armes;  néaumoins  ceux  qui  ne  monteront 
pas  leur  garde,  la  paieront  à  leur  tour,  conformément  à  la  loi. 

»  24.  Les  trois  corps  administratifs  du  département  de  Rhôner 
et-Loire ,  du  district  et  de  la  muoicipalité  de  la  commune  de 
Lyon ,  qui  ont  unanimement  approuvé  et  consenti  la  présent^ 
proclamation ,  s'assembleront  fraternellement  tous  les  dimanches, 
à  11  heures  du  matin ,  en  la  grand'salle  de  la  qiaison  commune, 
pour  délibérer  en  Gomi|iun,  en  présence  dei  <^toYttDI,  sur  les 
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affaires  générales  de  la  République  et  particulières  au  d^rte- 
ment  de  Rhdne-et-Loire  ;  tous  les  citoyens,  soit  des  districts  de 
la  campagne,  soit  de  la  ville  de  Lyon,  sont  invités  à  y  assister» 
et  y  faire  librement  entendre  leurs  réclamations. 

•  25.  Le  comité  de  iolut  public  rendra  compte ,  tout  le»  froii 
jouriy  de  l'exécution  du  présent  arrêté  aux  représentons  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes  ;  il  entretiendra  en  outre  avec  euxtanecor* 
respondance  joumaliire,  et  les  instruira  exactement  de  Ut  ntmÔKm 
de  la  cité  et  du  département. 

•  26.  Le  conseil-général  de  la  Commune  nommera  dans  son 
sein  deux  commissaires  qui  accompagneront  les  deux  iiatailloDS 
qui  se  porteront  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  ces  commis- 
saires seront  chargés  de  suivre  et  surveiller  les  monvemens 
des  bataillons,  particulièrement  des  officiers ,  et  entretiendront 
une  correspondance  journalière  et  active  avec  le  comité  de  salut 
public. 

•  27.  L'assemblée  générale  des  trois  corps  administratifii , 
considérant  que  la  propagation  des  mauvais  prltocipes  est  Tanne 
la  plus  dangereuse  des  ennemis  de  la  patrie ,  déclare  qu'elle  pros- 
crit de  retendue  du  département  de  Rhône-et-Loire  les  feuilles 
de  Carrier ,  journaliste  de  Lyon  ,  Gorsas  et  Brissot,  ainsi  que  la 
Quotidienne  et  tous  autres  écrits  astucieusement  hypocrites  qui 
seraient  dans  le  même  principe. 

t  Charge  son  comiié  de  salut  public  d'en  surveiller  la  distri- 
bution, et  pour  témoigner  son  indignation  contre  pareils  éerits, 
ordonne  que  ces  feuilles  seront  à  Tintant  brûlées  en  sa  présence: 
ce  qui  a  été  fait. 

t  28.  L'assemb'ée ,  considérant  encore  les  services  imponaos 
que  la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l^Ëgalité,  dite  des 
Jacobins,  séante  en  cette  ville,  rend  à  la  chose  publique  : 

>  Considérant  combien  est  utile  et  nécessaire  la  propagation 
des  bons  principes,  offre  à  cette  société ,  et  lui  accorde  pour  y 
tenir  ses  séances,  l'église  des  missionnaires;  charge  le  direc- 
toire du  (lisirict  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
préparer  le  local  qu'elle  lui  destine ,  et  dont  les  réparations  se- 
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roBt  à  la  charge  dn  dëparteinent ,  oomine  mesure  de  sûreté 
générale,  et  sous  Tautorlsation  des  représentans  du  peuple  l( 
rarmée  des  Alpes. 

39.  Le  présent  arrêté  et  proclamation  seront  imprimés,  pu* 
bliés ,  affichés  et  envoyés  à  tous  les  districts  du  département» 
avec  invitation  expresse  d*en  suivre  l'exemple  ;  ils  seront  égale- 
ment envoyés  à  tons  les  départemens  de  la  République,  aux 
amis  de  la  Liberté  et  de  TÊgalité  séans  aux  Jacobins  dQ  Paris,  à 
tootea  les  sociétés  populaires  de  la  République ,  et  portés  extraor* 
dinairement  par  deux  commissaires  pris  dans  son  sein ,  à  la 
Convention  nationale,  pour  assurer  nos  représentans  de  la  fidé- 
lité du  district  de  Lyon ,  aux  principes  d'une  République  dé* 
mocratique,  une  et  indivisible,  à  ceux  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, pour  lesquels  tous  les  bons  citoyens  jurent  qu'ils  sont  prêts 
i  mourir. 

Les  commissaires  nommés  par  l'assemblée  sont ,  les  citoyens 
Gaillard  et  Gravier,  qui,  en  même  temps,  restent  chargés  de 
manifester  à  la  Convention  notre  vœu  pour  l'approbation  d'un 
tribunal  révolutionnaire,  ainsi  qu'il  appert  par  une  adresse  ré- 
digée à  cet  effet. 

>  Arrêté  en  séance  extraordinaire  où  étaient  les  citoyens 
Dobois-Crancé ,  Albilte,  Mioche  et  Gauthier,  représentans  dn 
peuple,  envoyés  près  l'armée  des  Alpes;  Soulet ,  secrétaire. 

»  Maillant,  Achard,  Santallier,  Couturier,  Valette,  Dela- 
croix ,  Plasse ,  Pipon  et  Mœnis. 

•  Angelot,  Thonion ,  Macabéo ,  Fuz,  Jullien,  Trichard,  Cha* 
telain^  Bertachon,  Pipon,  Bergeron,  Mai  héron  et  Bourbon. 

»  Chalier ,  Dodieu ,  Dubessey ,  Bussat ,  Fernex ,  dv  tribunal 
du  district  ;  Hidins  ,  commissaire  national ,  Forest ,  Basson  » 
Bavey. 

Bertrand,  Gravier,  Destephanis,Carteron,  Thurin ,  Richard, 
Bédor,  £mery,Milou,  Bicon,  Kisen,  Parrel,  Dubois,  Saute- 
mouche,  Francalei,  Moêl,  Bourchenu,  Perreton,  Roullot, 
Gautier,  Villermoz,  Roux,  Parantoux,  Forest  fils;  Simon, 
Gn^oire,  BaiUy,  Revol,  fib;puiour ,  tt^laire,  Yallouis,  Clàu- 
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det,  Hônsouzé,  M ontfatcon ,  Vital,  Jacob,  ONiéfi,  OëAéflt, 
Villard»  faisant  fonctions  de  prôcnrëar  de  la  Commaiie.  • 

Lyon,  le  f  4  mai  4795,  l'an  2*  de  la  répabUqne  ft^oçabe. 

Pour  extrait  conformé ,  Magot  ,  $eerétaire'greffier  dé  la 
commune  de  Lyon. 

Cet  arrêté  ane  fois  pfomulgaë,  l'exécution  eti  fut  immédiale- 
ment  poursuivie.  A  cet  effet ,  Ghallier  rédigea  une  procbmâtiod 
et  une  formule  de  serinent ,  que  l'auteur  dé  la  brochure  pitls  haut 
dtée ,  nous  a  conservés,  sous  les  numéros  93  et  94  de  ses  pièces 
Justificatives.  Nous  les  reproduisons  ici. 

Proclamation  prononcée  dans  Us  rues  par  ChalUer ,  pour  la  for^ 
mation  de  C armée  révolutionnaire,  écrite  de  sa  main. 

c  Citoyens,  le  S  de  mai  vous  fûtes  invités  par  vos  magistraô  S 
vous  organiser  en  armée  révolutionnaire;  ce  jour  est  d'un  pré- 
sage heureux;  le  même  ihois  et  à  pareille  date,  se  tinrent  en 
i789  les  états-généraux  en  Firànce  ;  ils  devinrent  le  comndencé^ 
ment  de  vos  triomphes  sur  deux  castes  ci-devant  privilégiées  ; 
vos  succès  ont  augmenté  leur  haine.  Liguées  aujourd'hui  âfec 
plusieurs  peuples  vos  voisins,  elles  prétendent  encore  toiisap^ 
porter  des  chaînes  plus  pesantes  que  celles  que  vousavet  boisées. 
O  ingràtiiude!  ô  honte  dé  Tespëce  humaine!  des  gens  nés  dans 
votre  sein,  que  même  vous  coinbliltes  de  vos  bienfaits,  ont,  pour 
vous  asservir ,  réclamé  les  secours  de  ces  ho^des  étrangères. 
Si  le  souvenir  de  tant  d'outrages  tr<mi)att  des  hommes  insenitbtés 
parmi  vous ,  ah!  périsseAt  lé  jour  et  te  sol  malheureux  tjin  les 
auraient  vus  naître. 

i  Tout  vous  invite  donc  à  former  avec  célérité  une  armée 
révolutionnaire;  il  est  temps  enfin  de  tneitré  dé$  bornes  à  votre 
clémence;  il  est  temps  que  le  glaive  do  la  justice  frappe  indis- 
tinctement toutes  les  tètes  coupables  ;  peut-être  qu'une  trop 
grande  sévérité  serait  attribuée  à  vengeance  de  votre  part  ;  il 
vous  convient  de  l'éviter;  celle-ci  est  une  passion  meurtrière, 
indigne  de  la  majesté  d'un  peuple  généreux  ;  d'ailleurs  la  ven- 
geance est  le  âéau  des  rois,  et  vous  ne  les  avez  pas  proscrite 
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Al  YHétt&M  de  foire  dMifantloA  podr  fahntér  len^s  i^einplèi. 

»  L'armée  révolutionnaire  une  fou  organisée  voire  triomphe  eÛ 
ëMmri^  Sans  doute  vos  eQiie8ài0«  certaiiis  4e  kur  chite  pr«M 
diiiDe,  par  le  saocès  de  cette  démarche  magnanime,  vous  exa« 
géreront  les  fatigues  des  camps,  les  peines  et  les  dangers  atta^ 
éMÉàlâ  Victoire;  dtôyens,  ne  les  écoutez  pas;  ce  langage  ne 
fèat  fbitttr  qne  les  riches  amollis  par  le  luxe  et  pour  qui  l'escla? 
tji^  à  des  charmes  ;  mais  vous ,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'avez  connu 
^la  r^tiett>  des  saisons,  la  misère  et  ses  horreurs,  renonce- 
riez-vous  lâchemeoft  à  là  gloire  qui  vous  appelle  ?  taiiêeriez-vom 
iehétffet  de  vos  nuuns  le  sceptre  et  la  puissance  que  vous  pouvez 
eôiUervèt  à  jamais  pat  un  courage  infaligablel 

IIAefifut  rien  vous  dissimuler,  vous  n*avez  qu'un  parti  à 
prendre,  celui  des  armes;  si  vous  refusez  de  combattre  aujour- 
d'hui ,  demain  la  famine  vous  poursoil  i  tous ,  vos  femmes  et  vos 
enfims;  certes ,  ne  vous  attendez  pM  d'échapper  à  ce  fléau  des« 
tmcteur ,  puisque  dqà  k  valeur  des  denrées  a  cessé  d'être  «a 
pi^porlion  avec  les  gaina  de  votre  indastrie  ;  d'ailleurs  veut  «rai 
émmdé  un  décret  qui  (bsàt  le  pr'm  dee  ^iièsiâtameS';  ignore»» 
vous  que  c'est  les  armes  à  la  main  que  vous  fiireereÉ  les  rebeUei  à- 
l'emicution  de  cette  loi  salutaire? 

f  Bss  hommes  profondément  pervers  otttproflcé  de  ees  tempk 
de  détresse  pour  appeler  vos  regrets  sur  votre  ancienne  servi* 
t«de;  mais  vous  ne  l'obtiendrez  pas,  quand  mteae  vous  auriez  la 
lâcheté  de  la  demander;  avez-vous  oublié  qne  vos  ennemis  ont. 
juré  dans  leur  fureur,  d'égorger  jusqu'aux  enfans  à  la  mamelle 
de  là  génération  française,  tellëmeni  les  tyrans  l'ont  ça  horreur? 

i  L'oii  a  osé  vous  parler  de  servitude;  eh!  quelle  servitude, 
gmnd  Dieu  !  L'on  a  entendu  ces  paroles  èortir  de  hi  bouche  des 
artstOèràtes  :  c  Tant  mieux ,  disaient-ils,  dans  leur  joie  féroce; 
f  tant  mieux  !  si  la  guerre  enlève  nos  bo^fe  et  nos  chevaux  » 
•  tiôtis  attellerons  à  leur  place  les  Français  devenus  nos  es- 
claves, i  Touâ  frémissez,  citoyens;  eh  bien!  aux  armea,  Fran- 
^f  aux  armes!  et  puisqu'il  ne  vous  reste  d'autre  ressource 
4M  la*  lActoiM  pour  édUpper  à  Topprofare  el  à  là  mort,  il 
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faut  obtenir  cette  victoire,  on  s'enseYelir  soos  les  ruines^  votre 
empire,  i 

ihdèle  de  iermetu  rééUgi  par  Chàt&eTf  pour  Formée  révolution^ 

natte  f  écrit  de  ia  main. 

c  Citoyens,  voulez- vous  savoir  quand  rhomme  mérite  le  titre 
de  dtoyen?  c'est  quand  il  n'abandonne  jamais  la  chose  publique; 
voulez-vous  savoir  quand  vous  mériterez  le  glorieux  titre  de  ci- 
toyen? c'est  quand  vous  ne  tournerez  jamais  contre  la  patrie  les 
armes  qu'elle  vous  a  confiées  pour  sa  défense. 

»  Balayons  des  fondations  de  la  félicité  publique,  les  matières 
hétérogènes  qui  en  rendraient  tôt  ou  tard  les  bases  subversibles; 
soyons  calmes ,  prudens,  vigilans ,  sévères  »  et  toujours  vertaeux, 
et  nous  posséderx>ns  le  riche  trésor  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Serment  propoié. 

i  Je  jure  de  maintenir  la  liberté ,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
ou  de  mourir  en  les  défendant ,  et  d'exterminer  tous  lee  tgram 
dm  monde  et  leurs  suppôts  qui  sont  désignés  sous  les  noms  d^aris' 
tocrates ,  de  feuillantins ,  de  modérés ,  d^ égoïstes,  d^ accapareurs, 
^usuriers  ,  d'agioteurs ,  et  tous  les  tnutiles  citoyens  de  la  caste 
sacerdotale,  ennemie  iirascible  de  la  liberté,  et  protectrice  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie. 

»  Notre  serment  s'étendra  sur  nous ,  sur  nos  neveux ,  et  sera 
prononcé  par  tous  les  sans-culottes,  t 

—L'acte  qui  servit  de  prétexte  à  la  rupture  complète  des  Giron- 
dins et  des  Jacobins  représentés,  les  premiers,  par  le  départe- 
ment, et  les  seconds ,  par  la  commune ,  fut  la  formation  du  co- 
mité de  surveillance  des  sections^  Nous  allons  maintenant  laisser 
parler  le  journal  de  Lyon  ;  son  numéro  du  4  juin  est  Thistorique 
complet  des  journées  des  29 ,  30  et  31  mai  ;  nos  lecteurs  n'ou- 
blieront pas  que  cette  narration  est  l'œuvre  d'un  Girondin. 

c  Aujourd'hui  tout  est  calme  ;  la  loi  règne.  Les  cHoyens  ont 
combattu  avec  courage  uu  ennemi  perfide,  et  conservant  jusqiMt 
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rivresse  da  triomphe  la  loyauté  française ,  ils  abandonoent 
CBOoro  aa  glahre  de  la  loi  les  neartriers  de  leors  frères.  H  lanl 
le  dire;  si  les  sans-calottes,  si  les  vils  assasrias  conrérts  de  ee 
nom,  dont  ils  ont  fait  désormais  une  injure,  avaient  eu  l'avan^ 
tage,  auraient-ils  eu  la  même  générosité? 

9  Je  dois  ici  commencer  par  une  esquisse  rapide  des  princi- 
paux fiiits  airivés  dans  la  ville,  depuis  la  suspension  de  ce  jour- 
nal ,  qui  ont  lentement  préparé  la  journée  sanglante  du  99. 

>  La  formation  avortée  du  tribunal  GaUlard,  les  provocations 
aux  meurtres  heurlées  dan^  les  Jacobins ,  les  outrages  faits  par 
les  députés  de  cette  société  au  département ,  tenaient  les  esprits 
en  susp^s,  et  imprimai^t  une  terreur,  qui  seule  retardait 
re(iplosion ,  au  moment  où ,  le  12  mai ,  arrivent  dans  notre, 
malheureuse  ville,  toujours  victime  des  machinations  des  pro* 
consuls,  les  quatre  représentans,  AUbitte,  Dubois-Crancé,  Gaui» 
thiers  et  Nioche.  Le  13 ,  les  quatre  députés  envoyés  auprès  de 
rarmée  des  Alpes ,  mais  donnantà  leurs  fonctions  et  à  lem*  res- 
ponsabilité une  çlus  grande  latitude,  se  rendent  aux  trois  oorpe 
administratifs  réunis,  corporation  monstrueuse,  qui  paralyae 
évidemment  la  démarcation  des  pouvoirs ,  et  la  surveillance  dea 
administrations  supérieures ,  et  donnant  au  conseil  de  commune 
plus  nombreux  une  majorité  apparente ,  fortifiée  encore  par  kt 
juges  des  tribunaux ,  écrase  les  corps  administratifs  supérietuv, 
muselés  d'ailleurs  par  des  menaces.  Là ,  une  députation  coiicer- 
tée  des  Jacobins  demande ,  pour  étouffer  le  fanatisme ,  la  formai 
tion  d*une  armée  révolutionnaire,  et  transforment  bientôt  leur 
pétition  en  dénonciation  formelle  contre  le  département,  qui, 
trop  indulgent  la  veille ,  s'était  laissé  impunément  otitrager  per 
leur  députation.  Aussitôt  des  vociférations  indécentes  font  retee» 
tir  les  voAces;  on  perd  de  vue  l'ordre  du  jour,  et  les  administra- 
teurs enferrés  dans  le  pî^e  cherchent  par  le  silence  à  Cstiguer  ta 
beede.  La  séance  est  ajournée  au  lendemain. 

»  Le  mardi  14,  en  présence  des  représentans  du  peuple,  bi 
même  scène  se  renouvelle,  mais  avec  plus  d'indécence.  Gaillard 
et  ChaUier  menacent  ouvertem^t  le  procureur-géeéral-syBdic« 


iofire  8>déiBisskMi,oii  la  rcfàte  ;  il  m'obcktft  éa  |;rie»  qHTélf 
kHfant  loi-iiiéffle  lés  journtax  patriotes,  donc  lea li^«  ne  ioat 
paairaeëes  en  caractère  de  saog.  L'assemblée  les  oondaneoeaK 
fsB/  et  le  proeareur-syndic  exëcate  TarrAt.*.. 

»  Voici  les  résultats  de  la  sésnœ. 
-  »  FomistioD  d'an  corps  d'armée  réfohrtlonnarre  de  six  mille 
iftÊÊte  cents  hommes  dans  1- âendne  dn  district  de  Lyon.  Levée 
de  six  milliotts  pour  le  soutien  de  eette  force.  Le  comité  de  sa- 
ktt  pnUic  chargé  d*nidiqaer  par  réqonsitiott  les  eitoyetis  devant 
mnposér  l'armée ,  et  de  taxer,  dans  le  dâai  de  vingt^natre 
iMres,  les  riches  qai  deysîent  payer  les  six  mfflions.  L'assendblée 
des  Jacobins  eadottée  d*ane  nouvelle  salle ,  et  meublée  êout  frm 
éâ  département,  en  considération  des  ienkee  mpariam  qt^éUe 
rsfid  à  la  ehoeé  fmbHifUe  ;  voilà  les  bases  de  l'arrêté  !  !  !  Beat  dé* 
pntés  sont  nommés ,  Gaillard  et  Gravier,  poui^  le  porter  à  la 
Gonvètition  nationale,  ehàrgit  en  même  temps  de  bti  nuaûfeeter 
tè  vœu  pour  VttpprohaAon  du  tribunal  rivolutiomunte ,  tf fali  qttU 
âpért  par  une  adreise  rédigée  à  cet  effet.  Les  quatre  repr^entaitt 
dn  penple  sanctionnent  et  signent  cet  afrété  ausâ  ridicule  qa'ef- 
IMyëtrt;  ils  partent,  crèvent  un  dés  plus  beaux  chevàilx  d'àr- 
ttlèffe  i  et  laissent  au  comité  de  salut  public  le  soin  denitetentt 
ibke  eux  une  eorreipohdance  joumaUhre,  et  de  les  kutruire  exà^ 
Êtntent  de  la  ntuaHon  de  la  cité  et  du  département. 

è  Bientôt  les  mandats  impératifs  sont  lancés  ;  les  réquiéitioni 
pèrionnelles  sont  distribuées,  et  le  corps  révolutionnaire  se  formé 
^iMbntairement  de  trois  à  quatre  cents  hommes  dévoués. 

i  Ge^Mindant  la  Convention  proscrit  le  tribunal  GtdUàrdf  mé- 
Mfiè  dé  mort  celui  qui  le  proposera,  et  permet  aux  dtoyeâs  d'y 
riiistér  par  la  force.  Ce  nouveau  revers  n'abat  pas  les  tueurs  ; 
ils  tentent  de  nouveaux  moyens.  Le  comité  de  salut  pfd)Re  se 
^âente  un  soir  à  neuf  heures  è  la  société  populaire  de  la  Croi- 
zette,  assemblée  paisiblement  et  sans  armes;  la  force  tkttaêe  dit- 
s6ut  les  niembres  ;  le  président  et  le  secrétaire  Sont  incarcéra , 
Ws  papiers  saisis  et  la  porte  de  la  salIé  fermée,  ie  l'ai  dit  aillenrs. 
SifUttite  Sk  là  foi  ^  attîiUée  dn  républicanisme  le  plâs  pttr^  cMlè  fo« 
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6M  trahnent  populaire  offrak  à  des  prévaricawirs  mi  gbmie 
redôiitable  d'esprit  public; 

»  Un  Boaveao  coup  leur  est  porté.  La  Conreation  dëfené  i 
tout  corps  administratif  d'imposer  des  taxes»  et  se  résenre  la  4é^ 
termination  da  mode  à  employer  pour  la  levée  de  là  taie  sur  les 
ridies.  Mais  une  délibération  «te  eomeil'-giniral  de  la  wmmmm 
de  Lym,  et  non  pas  même  des  trois  corps  administratifs,  amas 
rise  de  nouyean  le  comité  de  salut  public  à  continuer  ses  mandats 
impératifs^  sauf  aux  citoyeas  à  présenter  leurs  réclamations  lora^ 
(fue  le  mode  aurait  été  décrété,  danse  dérisoire  et  dont  on  sait 
binuflité! 

>  Cependant  les  sections  traient  été  convoquées  aux  termes 
dé  la  loi,  pour  la  formation- des  comités  de  snrfeiUance;  La  m«* 
indpalité  en  avait  devancé  l'institution.  Geilx  que  sa  prévayêmeiè 
gdhe  avait  élus ,  devaient  sans  doute  être  déchus ,  et  remetatm 
iMrs  foncdons  aux  délégués  choisis  par  les  sections.  Mais  Isa 
premiers  étaient  des  hommes  lAn .  Les  sections  veuloit  inveatit 
llenrs  éliis  de  toutes  les  fonctions  déférées  aux  premiers.  Le  dépir» 
tement  Intervient,  prononce  en  faveur  des  sections,  les  autdrisè 
mtâe  termes  de  fa  tot,  à  la  permanence;  Le  lendemain  la  muniei» 
palité  arrache  à  Fadministration  une  explication  de  son  premier 
atrété. 

i  Une  insurrection  s'élève  dans  la  rue  de  la  Barre.  La  cause  ou 
le  prétexte  au  moins  était  un  accaparement  de  beurre.  On  a  sa 
depuis  que  cet  approvisionnement  était  destiné  à  l'armée,  où  on 
craignait  que  la  viande  ne  manquât ,  et  ces  cuves  de  beurre 
avaient  été  fondues  par  ordre  du  commissaire  ordonnateur.  Le 
peuple  indigné  s'y  portait  en  fbuie ,  et  vendait  le  beurre  à 
dix  sous.  Cependant  que  faisait  la  munidpalilé  pour  fomenter 
des  troubles  dont  elle  était  jalouse  de  profiter,  et  qui  pouvaient 
au  moins  distraire  les  espriu?  Elle  reste  vingt-quatre  beuras 
sans  publier  le  vrai  motif  de  cet  accaparement.  Ce  n'est  que  le 
letidenilain  qu'une  prodamation  avertitle  peuple  de  son  erreur, 
et  Qu'une  force  armée  ttspectabie  parvient  à  dissiper  le  rasse»- 
bteâiènt. 
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9  Lb  permanenoe  anit  toojoiin  lieu.  Nom  toqs  dissoudront 
avec  du  sang,  répondait  Bertrand  aux  dëpatations  des  sections* 
Une  d'elles,  celle  de  rue  Neuve,  avait  été  assaillie  et  dissoute  à 
coups  de  pierre,  sadéputation  insultée  et  frappée,  dans  les  cours 
mêmes  de  Thôtel  commun  ;  et  lorsque  les  citoyens  indignés 
avaient  couru  aux  armes  t  la  cavalerie  les  avait  chargés,  et  les 
avait  forcés  de  se  dissoudre. 

t  Tel  était  à  peo  près  réut  des  choses,  lorsque  le  mardi  S8  mai, 
arrivèrent  dans  la  ville  les  représentans  Gauthier  «t  Nioche, 
deux  des  quatre  envoyés  auprès  de  Farmée  des  Alpes.  Avec  eux 
était  arrivé  un  adjudant-général  de  l'armée  des  Alpes ,  deux  ba- 
taillons d'infanterie,  deux  escadrons  de  cavalerie,  devaient  les 
suivre.  L'indignation  l'emporte  sur  la  crainte.  Sommes-nous 
donc  en  contre-révdution,  se  demandent  les  citoyens?  Les  pré- 
sidens  de  sections  se  rendent  cbes  les  députés  à  l'hôtel  de  Mibn, 
et  là,  avec  une  franchise  républicaine,  les  requièrent  d'exhiber 
leurs  pouvoirs,  et  de  décbrer  s'ils  en  avaient  pour  Lyon.  Comme 
députés  aux  armées,  répondent-ils,  nous  sommes  responsables 
de  la  tranquillité  des  départemens  limitrophes ,  et  nous  devons 
surtout  veiller  à  l'approvisionnement  des  armées  et  à  I4  tenue  des 
magasins. 

i  Ce  n'est  pas  pour  du  beurre  fondu  que  vous  êtes  venus  ici  ; 
an  reste ,  il  est  vendu,  et  les  citoyens  ont  conçu  à  votre  arrivée 
de  justes  alarmes.  Les  deux  représentans  calment  de  leur  mieux 
les  craintes  qu'on  leur  témoigne  :  on  se  retire.  Le  même  soir  les 
sections  s^usemblent.  Un  voeu  unanime  déclare  que  le  conseil- 
général  de  la  commune  a  perdu  la  confiance  publique.  Uo«itoyen 
de  b  section  de  Saint-Nizier  dénonce  que  Challier  a  dit  à  hi  tri- 
bune du  dub  central  :  c  nous  ferons  un  faisceau  des  présidens  de 
sections,  et  le  glaive  des  sans-cu!ottes  exterminera  les  factieux.» 
Beaucoup  d'autres  provocations  publiques  motivaient  encore  la 
juste  crainte  des  citoyens.  Le  bataillon  s'assemble,  et  pour  em- 
pêcher toute  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  se  résout  à  pas- 
ser la  nuit  sur  sa  place  d'armes.  Un  officier  de  l'étai-major  se 
INTésente  et  lui  enjoint  de  se  dissoudre.  Un  municiptl  vapt  par- 
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1er  après  lai  :  nous  ne  reconnaiMoiis  plus  le  conseil^génëril  ^ 
•'écrie«t-on,  il  a  perdu  notre  confiance.  Après  de  longs  pour- 
parlers  »  la  dëputation  se  relire.  Le  baiailloa  reçoit  une  réquisi* 
tion  du  département  »  et  aussitAt  se  dissout  I  Voilà  la  conduim 
deabctieuxl 

>  Le  lendemain  matin  les  sections  s*asseniblent.  Un  oomitéocB» 
trait  composé  d*un  député  de  chaque  seotiont  se  rend  dans  In 
aalle  de  la  bibUotbèque  des  ti-deraot  Jacobins.  Le  citoyen  Fré- 
nûralle  est  nommé  président.  On  apprend  que  la  camlerie  uft 
awr  pied  ;  que  dea  canona  braqués  enviremnent  l'hôtel  commuM; 
que  plusieurs  <|uartiers  sont  confoqués  sur  bi  place  des  Terrean 
et  de  la  CkHuédie;  que  là  on  leur  distribue  duYinet  desvifrea; 
qu'une  patrouille  nombreuse  du  batmlloa  de  Saint- Vincent  a  éld 
désarmée  pendant  la  nuit,  et  que  trente-deux  des  soldats-citoyena 
qui  la  composaient,  ont  été  incarcérés.  Aussitôt,  d'un  mouvement 
spontané,  les  assemblées  se  dissolrent;  on  <iourt  aux  armes; 
on  se  rassemble  sur  la  place  de  la  Fédâration  ;  le  bataillon  de 

■ 

Port-du-Temple  se  porte  à  l'arsenal,  et  plusieurs  autres  le 
auivent. 

>  L'assemblée  des  commissaires  àe  sections  s'était  formée  aux 
Jaoolnns.  Le  président,  au  nom  des  sections,  avait  juré  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  la  République  une  et  indivisible, 
^  la  représentation  nationale  ;  de  sauver  la  cité,  ou  de  mourir  à 
son  poste.  On  propose  à  l'assemblée  de  se  rendre  à  l'arsenal,  où, 
du  sein  de  la  force  armée ,  ils  pourront  délibérer  plus  tranquillo» 
ment.  Les  commissaires  des  sections  s'y  transportent ,  et  dans  le 
logement  d'un  des  directeurs  d'artillerie,  s'établit  le  comité  d'in» 

snrrection.  ^ 

>  Cependant  l'administration  dn  département  avait  été  re» 
poussée  du  lieu  ordinaire  de  sa  séance  ;  rentrée  de  la  maison  coitt- 
mune  avait  été  refusée  aux  administrateurs;  un  seul  avait  pu  y 
parvenir.  Repousses,  menacés,  frappés,  ka  autres  sfétaieni 
réunis  chez  le  citoyen  Dubost ,  président  de  Fadminisiration,  et 
sur  l'inviiaiion  du  district  de  la  campagne,  s'étaient  réunis  dana 
ce  dernier ,  conjointenicai  avec  les  niembrsa  du  district  de  la  ville. 


en  Qosfmmon  raîioiiali. 

alors,  n  balbutie  quelques  mots  en  faveur  du  couseil,  sur  ht 
bornes  de  ses  pouvoirs 

>  On  entend  une  décharge  de  mousqueterie.  Abandonnons  œs 
parlementages  perfides  »  et  reportons-nous  sur  la  scène  sanglante 
qui  vit  les  premiers  crimes  des  magistrats  du  peuple  dans  cette 
itfFrense  journée. 

»  Le  bataillon  de  Brutus,  ci-devant  la  Pêcherie,  avait  été  re- 
quis de  se  transporter  sur  la  place  de  Terreaux,  devant  rbâtel 
commun.  Barbier  était  à  la  tête  du  bataillon  ;  il  monte  à  rb6tél 
commun  et  redescend.  Un  muniqpal  demande  au  bataiUoB  s'il 
obéirait  aux  ordres  de  la  municipalité  ;  ils  répondent  qu'ils  ne  se 
porteront  à  aucun  complot  contre  les  citoyens.  Le  scélérat  Bar- 
bier s'écarte,  élève  son  chapeau  en  l'air  ;  un  coup  de  fusil  part  de 
la  terrasse  de  Thôiel  commun  ;  deux  coups  de  canon  renversent 
le  bataillon  ;  tout  foit  ;  les  malheureux  cherchent  un  asile  dans 
les  maisons  ;  deux  citoyens  tombent  expirans  à  la  porte  de  riidtel 
de  Milan ,  Tun  père  de  six  encans 

i  Le  représentant  Gauthier  était  alors  dans  l'hôtel  commun , 
au  comité  de  salut  public  ;  il  se  tait 

»  Il  donne  presque  au  même  moment  un  ordre,  trouvé  depuis 
sur  le  commissaire  des  guerres  D'uchambon.  Il  fout  se  rappeler 
que  i'adjudant-général  accompagnait  alors  le  représentant  Nioche 
à  Tarsenal ,  et  que  le  commandant-général  Juliiard ,  sur  la  cou* 
duite  duquel  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  prononcer,  était  alors  en 
état  d'arrestation  par  ordre  de  la  municipalité.  Voici  l'ordre 
donné  à  Duchambon. 

»  Nous  requérons  le  âioyen  Chambon ,  commissaire-ordonna- 
>  teur  des  guerres ,  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  troupes 
»  de  ligne  et  à  la  garde  nationale,  pendani  la  journée  et  la  imii 
9  fwochainet,  nous  en  reposant  sur  son  cmmne  et  sa  prudence, 
i  S9  mai.  Signé  Gauthier.  > 

>  La  prudence  de  Duchambon,  qui,  flamberge  au  vent,  aurait 
un  jour  passé  au  fil  de  l'épée  tous  les  Girondins  du  parterre ,  si 
une  femme  ne  s'était  saisie  de  son  bras  gauche.  Le  civisme  de  Do- 
olMnbon,  qui,  dans  le  lamieiii  dee  iroti  cenu  r^puMicatiis,  ja- 
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T9ài  de  faire  charrier  des  cadavres  aux  eaui  du  RhAne,  et  d'ëgor- 
ger  les  égarés  ! 

»  Tel  était  l'agent  à  qui  le  représentant  Gauthier»  confiait  la 
soin  d'achever  l'ouvrage»  et  qu'il  investissait  d'un  pouvoir  sans 
bornes,  dont  il  limitait,  il  est  vrai,  la  durée.  Que  (lîsait-il  alors 
lui-même?  Il  présidait  au  comité  de  salut  public.  Tous  ceia  qui 
n'avaient  pas  le  mot  de  ralliement  sam-culotUif  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  pris  les  armes  pour  la  municipalité  contre  les  d- 
toyens  ;  tous  ceux  que  l'on  ramassait  dans  les  rues,  et  dont  on  ne 
pouvait  pas  s'assurer  le  secours ,  étaient  amenés  par  les  pa« 
trouilles  municipales,  entassés  indistinctement  dans  les  caves, 
sans  enregistrer  même  leurs  noms,  k  la  cave,  à  la  chapelle!  d\* 
sait  le  représentant  du  peuple.  Un  citoy^  indigné  lui  lait  quel- 
ques observations  sur  cet  arbitraire  effrayant.  Ils  n'y  resteront 
pas  l(mg-temps,  lui  dit-il  en  lui  serrant  la  main.  Comment  in- 
terpréter ce  propos ,  d'après  toute  sa  conduite  ! 

t  II  me  semble  être  à  la  veiUe  de  mes  noces ,  disait  le  munici- 
pal Richard ,  au  moment  où  une  bordée  de  l'hôtel  commun  mas* 
sacrait  les  malheureux  citoyens  de  Brutus  !  !  ! 

>  Un  municipal  conduit  un  des  prisonniers  dans  l'un  des  bu- 
reaux ,  il  découvre  un  cadavre  sanglant.  Voilà,  lui  dil^il ,  voilà  le 
sort  que  nous  réservons  aux  factieux. 

»  On  aura  peine  à  croire  sans  doute  que,  menacés  par  plu* 
sieurs  bataillons  dont  ils  savaient  déjà  le  rassemblement ,  ils 
combinaient  alors  la  manière  de  finir  cette  journée  meurtrière. 
A  la  police  correctionnelle,  était  le  signal  proposé;  au  même 
moment,  sur  les  marches  même  de  l'hôtel  commun ,  les  malheu- 
reuses victimes  devaient  tomber  immolées,  et  le  représentant  du 
peuple  disait  au  comité  :  ils  n'y  resteront  pas  long-temps  !  1 1 

»  Voilà  ce  qui  se  passait  à  l'hôtel  commun.  Le  représentant 
Mioche  était  toujours  au  sein  de  l'assemblée  des  commissaires 
des  sections.  .1^  nouvelle  de  ce  massacre  des  Terreaux  répand 
l'indignation  la  plus  vive.  On  s'écrie  d'une  voix  unanime  :  nous 
sommes  trahis  !  Le  représentant  conserve  son  sang-froid.  La 
responsabilité,  lui  dit  le  président  Frémbville,  tombera  sur  kt 
T.  xxvii.  % 
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téw  eonpables.  Vous  pouvez  juger  la  municipalité  d*âprès 
06  qui  se  passe.  Le  représentant  répond  qu*îi  va  Se  réunir  avec 
flèn  coHègne  pour  délibérer,  promet  de  faire  cesser  l'effusion  dn 
Mttg ,  et  de  revenir  dans  le  sein  de  rassemblée*  11  part. 

%  PlÉsièura  heures  s'écoutent  sans  qu'on  reçoive  de  nouveUee. 
L'Indignation  la  plus  vive  animait  les  bataillons.  A  l'bAiel  etài- 
iMn!  vengeons  ttoft  frèretf  d'irmes  !  était  un  cri  général.  Lès 
dtoyens  tkutnent  eux-mêmes  les  pièces  d'artillerie ,  les  postent 
aux  différentes  avenues ,  transportent  les  caissena,  préparent  les 
bwalets  y  ae  distribuent  les  pistolets  et  les  cartoncbes.  jLe  coni- 
Hiandant-géttéfeial  reçoit  ordre  de  mardier  vers  l'hiiytel  commun» 
poiMT  protéger  les  bataillons  exposés  au  ÏFer  des  assassins.  Quatre 
ville  hommes  partent  sur  deux  colonnes,  protégées  chacune  par 
quatre  pièces  de  canons.  L'une  défile  par  le  quai  de  SaAne , 
l'autre  par  le  quai  du  Rhône.  Les  mnnicipes  Carteron  et  Saute* 
mouche,  saisis  en  otage  et  gardés  dans  le  comité  général,  sont 
mis  à  la  tète  de  la  cokmne  de  SaAne. 

»  Les  deox  colonnes  étaient  en  marche.  Le  reprësetatant 
Nioche  revient  dans  lé  comité  générai ,  et  rapporte  la  délibénh 
tion  qu'il  a  prise  avec  son  collègue.  Il  avait  promis  d'empScher 
refiîision  do  sang.  H  avait  promis  de  faire  droit  aux  griefs  pré- 
sentés par  les  sections  contre  le  corps  municipal.  Voici  Tarréfé 
qu'il  rapporte. 

>  Les  lîeprésentans  du  peuple,  envoyés  près  l'armée  dtt 
>  Alpes;  » 

»  Persistant  dans  les  sentimens  qu'ils  ont  manifestés  par  leàr 
proclamation  de  ce  jour,  ônlonnent  : 

>  i**  Aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  maîtres  de  l'arsenal  dans 
cette  journée,  de  l'évacuer  sur-le-champ,  et  d'en  rendre  la  garde 
à  ceux  qui  seront  désignés  psr  les  représentans  du  peuple; 

>  S»  Ils  ordonnent  à  tous  citoyens  qui  sont  armés  sans  réquiâ- 
tion  valable ,  de  se  retirer  de  suite  dans  leur  domicile,  et  d'y  dé- 
poser leurs  armes  ; 

i  S®  Sous  ces  deux  conditions ,  les  représentans  du  peuple  fe- 
ront successivement  retirer  la  force  armée  qui  a  été  requise,^ 


MAi(i7d3).  43K 

rexception  de  ce  qui  sera  jugé  par  eux  nécessaire  pour  le  rëta- 
UÂMement  de  Tordre,  ils  feroni  aussi  élargir  les  personnes  ar- 
rêtées dans  la  nuit»  et  il  sera  sursis  à  toule  poqrsuUe  jusqu'à  ce 
q/Êe  la  CcAvention  nationale  ait  prononcé  sur  les  maUieureux 
4v4iifim^s  de  cette  journée. 

f  l4BS  représentans  du  peuple  déclarent  que  c'est  au  nom  de  la 
j^pnblique  française  qu'ils  doaaettt  les  ordres,  et  prennent  las 
jang^eneas  ci-dessus.  Signé  Gauthier  et  Nioghb. 

>  Nous  n'adhérerons  jamais  à  de  paralles  propositions,  est  la 
réponse  ananime.  Voulez- vous  nous  livrer  à  nos  meurtriers! 
l'indignation  allume  les  esprits.  On  répète  des  griefs ,  on  expose 
les  crimes  de  la  municipalité.  On  lui  rappelle  sa  parole  d* honneur 
4e  venger  les  citoyens.  Il  se  retranche  sur  les  Umites  de  ses  pou- 
v<Hr8.  Vous  avez  pu  convoquer  la  force  armée,  lui  répond-on^ 
vous  avez  pu  défendre  la  municipalité,  vous  pouvez  la  suspen- 
dre, lorsqu'on  vous  la  dénonce.  Vous  pouvez  Ja  casser,  lorsque 
vous  la  voyez  en  rébellion  ouverte  contre  les  .administraiions  su* 
périeures.  On  le  somme  d'exhiber  ses  pouvoirs.  Il  se  refuse  à 
les  montrer  ;  les  esprits  s'aigrissent.  Le  représentant  conserva 
son  flegme.  Sa  physionomie  combinée  cache  la  rage  intérieure 
dont  il  est  consumé.  L'écume  s'échappe  de  ses  lèvres  noircies* 
Xn  répondras  du  sang  qui  coule,  lui  crie-tron  de  tous  côtés.  Nous 
respecterons  la  représentation  nationale  ;  mais  la  Convention  ju- 
gera ta  conduite.  Le  commandant  militaire  qui  l'accompagnait 
proteste  qu'il  a  donné  ordre  à  toute  la  troupe  de  ne  pas  tû*er  sur 
les  citoyens.  De  longs  pourparlers  consumaient  le  temps,  le  sang 
coulait.... 

»  La  colonne  du  Rhdoe,  commandée  par  les  citoyens  Justin 
Badger,  Gingenne  et  Lenoir,  s'avançait  avec  quatre  pièces 
d'artillerie  par  la  rue  de  la  Charité  et  le  quai  du  Rhône ,  au  mi- 
lieu d'un  peuple  immense,  sans  armes,  mais  dont  le  profond 
silence  donnait  plus  à  craindre  c|u'à  espérer.  Les  pelotons  défi- 
laient de  front,  et  occupaient  la  largeur  du  quai  du  Rhône.  La 
colonne  parvint  sans  obstacle  jusqu'à  la  place  des  Cordeliers. 
Parvenue  près  de  la  voûte  du  Collège ,  L'artillerie  ennemie  >  ^Vai«< 
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cée  sur  la  culée  du  pont  Saint-Clair,  lui  lâche  une  première  bor- 
dée. Ce  premier  feu  rébranle  ;  cependant  on  se  ranime ,  l'avant- 
garde  se  rompt,  se  replie,  découvre  les  pièces;  on  Iftche  la  bor- 
dée, l'ennemi  riposte;  le  feu  dure  trois  quarts  d'heure  ;  nne 
pièce  est  dc'^montée,  les  canonniers  sont  blessés,  tous  les  chevaux 
des  trains  sont  tués  ou  blessés.  Un  nommé  Candy,  embusqué 
dans  la  rue  du  Pas-Étroit,  où  se  tenait  ci-devant  le  club  des  Ja- 
cobins, tire  un  coup  de  fusil  sur  Justin  Badger,  chef  de  la  co- 
lonne. Ce  brave  jeune  homme  a  la  cuisse  percée  de  la  balle,  et 
son  cheval  tombe  sous  lui.  Le  citoyen  Gingennea  son  cheval  tué 
sous  lui.  Le  jeune  Lenoir,  troisième  commandant,  a  le  bras  cassé 
et  tombe.  La  colonne  ébranlée  se  disperse,  elle  se  rallie  un  mo- 
ment, et  charge  en  désordre.  Le  citoyen  Sablonnaye,  qui  essaie 
de  la  remettre  en  ordre,  est  blessé  à  la  jambe.  Un  feu  roulant, 
parti  des  maisons ,  achève  de  disperser  les  pelotons;  une  partie 
se  réfugie  sur  la  place  des  Cordeliers  ;  d'autres ,  ralliés  avtn:  une 
pièce  d'artillerie  sous  la  voûte  du  Collège,  essaient  quelque  temps 
de  tenir  téie;  ils  sont  forcés  de  l'abandonner  :  les  uns  se  replient 
sur  Tarsenal ,  et  sont  assaillis  par  les  femmes  à  coups  de  pierres; 
d'autres  se  rallient  à  la  colonne  de  Saône  qui  avançait  en  ordre, 
et  dont  ia  marche  était  plus  heureuse. 

»  Commandée  par  le  commandant-général  Madinier,  elle  s'é- 
tait avancée  sans  obstacle  jusqu'à  la  descente  du  pont  de  Pierre. 
Là,  elle  se  subdivise  en  deux  colonnes  ;  une  partie  s'avance  avec 
deux  pièces  de  caoon  par  la  rue  de  la  Pêcherie ,  l'autre  par  la 
place  de  TUerberie.  Parvenue  au  détour  de  Saint-Cosme,  elle 
est  assaillie  de  coups  de  fusil  par  des  hommes  embusqués  dans 
une  maison  du  ci-devant  Oratoire.  Ce  feu  inattendu  déconcerte 
le  premier  peloton;  quelques-uns  tombent.  La  précipitation,  la 
confusion  jette  les  autres  sur  les  premiers.  On  fait  retraite  avec 
une  pièce  de  canon  seulement,  et  on  se  retranche  sur  la  seconde 
colonne,  qui  avait  gagné,  sans  coup  férir,  jusqu'à  la  boucherie 
des  Carmes.  Là,  une  pièce  de  canon  ennemi  les  salue;  ia  co- 
lonne riposte  vivement;  un  feu  trè-vif  débusque  l'ennemi;  on 
parvient  à  s'emparer  de  soq  canon ,  et  on  s'avance  sur  la  place 
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des  Boucheries  au  nombre  d'environ  quatre  cents  hommes  ;  le 
reste  avait  été  dispersé. 

•  Le  commandant-général  fait  poster  son  canon  dans  rencoi- 
gnure  de  la  cour  des  Carmes  ;  des  pièces  de  secours  arrivent  et 
sont  établies  dans  la  largeur  de  la  rue ,  dans  la  rue  Lanterne  » 
dans  la  rue  de  la  Gage  ;  une  pièee  crève  ;  un  canonnier  eit  tue, 
quatre  sont  renversés  par  les  ëdats  ;  c'est  le  seul  échec  qu'ait  es- 
suyé la  seconde  division  de  la  colonne  de  Saône. 

»  Le  canon  placé  à  l'entrée  de  la  cour  des  Cannes  lâche  sa 
bordée,  deux  coups  à  boulets ,  et  deux  à  ball^^s  ;  le  premier  tra- 
verse la  porte  principale  de  Thôiel  commun ,  et  va  frapper  dans 
l'inscription  de  Villeroy  en  marbre  noir,  sur  la  partie  gauche  du 
portique.  Le  marbre  est  brisé,  un  éclat  blesse  à  la  joue  le  muni- 
cipe  Roch,  qui  sortait  alors  du  comité  de  salut  public  pour  don» 
nerses  ordres.  Le  second  abat  la  corniche  de  la  croisée  du  comité 
de  salut  public,  brise  les  vitres,  dont  un  fragment  tombe  sur  la 
table  entre  le  président  et  le  maire. 

>  Un  feu  aussi  vif  devait  déconcerter  les  assiégés.  Ils  proposent 
de  parlementer  ;  le  feu  cesse  ;  on  se  parle  de  part  et  irautre  ;  le 
citoyen  Gauthier  s'avance  sur  la  place  de  la  Liberté,  et  fait,  au  nom 
de  la  municipalité,  des  propositions  d'accommodement  et  la  sus- 
pension des  hostilités.  Les  citoyens,  indignés,  le  rendent  respon- 
sable du  sang  qui  a  été  versé  ;  on  parvient  à  l'arracher  à  leur 
fureur  excusable;  un  citoyen  vigoureux  s'en  empare,  et  l'invite, 
pour  sa  sûreté  personnelle,  à  se  rendre  à  l'arsenal;  il  s'y  rend; 
on  le  conduit  au  comité-général  des  sections. 

>  Son  collègue  avait  été  remis  dans  le  sein  de  l'administration 
du  département,  où  s'agitait  alors  la  suspension  du  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

•  Le  citoyen  Gauthier  reprend  ses  sens  ;  l'assemblée  lui  té- 
moigne son  indignation  ;  le  président  lui  présente  un  rapproche- 
ment de  sa  conduite,  des  alarmes  qu'elle  a  dû  inspirer  aux  ci- 
toyens des  sections  ;  on  lui  reproche  d'avoir  voté  lui-même  dans 
la  séance  du  ^4  mai  pour  la  formation  d'un  tribunal  de  sang.  Il 
désavoue,  comme  son  collègue,  sa  signature,  et  déclare  qu'il  a 
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été  trompé  sur  le  compte  des  sections  de  la  fille.  Bientôt  on  Tih- 
vite  à  se  rendre  dans  le  sein  de  radminis^ration  du  département 
et  des  districts  réunis,  pour  y  voir  son  collègue»  et  concerter 
ayec  les  administratioas  les  mesures  que  les  circonstances  com- 
mandaient. 

>  Les  administrations  réunies  tenaient  de  prononcer»  sur  la 
demande  des  sections,  la  suspension  du  conseil-général  de  la 
commune.  Voici  l'arrêté  : 

9  Les  administrations  réunies  déclarent  aux  citoyens  que  le 
premier  usage  qu'elles  font  de  leur  tranquillité  dans  un  lieu  plus 
convenable  à  leurs  opérations ,  est  de  les  prévenir  qu'elles  mettent 
à  leur  disposition  toute  la  force  armée  ;  et  comme  cette  force  ar- 
mée n'a  d*autre  but  que  de  protéger  C exécution  de  la  Un-,  elles 
leur  déclarent  qu'elle  ne  sera  pas  mise  à  d'autres  usages;  mais 
que,  dans  ce  moment,  les  citoyens  ne  doivent  pas  reconnaître 
d'autre  autorité  que  celles  qui  émaneraient  d'elles.  En  consé* 
quence,  défenses  leur  sont  faites  d'obéir  à  aucunes  réquisitions 
qui  ne  seraient  pas  émanées  de  leur  ordre,  et  de  celui  du  nouveau 
commandant-général,  le  citoyen  Madinier,  élu  cejourd'hui  par  le 
comité  des  sections,  sous  peine  d'être  punis  de  désobéissance  à 
ta  loi. 

»  Considérant  que  le  conseil-général  de  la  commune  de  Lyon 
a  fait  un  emploi  barbare  et  criminel  de  la  force,  que  la  loi  lui  con~ 
fiait  pour  prot^er  les  citoyens,  en  tes  attirant  par  des  pièges  sé- 
ducteurs,  A^lxis  la  maison  commune,  et  en  les  faisant  inhumaine^ 
ment  égorger. 

>  Considérant  que  ta  notoriété  publique  charge  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune  de  cette  atrocité  révoltante,  qu'il  est  dan- 
gereux de  laisser  plus  long-temps  dans  ses  mains  im  pouvoir  dont 
elle  a  si  indignement  abusé. 

»  Considérant  que  des  délits  antérieurs  imputés  au  conseil-gé- 
néral de  la  commune,  et  malheureusement  trop  graves  et  trop 
connus,  nécessitent  cttte  mesure  trop  long-temps  retardée. 

>  Considérant  que  le  conseil-général  de  la  commune,  n'étant 
plus  entouré  de  la  conHanœ  de  ses  concitoyens,  ne  peut  plos  long- 
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temps  rmplip  uiilanieiit  des  fonet|eiis  qu'il  a  éklaré  im-mim 
êtt0  4tim  thnjmu9an€e  d'exercer. 

»  Arrêtent  que  la  municipalité  et  le  eoBseil*g0l>^alf}^l9  cott- 
mune  de  Lyon  sont  provisoirement  suspendus  de  toutes  foM* 
tÎQiis.  En  conséquenee ,  défenses  soot  fiiites  à  tous  les  membres 
qai  |a  oomposept,  de  les  remplir  sous  quelque  prétexte  que  et 
aoit»  sous  peine  d'être  poursuirâ  extraordinairemest  ;  et  à  tous 
les  citoyens  de  les  reconnaître  en  cette  qualité  »  sous  la  mêoie 
peme* 

»  Arrêtem  en  outre  que  les  administrations  rémiies  du  dépar- 
tement, des  districts  de  Lyon  et  de  la  campagne  de  Lyon,  avec 
le  comité  des  sections  de  cette  ville»  délèguent  le  président  et  se-* 
erélttire  de  chaque  section  de  ladite  ville ,  pour  exercer  pr^^ 
soirement  et  par  intérim,  les  fonctions  du  conseil-général  de  la 
eommone  de  Lyon. 

>  Arrêtent  enfin  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  »  publié 
et  affiehé  dans  le  jour,  et  envoyé  par  un  courrier  eitraordi» 
naire,  tant  à  la  Convention  nationale,  qu'au  coeseM  exécu- 
tif, etc. ,  etc. 

t  Cet  arrêté  est  communiqué  au  comité  des  seetioi|s,  et  sigo^ 
en  présence  des  deux  représentans  do  peuple ,  qui  se  refu^jMf 
toujours  à  y  prendre  part ,  sous  le  prétexte  dérisoire  des  limites 
de  leurs  pouvoirs.  Un  admii^sirateiirtltt  département,  apcon»- 
pagné  de  la  gendarmerie  et  d'une  force  armée ,  est  chargé  de  |p 
prodamer.  L'adjudant-général  de  l'armée  des  Alpes  donne  or- 
dre aux  bataillons  des  volontaires  du  UontUanc,  et  au^  dragony, 
que  la  munidpalité  avait  rangée  sous  ses  drapeaux»  de  se  retirer 
dans  leurs  casernes.  Cette  réquisition  est  approuvée  par  le  cjh 
loyen  iGrauthier,  représentant  du  peuple. 

>  A  dix  heures  du  soir,  le  comité  des  sectjops  reçoit  la  lettre 
suiYante,  que  i'eunemi  avaii  fait  parvenir  au  fioam%nàBs4'g(i^ér 
lal  Madioier. 

t  Citoyen ,  pénétré  des  malheurs  qui  désolent  «otre  cUé,  imiis 
M  doutons  pas  que  vous  ne  le  soyex  de  ïoAWm  fy  couséqueoiQe, 
nous  TOUS  prions  de  faire  une  suipension  d'armes  pour  jusqu'^ 
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demain  »  jour  auquel  nous  espérons  que  nous  nous  embrasserons 
tous.  Signé  les  dtoyem  memtrei  ifo  dislnct  et  du  diparU^ 
ment,  Cnoiiioii,  Haillan,  Bertrand,  Achard,  Bertachon  et 
Bourbon.  ^ 

»  P.-S.  Si  vous  voulez  nous  rendre  les  représentans  du  peuple 
et  autres  prisonniers  qui  ont  été  vous  porter  des  paroles  de  paix, 
nous  vous  rendrons  tous  ceux  qoe  nous  avons  fiaits.  ^ni  Tbohion 
et  PiPON. 

»  Le  piège  était  grossier.  On  espérait  des  forces.  A  six  heures 
dn  soir,  le  représentant  Gauthier  avait  signé  une  réquisition  pour 
le  district  de  Montlnel ,  ainsi  conçue  : 

»  Les  représentaos  du  peuple,  députés  auprès  de  Tarmée  des 
Alpes ,  requièrent  les  administrateurs  du  district ,  et  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Montlnel,  de  JEaire  rendre  la  garde  na- 
tionale de  ladite  ville  au  secours  de  la  ville  de  Lyon ,  ou  la  repré- 
ieiuatwn  naiUmale  e$t  mtuUée,  et  où  les  patriotes  $e  frafiem  avec 
succès  contre  les  révoUés  ;  il  ne  faut  pas  perdre  un  instant. 

»  D'autres  forces  devaient  arriver  la  nuit.  Des  agens  de  la 
municipalité  s'étaient  répandus  dans  les  campagnes,  pour  y  trom- 
per les  esprits  faibles ,  et  entraîner  nos  braves  frères  des  cam- 
pagnes dans  leurs  complots  criminels.  Mais  la  réquisition  des 
administrations  réimies  l'emporta.  Toutes  les  communes  voisines 
sont  accourues.  Des  phalanges  d'agriculteurs ,  armés  de  faux,  de 
piques,  de  fourches,  viennent  grossir  l'armée  citoyenne.  Mais 
l'impression  délicieuse  que  produisait  le  spectacle  de  ces  batail- 
lons ,  qu'on  ne  pouvait  pas  traiter,  sans  doute,  ni  de  factieux,  ni 
de  contre-révolutionnaires ,  me  fait  oublier  la  réponse  faite  au 
nom  du  comité  des  sections  à  la  proposition  de  trêve. 

»  Citoyens ,  notre  réponse  à  votre  lettre  consistera  dans  l'ar- 
rêté des  corps  administratifs  réunis  aux  citoyens  représentans 
du  peuple.  Nous  vous  invitons  et  vous  requérons  au  besoin  de 
vous  conformer  i  cet  arrêté,  et  de  cesser  sur-le-champ  toutes  les 
fonctions,  et  de  renvoyer  une  force  armée  qui  n'aurait  jamais  dû 
être  dirigée  contre  les  citoyens;  elle  ne  sera  pas  inqmUUe  ions 
sareiraiie,  > 
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»  Les  dtoyens  représentans  du  peuple  sont  libres  an  mitiea 
des  tdministnitioDs  du  district  et  du  département  réunis.  Nous 
requérons  que  le  secrétaire  soit  à  l'instant  renvoyé  auprès  d'eux» 
oonformément  à  leur  arrêté  !  Nous  requérons  également  que 
irons  exécutiez  Tordre  qui  vous  a  été  donné  par  les  citoyens  re- 
présentans  du  peuple,  pour  mettre  en  liberté  les  citoyens  qoe 
vous  détenez  depuis  hier  si  illégalement ,  et  ceux  que  vous  rele- 
nenez  depuis  ce  jour.  &gné  FRiimiviLLB ,  jnrérident  ;  Napou  , 
«ieréfatre. 

>  Une  députation  porta  cet  arrêté  à  la  municipalité.  D^i  les 
dragons  s'étaient  retirés.  Fatiguée  ou  ivre,  la  troupe  faiblissait» 
h  poudre  manquait.  La  suspension  d'armes  continua.  A  la  poinie 
dn  jour,  les  volontaires  en  faction  devant  les  postes  des  citoyens, 
prot^lèrent  la  retraite  des  bataillons  de  la  municipalité.  Insenn- 
blement  tout  s'écoula ,  on  vit  des  femmes  se  promener  paisiblement 
snr  la  place.  Les  pièces  de  canon  éuient  restées.  La  troupe  s'a- 
vança alors  sur  deux  colonnes ,  Tune  par  la  rue  Saint-Pierre, 
l'autre  par  celle  des  Carmes ,  et  s'emparèrent  ainsi  de  rbAiel 
oommnn,dans  lequel  on  ne  trouva  plus  que  quelques  volontaires 
endormis,  quelques  hommes  des  bataillons  de  la  munidpaliié,  et 
le  citoyen  Macabéo  cadet,  qui,  seul  des  administrateurs,  était 
resté  à  la  maison  commune. 

>  La  gan^  nationale  s'empara  aussitôt  des  principaux  postes, 
plaça  des  sentinelles  i  tous  les  bureaux  qui  restaient  ouverts  et 
en  désordre.  Le  comité  général  fut  bientôt  informé  de  cette 
conquête,  faite  heureusement  sans  résistance,  et  une  députation 
des  corps  administratifs  partit  aussitôt  pour  apposer  les  scellés 
sor  les  caisses ,  dépôts  et  armoires. 

>  Il  restait  des  mesoresà  prendre  pour  constater  les  véritables 
motifs  d'une  insurrection  aussi  rapidement  exécutée ,  et  dont  la 
malveillance  pouvait  envenimer  la  cause,  lors  même  qu'un  snooès 
complet  l'avait  couronnée. 

t  On  arrête,  dans  le  comité  général,  une  proclamation  aux  ch 
toyens,  qui  est  adoptée  et  signée  par  les  administrations  réunies. 
Une  délibération  particulière  dénonce  auK  autorités  constituée^ 
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0t  BMC  8008  la  main  de  la  loi  les  principaux  faiilear8  dea  tcou- 
Uq8»  le  conseil-général  de  la  commune,  le  comité  da  8alut  pa- 
blic»  excepté  les  citoyens  Macabéo  cadet,  Maillan  ^t  Tricbard, 
-61  dénonce  spécialement  Fernex,  Dubessey,  Bussac,  Challier, 
flodieu,  Hidins,  Riard,  Lepelletier,  comme  coupables  d'avoir  fiût 
couler  le  sang  des  citoyens»  d'avoir  provoqué  au  meurtre  et  au 
pBlage,  violé  les  lois  et  Tordre  social. 

9  On  arrête  que  le  procès-verbal  des  événemens  qui  s'étaient 
passés»  serait  imprimé  et  porté  à  la  Convention  nationale,  au  pou- 
voir exécutif,  aux  sections  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Marseille, 
par  des  députés  extraordinaires ,  de  demander  à  la  CSonventien 
«n  décret  qui  confirme  la  destitution  du  conseil-général  de  h 
commune,  et  autorise  les  citoyens  i  en  élire  un  autre,  de  dënon- 
œr  à  la  Convention  les  citoyens  Gauthier  et  Niodie,  qui  parais- 
sent évidemment  complices  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Lyon ,  et  sont  responsables  du  sang  que  l'on  a  versé  ;  et  de  de- 
mander que  la  Convention  leur  retire  les  pouvoirs  dont  elle  ks  a 
investis. 

9  Des  arrestations  nombreuses  étaient  inséparables  du  sucois. 
Une  grande  responsabilité  pèse  sur  tous  les  membres  de  la  com- 
mune. Plusieurs  des  plus  coupables  furent  arrêtés  dans  le  pre- 
mier moment  d'effervescence ,  et  tous  ont  été  remis  à  la  rigueur 
de  la  loi,  sans  qu'aucune  atteinte  ait  été  portée  pouf^^tisiaire  une 
VMigeanee  excusable.  La  loi,  la  loi  j  criaient  de  tous  côtés  les  d- 
loyens  vainqueurs ,  en  conduisant  les  meurtriers  de  leurs  frères. 
Quel  eût  été  leur  sort,  si  ceux  qu'ils  combattaient  avaient  été 
victorieux!  les  massacres,  le  pillage  I.... 

9  Les  représentans  du  peuple  étaient  toujours  dans  le  sein  des 
administrations  réunies.  Ils  avait  demandé  le  soir  i  se  retirer  ; 
mais  autour  des  portes,  des  cris  d'indignation  se  faisaient  enten- 
dre. L'un  venait  de  perdre  un  frère,  l'autre  ses  deux  iils,  et  une 
voix  unanime  accusait  les  représentans  d'avoir  trahi  lescâtoyena, 
et  d'être  la  cause  de  ces  meurtres  ;  les  administrations  et  le  co- 
mité des  secâons  les  invitèrent  à  rester  dans  leur  seiip,  et  ils  y 
jpasaèrent  la  nuit. 
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»  A  dix  heures  et  demie  du  matin,  les  deux  reprësentaus  du 
peuple,  les  administrations  réunies,  et  les  commissaires  dies 
sections,  précédés  d'un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
se  rendent  à  Fhôtel  commun.  Les  bataillons  des  campagnes  cou- 
vraient la  place.  L'air  retentissait  des  cris  de  vife  ki  loi,  vive  1% 
République,  et  le  chapeau  placé  sur  la  longue  pique ,  le  robust# 
agriculteur  applaudissait  au  courage  des  habitans  de  Lyon,  dont 
il  n'avait  pas  pu  seconder  les  efforts. 

>  Rémstallé  dans  sa  salle,  le  département  avec  les  administfi- 
tions  réunies ,  se  forment  en  séance  publique.  Là,  les  deux  re* 
présemans  renouvellent  leur  profession  de  foi ,  félicitent  les  c^ 
toyens  de  Lyon  de  leur  courage,  de  leur  patriotisme,  de  leur 
triomphe.  Ils  reconnaissent  que  jusqu'à  ce  jour  ti«  ayatenl  i0 
almêis,  que  Tesprit  public  hautement  manifesté  dans  Is  ville,  la 
conduite  ferme  et  républicaine  des  citoyens  avaient  enin  dissipé 
tous  les  nuages,  et  qu'ils  allaient  se  hâter  de  Tannoncer,  non- 
seulement  à  la  Convention  nationale ,  mais  encore  à  toute  TEu^ 
rope  entière,  afin  que  les  tyrans  qui  nous  menacent,  et  qui  oat 
pu  concevoir  l'idée  affreuse  de  diviser  la  France,  et  de  lemer  le 
désordre  dans  son  sein ,  apprennent  qu'une  des  principales  cités 
de  la  République  s'est  levée  tout  entière  pour  anéantir  l'aiarchie 
et  faire  triompher  la  liberté,  qu'ils  reconnaissent  la  force  de 
leurs  espérances  et  la  honte  de  leur  cause:  ils  se  rendent  à 
l'hôtel  de  Milan,  accompagnés  d'une  députation  du  d^riement 
qui  protège  leur  passage,  et  les  garantit  de  l'indignation  gé- 
nérale. 9 

VENDÉE. 

Nous  avons  laissé  Quétineau  vaincu  aux  Aubiers,  le  S5  avril, 
opérant  sa  retraite  sur  Bressuire.  U  s'arrêta  à  Thouars ,  où  9I 
fut  attaqué  le  5  mai.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  d'ar- 
mes dont  se  compose  l'histoire  de  la  guerre  civile ,  en  mai  1793 , 
nous  allons  transcrire  un  arrêté  des  députés,  commissaires  de  la 
Convention ,  en  Vendée;  arrêté  dénoncé  a  la  Convetion  elle- 
même  par  le  département  du  Loiret.  Void  œtte  pièce  : 
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ArriU  de$  teprhenJUau  de  la  nation  ^  dépuiéi  par  la  ConventUm 
naiianaU  dans  les  département  et  pris  C armée  de  la  Vendée. 

c  Nous ,  reprëseoUDS  de  la  natioD  »  députés  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départemens  et  près  Tarmée  de  la  Vendée  : 
TOttlant  9  dans  les  circonstances  actuelles ,  écraser  le  fana- 
tisme et  raristocraiie ,  qui  s'efforcent  l'un  et  l'autre  de  fomen- 
ter et  d'étendre  le  germe  de  la  guerre  civile  qui  se  manifeste 
dans  la  Vendée  et  les  départemens  limitrophes  ;  persuadés  de  l'in- 
dispensable nécessité  de  diriger  tous  les  esprits  vers  un  centre 
commun,  si  nécessaire  à  l'inviolabilité  du  corps  politique,  et 
d'opposer  la  force  et  Ténergie  des  principes  républicains  aux 
progrès  destructeurs  d'une  doctrine  contre-révolutionnaire»  se- 
mée avec  tant  de  profusion  par  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ; 
occupés  à  chercher  les  causes  qui  ont  pu ,  dans  le  département 

du  L.oiret ,  et  notamment  à  Orléans ,  égarer  l'esprit  public  ; 
convaincus  plus  que  jamais  que  l'esprit  républicain  n'est  entravé 
dans  sa  nuirche  que  par  les  journalistes  imposteurs,  qui ,  dans  le 
récit  dds  faits,  les  aggravent»  les  atténuent  ou  les  dénaturent 
au  gré  des  passions  et  de  l'esprit  qui  les  animent; 

t  Considérant  que  cette  classe  d'écrivains  faméliques  qui  ob- 
siruent  toutes  les  avenues  du  temple  de  la  liberté ,  ou  en  souillent 
l'enceinte  par  leur  présence,  a  f<iit  une  spéculation  criminelle  de 
fortuae  sur  la  diversité  des  sentimens,  depuis  la  révolution,  et 
qu'elle  se  vend  sans  pudeur  au  plus  offrant  de  nos  oppresseurs, 
tantôt  pour  assoupir  la  vigilance  d'un  peuple  crédule,  en  lui  pré- 
sentant sous  des  rapports  mensongers  l'amorce  d'une  espérance 
illusoire ,  tantôt  pour  ébranler  le  courage  de  nos  généreux  dé- 
fenseurs, en  attiédissant  le  patriotisme  des  citoyens  peu  instruits, 
par  l'exagération  frauduleuse  de  nos  pertes,  quand  ils  dissimu- 
lent nos  succès  avec  une  affectation  coupable  ; 

>  Considérant  que  les  influences  pestilentielles  de  ces  follicu- 
laires i  gages ,  obscurcissent  notre  horizon  politique ,  en  répan- 
dant un  nuage  épais  sur  lee  fourberies  et  l'intrigue,  qui  sont  sans 
cesse  en  embuscade  pour  étouffer  le  cri  de  la  vérité  ; 
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>  CoDsidérant  que  si ,  d'après  la  déclaration  des  droits  ^  la  U- 
bertë  de  la  presse  est  illimitëe ,  il  en  rësalte  aussi  que  la  li&erli 
de  choinr  entre  tes  producliont  qu*eUe  noue  Iranwnei  doit  l'être 
par  le  même  principe,  et  que  la  souTcraineté  représentative  d'oa 
peuple  entier  peut,  sans  outre-passer  les  bornes  de  ses' pouvoirs» 
dénoncer  à  Topinion  publique  tous  les  écrits  tendant  i  l'^rer  et 
à  la  corrompre; 

>  Considérant  que  les  corps  administratifs  mal  organisés  dans 
les  départemens  où  l'esprit  public  est  dépravé  par  des  spécoift- 
lions  mercantiles,  favorisent  l'introduction  de  œi  écrits  insidien, 
à  l'exclusion  de  quelques  journaux  sincères  et  véridiques  ;  et 
pour  prévenir  les  bons  citoyens  de  ce  poison  dangereux,  qui  m 
drcule  au  milieu  d'eux  qu'afin  de  leur  inspirer  le  goût  de  leur 
esdavage  et  des  fers  honteux  sous  lesquels  ils  gémissent  au  gré 
de  leurs  tyrans  orgueilleux  ; 

>  Nous  avons  arrêté  de  vouer  au  mépris  et  à  l'exécration  des 
lecteurs,  dans  toute  l'étendue  du  départemect,  Aiisant  défense 
expresse  à  tous  les  directeurs  des  postes  des  viles  et  lieux  de  son 
arrondissement ,  de  recevoir  et  flaire  distribier  directement  oo 
indirectement,  les  journaux  intitulés  :  le  Përiote  Français,  le 

Courrier  des  Départemens,  le  Journal  Françaus^  le  Journal  des 
Amis  de  la  vérité ,  la  Cftrontfice  dn  mois,  la  Chronique  de  Paris,  le 
Courrier  Français ,  le  Thermomètre  du  jour,  le  Courrier  de  CEgsh 
lité,  le  Mercure  universel,  le  Journal  de  Perlet,  les  Révolutions  de 
Pttris  f  les  Annales  politiques  et  littéraires,  le  Journal  des  Débats 
de  la  Convention,  le  Monmitm  Uioversel  ,  h  Gazette  NationtUe 
de  France,  le  Journal  des  Amis,  la  Quotitienne,  les  Nouvelles 
Politiques,  nationales  et  étrangères ,  le  Cotirri^r  de  l' Europe ^  la 
FKinLLE  Villageoise,  etc.,  etc.,  comme  subversifs  des  vrais 
principes  en  matière  politique ,  comme  mirqués  au  coin  d'une 
partialité  révoltante  dans  le  rapport  des  différentes  opinions  émi- 
ses i  la  Convention  nationale;  comme  tendant  i  corrompre  Tes* 
prit  public;  comme  attentatoires  i  l'égalité,  qui  est  la  seule  base 
fondamentale  de  la  liberté  publique  et  individuelle. 
»  Invitons  tous  les  bons  citoyens  à  ne  lire  qne  les  fenilles  inti- 
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cents  morts,  et  ils  y  perdireot  leurs  bagages ,  leurs  mimilioiis  ei 
quatre-yingts  pièces  de  canon ,  entre  autres  la  Mari»4twme,  à 
laquelle  ils  attribuaient  une  vertu  surnaturelle. 

Prite  de  Fontenay.  —  25  mai.  —  Rallies  par  les  soins  de 
Cathelineau»  et  augmentés  de  la  division  de  Bonchamp,  les 
royalistes  marchèrent  de  nouveau  sur  Fontenay.  Cette  fois  ils 
étaient  au  nombre  de  trente-cinq  miUe  hommes.  Cette  armée^ 
formée  en  trois  colonnes  d*attaque,  occupa  la  position  où  elle 
avait  été  battue  le  167  La  gauche  était  sous  les  ordres  de  Les- 
cure  ;  la  droite  sous  ceux  de  Bonchamp  ;  Cathelineau  et  d*£lbée 
commandaient  le  centre.  Les  trois  mille  hommes  du  général  Ghal- 
bos  assaillis  avec  une  grande  impétuosité  par  une  armée  près  de 
douze  fois  plus  nombreuse,  plia  presque  aussitôt,  et  fot  mise  en 
pleine  déroute.  Elle  laissa  sur  le  champ  de  bataille  dix-huit  cents 
hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers,  quarante-deux  pièces  de 
canon ,  tous  les  bagages,  et  la  caisse  militaire  qui  contenait  dix- 
huit  millions  en  assignats.  Siofflet  fut  nommé  commandant  de 
Fontenay,  les  papiers  du  département  furent  brûlés  au  pied  de 
rarbre  de  la  liberté. 


GUBBBB  ÉTBANGÀBB. 

Armée  du  iVorct*  Nous  avons  arrêté  l'histoire  des  opérations 
de  cette  armée,  au  moment  où  le  générai  Dampierre  se  disposait 
à  une  attaque  générale,  dans  le  but  de  sauver  Coudé. 

L'armée  autrichienne  couvrait  le  blocus  de  cette  place,  en  oc- 
cupant  les  forêts  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut,  de  Saint-Âmand 
à  Quiévrain.  Des  corps  considérables,  jetés  par  le  prince  de  Co- 
bourg  dans  tous  les  villages  jusque  sur  la  route  de  Valenciennes 
auQuesnoy,  semblaient  menacer  Valenciennes.  En  outre  de  leur 
nombre  et  de  leur  position ,  les  Autrichiens  pouvaient  être  se- 
courus par  les  Prussiens,  campés  aux  environs  de  Maulde  et  de 
Saint-Amand  ;  les  Prussiens  étaient  soutenus  par  les  Anglais, 
jpostés  en  avant  de  Tournay,  d'où  ils  observaient  la  ligue  fran- 
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çaîse  de  la  Magdelaine,  près  de  Lille  ;  les  Anglais  avaient  à  leur 
droite  les  Hollandais  qui  occupaient  Wervick  et  Henin»  et  s'éten- 
daient jusqu*à  Ostende. 

Les  principales  forces  des  Français  se  trouvaient  renfermées 
dans  le  camp  de  Famars,  près  de  Valendennes,  et»  devant  Lille» 
dans  le  camp  de  la  Magdelaine,  où  commandait  le  général  La* 
morlière.  La  droite  était  appuyée  par  Tannée  des  Ardennes  sous 
les  ordres  du  général  Lamarche. 

La  position  respective  des  armées  était  ainsi  ordonnée,  lorsque 
Dampierre  commença  l'attaque»  dirigeant  son  entreprise  sur  les 
deux  points  de  Valenciennes»  à  Mons  et  à  Saint-Âmand.  Le 
l'ornai  les  troupes  du  camp  deFamarsemportèrentSainte-Sauve; 
le  général  Lamarche,  avec  une  partie  de  l'armée  des  Ardennes» 
s'empara  de  Sautain  et  de  Curgies ,  et  la  garnison  du  Quesnoy, 
aux  ordres  du  général  Nerod,  marcha  contre  Jalain.  Le  général 
Lamarche  voulant  poursuivre  ses  avantages»  attaqua  vigoureuse- 
ment Estroen  etSébourg;  mais»  quoique  secondé  par  Dampierre» 
il  fut  contraint  d*y  renoncer»  et  dès  lors  toutes  les  troupes  du 
centre  et  de  la  droite  se  replièrent. 

Sur  la  rive  gauche  de  TËscaut  »  le  général  Kilmaine»  à  la  tête 
de  l'avant-garde  »  avait  commencé  dès  le  matin  et  soutenu  jus- 
qu'à la  nuit  un  engagement  meurtrier  dans  les  bois  »  au-devant 
d'Anzin  ;  mais  les  batteries  ennemies  l'avaient  empêché  de 
gagner  et  de  conserver  beaucoup  de  terrain. 

Sept  ou  huit  mille  hommes  »  sortis  de  Valendennes  »  s'étaient 
portés  sur  les  hauteurs  de  Marlis  dont  les  batteries  foudroyaient 
le  vilage  d'Étreu.  Tous  les  postes  de  l'ennemi  avaient  été  repliés» 
et  son  centre  poussé  à  plus  d'une  lieue»  dans  la  direction  de 
Vicogne  et  de  Sainte-Sauve.  Alors  la  première  ligne  ennemie» 
aux  ordres  du  général  Ferrari  »  marcha  sur  Onnaing ,  et  la  se- 
conde ligne  sur  Sébourg.  La  droite»  commandée  par  le  général 
Glairfait  »  ayant  pris  la  gauche  des  Français  à  flanc  et  à  revers  » 
les  troupes  républicaines  »  forcées  à  la  retraite»  se  rallièrent  d'a- 
bord sur  les  hauteurs  de  Presseau  »  d'où  elles  furent  encore 

poussées  »  et  obligées  de  se  retirer  dans  le  camp  de  Famars. 
T.  xxvii.  ^ 
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Enfin ,  ters  !d  f^nche ,  le  général  Lamarlière ,  atec  les  (ronpei 
du  camp  de  la  Mogdelaine ,  avait  simulé  une  attaque  contre  les 
camps  de  Maulde  et  de  Saint-Amand,  et  il  était  rentré  dans  ses 
lljrties.  Malgré  le  peu  de  succès  de  toutes  ces  tentatives ,  Tarmée 
française  garda  sa  position  »  et  le  général  CotM>ur|f  resta  dans 
son  quartier  de  Quiérrain. 

Le  8  mai ,  des  troupes  détachées  du  camp  de  Casse!  s'empa- 
rèrent de  Popringhes,  et  poussèrent  jusqu'i  Rousbrugge,  après 
avoir  pris  un  drapeau  et  liait  un  assea  grand  nombre  de  pri- 
sonniers. 

Dans  les  journées  des  9,  S,  4,5,6et7,  les  armées  restèrent 
en  présence  y  et  il  n'y  eut  entre  elles  que  des  escarmouches  d'a- 
nnt*postes.  Les  généraux  français  se  décidèrent  à  tenter  un  nou- 
vel effort  pour  dégager  Condé.  On  arrêta  de  diriger  sur  te  rive 
gauche  la  principale  attaque ,  qui  avait  échoué  sur  la  rive  droite. 
Cette  attaque  devait  être  un  mouvement  de  front  de  la  ligne  de 
Maubeugeà  Satnt-Amand  ;  elle  fut  fixée  au  8  mai. 

Le  T  9  à  la  pointe  du  jour ,  une  colonne  attaqua  Saultain  ;  vers 
midi»  une  autre ,  sortie  de  Valenciennes ,  chargea  le  centre  des 
Autrichiens  vers  Étren  ;  mais  y  après  quelques  avantages ,  elle 
fut  obligée  de  céder  à  une  nombreuse  cavalerie. 

Le  8,  l'attaque  commença  à  la  droite»  en  avant  de  Maubeuge. 
Les  Français  retuumèrent  cinq  fois  à  la  charge ,  perdirent  plus 
de  trois  cents  hommes  »  et  furent  contraints  de  se  retirer  sous  le 
canon  de  la  place.  A  Borai ,  rengogeraent  n'eut  lieu  qu'entre  les 
troupes  légères. 

Un  détachement  composé  d'infanterie  et  de  cavalerie  attaqua , 
dès  le  matm ,  Jalain ,  entre  le  Quesnoi  et  Valenciennes  ;  vers 
midi ,  les  Français  s*étant  portés  en  force  sur  le  grand  Wargnies , 
proche  de  Jalain ,  ils  en  délogèrent  les  ennemis  qu'ils  repous- 
sètent  i  leur  tour,  i  l'aide  de  la  cavalerie  du  général  Otto.  Vers 
la  sohr,  une  autre  colonne,  qui  s'était  portée  en  avant  de  Bres- 
aeau ,  fut  eontraiote  de  se  retirer  après  une  assez  vive  canonnade. 
Cee-aHaques  diverses  avaient  en  pour  objet  de  contenir  le  corps 
d'armée  4o  prînoe  de  Cobonrg. 


Le  géBérat  ClaiifMi  occupait  les  bois ,  la  tîfrne  parlant  de  Tab- 
liaye  de  Vicogne ,  et  aboutissaiit  par  Frasae  i  Domnet.  Les  Pn»- 
sieM  défendaient  la  partie  de  la  chaussée  de  VioofioB  à  Saint- 
Anand;  toute  cette  ligne  était  garnie  de  retrandieneBS,  de 
èatteries  et  d'abattis ,  que  les  généran  Lamarcbe  et  flédan^ille 
forent  chargés  d'attaquer ,  en  même  temps  ^ue  le  général  La* 
nariière ,  avec  les  troupes  sorties  de  Douai  et  du  camp  dn  ia 
Magdelaine ,  attaquerait  entre  Vioogne  et  Sainl^Amand  »  etfcrak 
inquiéter  la  droite  des  coalisés,  vers  Maulde,  par  on  oerpsiporté 
à  Houchin  »  entre  Orthies  et  T^vmai. 

La  division  nux  ordMs  dn  général  Deaponohes  »  formant  la 
<lroite  des  troupes  commandées  par  le  général  Lamarlière ,  après 
avoir  chaseé  renneroi  de  ses  différons  postes  dans(lel)oi6  de  Saint- 
Amaad,  s'otait  établie  sur  la  frtme-fome  deFabaf  e  de  Vicogne» 
nt  s'f  était  fortifiée  après  nn  conrfNit  ^ui  dura  depuis  sept  ibouies 
do  matin  jnsqu'i  huit  heores  dn  soir.  Le  général  prussien  Sno* 
bdsdorf  ayant  alors  renforcé  les  Aulridiiens  à  Viuogne  «et 
Aaîoies,  le  général  Lamarlière  envoya  lui-même  sept  bataillons 
au  général  Despouches,  qui  ^venait  de  repousser -à  ooups  de 
nanmi  nne  attaque  oommandée  par  le  duc  d'Yonck,  dont  Je  oorps 
d'armée  avait  joint  les  AUemands.  Au  moment  où  te  droite  du 
généial  Lamarlière  attaquait  Vicogne,  il  attaquait  lui-même 
Saint-Àmand ,  il  repoussait  rennemi  et  envoyait  les  tirailleurs 
jusqu'à  JKaulde ,  occupé  par  les  Anglais.  En  même  temps  le  gé- 
néral Gfaaumont,  chargé  d'entretenir  la  communication  d'Or- 
chies  à  Lille  par  Landas  et  Bolleporte,  s'emparait  de  Rumegies 
et  s'y  maintenait.  Ainsi  cette  gauche  occupait  la  ligne  de  Arile- 
porte  à  Vicogne. 

Cependant  le  général  Hédouville  éprouvait  les  plus  gvnades 
diificukés  dans  son  atiaque  sur  fiaimes,  et  fe  général  l>es- 
ponches  faisait  de  vains  efforts  pour  joindre;  sa  droite  à  la  gauche 
de  ce  général.  Afin  de  remplir  riniervalle  entre  ces  deux  divi- 
sions,  le  général  Dampierre  y  envoya  quelques  bataillons  et  des 
chasseurs  qui  gagnèrent  d'abord \in  peu  de  terrain,  puistfirem 
un  mouvement  rétrograde  ;  mm  »  Teoforeés'par  deux  autresém- 
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taillons ,  Us  remarchèrent  à  Tennemi ,  et  emportèrent  trois  portes 
défendaes  par  les  Hongrois.  Huit  bataillons  et  deux  cents  chas- 
seurs se  disposaient  alors  à  attaquer  une  grosse  redoute  qui  cou- 
vrait Raimes ,  lorsque  ]fi  général  Dampierre ,  qui  avait  renou- 
velé plusieurs  fois  ses  attaques  pour  forcer  les  abattis ,  ayant  été 
blessé  mortellement  à  la  dernière  par  un  boulet  de  canon  qui  lui 
emporta  la  cuisse,  on  fut  obligé  de  le  transporter  à  Valen- 
ciennesy  où  il  mourut  le  lendemain. 

Alors  le  général  Lamarche ,  qui  prit  le  commandement  de 
Tarmée,  jugeant  inutile  de  prolonger  le  combat ,  ordonna  la  re- 
traite. Trois  bataillons  de  volontaires  qui  étaient  engagés  en  ce 
moment  dans  le  village  de  Raimes,  en  traversant  une  plaine  dé- 
couverte sous  le  feu  de  l'ennemi,  s'étant  débandés,  il  suffit  au 
général  lllers  de  leur  crier  :  Soldats ,  à  vos  rangs  !  ils  se  refor- 
mèrent sur-le-champ  et  continuèrent  leur  retraite  au  pas  de 
route.  En  même  temps  trois  bataillons,  malgré  le  feu  de  plu- 
sieurs batteries  formidables  qui  venaient  d*étre  démasquées  dans 
des  bois,  se  retiraient  lentement  et  en  bon  ordre  :  toute  cette 
partie  de  Tarmée  marcha  sur  Yalenciennes. 

Le  9,  dès  le  matin ,  le  général  Ghaumont  se  porta  sur  Maulde, 
le  général  Réru  en  avant  du  camp  de  Marlis,  où  il  causa  quel- 
ques pertes  aux  ennemis,  et  le  général  Lamarlière  à  l'abbaye  de 
Vicogne,  où  il  faisait  de  nouvelles  dispositions  lorsqu'il  reçut 
l'ordre  de  faire  sa  retraite  ;  elle  s'exécuta  sur  Douai ,  et  par 
Orchies  sur  Lille.  Le  même  jour  les  Anglais  et  les  Hollandais 
reprirent  leurs  positions  de  Tournay. 

Après  tant  d'efforts  réitérés  sans  succès,  les  Français  durent 
se  borner  à  maintenir  leur  ligne  de  défense  pour  mettre  Ya- 
lenciennes à  couvert  d'un  siège,  et  se  tenir  en  mesure  de  se- 
courir Condé.  Mais  le  23  ils  furent  attaqués  sur  tous  les  points, 
depuis  Orchies  jusqu'à  Maubeuge.  Le  24 ,  après  un  combat  très- 
opiniâtre,  le  camp  d'Anzin  près  de  Yalenciennes,  qui  était  déji 
tourné,  fut  perdu,  et  en  même  temps  l'abbaye  d'Hasnon  forcée 
par  un  corps  de  troupes  prussiennes  ;  dès-lors  Yalenciennes  se 
trouva  investi,  et  les  ennemis,  maîtres  des  hauteurs  d'Anzin, 
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jetèrent  des  bombes  dans  la  citadelle.  Le  26,  le  faubourg  de 
Marlier»  à  Valenciennes ,  fut  eolevé  par  les  Autrichiens,  et 
incendié.  Le  27 ,  le  général  Gustine  qui  avait  quitté  l'armée  du 
Rhin  »  prit  le  commandement  de  celle  du  Mord  dans  un  moment 
bien  critique,  puisque  de  Dunkerque  à  Givet  toute  la  frontière 
était  menacée  ;  partout  les  ennemis  étaient  en  forces  supérieures, 
et  dans  ces  circonstances,  l'état  des  choses  dans  Tintérieur  de  la 
France  obligeait  encore  à  retirer  des  troupes  des  armées,  pour 
les  porter  où  Ton  apercevait  des  dangers  encore  plus  pressans. 
La  direction  du  pouvoir  girondin  avait  réduit  la  France  à  cette 
extrémité ,  et  au  moment  même  où  la  situation  paraissait  déses- 
pérée, il  la  compliquait,  dans  son  intérêt  personnel,  par  des 
intrigues  et  des  désordres  auxquels  mit  fin  Tinsurrection  du 
51  mai. 

Armée  du  Rhin.  L'armée  française  du  Rhin  occupait  toujours 
sa  position  derrière  la  Lauter. 

A  l'époque  du  .15  mai,  le  général  Wurmser,  àia  tète  de 

trente  mille  hommes ,  avait  établi  son  quartier-général  à  Spire. 

Son  armée  occupait  tout  le  pays  qui  borde  la  Queich  de  Landau 

à  Germersheim.  Elle  occupait  aussi  Zeiskam ,  l'abbaye  deHaim- 

back,  avec  un  petit  camp  à  Weingarten,  et  des  avant-postes  à 

Hert,  Rilsheim  et  Herxheim,  villages  peu  éloignés  de  Landau. 

Les  Autrichiens  avaient  aussi  sur  la  droite  du  Rhin  deux  petits 

camps  de  trois  à  quatre  mille  hommes  chacun,  l'un  àGarIsruche, 

l!autre  à  Solingen ,  un  peu  au-dessus  du  fort  Louis. 

La  gauche  de  l'armée  prussienne  commençait  a  Bornheim  , 
en  avant  de  Landau,  et  s'étendait  le  long  des  montagnes  jusqu'à 

Neustadt,  où  était  le  quartier  général;  elle  occupait  aussi. !e 

revers  des  Vosges  par  Kaiserlautem ,  Landsthal,  et  le  duché  des 

Deux-Ponts ,  que  les  Français  venaient  d'évacuer  en  se  portant 

entre  Deux-Ponts  et  Bitche.  Les  Prussiens  occupaient  encore 

par  leurs  avant-postes  la  vallée  de  la  Queich,  de  Siebeilingen , 

au-dessus  de  Landau  à  Weidenthal.  Le  corps  des  émigrés  aux 

ordres  du  prince  de  Gondé,  remplissait  l'intervalle  entre  les 

troupes  prussiennes  et  autrichiennes. 
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LefMfaI  Cuscne  Tenait  alors  d'être  nommé  aa  eommande- 
laent  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Avant  de  qniuer  celle  duRluo, 
iltoriat  signaler  son  départ  par  une  action  générale  snr  toute  la 
lifae,  depuis  le  Rhin  jusqu'au  camp  de  Hornbachy  occupé  par 
l'armée  de  la  Moselle  forte  d'environ  quatorze  mille  hommes. 

Dana  la  soirée  du  i6  mai ,  le  général  Houchard ,  avec  la  ma- 
jaure  partie  de  ses  forces ,  commença  son  mouvement  en  se  por- 
tât! vers  la  gauche.  Le  17 ,  les  troupes  légères  repoussèrent 
l'avant-garde  des  Prussiens,  qui  se  retirèrent  des  hauteurs  en  ar- 
rière de  LifldMich  sur  Hittet-Bischbach ,  d'où  ils  forent  encore 
repoussés  ;  les  Français  s'emparèrent  ensuite  des  hauteurs  qm 
dooûnent  les  villages  d'Ober-Biscbbach  et  d'Akstadt ,  qui  se 
treuvaimit  appuyés  par  des  retranchemens ,  et  ils  marchèrent 
sur  Hombourg ,  dont  ils  s'emparèrent  pour  la  seconde  fois.  Dès- 
lars  tous  les  Prussiens  se  retirèrent  sur  Landstbal. 

Pendant  l'expédition  du  général  Houchard,  le  général  Pulli , 
avec  le  reste  de  l'armée  de  la  Moselle ,  devait  foire  une  fausse 
attaque  sur  Pirmasens,  afin  de  tenir  les  Prussiens  en  échec  ou 
de  les  débusquer  de  cette  position ,  et  de  marcher  sur  Weiden- 
thaï.  On  ne  sait  pour  quelle  raison  le  général  PuUi  resta  dans 
l'inaction,  et  n'exécuta  pas  les  ordres  qu  il  avait  reçus. 

A  l'armée  du  Rhin,  le  général  Custine  avait  fait  ses  disposi- 
tions pour  enlever  un  corps  de  sept  à  huit  mille  Autrichiens,  qui 
s'étendait  de  Herxheim  à  Rhiozabern  ;  il  avait  placé  en  consé^ 
quence  les  généraux  Hatri  et  Viennot  sur  les  hauteurs  de  Bar- 
belrotk  et  de  Minfelden,  avec  six  bataillons;  au  moment  où  la 
droite  et  le  centre  attaqueraient  droit  devant  eux ,  le  général 
Ghamborthac  avec  la  garnison  du  fort  Louis  devait  observer 
l'ennemi  sur  la  droite  du  Rhin ,  et  se  mettre  en  mesure  de  sou- 
tenir la  retraite  de  la  droite ,  en  cas  d'échec  Le  général  Perrière 
devait  sortir  de  son  camp  de  Cantérbourg  pour  attaquer  de  front 
le  poste  de  Rhinzabem. 

Le  17,  l'avant-garde  commandée  par  le  général  Landremont 
se  forma  en  avant  d'impflingen,  ayant  sa  gauche  vers  Landau  ; 
il  marcha  en  avant  se  dirigeant  snrKnittelsheim.  A  son  approche. 
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l€$  aYant-postes  de  rennemi  se  replièrent  >ar  son  inSanterie  qui 
était  placée  sur  deux  lignes  entre  Knittelsbeim  et  Belheim ,  ayant 
sa  gauche  couverte  par  trois  mille  hommes  de  cavalerie  qui 
furent  les  premiers  attaqués  et  repoussés  par  les  grenadiers ,  sou- 
tenus par  un  feu  d'artillerie  assez  vif.  Ces  premiers  succès 
avttent  redoublé  l'ardeur  des  assaillans  ;  mais ,  l'infanterie 
n'ayant  encore  pu  joindre  les  grenadiers ,  ceux-ci  furent  obligés 
de  s'arrêter.  Cependant  le  général  Ferrières»  au  lieu  de  marcher 
sur  Bhinzabern  »  se  tint  sur  la  défensive.  Les  ennemis  s'aperce^ 
vanl  de  cette  immobilité,  réunirent  alors  toutes  leurs  forces  sur 
la  droite  des  Français,  en  découvrant  une  formidable  artillerie 
qui ,  démasquée  à  propos  à  l'approche  de  la  cavalerie  qui  se  trou- 
vait à  la  tête  de  la  colonne,  et  tirant  sur  elle  de  très-près,  l'é- 
branla  et  la  fit  reculer;  néanmoins  cette  cavalerie  s'étant  ralliée, 
revint  à  la  charge,  et  s'empara  d'une  batterie;  mais  l'ennemi 
recevant  sans  cesse  de  nouveaux  renforts,  elle  fut  obligée  de  se 
retirer  sous  la  protection  d'un  feu  très-bien  noivri  par  l'infan- 
terie française  qui  venait  de  se  matre  en  ligne,  et  qui  fut  mal- 
heoreosement  rompue  par  deux  pièces  d'artillerie  légère  et  leurs 
caissons  qui  vinrent  se  jeter  au  grand  galop  tout  au  travers» 
Dès  cet  instant  quelques  bataillons  prirent  la  fuite;  trois  ru- 
mens seuls  tinrent  ferme,  et  par  une  décharge  faite  à  propos, 
arrêtèrent  la  cavalerie  ennemie ,  et  l'obligèrent  à  se  retirer  très- 
en  désordre  ;  en  même  temps  les  fuyards  ralliés  formèrent  une 
colonne ,  laquelle  établie  avec  quelques  pièces  d'artillerie  à  la 
gauche  d'Herxheim ,  arrêta  l'ennemi.  Sur  la  gauche ,  le  général 
Fulck  avait  rempli  son  objet,  en  contenant  les  Prussiens  dans  les 
Vosges;  mais  Tinexécution  des  ordres  donnés  au  général  Fer- 
rières  dérangea  tous  les  projets ,  et  Custine ,  voyant  le  mauvais 
succès  de  l'attaque  du  centre  et  de  la  droite ,  ordonna  la  retraite, 
fit  occuper  en  force  Barbelroth  et  Herxheim ,  et  l'armée  rentra 
dans  sa  position  derrière  les  lignes  de  la  Lante  ;  le  général  Cus- 
tine ayant  quitté  l'armée  le  19  mai,  le  général Beauharnais,  qui 
le  remplaçait  dans  son  commandement ,  arriva  le  23. 
Armée  des  Pyréniei-OrietUaUs.  Dès  son  arrivée  dans  le  d^r< 
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tement  des  Pyrëoées-Orientales,  le  général  de  Fiers,  convaincu 
qii*il  était  important  de  foire  sortir  de  Perpignan  les  troupes  qui 
y  étaient  amoncelées,  s'était  décidé  à  se  porter  à  Thuin  et  au 
Mas-Deu.  Cette  position  doublement  avamageuse  couvrait ,  en 
effet,  les  approches  de  Perpignan,  et  donnait  aux  Français  les 
moyens  de  secourir  avec  facilité  le  fort  de  Bellegai  de ,  derrière 
Pratz-de-Hollo,  celui  des  Bains,  ainsi  que  les  ville  d*Elne  et 
d^Argelès,  qui  formaient  la  communication  avec  Gollioure, 
Port-Yendre  et  Bellegarde.  De  son  côté ,  le  général  espagnol , 
don  Antonio  Ricardos,  s*était  déterminé  à  attaquer  ces  diffé- 
rentes places  ;  mais  pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise , 
il  fallait  forcer  les  Français  à  évacuer  la  position  de  Thuin ,  et 
s'emparer  ensuite  des  villes  d'Elne  et  d'Argelès. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  le  général  espagnol  partît 
dans  la  nuit  du  i8  mai ,  et  s'avança  sur  Thuin ,  à  la  tète  de  plus 
de  douze  mille  hommes  divisés  en  quatre  colonnes.  Los  Français, 
voyant  d'après  les  dispositions  des  Espagnols  et  leurs  manœu- 
vres» qu'ils  voulaient  les  tourner  par  les  deux  flancs,  et  ne  pou-t 
vaut  eux-mêmes ,  à  cause  du  terrain ,  attaquer  le  centre  des  en- 
nemis,.firent  un  mouvement  rétrograde,  dont  le  duc  d'Ossuna 
seul,  qui  commandait  la  droite  de  Ricardos,  profita  avec  habi- 
leté. Il  se  jeta  vivement  sur  la  gauche  des  Français,  la  repoussa, 
et,  par  ce  moyen ,  pénétra  aussitôt  dans  leur  camp.  Alors  le  gé- 
néral de  Fiers  se  décida  à  former  ses  troupes  en  masse  pour 
éviter  une  attaque  de  cavalerie ,  et  effectua  sa  retraite,  en  aban- 
donnant les  camps  de  Thuin,  de  Truillas,  et  du  Mas-Deu ,  avec 
Fartillerie ,  les  tentes  et  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
qui  s'y  trouvaient;  au  reste,  les  Français  ne  furent  pas  fort  in- 
quiétés dans  leur  retraite  qui  se  faisait  par  un  terrain  très-coupé, 
et  qui  était  protégée  d'un  bois  occupé  par  une  forte  division. 

Armée  des  Pyrénées-OccideniaUs.  L'armée  sous  les  ordres  du 
général  Servan  n'eut  d'autre  affaire  avec  les  Espagnols,  pendant 
le  mois  de  mai  1793 ,  que  le  combat  livré  le  25  dans  le  val  Carlos  : 
jusqu'à  ce  moment  les  deux  partis  étaient  restés  sur  la  défensive. 
Servan  avait  partagé  ses  troupes  en  deux  divisions,  dont  Tune, 
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sous  son  commandement  spécial  »  occupait  le  camp  retranché  de 
Bidart»  et  l'autre,  commandée  par  le  général  La  Genetière» 
avait  pris  position  aux  environs  de  Saint-Jean-Pied-de-Port.  Sur 
la  fin  de  mai  »  les  Espagnols  qui  »  malgré  leur  supériorité  numé- 
rique, étaient  restés  inactifs  jusqu'à  ce  moment,  prirent  tout-à- 
coup  l'offensive.  Dix-huit  cents  des  leurs  pénétrèrent  dans  le  val 
Carlos,  s'en  emparèrent,  et  s'y  retranchèrent.  La  Genetière  apprit 
qu'ils  se  disposaient  à  attaquer  ses  positions.  L'adjudant-général 
Nogues  lui  proposa  de  marcher  en  avant  et  de  chasser  l'ennemi 
lui-même  du  val  de  Carlos ,  en  portant  des  canons  sur  des  pentes 
qui  paraissaient  impraticables.  Ce  projet  fut  adopté ,  et  leurs 
Basques  l'exécutèrent.  Us  réussirent  à  établir  un  canon  en  bat- 
terie dans  des  lieux  presque  inaccessibles ,  et  de  là  ils  se  mirent 
à  tirer  sur  les  Espagnols.  Ceux-ci,^attaqué8  en  outre  par  une  divi- 
sion française  de  quatre  cents  hommes  qui  essayaient  de  les  tour- 
ner, abandonnèrent  à  la  hâte  leur  camp  retranché,  leurs  ba- 
gages et  leurs  armes ,  et  perdirent  cent  cinquante  prisonniers  en- 
viron. 
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PRÉFACE. 


Sw  VécleeUsme  {^). 

La  decle  philosophique  qn'one  partie  de  la  presse  quotidienne  attaque 
et  au'ane  autre  précooise  sous  le  nom  de  doctrinaire  ^  n'a  été  epcore 
nulle  part  franchement  attaquée.  Ceux  qui  la  combattent  pour  ses  ten- 
dances politiques ,  Texaltent  pour  son  savoir  et  ses  bons  vouloirs  «demi- 
fiques  ;  tels  sont  les  écrivains  qui  représentent  le  parti  de  la  révolution. 
Ceux  qui  peuvent  apercevoir  ce  quil  y  a  de  fiiux  et  de  mauvais  dans 
ses  intentions  scientifiques,  la  loueot  pour  ses  projets  aristocratiques 
et  contre-révolutionnaires;  tels  sont,  entre  autres,  les  journaux  catho- 
liques. Et  les  éloges  étant  ainsi  mêlés  de  blâme,  protégeant  les  in- 
dividus tantôt  contre  les  haines  politiques  par  le  respect  pour  la  science, 
tantôt  contre  les  haines  philosophiques  et  religieuses  par  des  amitiés  et 
des  espérances  politiques,  il  en  est  résulté  que  ces  hommes  ont  acquis 
on  empire  considérable,  et  que,  bien  que  partout  détestés,  partout, 
cependant ,  ils  priment  et  domment.  En  effet,  que  doit  conclure  le  public 
de  tout  ce  bavardage  à  double  sens?  Vous  louez,  devant  lui,  ces  hommes 
à  titre  de  savans;  il  en  conclut  qu'il  doit  aller  s'instruire  à  leur  école.  Il 
les  a  donc  choisis  pour  ses  maîtres  d'histoire,  de  philosophie ,  d'économie 
politique  y  etc.  :  il  achète  leurs  livres,  lit  avidement  leur  journaux,  les 
écoute  pajrler^  les  suit  jusque  sur  les  bancs  de  leurs  classes ,  et  leur  livre 
des  enfans  à  msiruire.  En  vérité ,  si  vous  vouliez  que  le  public  devint 
doctrinaire  ou  éclectique,  vous  ne  feriez  pas  mieux.  Avez-vous  donc  cru 
que  la  secte  avait  une  philosophie  qui  ne  fût  pas  en  rapport  avec  ses 
Uiéories  politiques?  étes-vous  assez  aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  que 
leur  science  avait  été  arrangée  et  construite  en  vue  de  leur  système  de 
pratique  sociale.  Soyez-en  certain,  et  plus  vous  leur  reconnaissez  de 
togique,  plus  vous  en  devez  être  assurés,  là  comme  ailleurs,  la  théorie 
cit  parfaitement  confbrme  à  la  pratique  ;  ainsi  quand  vous  recommandez 

(i)  ItoM  eomplëloiii  nos  préfiMSs  sur  les  GiroodiDs  par  no  ezamen  de  l'édeo- 
tkae  91I  est  la  doctrine  des  Girondins  de  DOtie  époque. 
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à  VOS  aaditenrs  d'éconter  leurs  eiisei^nemens,  autant  vaudrait  recom- 
mander à  votre  public  de  se  faire  éclectique  et  doctrinaire.  Vons  tra- 
vaillez ainsi  contre  vous-même.  Ainsi ,  vous  aidant ,  la  secte  recueille 
chaque  jour  de  nouveaux  adeptes;  ils  lui  viennent  coii(]nis  lanlOt  par 
one  histoire  ou  par  quelques  pafi^es  li'térairesque  vous  avez  louées,  tantôt 
Dar  la  philosophie  que  vous  prônez  ou  p»r  quelque  traité  d'économie  po- 
litique que  vons  approuvez ,  tantôt ,  par  une  pire  voie  :  ffrâce  à  vous ,  la 
secte  dispose  de  toutes  les  places  de  rensf^ignement  en  France;  elle  est 
souveraine  dans  le  conseil  de  Tuniversité  ou  plutôt  elle  forme  tout  le 
conseil.  Or,  tout  jeune  homme  qui  a  moins  rie '*on<nence  que  le  désir 
de  s'assurer  une  sécurité  personnelle,  se  fait,  par  intérêt,  éclectique;  ce 

{»remier  pas  accompli,  il  n*a  plus  qu*à  faire  ses  preuves;  il  écrit  et  vous 
e  louez  :  ainsi  la  littérature  s'encombre  d'ouvra^s  qui  répètent  inces- 
samment le  même  son  aux  oreilles  dn  public  et  Unissent  par  le  frraver  à 
tel  point  dans  sa  mémoire ,  que  bientôt  il  n'en  fera  pas  lui-même  entendre 
d'autre.  Il  y  a  plus ,  vous ,  journaux  de  la  révolution ,  vous  leur  livrez 
vos  propres  colonnes.  Nons  ne  serions  pas  embarrassés  de  citer  des  noms 
fameux  qui,  par  une  réputation  acquise  dans  les  feuilletons  des  plus 
révolutionnaires  de  parmi  vous,  ont  acquis  des  places  de  professeur  même 
à  l'École  normale. 

Quant  aux  é^Tivains  catholiques ,  il  ne  sont  pas  mieux  conseillés  par 
leors  sympathies  contre-révolutionnaires.  Ils  aiment  le  pouvoir  de  ces 
hommes  ;  ils  l'appellent  de  préférence  à  tout  autre  qui  pourrait  se  pré- 
senter aujourd'hui ,  parce  qu'ils  ont  en  commun  avec  eux  quelques  anti- 
pathies politiques,  et  il«  ne  8*aperçoîvent  pas  que  la  secte  doctrinaire  est 
une  secte  essentiellement  protestante,  aussi  anti -catholique  qu'elle  est 
•nti-naiionnale  ou  anti-française. 

It  pous  semble  difficile  que  le  public  français  puisse  con^prendre 
quelque  chose  à  ces  inimitiés ,  à  ces  Injures  et  à  ces  éloges  adressés  en 
fnâme  temps  aux  mêrnes  adversaires  :  les  contradictions  ne  peuvent 
convaincre  personne.  Âpasi,  que  doit-il  penser?  c'est  que  le9  éloges  sont 
«rracbés  ^r  la  force  de  la  vérité  ;  et  quant  à  cette  jurande  hostilité ,  il 
ddt  Tattribner  à  des  vanités  médiocres  ^  ambitieuses  qui  se  trouvent 
iofrensées.  Enfin  le  plus  grand  nombre  doit  rester  indifférent  en  se  con- 
solant <|Yec  le  proverbe  :  «  Mieux  vaut  pn  sage  ennemi  qu'un  sol  ami.  » 

Il  hnX  dire  cependant  que  Téctectisme  constitue  une  philosophie  mer- 
veilleusement propre  â  profiter  de  circonstances  semblables ,  merveil- 
leusement propre  4  les  créer  <]uand  elles  n'existent  pas ,  et  à  les  aîdêr 
dnand  elles  existent.  On  sait  qu'éclectfsme  vient  do  {jvwî  ^*^^7^  je 
ctioisLs ,  Je  ramasse  ;  et  en  efUet  ces  messieurs  ch(»isLs<ent  et  ramassent 
parfaitement  bien  pour  leur  intérêt.  Il  semble  qn'îl  se  soimit  cîît  entre 
fnx  :  Prouvons  à  la  France  que  seuls  nous  sommes  capables ,  senls  non  s 
sopnmes  instruits,  sàva'ns,  mvt pteurs  ,  eiç.  ;  et  dans  ce  but,  conve- 
nons que  lorsque  nous  verrons  apparaître ,  en  France ,  une  idée  nou- 
velle qnî  ne  nous  semblera  |»as  dépourvue  de  quelque  probabilité  de 
ibrtune  on  d'avenir ,  nous  nous  en  emj>arerons ,  nous  rhabillerons  â 
6otrt  mode  de  manière  â  la  faire  paraître  nôtre,;  qne  si  nous  ne  jmiu- 
vôhs  nous  en  saisir ,  nous  l'étoufleroas  en  déuioiitrant  qu'elle  est  vieillp, 
<fert-â-dire  d'invention  étrangère,  écosjpaise.  allemand!^,  italienne,  etc.  ; 
et,  coiptnç  \\  ponrrâît  arriver  qqe  cela  P^t  îmi>os^iWe ,  décUfoiis  de 

EUS  <jtie  ■  nous  arrfli'gerons  nas  traductfons  convenablement  à  notre 
it\  e*-   ^'^ -• '"^  ---    •— ^  — ^ ^~—  --*- 

blable 

car ,  à  chacune  de  ces  dééoiiVertrâ  ainsi  choisies ,  à  chaènÀe  d^tearà  ira* 
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dactioDs  écossaises,  allemandes  oa  italiennes >  toute  la  presse  d'applan- 
cBr  et  de  se  pâmer  d'aise.  Ces  tradactions  qui  n'avaient  été  dictées  que 
par  une  meM|oine  et  misérable  envie ,  étaient  attriboée s  à  nn  nobie  es- 
tait d'investigation ,  on  à  la  pure  intention  de*doter  la  France  d'ane 


cneo-a  œnvre  a  exacuiuae ,  lorsque  les  auienrs  oes  aocirmes  criaienc 
chez  eux  au  contre-sens  et  au  mensonge.  Ce  système  de  découvertes 
dai,  en  bonne  justice,  méritait  d'être  flétri  du  nom  infôme  de  piraterie 
nttéraire,  fbt  appelé  sublimité  de  gâiie ,  perfecUon  de  science,  etc. 

Le  secret  de  cet  accord  dans  la  même  tactique ,  de  cette  entente  de 
conduite .  dont  leurs  adversaires  sont  encore  dup«s ,  est  bcile  à  pénétrer, 
lorsque  1  on  examine  les  premiers  principes  de  la  doctrine  et  qoe  l'on 
recherche  quelles  sont  les  moralités  qui  en  découlent.  On  comprend  alors 
comment  ils  peuvent  prendre  à  tout  le  monde  sans  scrupule,  sans  se  croire 
obligés  même  de  citer  les  titres  des  ouvrages  auxquds  ils  empruntent; 
cir  on  voit  que,  selon  eux ,  la  convenance  et  le  choix  constituent^  dans 
les  choses  spirituelles ,  un  droit  de  propriété  aussi  lé^time  que  rmvenr 
tion ,  et  que  celui  aui  accepte  invente  autant  que  cehii  qui  a  trouvé.  On 
comprend  pourquoi,  en  pratiaue,  ils  se  refusent  à  tout  mouvement  et 
résistent;  car  Ion  voit  qn ils  aoivent  douter  toutes  les  fois  ^oe  lenr  in- 
térêt personnel  n'est  pas  en  jeu ,  etc.  Il  y  a  donc  quelque  utihté  à  étudier 
la  doctrine  éclectique  par  rapport  à  la  pratique  qu^elle  enseigne.  On 
poorraft  pendant  un  siècle  argumenter  contre  eux;  on  pourrait  les 
attaquer ,  nn  à  un ,  dans  chacun  de  leurs  principes,  les  convaincre  d'er- 
renr ,  d'ignorance ,  de  vanité  on  de  mensonge ,  sur  tous  les  points ,  les 
▼aincre  enfin  aux  yeux  des  philosophes;  mais  on  n'aurait  rien  appris  an 

Èblic,  (p\  ne  comprend  point  tontes  ces  choses;  grâces  à  routre-cni- 
noe  qui  les  distingue ,  ils  conserveraient  encore  les  apparences  de  la 
Yietohe;  et  cette  troupe  de  charlatans  qui  ne  manque  jamais  d'accourir 
là  oà  il  y  a  une  curée,  celle  qui  fait  aujourd'hui ,  en  leur  honneur,  nn 
bruit  à  étourdir  la  raison  la  plus  ferme,  n'en  crierait  pas  moins  h«ut  et 
Bsoins  f6rt.  Mais,  sur  le  terrain  on  nous  allons  les  conduire  tout  le 
inonde  est  juge;  c'est  au  critérium  moral  que  nous  allons  lesmesarer. 

L^  éclectiques  définissent  la  pliilosophie  la  scimee  du  moi  et  de  ses 
rapports.  Nous  ne  chercherons  pu  à  prouver'  que  c'est  une  mauvaisie 
définition ,  qui  ne  donne  aucunement  Fidée  de  ce  qu'on  doit  entendra  et 
de  ce  que  l'on  entend  par  la  science  de  la  saj^esse.  Mais  nous  montrerons 
qu'elle  exprime  très-bien  ce  que  les  doctrinaires  compreiuient  par  sa 


Snivant  M.  Cousin ,  le  moi  se  pose  avant  tout.  C'est  de  la  considéra- 
tion du  «loi  en  rapport  avec  le  no^-moi ,  que  l'école,  uni  le  reconnaît 


qu' .... 

vendent  de  Dieu.  En  quelques  mots ,  nous  allons  exposer  comment  le 
Mol  doctrinaire  engendre  toutes  ces  choses ,  et  nous  pourrons  ensuite  ju- 
ger ce  qu'un  tel  mot  vaut  en  morale. 

Le  moi  est,  comme  être  spirituel,  ou  âme,  existant  par  Inî-mtoe , 
libre,  indépendant  du  milieu  matériel ,  etc.  ;  il  peut  être  actif  ou  à  priori^ 

'    ■   -  foirtillés  les  manières  d'être  actives;  te 


ou  à  posteriori.  On  nomme  i 
sont  la  volonté,  la  réflexion,  etc.;  on  appelle  capacités,  les  manières 
d'être  passives;  telle  est,  entre  autres,  la  sensibilité.  Tous  ces  mots 
sii(l  doute,  au  premier  abord,  aux  yéqxdeaédeotiquesenx-iiiémes, 
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n'eiqMîment  qae  ce  çrae  nous  appelons,  daos  le  vulgaire  lan^ge,  des  ma- 
nières d'être  ;  mais  lorsqu'ils  en  font  usage  ensuite,  ils  aemolent  oublier 
3uelle  signification  ils  leur  ont  donnée  à  Porigine;  ils  s'en  servent  comme 
'entités  ayant  une  existence  propre;  et  de  ià  un||^machie,  nn  bniit 
de  mots  dans  lequel  le  lecteur  le  mieux  inlentioÉ^Pke  perd  et  ne  peut  se 
retrouver  ;  de  là  une  obscurité  d'exposition  qui  n'a  pas  peu  servi  ai 
succès  de  la  théorie  en  lui  donnant  les  apparences  de  la  profondeur, 
«-  Voilà  pour  la  psycliolo^e;  voyons  la  logique.  —  Le  moi  ne  s'éveOle 
pas  de  lui-même;  ce  premier  éveil  (l'auteur  a  oublié  de  nous  dire  à  quel 
âge  il  avait  lieu) ,  ce  premier  éveil  n'arrive  que  sous  l'influence  du  senti- 
ment des  objets  extérieurs.  Nous  voudrions  ici  avoir  la  place  de  citer  la 
poétique  description  de  M.  Cousin,  a  Lorsque  le  moi  s'éveille,  dit-il, 
il  manifeste  simultanément  tontes  ses  facultés,  et  il  sent  en  même  temps 
toutes  les  impressions  qui  lui  viennent  du  monde  extérieur  ou  des  sens. 
C'est  tme  perception  confuse,  obscure,  immense;  c'est  une  sensation 
svnthétique.Maisbîentôtiiseré^écM't  surlui-méme;  il  s'observe;  il  fait  de 
1  analyse,  et  transforme  successivement,  dans  sa  conscience,  ce  qui  était 
confias,  en  perceptions  claires  ;  en  nn  mot  il  fait  une  science  de  cette  tota- 
lité vague  qui  lui  était  apparue  d'abord.  Après  cette  opération,  il  n'a  plus 
qu'à  établir  le  rapport  entre  la  sensation  primitive  et  les  acquisitions  de 
son  analyse,  et  il  se  possède  alors  à  l'état  complet.  Dans  le  premier  mo- 
ment, il  a  eu  la  perception  de  Vin  fini;  dans  le  second  il  a  conquis  celle 
du  fini:  dans  le  troisième  il  saisit  Tharmonie  ou  le  rapport  qui  existe 
entre  l'un  et  l'autre.»  Or,  celte  exposition  des  prétendues  premières  opé- 
rations du  mot ,  nous  donne  le  secret  de  la  logique  des  éclectiques.  Si  nos 
lecteurs  ont  lu  le  Cours  d'etwdes  de  Condillac,  et  ne  l'ont  pas  complète- 
ment oublié,  ils  se  rappelleront  l'histoire  que  raconte  le  spirituel  abbé 
pour  faire  comprendre  comment  on  passe  de  la  synthèse  à  l'analyse.  Il 
suppose  qu'un  homme  est  enfermé  dans  mie  chambre  obscure;  puis  il 
fait  ouvrir  brusquement  devant  lui  une  fenêtre  qui  donne  sur  une  vaste 
campagne.  L'olwervatenr  est  ébloui  d'abord  ;  pms  il  regarde ,  il  aperçoit 
des  parties,  il  fiiit  de  l'analyse  enfin.  M.  Cousin  ne  nous  raconte  pas 
antre  chose,  sauf  au'il  place  le  champ  de  l'observation  dans  rhoaune, 
pendant  que  Condillac  le  plaçait  en  ^hors.  Nous  concluons  de  là,  non- 
seulement  que  l'illustre  chef  de  l'École  normale  a  copié  le  maître  des 
matérialistes  du  dix-liuitième  siècle ,  mais  encore  qu'à  ses  yeux  l'analyse 
et  ses  corollaires ,  Tobservation  et  l'expérience ,  sont  les  points  de  départ 
|Mur  lesquels  toute  science  commence.  En  effet,  la  méthode  de  généra- 
tion préconisée  par  l'éclectisme  ne  p<!Ut-être  que  secondaire  et  n'est 
anssl  décrite  cpien  deuxième  ligne;  car  c'est  cette  induction  qu'ils  ap- 
pellent baconienne ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  autre  chose  que  le  mode 
connu  depuis  long-temps  en  logique  sous  le  nom  d'analogie,-  et  qui  sup- 
pose que  déjà  des  faits  ont  été  recueillis.  On  ne  nous  contestera  pas  au 
reste  la  légitimité  de  nos  conclusions;  car  le  maître  a  dit  a  que  la  mé- 
»  thode  scientifique  consistait  à  chercher  l'absolu  sans  lequel  il  n'y  a 
»  point  de  vraie  science ,  et  à  le  chercher  par  l'observation ,  sans  laquelle 
»  il  n'y  a  point  de  science  réelle.  »  Ainsi ,  en  définitive ,  la  base  de  toute 
science  pour  l'éclectique  est  l'observation ,  c'esi<à-dire  l'étude  des  cas 
particuliers ,  et  ensuite  Tanalogie.  Etonnez-vous  après  cela  que  le  savant 
M.  Guizot,  observant  le  cas  particulier  de  notre  révolution  française , 
établisse  une  analogie  entre  celui-ci  et  le  cas  particulier  de  la  révolution 
anglaise,  et  veuille  en  conséquence  nous  imposer  le  système  britannique, 
l'aristocratie  des  nobles  propriétaires  et  des  riches  marchands.  Mais  ne 
noof  arrêtons  pas,  voyons  en  quoi  consiste  l'ontologie  des  éclectiques. 

«  La  méthode  psydiologique  on  l'observation  du  mot  par  Ini-même, 
«  trouve  dans  là  oonsdenoe ,  dit  M.  Cousin  (  autant  valait-il  dire  dans 
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«  la  mémoire ,  comme  raurait  fait  Condillac  ),  des  notions  dont  le  déve- 
«  loppement  relier  dépasse  les  limites  de  la  conscience  et  atteint  des 
«  existences.  »  Ce  sont  les  notions  de  cause ,  de  substance ,  d*espace  Jde 
lemps ,  d'nnité ,  de  bien ,  de  beau ,  etc.  La  connaissance  de  ces  notions 
coDstiUie  la  raison.  Ainsi  Tobservation  du  moitious  donne  la  science  des 
loisqai  ^uTernent  les  êtres.  —  Lecteur,  vous  vo^ez  déjà  que  de  là 
iront  sortir  la  morale  et  la  connaissance  de  Dieu  Ini-mème.  Permettez- 
Doos  donc  de  placer  ici  une  courte  exposition  des  catégories  de  la  raison 
tdies  que  les  donne  M.  Cousin ,  telles  qu'on  les  enseigne  à  Técoie 
normale.  Du  sentiment  du  mot ,  du  no/y-moi ,  et  du  rapport  dn  moi  au 
fiOA-moî  on  forme  l'élément  primitif  ;.  c'est  de  là  ({u'elles  émanent  et 
aoot  engendrées,  par  la  réflexion ,  comme  une  série  de  termes  néces- 
saires. Ue sont  les  idées  de  fini  et  d*infini  ;  d'un  et  de  mnlUple  ;  d'être  et 
de  paraître ,  de  substance  et  de  phénomène ,  de  cause  et  a^effet;.  d'ab- 
fldn  et  de  relatif;  de  nécessaire  et  de  contingent  ;  d'immensité  et  d'es- 
pace; d'éternité  et  de  temps  :  sur  la  ligne  de  cliacune  de  ces  dualités 
opposées  l'nne  à  l'autre  comme  le  moi  au  iioti-mot ,  inscrivez  la  notion 
de  leur  rapport ,  et  vous  connaîtrez  le  système  ternaire  des  catégories 
de  la  raison  proposé  par  l'illusure  élève  de  M.  Royer-Coliard.  Enfin  à 
cet  notions  absolues ,  M.  Cousin  ajoute  celles  non  moins  absolues  de 
bien ,  de  beau ,  de  vrai ,  de  juste ,  notions  qu'il  fait  sortir  de  la  considé- 
ration de  l'idée  substance.  Ce  sont  ces  dernières  idées  qu'il  désigne 
comme  formant  la  base  de  la  morale;  mais  voyons  d'abord  ce  qu'il  pense 
de  Dieu.  Nous  allons ,  dans  cette  observation ,  apprendre  à  connaître 
tonte  la  puissance  du  mot  de  nos  doctrinaires.  Ils  disent ,  après  Platon  , 
et  sans  rien  retrancher  à  1  énergie  de  l'expression  dont  ce  philosophe 
s'est  servi ,  que  l'homme  est  un  microcoême;  ils  déclarent  que  le  moi 
hnmain  est  une  parfaite  image  du  moi  divin;  qu'il  n'y  a  en  Dieu  rien  de 
pins ,  ni  rien  de  moins  ;  car  Dieu  est  comme  nous  soumis  à  une  loi  ab- 
aolne  de  conception  et  d'actes,  à  la  loi  des  catégories  de  la  raison  ;  en 
aorte  qne  l'homme,  en  s'observant  intérieurement  lui-même ,  non-seule- 
ment arrive  à  concevoir  Dieu ,  mais  encore  à  le  connaître.  Ainsi ,  selon 
ces  messieurs,  rhomme  qui  se  connaît  bien ,  est  un  Diefi  sur  la  terre  qui 
n'est  obligé  qu'envers  lui-même .  car  il  a  en  lui  et  il  voit  la  raison  de  tout 
être  et  de  toutes  choses. 

Ce  Iqoe  l'on  peut  appeler  la  doctrine  morale  dans  réclectisme  n'est 
nullement  de  nature  à  contrarier  cette  divinisation  du  moi ,  cette  déifi- 
cation de  l'individu  ;  loin  de  là ,  il  les  confirme.  Aussi,  en  vérité,  il  nops 
en  coûte  d'appliquer  le  mot  de  morale  à  un  tel  assemblage  de  sophismes 
on  plutôt  de  non-sens.Les  catégoriesde  la  raison  semblent  d'abord  n'avoir 
de  valeur  qu'à  titre  de  méthode:»  scientifiques,  ou  comme  notions  de  la  na- 
ture rationnelle  de  Dieu;  on  est  tenté  de  leur  accorder  seulement  une 
si^ification  ontologique  ;  mais  elles  en  acquièrent  une  tout  antre  en 
philosophie  lorsqu'on  voit  que  de  la  considération  de  la  substance  ou  de 
Vétre  en  soi ,  ils  font  sortir  les  idées  absolues  de  beau,  de  bien,  de  vrai , 
de  juste ,  dont,  selon  eux ,  comme  on  sait ,  la  perception  ou  la  connaia- 
sance  et  l'étude  constiinent  toute  la  morale;  nous  disons  toute ,  car  fis 
ont  déclaré  que  la  religion  n'était  pas  nécessaire  à  la  morale,  et  qu'elle 
en  était  plutôt  la  conséquence  que  le  fondement.  D'après  ce  mode  d'ori- 
gine qu'ils  donnent  aux  idées  dfe  bien  et  de  beau ,  etc.,  ils  subaltemisent 
la  morale  à  la  science  ;  c'est  ce  dont  tout  élèfe,  un  peu  fort  dans  leur  sys- 
tème •  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir ,  en  sorte  que  les  changemens 
dans  la  science  entraînent  nécessairement  une  modification  dans  les  con- 
clusions morales.  Il  est  vrai  que  M.  0>usln  affirme  qne  les  catégories 
de  la  raison  sont  absolues ,  um? ersellet ,  etc.;  mais  un  autre  moi  que  le 
sien  pourra  sentir  autrement.  ArlMole  a  faitoes  catégories;  Kant  et  bien 
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d'antres  en  ont  èbibli  depuis ,  et  ancan  n'a  manqué  ni  d'aaditeors  ni  de 
partisans. 

Mais  qn'est-ce  que  le  beau ,  le  bien ,  le  vrai ,  le  juste  des  édectiqaes  ? 
tout  ce  qu'il  vous  plaira  ;  car  ils  n'en  ont  donné  aucune  déHnition.  Ils 
s'en  sont  bien  gardés  ;  autrement ,  ^n  effet,  ils  eussent  ouvert  la  porte  à 
mille  discussions  ^  à  mille  opinions  différentes;  et  l'apparence  d'absolu  , 
d'universalité,  qu'ils  voulaient  attribuer  à  ces  mois,  se  serait  évanouie; 
et  bien  plus  encore  l'apparence  qu'ils  voulaient  leur  donner  de  représenter 
une  idée  réelle.  On  eiV  vu  alors  que ,  pour  chaque  éclectique,  le  beân 
est  ce  qui  lui  jfiBli;  le  vrai  ce  qui  lui  convient;  le  bien  son  intérêt  ;  le 
Juste  ce  qui  lui  sert.  On  se  fût  aperçu  que  ces  mois  sont  des  signes  de  no- 
menclature ou  de  classification ,  et  que  leur  valeur  dépend  entièrement 
dn  principe  inscrit  en  tête  de  la  nomenclature  ou  de  la  classification.  Or^ 
le  prindpie  inscrit  par  ces  messieurs  étant  que  le  moi  se  pose  avant  tout, 
il  lût  devenu  évident  que  ces  signes  ne  reprô^entaient  que  les  convenan- 
ces du  moi;  et,  par  conséquent,  que  la  morale  dont  ils  sont  la  base^ 
était  également  une  morale  rie  convenance  individuelle  ;  on  efit  reconnu, 
fnfin ,  que ,  dans  une  pareille  doctrine ,  la  morale  n'était  point  un  but 
place  en  dehors  des  individus,  pour  lequel  ils  devaient  vivre  et  mourir  y 
mais  seulement  une  affaire  individuelle  dont  ils  ne  devaient  compte  qu'à 
eux-mêmes.  Ces  observations  eussent  sans  doute  sufli  pour  couper  court 
aux  triomplies  de  la  doctrine;  ans.«i .  soit  par  nrévoyance  d'un  résultat 
si  fâcheux,  soit  seulement  par  embarras  de  s^expliquer,  ils  se  sont  tus 
sur  les  définitions,  laissant  à  chacun  le  soin  de  les  foire  pour  son  usage 
particulier  et  lorsqu'il  en  aurait  besoin. 

Pour  achever  l'exposition  des  généralités  de  la  deictrine  éclectique  mo- 
derne*, il  nous  reste  à  f^ire  connaître  leur  théorie  sur  l'histoire.  Selon 
M.  Goiisin .  les  sociétés  humaines  commencent  par  l'adoration  de  Vinfini 
ou  par  la  théocratie;  puis  elles  passent  à  l'étude  du  fini  ou  â  Tanalyse  ; 
enfin  elles  établissent  le  rapport  entre  Vinfini  <?t  le  fini  ;  c'est-à-dirf{  qu'el- 
les sont  religieuses  et  riches.  VoitA  par  quelle  voie  M.  Cousin  est  devenu 
aujourd'hui  paftisan  en  même  temps  de  la  Charte  et  d'une  religion  de 
l'Etat  ;  voilà  par  quelle  voie  il  peut  devenir  encore  toute  autre  chose; car 
qui  l'empêche  de  dire  que  nous  soninies  à  Tépoque  de  l'analyse,  et  non 
à  celle  de  la  synthèse  qui  devra  lui  succéder.  Voilà  par  quelle  voie,  tout 
en  faisantses  affaires  avec  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  il  peut,  jus- 
qu'à UB  certain  point,  ne  pas  rompre  avec  1  opinion  publique;  il  peut 
parler  de  perfectibilité ,  préconiser  en  même-temps  Ilerder ,  Vico,  He- 
gel; il  semble  enfin  avoir  révélé  cette  idée  de  progrès  dont  le  mot  a  (ait 
denos  jours  une  si  grande  fortune ,  et  la  doctrine  une  si  petite. 

Telle  est,  en  résumé,  toute  la  philosophie  éclectique.  Ainsi  dépouil- 
lée de  tout  le  charlatanisme  du  langage,  des  citations,  des  preuves  et 
des  commentaires,  dépouillée  de  tous  les  embellisseniens  que  lui  prôieni 
Fart  de  la  rhétorique  et  une  érudition  facile ,  elle  est  réduilti  à  bien  peu 
de  chose.  Nous  avons  cependant  fait  une.  analyse  des  généralités  au^si 
Adèle  que  nous  avons  pu.  Ce  travail  préliminaire  ntius  étaiî  nécessaire 
pour  faire  bien  comprendre  ce  qui  nous  reste  à  dire ,  cl  sur  les  consé- 

auences  mauvaises  de  cette  doctrine  en  morale,  et  sur  son  origine  réelle. 
i  fallait  en  outré  prouver  à  ceux  des  adeptes  qui  pourraient  être  rame- 
nés, que  cVst  avec  une  parfaite  connaissance  que  nous  jugeons  leurs 
croyances. 

Par  tout  ce  qui  précède ,  il  est  évident  que  l'éclectisme  conclut  en 
morale  à  la  souveraineté  du  moi.  Cesi  même  la  seule  affirmation  nette 
et  jposilive  que  l'i^n  ptï(fl^  recueillir  de  tous  ces  raisonneineqis.  l^n  ef|iet, 
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toates  les  hypothèses  philosophiques  sont -niables;  ce  sont  des  formule^ 
dont  ancnne  n'entraîne  la  conviction;  on  s'aperçoit  an  premier  coup 
d'oril  qu'elles  peuvent  être  facilement  remplacées  et  qu'on  p|ent  les  chan- 
ger sans  emporter  le  fond  de  la  doctrine,  ce  sont  des  assertions  quelque- 
fois sans  preuve,  on  qni  ne  sont  jamais  démontrables  que  par  un  argu- 
ment unique.  Mais  de  toutes  ces  hypothèses ,  de  toutes  ces  formules ,  il 
résulte  un  enseignement  :  c'est  que  la  doctrine  du  moi  peut  sufhre  à 
tons.  Or,  qu'ont  tenté,  nous  le  demandons ,  qu^nnt  tenté  les  éclectiques? 
quel  problème  ont- ils  posé  à  la  philosophie  ?  quelle  possibilité  procli|- 
ment-ils  au  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été  à  d'autre  écote 
qif  à  la  leur  ?  N'est-ce  pas  dé  faire  la  science  de  l'égoîsme  ? 

En  effet ,  le  sentiment  de  l'égoïste  est-il  antre  que  celui  par  lequel  un 
homme  est  porté  à  se  proclanier  souverain  dans  toute  espèce  de  ques- 
tions ou  de  débats,  à  penser  toujours  à  lui  avant  d^  penser  aux  autres, 
à  se  prendre  lui-même  pour  commencement  et  pour  fin  en  toutes  choses? 
•t  réclectisme  a-t-il  d'antre  but ,  d'autre  com^lusion  que  de  prouver  la 
▼érité ,  la  réalité  de  ce  qu'enseigne  le  sentiment.  Il  est  impossible  qu'un 
td  rapprochement  ne  saute  pas  aux  yeux.  Essayer  de  le  prouver  ce  serait 
en  obscurcir  la  parfaite  évidence. 


CkMmnent  conclut  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  moi  en  jidences. 

108  en  excepter  même  celle  du  moi  ?  Au  scepticisme;  eu  effet ,  l'éclec 
tique  n'aperçoit  hors  de  lui  que  des  cas  particuliers ,  qu  il  généralitte  seq' 
lement  par  des  conceptions  qui  lui  sont  propres;  il  ne  peut  accepter 
rezpérieiice  des  autres,  car  ce  serait  à  rinstaut  reconnaître  une  autorité 
extérieure  à  son  moi  et  supérieure  à  lui  :  il  doutera  donc.  Et  qu'est-ce 
que  douter  dans  les  choses  humaines?  C'est  seulement  ne  pas  croire  à  ses 
obligations  et  à  ses  devoirs;  car,  il  est  d«s  sentimensi  sur  lesquels  le  plus 
sœçtique  ne  peut  jamais  hésister  :  ce  sont  ses  appétits ,  ses  passions  et 
ses  intérêts.  Or,  quand  on  n'est  pas  sûr  de  ses  aevoirs  et  que  Ton  est 
certain  de  ses  appétits  et  de  ses  nitéréts,  incontestablement  on  obéit  à 
eeux-ei.  L'égoïste  ne  fait  pas  autre  choiie.  Ainsi  l'éclectique  est  conduit 
par  la  science ,  là  où  le  simple  sentiment  conduit  directement  Thomme 
brotal  et  sans  éducation. 

Examinons  quelles  sont  îes  conceptions  politiques  possibles  du  point 
de  vue  éclectique,  nous  trouverons  encore  qu'elles  ne  diffèrent  point  de 
celles  que  Ton  imaginerait  en  se  plaçant  dans  une  pensée  d'égoîsme  pur. 

La  considération  du  moi  ne  peut  être  représentée  en  politique  que  par 
la  doctrine  du  droit  individuel.  Or,  si  les  moi  sont  égaux,  les  droits  le 
seront  aussi  ;  si  les  moi  sont  inégaux ,  les  droits  If  seront  pareillement. 
Dans  le  premier  cas ,  il  ne  pourrait  y  avoir  d'autres  rapports  entre  les 
individus  que  ceux  dictés  par  les  seuls  instincts.  Le.s  honmies  alors  des- 
cendraient au  rang  des  bêtes  ;  leur  réunion  ne  présenterait  pas  d'antre 
spectacle  que  celui  du  contact  des  passions  animales,  d^s  unions,  des 
séparations,  des  haines,  des  combats,  drs  lâchetés ,  ^ans  autre  but  que 
l'intérêt  présent ,  et  fans  autre  dissimulation  qu«î  le  vernis  de  la  civilisa- 
tion dont  ces  hommes  seraient  des  enfans  dégénérés.  Nos  lecteurs  savent 
que  ce  tableau  n'est  point  exagéré  :  s'ils  conservent  quelques  doutes , 
nous  les  prions  de  rechercher  eux-mêmes  quelles  sont  les  conséquences 
.«ociales  qui  peuvent  ressortir  du  contact  de  moi  également  souvlraftis 
et  ne  reconnaissant  aucune  loi  extérieure  â  laquelle  ils  doivent  obéissan'ce. 
Nous  les  renvoyons  d'ailleurs  à  notre  cours  politiqtie.  ' 

L'égalité  entre  les  moi  est  au  reste  chose  impossible.  L'égalité  de  droit 
ne  peut  être  conçue  que  du  point  de  vue  d'Un  devo;ir  commun  ;  c'est 
^  1â  loi  sodftie  qtii  les  déclare  et  les  fait  frères ,  ouvriers  à  divers  'iHies 
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et  dans  des  rangs  divers  du  uîôiii^>  but ,  ((ue  les  homines  peuvent  être 
égaux.  Mais ,  lorsqu'on  lescoosidère  connue  de  purs  animaux,  ou  cooinie 
des  libertés  absolues  selon  l'opinion  éclectique,  dans  les  deux  cas,  Té- 
galité  est  impossible  parmi  eux.  En  effet ,  chez  les  animaux,  il  y  a  des 
différences  dans  les  forces ,  dans  l'énergie  des  appétits,  dans  la  puissance 
du  mécanisme.  De  même  entre  les  mot  des  doctrinaires  >  il  y  a  les  dif- 
férences d'instruction  et  de  réflexion ,  qui  établissent  des  inégalités  fon- 
damentales et  de  fait.  Aussi ,  les  maîtres  n'hésitent  pas  à  prouoncer  que 
le  pouvoir  parmi  les  hommes  appartient  à  la  supériorité  d'instruction  ; 
^ ,  comme  dans  la  société  telle  qu'elle  est ,  en  fait ,  il  arrive  que  cette 
instruction  est  le-  partage  des  riches ,  ils  ont  conclu  que  lé  pouvoir  de- 
vait appartenir  aux  riches  ;  et  comme  dans  notre  société  encore ,  la  for- 
tune se  traosmet  par  héritage,  ils  ont  conclu  que  le  pouvoir  devait  être 
héréditaire. 

Nous  nous  sommes  servis  ,•  tout  à  l'heure ,  pour  nous  expliquer,  pour 
éclaircir  notre  raisonnement ,  d'un  mot  qui  est  usuel  dans  la  langue  po- 
litique, du  mot  droit.  Mais  nous  devons  avertir  que  ce  mot  n'est  point 
éclectique ,  et  qu'il  ne  peut  Têtre.  Cette  expression  est  corrélative  et  en 
même  temps  opposée  à  celle  de  devoir.  Nos  doctrinaires  n'admettent  pas 
une  pareille  corrélation,  car  ce  serait  accepter  qu'il  y  a  dans  la  société 
,ane  souveraineté  supérieure  à  celle  du  moi  ;  ce  serait  nier  leur  premier 
'principe.  Le  mot  devoir  est,  dans  leur  langue,  synonyme  de  celui  de 
droit  dans  la  nôtre;  car,  pour  eux,  le  devoir  n'est  jamais  que  relatif  à 
l'individu  ;  il  émane  du  moi  et  y  retourne.  Dans  leur  science  politique , 
il  n'est  dope  jamais  question  de  devoirs  on  de  droits ,  mais  du  fait.  Le 
fait  est  tout  ;  c'est  lui  seul  qui  est  quelque  chose  aux  yeux  des  autres  ; 
c'est  la  manifestation  par  laciiielie  le  moi  se  Caiit  reconnaître  et  se  pose 
comme  existence.  Aussi,  ne  vous  étoonez  plus  du  grand  emploi  qu'ils 
font  de  cette  expression  ;  ne  soyez  point  surpris  de  la  valeur  qu'ils  lui 
donnent ,  de  l'importance  qu'ils  y  attachent.  Si ,  pour  eux ,  le  fiiit  doit 
toujours  être  accepté,,  si  le  fait  est  toujours  justifié  uniquement  parce 
qu'il  est ,  vous  savez  maintenant  qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  qu  il  est 
la  manifestation  d'un  moi  plus  puissant  que  les  autres,  d'une  sorte  de 
révélation.  Or,  quelle  est  la  conclusion  morale  qu'un  élève  doit  naturel- 
lement tirer  de  pareils  i^aisonnemens ,  lorsqu'on  les  expose  et  les  appuie 
de  toutes  les  séductions  que  le  sophisme  et  la  complaisance  des  biogra- 
phes mettent  à  la  disposition  du  professeur?  Il  en  conclura  qtie  toute 
action  est  justifiée  par  le  succès.  Il  n'existe  pas  un  paradoxe  iuiàme  dont 
cette  doctrine  ne  soit  grosse. 

L'éclectisme,  d'ailleurs ,  autorise  les  sentimens  aristocratiques  par  une 
antre  espèce  d'affirmation  non  moins  entière ,  non  moins  large  que  celle 
dont  nuus  venons  de  parler.  Tout  à  l'heure  nous  l'avons  vu  l'affirmer 
pour  l'individu ,  quel  qu'il  fût  ;  maintenant ,  nous  allons  le  voir  confir- 
mer les  prétentions  de  race  et  de  localité  qui  formaient ,  comme  on  sait, 
la  Imse  de  la  civilisation  gréco-romaine,  la  base  du  système  féodal.  Il 
en  déduit  la  justification  des  principes  généraux  que  nous  avons  énumé- 
rés  au  commencement  de  cet  article.  En  effet ,  leur  idée  sur  le  moi  de 
Dieu ,  déduite ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  de  celle  du  moi  humain , 
n'est  autre  chose  que  celle  d'une  substance  pourvue  de  facultés  et  de  ca 
pacités  limitées  dans  leur  nombre ,  dans  leurs  relations ,  dans  leur  har- 
monie; elle  entraîne,  quant  au  monde,  la  conception  que  toutes  choses 
sont  dans  un  ordre  fatal  qui  ne  peut  changer.  De  là ,  ils  concluent  qu'il 
y  a  un  rapport  nécessaire  entre  le  sol  et  les  habitans ,  qu'il  y  a  des  raocs 
.  Goomie  il  y  a  des  climats.  On  trouvera  le  développement  de  cette  thèse 
dans  le  coors  d'histoire  de  Ui  pbila«ophie  de  M.  Cousin ,  dam  les  leçons 
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de  M.  Goizot  sar  l^istoire  de  France.  Aussi ,  tons  les  historiens  sortis 
de  Pécde  normale ,  tons  oenx  qui  y  professent  et  parmi  lesquels  on  peut 
citer  particoUèrement  M.  Mienelet,  ont  poossé  jusqu'à  la  folie  Tosage 
de  la  do<^ne  des  raceff^et  des  climats ,  comme  moyen  d'explication  et 
de  justification  des  faits. 

0|  sur  quelles  bases  se  sont  appuyées  les  prétentions  aristocratiques , 
et  toutes  les  doctrines  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  depuis 
le  eommeneement  du  monde?  Y  en  eut-il  jamais  une  autre  que  celle  de 
la  supériorité  de  la  race  ou  du  droit  héréditaire ,  que  celle  du  climat  on 
du  mt>it  attaché  au  sol  et  à  Torigine? 

Certes,  nous  concevrions  une  telle  opinion  chez  des  hommes  qui  s'a- 
▼oueraient  franchement  matérialistes  ou  panthéistes;  mais  chez  des  faom- 
nàes  qui  se  disent  spiritualistes,  qui  se  disent  même  chrétiens ,  c'est  une 
monstruosité  !  On  est  donc  hi  nécessité  de  l'esprit ,  si  la  chair  est  souve- 
raine? Bfais ,  c'est  que  vous  avez  conçu  votre  moi  à  l'usage  de  la  statue 
de  Gondttlac.  Où  est  la  place  du  libre  arbitre  dont  vous  vous  vantez ,  si 
l'homme,  si  Dieu  sont  enfermés  dans  un  cercle  fatal  de  oonceptions  et 
d'actes?  Dans  votre  langue  philosophique  tous  les  mots  sont  des  décep- 
tions ou  des  usurpations. 

Et  voilà  cependant  l'enseignement  dont. on  pénètre  l'élite  de  notre 
leunesse,  les  futurs  législateurs  de  l'éducation  publique!  Voilà  ce  que 
Ton  professe  à  Técole  normale  de  la  France ,  ce  que  Ton  impose  au  pays 
de  redite  !  Voilà  la  [>hilo8ophie  qui  se  présente  comm»  le  dernier  terme 
de  cette  révolution  qui  inscrivit ,  à  son  premier  jour,  en  tête  de  ses  actes, 
les  mots  liberté ,  égalité,  fraternité  universelles  !  Enfin  ces  hommes  osent 
se  dire  chrétiens  ! 

Qu'une  telle  doctrine  ait  été  favorisée ,  honorée ,  récompensée ,  dans 
les  contrées  où  les  sentimens  aristocratiques  sont  en  pleine  vigueur,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  c'est  chose  toute  naturelle.  Mais,  qu'elle 
puisse  se  maintenir  en  France  I  mais,  que  le  sentiment  national  ne  se 
soulève  pas  contre  des  principes  qui  l'attaquent  au  cœur,  c'est  chose  in- 
concevable. Cet  enseignement  monstrueux  est  le  fl^n  le  plus  redoutable 
que  la  conquête  éh-angère  nous  ait  apporté  en  4815.  Les  revers  n'avaient 
point  abattu  nos  forces  ^  mais  l'ennemi  nous  a  laissé  un  hôte  plus  redou- 
table que  ses  armées  :  il  nous  a  donné  sa  philosophie,-  afin  de  tuer  notre 
esprit ,  et  de  rompre  ce  sentiment  national  qui  fait  que  nous  sommes  la 
France.  Chose  singulière  !  le  premier  promoteur  de  cette  philosophie , 
Royer-Collard ,  est  un  homme  qui  s'est  vanté  d'avoir  conspiré  pendant 
tout  le  temps  de  la  révolution  contre  ses  succès  et  son  bot^  et  ses  propa- 
gateurs sont  des  hommes  érndits  dans  les  lettres  anglaises  ou  allemanoes, 
des  hommes  dont  la  fortune  a  commencé  avec  nos  revers  et  a  grandi 
avec  eux. 

L'éclectisme  des  temps  modernes  est  une  conséquence  dernière  du 
luthérianisme.  Le  principe  premier,  les  conclusions  morales  et  sociales 
sont  les  mêmes.  L'éclectisme  a  été  importé  chez  nous  des  contrée^  pro- 
testantes de  l'Allemagne  et  de  FEcosse.  Si  celui-ci  enseigne  fa  soicverat- 
netè  du  moi ,  Tautre  proclame  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle. 
Ce  sont  des  doctrines  identiques  dans  la  fbrme  et  au  fond  ;  et  c'est  à  cause 
de  cela  gue  MM.  Cousin  et  Guizot .  bien  que  partis  de  points  différens , 
le  premier  du  pur  déisme,  l'autre  au  calvinisme,  se  sont  rencontrés  à  la 

même  conclusion,  font  secte,  et  méritent  le  même  nom. 

« 

Luther,  amené,  parades  circonstances,  que  tout  le  mondé  connaît,  à 
entrer  en  lutte  avec  TËglise  catholique,  éprouva  je  besoin  d'un  puissant 
instrument  de  dissolution.  U  lui  fallait  rompre  l'unité  spirituelle  ^  au 
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mottk  détaqnefie  o^lecoadammiu  II  opposa  à  cette  aaMrilé  la  puimMe 
aufô^nuite  ttq  sentiment  individuel,  en  dédaraat  que  le  moi  4e  chteoD 
iàiit  le  juge  de  riaterprétalion  des  saintes  Ecritures.  Il  donna  la  soifvn- 
raineté  à  la  raison  individuelle.  Ce  n*élait  pas  ainsi  qu'avaient  j^lé  les 
premiers  réformateurs  dont  il  passa  pour  être  le  successeur,  au  moins  aux 
yeux  du  peuple.  Wideff  appelait  un  vrai  pape;  et  J.  Hus  disait  que  le 
peuple  était  un  dans  la  loi  de  Christ ,  popuifis  «mis  in  lege  Chrisii* 
Ceux  là  demandaient  pour  le  peuple  un  gouvernement  mef  ilenr  ;  Lncher 
donanda  la  liberté  rationnelle  pour  chacun  Les  premiers  furentappuyée 
par  les  classes  pauvres  en  général,  le  second  eut  pour  défenseurs,  poo^ 
apôtres ,  des  rois  et  des  nobles. 

Ia  souveraineté  de  la  raison  individuelle ,  proclamée  ps^  le  réftyroH- 
tenr  du  seizième  sîède ,  (ùt  accueillie  par  tous  les  égoumes  qei  depait 
long-temps  étaient  en  lutte  avec  l'unité  soeiUe.  Et ,  comme  si  rien  ne 
devait  manquer  à  la  démonstration  du  foit,  presque  partout  œ  fut  une 
question  d'égoisme  qui  détermina  le  mouvement  du  protestantisme.  En 
Allema^e,ce  furent  des  princes  appauvris  qui  avaient  oesoin  des  richesses 
de  l'Eglise:  en  Aogleterre ,  ce  fut  une  querelle  personnelle  entre  son  roi 
Henri  VIII  et  le  pape  qui  refusait  de  sanctionner  Tnn  de  ses  caprices  de 
divorce  j  en  France,  ce  furent  des  nobles  dans  l'espérance  de  ressaisir 
leur  ancien  pouvoir  féodal;  en  Suède  seulement  ce  fat  la  haine  de  Fétranger, 
encore  les  premiers  partisans  de  [la  réform^  fdrent  le  rot  et  la  noblesse 
avides  des  biens  du  âergé  ;  et  le  protestantisme  ne  pénétra  dans  le  pen- 

Ce  que  lorsque  Tindépendance  était  conquise ,  et  par  l'effet  de  la  force- 
est  remarquable  d'ailleurs  que ,  dans  ce  pays ,  la  révolution  fut  opérée 
par  la  population  la  plus-catholique,  par  celle  qui  résisiA  jusqu'à  se  ré- 
volter au  nouveau cuUe,  par  celle  de  Délacarlie.  C'est  que  le  catholicisme 
n'est  pas  seulement  une  religion,  C'Cst  aussi  un  sentiment  national;  c'est, 
en  toutes  choses ,  Famour  et  la  foi  de  l'unité.  Le  protestantisme  a  d'ul- 
leurs  partout  porté  des  fruits  dignes  de  son  premier  principe.  Partout  ^ 
le  moi  est  devenu  souverain  et  a  isolé  les  hommes  ;  l'intérêt  personnd 
est  devenu  l'unique  moteur  des  relations  politiques  ou  individuelles.  En 
Angleterre ,  la  population  est  divisée  en  exploitans  et  en  exploités  ;  en 
Snède,  la  noblesse  s'est  rendue  à  la  Russie  j  dans  TAllpmagnQ  reformée, 
chacun,  occupé  de  son  propre  bien-être,  mdifTérenl  à  tout  ce  oui  n'est 
pas  lui ,  se  laisse  posséder  par  ce  qui  vient,  etc.  ;  en  un  mot ,  il  u  est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  préférât  cent  fois  mieux  habiter  la  contrée  la  plus 
si^ierstitieusement  catholique ,  que  vivre  dans  le  pays  le  plus  libre  parmi 
les  Etats  protestans ,  Genève  ou  les  Etats-Unis. 

Ce  protestantisme  appelait  une  philosophie  qui  répondit  à  son  premier 
nrincipeet  le  développât.  Cest  récieclisme  qid  la  représente  aujourdliui; 
il  a  ftdt  la  théorie  du  moi  absolu  ;  il  nous  a  expliqué  la  souveraineté  de 
la  raison  individuelle  posée  par  Luther,  et  nous  pouvons  juger  par  ses 
premiers  faits  de  ce  que  nous  devons  attendre  de  sa  maturité. 

La  foi  protestante ,  au  reste ,  offre  une  parfaite  sécurité  de  oonscienoe 
à  l'éclectique.  Heureux  ceux  qui  n'ont  pas  seulement  la  phUoerahie, 
mais  qui  possèdent  encore  la  religion  !  quoi  qu'il  entreprenne  on  fasse, 
-son  ame  est  assturée  contre  le  remords.  Cette  religion  et  cette  philoso{^e 
sont  deux  sœurs  qui  se  conseillent .  se  soutiennent  et  se  confient.  Je- 
tons un  moment  les  yeux  sur  la  théorie  de  la  grâce  enseignée  par  Lu- 
ther, et  nous  concevrons  combien  il  y  a  d'énergie  à  mal  faire  contenue 
dans  le  congeries  Uiéologique  et  psychologique  que^ous  examinons. 

Pour  les  catholiques,  la  graée  est  une  disposition  à  faire  le  bien  qu'on 
acquiert  par  les  actions,  les  prières ,  par  la  foi ,  pur  l'éducation;  quel- 
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qoefois  c'est  un  don- gratuit  de  Dien.  Mais  l'individu  est  libre  de  suivre 
les  inspirations  de  la  grâce  on  de  les  neiger,  en  sorte  qtie  ce  bienfait 
n'est  pas  nécessairement  déterminant.  Chez  les  protestans  orthixloxes 
on  méihodiiteSy  ainsi  qu'ils  se  nomment ,  la  graee  est  tout  auUre  chose  ; 
nous  disons  che^  les  protestans  orthodoxes ,  car  il  y  a  beaucoup  de  pas- 
teurs, en  France  surtout,  qui  repoussentj'abominable  doctrine  que  nous 
allons  fidre  conn^tre.  C'est  même  aux  écrits  de  ces  derniers  que  nous 
emprunterons  quelques-uns  des  détails  qui  vont  suivre. 

Les  méthodistes  admettent  que  la  grâce  assure  le  salut  ;  qu'elle  est. 
toujours  efficace ,  quelles  que  soient  les  œuvres,  quels  que  soient  les  mé- 
rites ou  les  démentes  apparens.  C^est  une  prédestination  an  bonheur 
éternel,  accordée  toujours  gratuitement,  que  rien  ne, peut  changer.  Et 
selon  cette  parole  de  rEvangile  :  ily  a  oe^ucovp  d'appelés  et  peu  if  é- 
lus  y  ils  enseignent  que  cette  graee  est  im  privilège  accordé  à  un  tr^ 
petit  nombre.  Au  reste ,  elle  n'assure  pas  seulement  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent le  bonheur  des  joies  éternelles ,  elle  donne  en  outre  à  eux  seuls 
le  pouvoir  de  faire  et  de  produire.  Mais ,  dira-t-on ,  à  quels  signes  peut- 
on  croire  que  quelqu'un  est  doté  de  ce  magnifique  privilège?  Les  catho- 
liques assurent  que  c'est  à  la  bonté  et  à  la  fécondité  dés  œuvres  qu'on  re- 
oonnatl  sa  présence.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  jugent  les  protestans,  et 
c'est  ici  que  la  doctrine  éclectique  i:eprend  tout  son  empire.  G'està  rimfi- 
vidu  lui-même  qu'ils  confient  le  soin  de  reconnaître  s'il  possède  la  graee. 
Dès  qu'il  en  est  pleinemetit  assuré ,  nul,  dit-on ,  ne  peut  les  mettre  en 
doute.  Ainsi  le  protestantisme  et  l'éclectisme ,  aidés  l'un  par  l'autre^  sont 
parvenus  à  donner  la  raison  d'une  aristocratie  telle  qh'il  n'en  exista  pas 
de  pareille  depuis  plus  de  dix-huit  cents  an&,  d'une  aristocratie  à  laquelle 
tout  est  permis  ;  ils  lui  ont  donné ,  pour  justifier  ses  excès ,  toutes  les 
forces  que  l'on  employait  autrefois  jpour  lea  réprimer,  savoir  :  )a  souve- 
raineté de  la  raison  individuelle  an'us  ont  égalée  à  celle  de  Dieu  même» 
et  la  promesse  d'un  salut  inévitanle,  quellësrque  soient  leurs  œuvres  et 

leurs  erreurs.  .  '  < 

•     » 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  sera  pas^  nous  le  pensons, 
nécessaire  d'ajouter  que  la  plupart  de  nos  éclectiques  modernes  sont  des 
protestans  mâhodistes. 
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Dans  le  volume  précédent,  nous  avons  expoaé  les  dernief»  mô* 
mens  de  la  lutte  engagée  entre  le  côté  droit  et  le  côté  gauche  dé 

I 

la  Convention.  Kous  avons  vu  succomber  le  parti  qui  semblak 
avoir  toutes  les  diances  en  sa  faveur.  La  Gironde ,  en  effet,  dis- 
posait à  son  gré  de  la  majorité  de  rassemblée ,  et  celle-ci  lui  fut 
fidèle  jusqu'au  dernier  instant  ;  elle  possédait  tous  ks  organes  de 
la  presse ,  et  par  là  semblait  maltresse  de  l'opinion.  Elle  avait  de 
nombreux  amis  dans  l'armée,  dans  le  ministère,  dans  les  dépar- 
temens  et  jusque  dans  les  sections  de  Paris  ;  la  plus  grande  partie 
des  agens  de  l'administration  lui  étaient  dévoués.  Aussi  les  Gi- 
rondins comptaient  écraser  leurs  adversaires,  et  leur  chute,  pré- 
dpitée  au  moment  où  ils  se  croyaient  près  du  triomphe ,  M  les 
surprit  pas  moins  qu'elle  n'étonna  toute  la  France;  elle  nûm 
étonne  encore  aujourd'hui. 

Nous  avons  exposé  avec  un  soin  rdigieux  toutes  les  périodes, 
toutes  les  chances  d'un  combat  où  les  deux  partis  avaient  engage 
leur  fortune  et  leur  vie.  Nous  en  avons  suivi  tous  les  aocidèns  ; 
nous  n'avons  rien  abrégé  et  nous  avons  rapporté  toutes  les'pièoes» 
tous  les  documens  officiels  d'un  procès  que  les  faist<iriefti  ti'Mt 
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point  eDCore/u^e,'  d*un  ^Vcnemênt  (fui  doit  Âcrè  ccnisidéré  comme 
le  principal  et  le  plus  important  ensei{;nement  révolutionnaire  des 
temps  modernes.  En  effet,  quel  ^st,  autour  de  nous,  le  peuple  qui 
ne  puisse  être  appelé  demain  à  répéter  toutes  les  phrases  de  notre 
révolution  !  Uhistoire  n'est  pas  faite  seulement  pour  raconter  le 
passëwibaK  pmir  instruire  r^t^eni^,  ^  .      .  j 

Nmis  n'iyoJI  jkas  &peAdairt  f^niort  d(Âné  I  nos  Kct^uri  tous 
les  rensei{;nemens  nécessaires.  Il  nous  reste  à  leur  soumettre  les 
écrits  principaux  publiés  par  les  deux  partis.  Nous  avons  cru  de- 
voir y  employer  le&JNMière^feiiilIe^  dé  ce  volume,  et  nous  nous 
sommes  fait  d'autant  moins  de  scrupule  d'augmenter  notre  his- 
toire du  31  mai,  qu'après  cette  époque  jusqu'au  neuf  thermidor 
l'importance  des  faits  parlementaires  est  presque  nulle  ;  le  temps 
des  délibérations ,  des  discussions,  des  débats  de  tribune  est  fini  ; 
on  passe  à  l'action  ;  en  sorte  que  nous  pourrons  regagner  par  une 
narration  rapide  l'espace  que  nous  semblons,  peut-être  aux  yeux 
^e  f)iielques-uns ,  avoir  perdu  à  raconter  les  débats  de  l'assem- 
blée »  de  la  Commune  et  des  Jacobins. 

Les  doçumens  que  nous  réunissons  ici  sont  : 

1^.  Les  jiournéei  du  31  mai,  W  et  2  juin ,  par  Corsas  ;  2*  la  bro- 
chure intitulée  :  Compte  rendu  et  déclaration  par  J.-B.-M.  Sa- 
j^AniJXf  député  du  département  de  la  Somme  ^  sur  les  journées  de$ 
Sfl  et  31  mai,  ^'^  et i  juin;  3<'  un  placard  qui  porte  pour  titre  : 
JéqÙre  d'un  grenadier  du  bataillon  de  la  Butle-des-Moulins  à  un 
ftfojfan  du  département  de  la  Gironde;  4*"  l'adresse  de  Brival,  dé- 
puté de  la  Corrèze,  à  tous  les  habitans  de  son  département,  poiir 
las  instruire  sur  la  nature  et  les  motifs  de  l'insurrection  du 
31  nuii;  èr  le  rapport  de  ce  même  Brival  sur  les  papiers  de 
Rolland  ;  &  une  brochure  intitulée  :  Bergoêimg,  député  de  la  Gi- 
rondet  et  membre  de  la  commission  des  Douze,  à  sts  commettans , 
e$  à  tous  l^s  citoyens  c/e  la  République  ;  7"*  Tad'resse  de  la  société 
de^  Jacobins  sur  les  événemens  du  31  mai. 

La  brochure  de  Gor&as  est  un  pamphlet  contre  les  Jacobins; 

il^l^Ali^qui  ^'y  trouvent  sont  ou  altérés  ou  défigurés,  ou  faux. 

Cet  éqrit  n'a  de  valeur  qu'à  cause  de  l'estime  qu'en , font  les  his- 
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toriens  girondins;  c*est  même  le  seul  motif  qui  nous  a  déterminé 
à  le  réimprimer.  Il  ne  faut  pa;i  oublier-  me  G(K>aS|éi;ût  un  mon- 
tagnard t^alffi^ug^B,  qi!i'i(  avait  fÂrirci|^de  l^fNèniJ  et  de  sa 
personne  aux  massacres  de  septembre»  et  qu'il  proportionna 
dans  la  suite  &'P8lKîlodSéî^lbi|>rèSâ^èrSf&d|^l^  sens 

contraire. 

ï compte  rendu  de  Saladm  est  une  pièce girondme  ou  Im- 
surrection  du  31  maî^.est.principalenieBfeLdiscutée  du  point  de 
vue  cflmtitnttonneï.  Leê  notée  dé  cM&btoàtsite  9^t  pré* 
cieuses  à  cause  du  grand  nombre  de  faits  qu'elles  renferment. 

La  lettre  du  grenadier  de  Fà  Buttëdes-Moulins  est  un  placard 
original  du  temps,  dont  peut-être  il  ne  reste  d*autre  exemplaire 
que  celui  que  nous  avons  entre  les  mains.  Cette  considération 
aurait  suffi  pour  nous  le  faire  transcrire;  mais  il  s'y  ajoute  celle 
4ài  se'  ratMcKè  &  tiiié  ^  jatol)fn'e  èinSii^  if^vSï  WAon 

rà'd^esse  de  Brr^l  à  ses  cSMltiM  ât  iSie  p^ritS.  tÛ 

tièSt  être  Té^M^  coâitfé  i/n  iMifèâëfil&m  sdV^^tf  (jiimHii 

pofffîquè  du  Si  ih^,  et  cdln^ë  utf^àpbîogfe  df<é  Pim. 

Lé  ràj^ôrt  dé  ce  idMë  ÈHvàl  sHt  /es  {hipierà  Aè  KottÈSSl 
thèHè imprimé  ^r  ordfé  dé  fii  to&vàtiHH  Àa'Cimi^.n^êJls^fë  i 
notfe  cdnndîssanèé  dânj  aûct/fi  recdèïl  ilSt  âe'j^uisf,  et  qui  tous 
soùt,  en  êïfèt ,  co'rn'jîièséjf  danà  un  éS^vil  ètfinilin.' 

Enfin  la  brochure  dé  BSêrgoèiing  im]|^rimeè  à  Cuen,  pen'StSÀ't  la 

prà^Tiptiôï  de  rauteur,  est  fî/  âo^ùm^riigifonâiâojji  se  /rbuvent 

(dus  fèé  d^iaifs  qui  Àods  restent  i'di<  lé^'firJijf^srrâtïfî'tfer^^^^^ 

^écâon  du  31  mai.  Elle  hkéték  :  f*  ^è^  Aé^MM  is\f  iS 

séaîfces  ténues  S  là  Ëommuiiè  ^bUr  lH  fbritiiiilïS  Û^  la  lîsi^  EU 

siist)ects  et  pour  id  réf)àrti\idDf  de  TéiÀprdnt  tbth&,  flSh  vfHS  ëbii^ 

itii^bû  composée  de  tùèiHîihs  dësl  cbAiike%^  fS^èîiHbiiSàik  U^ 

sections;  ce  fut  cette  commission  qui  fut  dénoucée  comilf^  tm^ 
^piratrice  par  h  section  d^  la  Ffiite^nitè;  9«  dë^  dèf»kiï?èijré  Àir 

quéftlùes  séances  dés  Côrdènèrs,  et  sur  eeU^^Mlj^f'cWÂf  llëU  * 

rArchevéclié  pour  arrêter  et  exécuter  ^i^sup^ê6tR)li)r. 


■  I 


PRÉCIS  RAPIDE 

■ 

DES  ÉVÉNEMENS 

QUI  ONT   BU   LIBU    A    PAEIS, 

DANS  LBS  JOUEHiSS   DBS   30   ET  31    MAI,  1   ET  2  JUIN  1795» 


Dépaté  à  li  OoBfWliOD  nattointo,  rin  te  tnnto^i^^ 


tncedo  per  ignef  •••  —  Yirq. 


Repais  la  fimeuBe  nuit  du  10  mars»  Paris  ne  jouissait  que  d'un 
calme  apparent  ;  Tanarchie  avait  envoyé  ses  émissaires  dans  les 
diverses  parties  de  la  République  ;  ces  apdtres  du  brigandage, 
couverts  d'un  £aux  masque  de  patriotisme ,  affectant  le  langage 
et  les  habitudes  du  peuple,  afin  de  le  mieux  tromper,  avaient  la 
mission  secrète  de  désorganiser  les  départemeos ,  d'exciter  les 
défiances,  d'armer  cette  classe  si  honorable  d'hommes ,  dont  le 
travail  et  Tindustrie  sont  de  véritables  propriétés ,  contre  les  ci- 
toyens qu'ils  désignaient  sous  le  titre  de  riches ,  et  sur  lesquels 
ils  appelaient  les  proscriptions  et  les  vengeances. 

Le  succès  ne  répondit  point  aux  espérances  du  crime  ;  dans 
les  départemens,  ils  trouvèrent  de  vrais  Français,  degénéreax 
républicains,  qui,  ralliés  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  et  serrés 
autour  du  faisceau  de  la  loi,  ne  connaissaient  point  le  langage  de 
la  licence,  respectaient  les  propriétés,  et  dont  le  cri  de  ralliement 
était  Pat»  aux  ftommei  vertueux  ^  guerre  aux  souffleurs  d'anar- 
ekie! 

BientAt  les  cent  tétes.de  l'hydre  éparses  dans  les  départemens 
se  réunirent  à  Paris,  où  la  principale  continuait  ses  ravages  et 
méditait  de  nouveaux  attentats* 

Mais  depuis  quelques  jonre  le»  bons  citoyens  commençaient  à 
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sortir  de  ia  longue  léthargie  où  la  terreur  les  avait  trop  long* 
temps  entretenus.  Les  sections  opprimées  par  des  comités  révo^ 
lutionnaires,  composés  en  général  d'hommes  nouveaux  »  d'hom- 
mes  qui  portaient  sur  leur  front  le  cachet  de  la  honte»  et  qui,  ne 
devant  leur  existence  politique  qu'à  leurs  crimes  »  ne  pouvaient 
la  conserver  que  par  des  forfaits  ;  les  sections ,  dis-je ,  commen- 
çaient à  voir  revenir  dans  leur  sein  les  hommes  vertueux  qaa 
rintrigue  et  l'audace  en  avaient  expulsés.  Une  lutte  s'établit  alors 
entre  le  crime  et  la  vertu,  et  la  victoire  restait  presque  toujours  à 
cette  dernière.  Les  sections  du  Hail  »  des  Champs-Elysées  »  de 
la  Butte  des  Moulins,  présentèrent  des  pétitions  énergiques; 
elles  jurèrent  de  maintenir  la  liberté  de  la  Convention,  de  mais- 
tenir  son  intégrité  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  trop  mul- 
tipliées que  le  peuple  soudoyé  des  triumvirs  dirigeait  chaque 
jour  contre  les  repràentans  du  véritable  peuple* 

Plusieurs  adresses  des  d^>artemens  vinrent  en<méme  temps 
âectriser  les  bons  et  faire  pâlir  les  méchans  ;  des  députés  de 
Nantes ,  de  Marseille  et  de  la  Gironde,  parurent  successivement 
à  la  barre  ;  ils  y  parlèrent  le  lai^ge  de  l'honneur  et  du  patrio;^ 
tisme  ;  le  vieux  de  la  montagne  trembla ,  et  ses  satellites  incer- 
tains parurent  cesser  un  moment  d'aiguisar  leur  poignards  ;  enfin, 
Robespierre,  qui  n'est  brave  qu'au  milieu  des  tombeaux  et  des 
cadavres,  disparut  pendant  trois  ou  quatre  joiuv  ;  mais  l'on  con- 
jure aussi  dans  les  souterrains  ! 

L'anarchie  était  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  elle  était  prête  à 
tomber  elle-même  dans  le  précipice  qu'elle  avait  creusé  pour  en- 
sevelir les  victimes  de  la  nouvelle  septembre  qu'elle  méditait  : 
elle  sentit  donc  la  nécessité  de  feire  un  dernier  effort. 

Je  viens  de  dire  qu'il  s'était  formé  à  Paris  quarante-huit  conci- 
liabules révolutionnaires  ;  ce  fut  du  sein  de  ces  quarante-huit  re- 
paires ;  ce  fut  du  sein  d'un  autre  repaire  fisuneux ,  et  qui  avait 
été  longtemps  l'asile  de  l'homme  de  bien ,  le  temple  du  patrio- 
tisme, le  sanctuaire  de  la  liberté,  que  s'échappa  une  horde  de 
conjurés  qui  tinrent  des  sabbats  nocturnes  à  l'Évéché,  sabbatsaux* 
quels  assistaient  les  Chaumet,  les  Hébert ,  les  Pache,  les  Varlet, 
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lesHenriot,  quelques  membres  {jangrenés  du  corps  électojral,  de 
la  commune  dé  Paris  ;  enfin ,  tous  ces  hommes  de  boue  et  de 

,-      p    .  .  .  .     1  -      I  ■  •  a         < 

sang,  dont  les  noms  sont  lies  à  tous  les  genres  de  crimes  »  qui 
auraient  (erni  notre  révolution  pflorieuse,  si  des  hommes  ver- 

tuéux  et  persécutés  n'en  avaient  pas  assis  les  bases ,  et  si,  au 

•  ■  ^  '■>•."■  ■'.■» 

milieu  des  proscriptions  et  des  poignards ,  ils  n'avaient  combattu 
sans  cesse  le  monstre  du  despotisme  nouveau  qui  se  revêt  des 
Dônorablès  livrées  de  1  indigence,  qui  dégrade  le  titrç  respectable 
àè  sans-culotte^  pourravir,  sous  ce  d^uisement  imposteur,  les 
propriétés  dé  Thomme  qui  a\  et  les  propriétés  plus  sacrées  en- 
core de  i'honinnê'qui  n'a  point;  c'est-à-dire ,  les  inépuisables 
ressources  du  travail ,  trésor  auquel  on  ne  supplée  point  par  les 

pillages  ,  par  les  brigandages  et  par  tous  les  excès  révoltans 

_»|.'-,.     ■•■ .  ■      ■■•  '  "t  '»'^ 

dont  tels  proconsuls  ont  fait  l'apologie. 

Les  conjurés  eurent  beau  s'envdojpper  des  ombres  du  mys- 
tère;  leurs  motions  liberticides ,  leurs  projets  funestes ,  ne  ,isir- 
aèrent  point  à  être  connus;  ils  étaient  d'ailleurs  retracés  dânç 
les  libelles  d'un  homme  odieux ,  dont  TexisteDce  politique  ei|t 
une  monstruosité  «  et  dont  l'existence  physique  et  morale  est  un 
tort  de  la  nature  et  des  lois  ;  ils  éiaiéhi  retracés  dans  un  écrit 
périodique  du' substitut  de  la  commune,  Hébert,  qui,  sous  l'ep- 
vëloppe  grotesque  du  père  Duchêne,  prêchait  encore  trois  fois 
paf  semame  l'oubli  de  tous  les  principes,  le  mépris  des  plus  saints 
devoirs. 

«  ■  ■  ■  ■  • 

Une  fermentation  sourde  régnait  d'ailleurs  à  Paris.  I)e's  fén\mes 
excitées  par  les  Furies,  ^hs  doute,  se  ras^niblent;  çllës  s^ar- 

.fi"'     *•        1.1';        .      ■"■       *    •*'.'    *    '"  lî*^  Iiil'»-    I     .    *^         *••     ■•;    .  !•!    •!        ■"    VT' 

ment  de  pis|oJets  et  de  poignards  ;  elles  prennent  des  arrêtés , 
courent  les  diyçrs  carrefours  dé  la  ville,  portant  devant  elles  Té- 
tçndard  de  ta  licence.  £n  vain  dénonç^-t-on  ce  .^élit  à  la  Com- 
mune;  en  vain  veut-on  en  faire  sortir  les  dangereuses  consé- 
cjpences,  Pache  répqpd  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  Que  dis-je!... 
ces  bacclxantes  avaient  été  reçues  au  jsein  du  çpnseil-général  ; 
elles  y  avaient  été  accueillies,  fêtées,  et. elles  v  avaient  reçu  Tac- 
colade  fraternelle.  Et.quc  voulaient-eljes,  que  demai;daient-elle$? 
elles  youlaient  en  finir;  elles  voulaient  purger  la  Convention  ; 
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elles  voulaient  enfin  faire  tomber  des  têtes  ^  et  s'eiiivrer  de  sang. 
Les  bons  ciloyens  de  Paris  ne  purent  pas  voir  avec  indifPé- 

rence  de  pareils  excès  ;  la  Convention ,  Forcée  de  délibérer  sous 

■■•■■»■    I  ••    ■'  '    *       ^■'  _•        ^  ''"ii'i" 

le  couteau  des  assassins ,  nomma  une  commission  de  douze  mem« 


breS)  dont  la  probité  elles  vertus  civiques  jetèrent  Teffroi  dans 
rame  des  conspirateurs  et  ranimèrent  Ténergie  des  bons  d- 
toyens],  qui  s'empressèrent  d'aller  y  déposer  la  connaissanée 
qu'ils  avaient  de  la  trame  ourdie  contre  la  Convention  et  contre 
(a  République  entière. 

L'anarchie  est  d'abord  si  atterrée,  que  plusieurs  de  ses  apAtres 
disparaissent;  les  plus  audacieux  sentent  alors  la  nécessite  de  se 
sauver  par  de  nouveaux  attentats;  s'ils  n'avaient  pas  pour  eux  la 
majorité  des  citoyens,'  ils  avaient  au  moins  toutes  les  auiùîljés  ; 

«n;  I       ♦    ^        ■     •  •  ••    I    !r,'        '  .    .  ■  ■•  -é        ■■    •^/^ 

ils  avaient  une  Commune  corruptrice  et  corrompue;  ils  avaient 
leurs  brigands  ;  |ls  avaient  de  Tàrgent  pour  les  soudoyer,  et  léi 
recrutemens  pour  la  Vendée  avaient  fourni  des  sommes  conside- 
rables ,  perçues  arbiirairement  et  sur  des  mandats,  dont  quel- 
ques  journaux  ont  donné  la  forme,  et  qui  serviront  de  pièces  à 
rbistoire  de  l'anarchie. 

Le  conciliabule  de  rÊvéché  se  fait  cependant  renforcer  par 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  perdus  à  Paris.  Varlet,  que  la 
commission  avait  fait  arrêter  à  Tinstant  où  il  provoquait  sur  des 
tréteaux  les  groupes  du  peuple,  et  dont  la  prison  s'était  ouverte 
à  la  voix  des  brigands  ;  Henriot  fameux  dans  les  massacres  de 
septembre;  Maillard,  qui  dans  ces  journées  de  sang  avait  présidé 

.-fil  *!-.  i.'t  t  »  ri  :.0  ■^.  »)  ,    ■-'.■>     ■■  '•'   '/M':  •  '   :  •  'lY*  •t''  rr>.  f«m  . 

le  chef-lieu  des  meurtres ,  et  duquel  il  existe  un  acte  daté  ou 
9  septembre,  dans  lequel  il  prend  le  titre  de  juge  souverain  du 
fameuses JQumée9  et  (f autorité  constituée  par  Le  peuple;  enfin  , 
les  Hassenfraiz  et  autres  hommes  de  celte  espèce,  éûient  réunis 
pour  aviser  aux  qrandes  mesures.  Tel  était  Tétat  d^s  choses, 
lorsque  le  bruit  se  répand quon  va  sonner  le  tocsin ,  que  1  on  va  ' 
faire  tirer  le  canon  d'alarme  ;  Lanjuinais,  le  dig^ne  Laniuinais. 
prévenu  par  moi  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  qui  d'ailleurs  avait 
eu  des  renseignemens ,  monte  à  la  tribune ,  dans  la  séance  du 
jeudi  soir;  il  ^onœ  spécialement  Chabot;  mais  la  Monisigiie 
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couvre  sa  voix ,  et  Chabot  et  plusieurs  autres  agens  du  complot 
ODt  eu  l'impudente  audace  de  traiter  de  chimères,  de  vaines  ter- 
reurs d'une  ame  pusillanime»  la  dénonciation  d'une  trame  qui  de- 
vait avoir  son  exécution  dans  quelques  heures. 

En  vain  aurait-on  voulu  conjurer  l'orage  ;  il  semblait  que  tout 
émit  d'accord  pour  que  la  foudre  tombât  avec  plus  d'édat. 

La  Convention  avait  été  insultée  »  et  le  maire  Pache  avait  ré- 
pondu qvLil  n'y  avait  poi  de  complot ,  qu'il  ne  s'agissait  poM  de 
iocnn ,  et  que  tout  iunt  tranquille. 

On  avait  consulté  le  procureur-syndic  du  département ,  et  il 
avait  répondu  ou  écrit  qu'il  n'y  avait  pas  de  complot ,  qu'il  ne 
s'agissMtpas  de  tocsin,  et  que  Paris  était  tranquille. 

On  avait  interrogé  le  ministre  de  l'intérieur,  et  Garât,  tou- 
jours fid^e  à  son  système ,  ne  voyait  dans  tous  ces  mouvemens 
que  des  effets  ordinaires  de  l'inquiétude;  et  à  l'heure  même  ob 
le  son  du  tocsin  funèbre  alhût  frapper  les  airs ,  il  ne  prévoyait  a»- 
cuns  complots  ;  il  annonçmt  la  tranquH^  ,  le  bon  ordre. 

Et  cependant,  au  moment  où  la  Convention  levait  sa  séance 
de  noit,  à  cet  instant  même  les  prétendus  commissaires  dés  sec- 
tions de  Paris ,  qui  n'étaient  autre  diose  que  l'extrait  impur  des 
comités  révolutionnaires,  arrêtaient  au  nom  du  peuple  de  Paris, 
10  nom  de  la  majorité  de  ce  peuple ,  ami  de  la  paix  et  des  lois  ; 
a«  nom  de  la  saine  partie  de  ce  peuple  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  ce  ramas  de  brigands ,  la  plupart  étrangers  à 
celte  grande  ville  ;  ils  arrêtaient ,  dis-je,  que  Paris  était  en  in- 
surrection ,  que  le  tocsin  serait  sonné  (1) ,  que  le  canon  d'alarme 
serait  tiré ,  que  la  municipalité  serait  cassée. 

En  effet,  le  premier  coup  de  tocsin  parti  de  la  Cité  fut  le  signal 
pour  toutes  les  autres  sections.  Des  brigands  se  présentent  aussi 
pour  tirer  le  canou  d'alarme  ;  mais  l'otecier  de  poste  s'y  oppose, 
et  ce  ne  fut  guère  que  sur  les  onze  heures  ou  midi  qu'on  Ten- 
tendit  pour  la  première  Fois. 


(f  )  Ofl  oifoya  fuMe-duiaip  teordres  à  te  bommei  aposiéi  pour  lODiiir  le 
I,  «t  H  a  été  r«Bli  «B  bmIm  fAresonepveiiTtdsstMtjc^eitnareçade 
f orÉPS  f^MX  tu  fooilii. 
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Les  prétendus  commissaires  des  sections,  cependant  «  s^étaient 
rendus  au  conseil-général,  où  ils  avaient  préparé  une  parodie  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  nuit  du  10  août ,  ils  signifièrent  à  ta 
Commune  qu'elle  était  cassée;  et  la  Commune»  docile  à  son 
rAle ,  cède  la  place  à  ces  iauveurs  de  la  patrie  ;  ses  membres  se 
dépouillent  de  l'écharpe»  mais  bientdt  ils  s'en  revêtent  de  non* 
veau  à  la  voix  de  la  nouvelle  autorité  qui  déclare  c  qu'elle  les 
recrée,  et  qu'elle  vient  les  renforcer  pour  opérer  le  salut  de  ta 
patrie  en  danger ,  de  ta  patrie  prête  à  être  dévorée  par  les  douze 
ogres  de  ta  commission  extraordinaire.  » 

Les  citoyens  de  Paris  avaient  cependant  couru  aux  armes  {. 
mais»  sans  ordres  et  incertains ,  ils  s'éuiient  réunis  à  un  drapeau 
qui  flottait  à  ta  porte  de  chaque  capitaine.  Ce  fut  dans  cette  jour- 
née (1)  mémorable  que  ta  Commission ,  après  ime  lutte  d'unn 
joomée  entière,  fut  enfin  suspendue  (2)  sans  qu'on  voulût  l'en* 
tendre,  non  pas  pour  sa  jtistification ,  Tintention  de  ses  membres 
n'était  pas  d'y  descendre ,  mais  sans  qu'on  voulût  écouter  un 
rapport  qui  allait  déchirer  le  voile  et  mettre  au  grand  jour  les 
trames  des  conspirateurs. 

Il  importe,  avant  de  passer  outre,  de  rappeler  ici  un  fait  :. 
l'attittide  de  Paris  avait  été  si  imposante  dans  celte  journée ,  les 
bons  citoyens  s'étaient  levés  en  une  telle  masse ,  que  les  conjuré* 
tremblèrent  pour  eux-mêmes;  cependant  pour  venir  à  bout  de 
leur  dessein ,  et  dominer  les  délibérations  de  l'assemblée  incer-. 
taine  de  ce  qui  se  passait  au-dehors,  ils  l'avaient  lait  enviroimer , 
par  leurs  affidés;  ils  eurent  recours  aussi  à  un  autre  stratagèqie 
qui  pouvait  avoir  des  suites  fune&tes. 

(f )  La  joamée  da  29  mai. 

(2)  On  se  rappelle  ce  qui  s'était  déjà  pané  deoi  joon  aaparaf  anU  Uoard,  rae- 
cooiiMiDt  à  la  ftiUgne ,  aratt  cédé  le  ftateiiil  à  Fonfrède;  des  cris,  des  borie- 
mens  iTélèfeot  contre  oeloi-ci.  C'eil  nn  membre  de  la  Gommlsston,  cTeil  nn  scé- 
lérat, s'écrie-t-on!  à  bas!  —  Fonfrède  est  obligé  de  se  retirer  pour  fUre  eesier' 
cet  borrible  vacarme.  Héraot,  tnoeêl  général  du  ci-dèoaiU  roé,  s'empare  dn  fln- 
teail,  Introdnil  de  soo  antorité  prtrée  une  dépatatioa  des  soi-disant  qoarante- 
hoit  sedions  ;  oo  demande  les  poufoirsi  ce  na  Stt  plnsalon  qoe  de  prétsndiis 
éépmtét  4e  idie  seetkm.  Enfin ,  sans  déittiéntion,  Héraota  reflEroiilerie  depio* 
noooer  le  décret  qui  M  rapporté  le  lendemain  par  oo  appel  noorinal. 
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Vers  les  5  heures  du  soir,  le  foubourg  Saint- Antoine ,  aai 
s'était  levé  comme  tous  les  autres»  sans  savoir  pourquoi,  céda 
aux  instigations  qui  lui  furent  faites,  de  marcher  en  armés  à  la 
Convention ,  an  nombre  de  huit  à  dix  mille.  Pour  les  exciter 
encore  davantage  à  cette  démarche,  on  leur  présenta  la  section 

de  la  Botte-des-Moulins  entre  antres ,  comme  une  section  contre- 

■ 

révolutionnaire  ;  on  leur  dit  qu'elle  avait  arboré  là  cocarde 
bbnche;  pendant  qu*on  semait  ce  bruit  funeste  dans  le  quartier 
des  Quinze- Vingts ,  on  disait  à  la  Butte-des-Moulins  que  les  fao- 
bdorgs  descendaient  pour  la  désarmer.  Ainsi ,  les  ennemis  de  ta 
chose  publique,  par  cette  double  perfidie,  étaient  sur  le  point 
de  iaîre  veri^er  lé  sang. 

Déjà  le  faubourg  Saint-Antoine  avait  braqué  ses  canons  devant 
la  principale  porte  du  ci-devant  Palais -Royal;  déjà  la  Butte-des- 

-  ■  •  ■ 

Mônims ,  renforcée  par  quelques  compagnies  de  la  section  du 
Mail,  disposait  ses  moyens  de  défense  {i)\  et  faisait  le  serment 
de  périr  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  se  laisser  désarmer ,  lors- 
qu'un  incident  heureux  changea  l'état  des  choses. 

«  Uu'allons-nous  faire,  s'écrie  un  canonnier  du  faubourg? 
faire  couler  le  sang  de  nos  frères,  sur  un  bruit  répandu  ptr%n 

.....         T 

homme  en  écharpe,  il  est  vrai  (2),  mais  qui  peut  bien  cependant 

.  *   .  ♦••.,«.... 

n'être  pas  fondé,  s'il  n'a  pas  été  jeté  parmi  nous  dans  les  inlen- 
tiens  Jes  plus  perfides.  Camarades,  avant  tout  vérifions  le  fait! 
Une  députation  de  trente  braves  sans-culottes  se  forme  à  la 
voix  de  ce  cfigne  citoyen  ;  elle  entre  dans  l'avant-cour;  Te  pre- 
miei*  signe  qm  frappe  ses  regards,  est  le  bonnet  de  b  liberté,  et 
la  éocâfde  incolore  à  tous  les  chapeaux;  une  explication  Fran- 
che  et  amicale  dissipe  tous  les  nuages  ;  les  portes  s'ouvrent;  les 
barrières,  les  grilles  n'opposent  plus  d'obstacles,  et  des  bi^ayes 

CD  SFontç»  f«  grUI«  a? ^ien^  M  ^VfÇ^  ;  tpqjes Jaissuei  étolcfft  g«fdéw;  on 
tU^cjB  profond  y  régnait;  eq^,  }p  cWeraot  gà\a»fioy9fiS^;^^^j:^nS# 
d;l^^plafea#^gée. 

(S;  Ce  n'a  été;  comme  je  Tai  dit ,  que  par  des  raggeitioi»  aboodnsbles,  que  le 
fiotioorf  a  marebé;  od  atait  le  double  denein'i'tfDgafer  Dneôifibatflveela 
BotlBHiéi-IIouUiit.  doot  l'auardilc  voalatt  ae  veiiger.^arai  mém^lanpa^^éf- 
frtfvii  CSmvenlioo.      ■  -t"   ■  ^  *  >•  ■- 


t  ^>- 
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(^9  qui  tout  à  l'heure  étaient  sur  le  point  d'en  vçjDÎr  ^ux  paiiis, 
se  jettent  dans  les  bras  les  uns  desauyes,  $^  pre^nt,  ^^  sç^- 
rcpty^^  demandeijitdes  excusjçs  rëçiproq^ue§.  Ui\e9f  èf,çaffligjÇ^otç 
suspend  un  moment  ces  éj[mnçheiiiens  du  patnot^mj^  ;  on  ap- 
prend que  le  généreux  commandant  de  la  JButie-des-^oulioj^  » 
celui  qui ,  deux  ou  trois  jours  auparavant,  avait  parv  A  b  ^}l^ 
delà  Cionvention,  et  qui  était  venu  lui  faire,  avec  ses  camarades» 
on  rempart  de  son  corps,  venait  de  tomber,  frappé  d'un  coup 
de  sanç.  La  stupeur  succède  au^  élans  de  la  joie;  on  .c^oj|  ^u*i' 
expire,  (^n  n'ignore  pas  que  3a  mort  ja'était  due  qu  ^  3e3  fâ^ti; 

et  il  succombait  k  la  douleur  qu'il  ^pro.uv;^t^^  voir  j^rrijifer  ^ 
moment  fatal  d'un  combat  ;  un  chirurgien  accourt  ;  il  lui  puyre 
la  yeine  ;  il  répond  d^  sa  vie.  Alors  les  cfjs  jdf  vivç  la]^épi^l^(}ijjP) 
d'anaibèm,e  à  l'anarchie ,  reteq^|s&çn)  <^e  toutçs  pap t^  ! . . • 

Pendapl  qye  ces  ^év^neineiis  .se  pa^oiejiit  .»;j  .^eJfopç,  |?  ^op. 
Vj^tion  n|itiona(e  çifiit  liy;^  Ofix  df^biats  1q9  p)us  ^.^i^ejifis;  9s- 
«egée  ga^-  lyie  fo^le  d'bpnajpaes  .^  de  fefligjes  sj^ns  pîideuj ,  flU; 
<lé!il>ér*t  au  milieu  des  \kxké^  (f)  et  ^e?  plu?  ipsultjin^ff  (fo^ 
çaiioD^  ;  ejt  ces  huçes  pt  cç^  provocations  j^MJCejj^por^çe^  à  jjn  ^ 
poi^,  q^e  pli/sieu^3  mjeipji)res  de  la  Montaig;^^  .ÇTurÇipt  ^^^QÎ/» 
pajr  poliiiciue  pu  moins ,  s'élever  contre  ces  exo^;  J'y.ç  4*,^<|^^çlg* 
manda  même  que  la  Convention  se  formât  en  pp^t^  £ié^4/- 
£nj|jp ,  L^acroix ,  cé(j[f^t  à  un  inpuyepeat,g{i*il  aurait  yp^lj^  f^ii- 
çgr,  s'.écrie  ;  iyon ,  la  Çqnvmiïqn  n'at  pfu  /f(rrç  /  -  i^n  congj^Jp 
r,ésM.Ilat  de  ,çe\tp  jç^rné?  ;  .l?  pqamj^fiV^  d^  Jl>oi?ze ,  jipr/çs  ifxSB* 
lutté  avçc  çogaumqe ,  apr»^  avoir  ^s^i^é  la  trjljj^jie  jp^o,^-  jpi^ 
son;-app9rt,  fut  ^uspep^ije^^nsppKVQirp^lie/î^ria  çarjjje  ni  jjis- 
tice(2). 

(I )  pcf  femmcfl  aiméei  retenaiant  wgpH  les  dépntét ,  à  moéu  qu'ils  oemoa- 
trasseot  an  signe  codtcdd  ;  Ton  d'eux,  poorsuiji  par  cing  pu  sii  de  ces  ai^s^vs, 
fut  olilif^ë  de  sauter  par  uoe  croisée.  r* 

(S)  La  séance  levép ,  le  présidant  et  le  secrélaire  se  rendirent  snr  la  terrasse 

^nrfiaterniscr,  disail-on . .ayep  le  peuple;  une  Çroi^tu^e liiif ^ese^ ^ 

fïaolbeani,  et  se  termina  à  la  place  du  Cnrrousel,où  les  bouches  qui  afàlent 

vomi  les  plusaffreu^s  imprécations  pendant  la  journée  cntonnèrrnt  l'hymne  des 

Marseillais  '.11 

......         •        .   I  • 
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La  nuit,  les  rues  furent  illumÎDëes;  de  nombreuses  patrouilles 
circulèrent  dans  tontes  les  sections  ;  celles  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  avait  été  reconduite  par  celles  du  Mail  et  de  la 
Bntte-des-Monlins ,  se  livra  pendant  quelques  heures  k  des  plai- 
sirs avoués  par  le  patriolisme  ;  enfin,  malgré  la  malveillance  qui 
essaya  de  troubler  la  tranquillité  publique  (1),  le  jour  parattsans 
que  les  bons  citoyens  aient  eu  à  gémir  d'aucune  scène  affli- 
géante. 

La  suspension  de  la  commission  extraordinaire  n*était  qu'une 
demi-victoire  pour  Tanarchie.  Un  rapport  devait  être  fiaît  par  le 
comité  de  salut  public ,  où  les  pièces  devaient  être  déposées  et 
examinées,  conjointement  avec  trois  membres  de  cette  commis- 
sion. Or,  quelques  astuces  qu'on  osât  mettre  en  œuvre,  quelques 
ressorts  qn'on  fit  jouer,  de  quelque  voile  officieux  qu'on  essayât 
de  couvrir  la  vérité,  elle  devait  sortir  pure  et  lumineuse,  même 
dn  chaos  où  Ton  aurait  fidt  de  vains  efforts  pour  l'enchatner. 

Ce  ne  pouvait  être  là  le  but  des  conspirateurs  ;  ils  devaient 
tout  tenter  dans  leur  audace.  Ânéaniir  les  preuves  de  leurs  cri- 
mes, n'était  pas  une  mesure  suffisante;  il  leur  fallait  anéantir 
aussi  les  hommes  intrépides  et  vertueux,  qui,  au  milieu  des  cou- 
teaux et  des  poignards,  avaient  eu  le  courage  de  saisir  les  Als  de 
ce  dédale,  et  de  pénétrer  dans  la  caverne  où  ces  Cacus  avaient 
fbrgéleors  forfaits. 

Le  même  conciliabule  qui  avait  eu  lieu  dans  les  nuits  précé- 
dentes ,  se  tint  encore  dans  celle  du  31  mai  au  l*'  juin ,  journée 
fiitale,  qui  doit  être  Fépoque  glorieuse  du  triomphe  de  la  liberté 
sur  le  moustre  de  l'anarchie  ;  espoir  qui  soulage  l'ame  des  vrais 
rcpnblicains,quiontjuré  de  ne  courber  jamais  la  tête  que  devant 
les  lois,  et  qui  après  avoir  brisé  Todieux  jougdu  despotisme  cou- 
ronné, ne  consentiront  point  à  ployer  le  genou  devant  un  tyran, 
dont  le  sceptre  est  un  poignard  et  lés  arrêts  des  assassinats. 

L'anarchie  et  ses  suppôts,  réimis  dans  son  repaire ,  méditaient 
de  porter  les  derniers  coups;  lliomme  de  sang,  du  nom  duquel 

(0  Le  toaio  foona  eqeore  daot  me  ou  d«n  faeUoaf . 
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je  ne  salirai  pas  oe  rëdt»  s'y  était  rendu;  fl  y  avait  dicté  nne 
adresse  de  proscription,  tendante  à  commander  impérativement 
i  la  Convention,  de  lui  livrer  les  douze  membres  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  et  les  vingt-deux  députés  dont  la  section  de 
la  Halle  avait  d^'à  demandé  les  têtes  ;  on  avait  eu  soin  seulement 
d'en  soustraire  quelques-uns  ;  non  pas  pour  diminuer  le  nombre 
des  victimes,  car  le  couteau  de  la  scélératesse  ne  veut  rien  per- 
dre; aussi  les  hommes  de  proie  avaient-ib  rempli  les  cases  vi- 
des, et  les  noms  d'Isnard  et  de  deux  autres  collègues  bien  di- 
gnes d'être  inscrits  sur  cette  liste  honorable,  remplacèrent  ceux 
de  Valady,  deLanthenas  etDoulcet  (1). 

Dès  le  matin,  instruite  des  arrêtés  liberticides  de  la  nuit , 
instruite  des  mouvemens  qui  se  préparaient ,  une  partie  des  pros- 
crits se  rassemUa  rue  des  Moulins,  pour  délibérer ,  non  pas  sur 
ses  propres  dangers,  mais  sur  ceux  de  la  patrie.  Plusieurs  d'entre 
nous  s'étaient  rendus  de  bonne  heure  à  l'assemblée.  Laojuinais, 
bravant  les  huées ,  bravant  les  poignards  (2) ,  montrant  aux 
hommes  féroces,  qui  calculaient  avec  impatience  les  minutes 
qu'il  avait  encore  à  exister ,  un  front  calme  et  serein  ;  le  coura- 
geux Laojuinais,  dis-je,  venait  de  demander  c  la  cassation  de 
>  toute  autorité  révolutionnaire  dans  Paris ,  de  tous  ses  actes , 
»  avec  autorisation  aux  citoyens  de  leur  courir  sas,  de  saisir 
»  ceux  qui  se  prétendraient  revêtus  d'une  telle  autorité.  »  *—  U 
serait  difficile  de  peindre  les  orages  précurseurs  de  la  foudre  qui 
était  prête  à  éclater,  et  doDt  aucun  siècle  n'a  fourni  l'example. 

A  peine  achevait-il,  que  cette  prétendue  autorité  révolution- 
naire se  présente  à  la  barre  et  qu'elle  y  vomit,  avec  des  gestes 
furieux ,  le  libelle  que  le  scandale  et  le  crime  avaient  fiibriquë 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  c  Le  peuple  est  debout,  y  était-3 
»  dit  :  sauvez-le ,  en  lui  sacrifiant  les  traîtres  que  son  indignation 
»  réclame....  justice,  ou  il  se  la  fera  lui-même  ! 


(I)  Ce  dernier  ett  inoomolaMe  d'être  efhioé  du  registre  detproeeriptioiif;  «umI 
■-t-M  liMt  depuis  tous  let  efforts;  lossi  nnollMe-l-U  duK|iie  Jod^àai  ooungs  qâl 
doit  Iqi  mériler  niooiieiir  d*fpe.|réiMGriptkm. 

(2)Oiil^P7é6eotaim.|iiski^àla|^^      .  .  .,     .    ^, :^,   .,, 
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Je  né  parlerai  pas  (Tes  âppTaudissemèns  convul^fs  qui  reten- 
tfreni  et  de  la  montagne  et  des  tribunes,  rehiplies  plus  que  ja- 
aSSi  de  èHiéttiiés  dfé  sepiemDrè  ;  Je  ne  parlerai  pas  de  la  réponse 
èiinèertèë  ^u  flr&iient;  inSis  quéîf  pinceau  pourra  retracer  la 
éoSofé  fiorribf é  qà/se^^épftref 

On  àëlifiërè  j^ilr  là'  totlhé  ;  on  exigé  qu*^  Tinstant  on  rasse 
ëriAi  àU  vtiën  tètocét  ^x^'rimè  par  Torgane  uès  furies.  Des  cris, 
élésf  flfiirlénh'etis  rétentislsén^  c^àns  le  sanctuaire  âes  lois;  fa  ina- 
fdrîiè  ie  TaîsièmiAéè  èèpenîHini  ne  cède  pointa  ce  premier  nÀou- 
Véiâent  dé  téri^éûf  :  efrè  passe  S  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le 
décret  qui  renvoie  à  un  rapport  qui  doit  être  fait  sous  trois  jours 
pat  k  corAlt^  ^è  salut  j)uf)Iic. 

ilk  iéctëi  itéiàîi  pas  rendu ,  que  ces  fercénés  pétitionnaires 
si  pfècipitent  de  la  montàgoe  ou  us  étaient  âss/s^  Fun  â^èux 
tkii  briKér  une  épée;  €  Peuple,  tù  e$  ira/»'/ s'ëcriént-ils:  >  ils 
iÔHeûi  de  la  sauè  en  proférant  lés  plus  sanglantes  menace  ;  dés 
ifÀYnmes,  des  feiÀmes,  apostës  (iaus  les  tribunes,  se  févént  a 
léùltf  Voix,  en  poiissarit  des  hurlèmcns  affreux;  fès  télés  dés  de* 
I^iAJs  proscrits,  qui  ëtdient  ^réséns,  sont  signalées;  duxUnt" 
èHappèhl  pd»!  devient  ni  cri  général;  des  sîcaires  courent  aui 
diTen^é  iésùès;  6ù  croit  pendant  un  moment  que  fé  temple  des 
Ibb  Va  être  ensanglanté;  d'dutrés  scènes,  cependant,  se  pas- 
saient au-dèhdtà. 

D'è^  bataillons  de  recrues,  dëstiiiés  pour  («i  Véncf^é,  avaient 
été  ^éclèlés  clans  lés  casernes  dé  Courbevoié,  et  reténus  sods  ai- 
veM  ^réleittes  :  oii  les  avait,  pour  ainsi  dire,  affames  depuis  plu- 
sieurs jours;  On  les  e(;ar:iit  par  des  suggestions  crimmelles;  on 
léàr  ^èî^ndit  ki  inajoriic  de  la  Convention  comme  une  horde  de 
sc^lérà'ts,  vendus  et  livrés  à  Pin  et  Cobourg  ;  on  allumait  leur 
baiûe,  et  on  alimentait  leurs  vengeances;  il  ne  restait  plus  qu'à 
les  diriger. 

La  légion  de  Rozental ,  tant  de  fois  dénoncée ,  et  de  laquelle 
ons'ëiaïi  sçrvi  pour  pïïisiétîrs  arrestations  arbitraires,  particu- 
lièrement pour  arracher  de  leurs  domiciles  un  cipitainé  dé  tt 
section  du  Contrat  social,  choyèh  éstîdiâblë , ' et  lé  làalÛ^de 
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1  hdtel  de  J.-J.  Rousseau  (1) ,  était  toute  dévouée  aux  projets  de 
la  faction  liber licide;  elle  attendait  des  ordres,  et  était  prête  i 
agir  hostilement  contre  la  représentation  nationale. 

uant  aux  bataillons  destinés  pour  la  Vendée»  ils  étaient  ar- 
rivés  dès  le  matin  ;  d'abord  ils  avaient  iait  une  pose  aux  Cbampa- 
Elys^:  ils  s'étaient  ranrà  ensuite  en  bataille  sur  le  boulevart 
de  la  Madeleine ,  où  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  se  diriger  vers  la 

'^-♦••i  l J  •  ,      ■  •m  ■•I  /:.-i  »^ 

place  du  ci-devant  Carrousel ,  sous  prétexte  d'y  recevoir  le 
prêt  qu'on  avait  eu  grand  soin  de  suspendre,  en  rejetant  tout  lo- 
dieux  de  ce  retard  sur  la  majorité  gangrenée  de  la  Clonvention  (!2). 
Tout  à  coup  des  émissaires  apostés  crient  dans  les  rangs  que 
les  iraxirtz,  que  les  conjurh  ,\yït  les  Co/tiinade  la  Convention^ 
que  ceux  (\\kï  entretiennent  des  intelligences  criminelles  avec  les 
brigams  de  la  Vendée  (3).  sont  enhn  découverts,  et  qu'ils 
cherchent  à  s'échapper.. ..  L'ordre  est  donné  sur-le-champ  de 
charger  les  armes,  et,  la  baïonnette  en  avant,  ces  hommes 
égarés  se  précipitent  uu  pas  de  charge,  barricadent  toutes  les 
avenues  ;  ils  sont  secondés  par  une  troupe  de  femmes  se  (Usant 


révolutionnaires^  troupe  de  furies,  avide  de  carnage,  qui  ne 
parlaient  que  d'abattre  des  têtes,  et  de  les  rouler  toutes  san- 
glaûtes  dans  les  flots  d'un  nouvel  Êbre. 

Presqu'au  méurie  instant,  des  émissaires  répandirent,  dans  les 
différentes  sections ,  des  bruits  mille  fois  rebattus  ^  quil  y  avotl 
des  hommes  suspects,  des  contrerévoltUionnaires  déguisés ^  qui 
voulaient  faire  un  coup  ;  il  parait  vraisemblable  aussi  que  lien* 

(1)  Le  premier  éfiit  an  hraTe  et  di^  ârtlnn ,  iàlô^er  de  la  rde  Tfcqàetonne  ; 
le  fceood  était  coupable  d'an  grand  crime,  Il  logeait  Bergoeing,  dépoté  de  la  €H- 
ronda*  meiubre.de  la  cpmiuUiioa  des  douie.  — -  Bayard^  commandant  en  lecpod 
du  bataillon  du  Contrat  Social,  fràne  comme  son  iiom,  et  peut-être  proicrii  daoa 
ce  oKMDent ,  chasse  celte  cohorte;  il  l'afait  aaisi  chassée,  lorsqa'elle  vint  poor 
protéger  le  déaarmeiuent  du  bataillon  provoqué  par  un  sc^^ratvBommé  Gni- 
rault,  yendu  à  d'Orléàos  et  président  du  conciliabule  réf  olufionnaire. 

(2)  Ils  étaient  arri?és  le  sac  sur  le  dos;  on  avait  senti  la  nécessité  dé  ne  i(ai  léi 
laisser  réfléchir;  ils  avaient  bivouaqué  pendant  la  nuit. 

:.  C3)  Qn.sait  maUleareusement  à  quoi  s'en  tepir  anjoordliBL  Od  fient  detoir 
Sanlerre  qui,  noureau  César ^  écrivaii  d'Orl^Ds;>«  cécndrai»  jrMrrci,  ji:Mii|- 
«rai  i  01^  vieitt  de  h  voir,  di»-je,  luir  lAcbemenl,  se  laiiaereoppcc  et  Uinr  ài'en- 
nemi  les  seuls  boolerarls  peot-élre  d'où  dépendait  le  lalnt  de  la  RépnhliqiiB. 
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riot  fit  exécuter  nn  des  plans  arrêtés  par  ses  complices ,  celui  de 
barricader  les  rues,  et  d'exiger  les  cartes  de  citoyen  ;  Ton  define 
facilement  le  but  de  cette  mesure  inquisitoriale  ;  on  ne  voulait 
pas  qu'aucune  des  victimes  désignées  aux  poignards  échaf^i. 
€  Une  fois  que  nous  les  tiendrons,  disait  un  des  conjurés»  à 

>  l'aide  de  quelques  trames  libertiddes,  dont  nous  prouverons 
»  qu'ils  sont  les  instrumens,  nous  ferons  tomber  leurs  têtes  sous 
»  la  hache  vengeresse  du  peuple;  quand  nous  les  aurons  fait  dis- 

>  paraître,  l'intérêt  qu'ils  pourraient  inspirer  cessera  :  on  oublie 
»  bientôt  un  mal  où  il  n'y  a  plus  de  remède,  mais  pour  œb  il 
*  faut  les  tenir  unu.  > 

Mon  journal  du  31  mai,  qu'ils  ont  intercepté  dans  les  d^par- 
temens  (1),  leur  prouvait  trop  que  j'étais  instruit  de  leurs  abo- 
minables projets,  pour  qu'ils  ne  présumassent  point  que  je  pou- 
vais échapper  à  leurs  poignards.  Ici  je  suis  obligé  de  parler  un 
instant  de  moi,  puisque,  principale  victime  de  la  conjuration  du 
10  mars,  je  me  trouve  encore  celle  sur  qui  ils  ont  exercé  leur 
rage  ;  je  vais  prouver  à  ces  scélérats  que  je  méritais  cette  hono- 
•rable  préférence. 

Je  le  répète,  je  connaissais  tous  leurs  projets  ;  et  le  dimanche , 
à  cinq  heures  du  matin ,  j'avais  note  de  leurs  arrêtés;  je  n'igno- 
rais aucun  des  attentats  qu'ils  se  proposaient  de  conunettre; 
mais  s'il  était  impossible  d'en  empêcher  la  fotale  exécution,  je 
prévis  au  moins  qu'il  importait  de  réduire  le  tarif  de  leurs  pros- 
criptions sanglantes  ;  je  me  transportai  en  conséquence  de  bonne 
heure  chez  l'un  de  mes  estimables  collègues  {mon  and  Grange- 
neuve)^  je  lui  rendis  compte  des  évéoemens  qui  se  préparaient  ; 
je  l'invitai  à  se  réunir  au  plus  grand  nombre  de  proscrits  qu'il 
pourrait  rencontrer  :  €  L'heure  n'est  pas  encore  sonnée,  lui  dis-je, 

>  je  vais  à  la  séance ,  pour  instruire  ceux  que  tu  ne  pourras  pré- 

>  irenir;  j'ai  l'espoir  que  mon  dévouement  ne  me  sera  pas  fatal.  » 
Le  Ueu  de  la  réunion  indiqué,  je  le  quittai  (2). 

(4)  U  a  été  «fltriboé  à  Parii,  aa  moliii  eo  grande  partie;  j'y  readabeonple 
-parsotioipatioa  el  dn  eomplok,  et  detei  réralnte. 
><*  CS)  EHeeat  lien  me  deaNoaUni^  fl  Ikat  que  les  eompInrteBni  atehenl  loot;  et 

.ifi-i: '••  |m.-î  K:    ;   ."■\*..     .      ."       '  ■  '.s. 
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Témoin  des  scènes  affreuses  qui  s'y  passaient,  je  tins  bon  jus- 
qu'au moment  du  signal  affreux  qui  fut  donne  aux  tribunes  et 
q«i  fut  répété  au  dehors  ;  les  sabres  levés ,  Firraption  sou|laine 
fisiite  à  toutes  les  issues  m'annoncèrent  on  plutAt  confirmèrent 
mes  résultats;  je  dis  un  mot  à  Laojuinais  ;  ce  fut  le  seul  auquel  je 
pus  parler  ;  le  sort  de  mes  antres  collègues  m'occupa  uniquement 
alors  ;  il  fallait  les  instruire ,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  per- 
dre (1). 

Je  sors  de  la  salle  ;  je  n'éprouve  aucune  difficulté  que  dans 
l'hAtel  de  Brionne  où  plusieurs  hommes  et  femmes  armés  de 
briquets  me  barrent  le  passage  ;  un  mouvement  violent  fiU  avec 
le  pommeau  de  la  canne  que  je  portais,  mais  plus  encore,  la 
bruyante  arrivée  des  proicripteurs  à  éckarpe  qui  se  faisaient  pré* 
céder  de  tambours,  me  délivrèrent,  et  je  sortis  au  milieu  de  nos 
bourreaux,  qui,  tout  occupés  à  soulever  le  peuple,  ne  m'aperçu- 
rent pas,  quoiqu'un  grand  nombre  me  connût  (2). 

J'arrive  rue  des  Moulins  à  Tinstant  même  où  mes  coUègnes 
allaient  se  rendre  en  masse  à  la  Convention  (3).  Je  leur  fais  part 
de  ce  qui  se  passe  :  je  les  somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  n'aller 
pas  impunément  se  livrer  aux  assassins;  je  leur  démontre  qu'ils 
seraient  inévitablement  sacrifiés  sans  que  leur  sacrifice  pût  être 
atile  à  la  chose  publique  ;  je  me  retire  le  dernier,  et  lorsque  je 
sois  sûr  qu'ils  sont  tous,  sinon  en  sûreté,  du  moins  en  position 
d'y  pourvoir. 

Je  rends  compte  particulièrement  de  ce  fait,  parce  que  c'est  à 
Foabli  de  mon  propre  salut ,  pour  m'occuper  de  celui  de  mes 
estimables  collègues,  que  je  dois  la  liberté  de  respirer  l'air  par 
d'une  terre  hospitalière. ... 

li ,  tout  le  coatean ,  j'ai  contracté  l'habitude  de  ne  leor  rimi  céder,  je  ne  la  per- 
drai pas  for  la  terra  de  rhospitalité. 

(1)  SarlapropoaiUonde  l'on  de  nom,  U  a?ait  été  arrêté  que  toolei  Ittfleliniii 
dérignéei  te  randraient  à  la  aéance,  et  là  eipireralentà  la  tribune  où  fli  luwdaat 
entendra  la  toIx  de  la  vertu  opprimée  ;  ils  venaient  de  m'en  donner  avli,  cTen 
était  liit  d'eox  si  je  n'afais  pas  en  le  bonhenr  de  lea  prévenir. 

(2)  Je  ftn  signalé  me  de  l'EcheUe  par  SImond ,  l'un  des  proconsuls  ta  Mool- 
Blanc;  mais  il  se  contenta  de  me  fixer. 

(5)  Jecrois  avoir  dit  piQB  liaiil  qu'an  tieri  s'était  rendn  à  la  GoQfeniion. 
T.  XXVlIf.  *l 
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i  GëfiéréttK  Galv&docîetis  !  recevez  ici  le  tribut  de  irisi  rèboo- 
Aàifiathce  :  c*e^t  votis  qui  pclA\et  psiHicniièrettt&tit  Më  Juger  ; 
tôûk  i*(Hinai8èêz  Ibiis  mal  cKAbâ;  âe))nÎ8  lé  coMihencemeht  tteh 
rëTcHntibtt  Tôuâ  âves  In  l*Odvràge  périodique  que  j'ai  consacre 
à  là  dëAnse  des  priudpes,  à  là  propagation  du  patriotisnié  et  des 
^irfttis  sociales»  •• 

i<ihâiéréVk^  Càlvàdodens!  nies  critnéi  sont  ceux  des  trente- 
quatre  victimes  que  les  poignards  de  Tanarchie  poursuivent. 
ITMks  àlràkislOii^ktté  pour  la  métné  tàu^...  Àhi  si  vouloir  dùn- 
met  ûUe  con^ttttion  à  la  Rëpnbliqite  ;  si  vouloir  inainteiiir  ètoh 
tUdté  et  son  iiiditisB)ilité  ;  si  vouloir  réunir  tous  les  citoyens  dànà 
les  douces  étrlshite^  de  la  fratèrk^té  ;  si  défendre  les  propriétés 
dès  attétttats  du  brigàfidage  ;  si  coihbattre  toutes  les  têtes  de 
rAydrë  du  despôliisnié  ;  si  au  milieu  des  cotiteaux  et  dès  feux  ca- 
chés sous  une  ceÉdre  perfide  »  poursuivre  les  tribuns»  les  dicta- 
tateurs»  les  triumvirs  ;  si  an^cfaer  le  masqua  aux  tyrans  de  toute 
espèce;  si  atoir  Signalé  cent  fois  un  scélérat  iatneuxdontlabouCbe 
impie  n*a  prononcé  Farrét  de  mort  de  Louis  que  pour  se  ikirè 
de  son  cadavre  sanglant  un  é(;heloki  au  trône  ;  encore  une  fois,  si 
té  sont  là  des  forEaits  ;  si  ce  sont  des  forfaits  que  d'avoir  prScfaé 
à  là  tribune  t>ù  dans  nos  écrits,  le  respect  des  personnes  et  des 
luropriétés!....  Si  ce  sont  des  forfaits  d'avoir  vengé  la  liberté 
^sUttlte  ^es  attentat^  d'une  liceùcè  effrénée  ;  que  le  champ  dé 
l'hospitalité  devienne  pour  nous  celui  de  lamort  !...  qn'il  netteté 
àécnne  trace  de  nos  tombeaux!  que  la  mer  qui  baigne  le  rocber 
t^brè  qui  vous  a  donné  son  nom  roule  nos  restes  impurs  dans 
sèln gouffres  les  plus  profonds!...  Mais  que  dis-je,  vous  nous  avez 
rendu  justice...  et  le  chêne  civique  que  vous  nous  avez  offert  re- 
verdira pour  nous»  pour  nos  amis,  pour  nos  enians  ;  il  couvrira 
notre  urne»  et  lorsque  nous  ne  serons  pivs»  nos  neveux  vie*- 
llr<>nt»  sons  son  ombrage,  célébrer  dans  des  hymnes  civiques  les 
vertus  hospitalières  et  les  douceurs  des  âmes  reconnaissantes.  • 

Après  avoir  payé  à  là  gratitude  le  juste  tribu  t  que  je  lui  devais , 
je  reprends  mon  récit. 

Je  fmais  4e  remplir  M  dèvoit*  sacré;  fl  eki  étttft tt6  AMier 
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bkà  cher  à  mon  cœur»  c'était  celai  d'aller  embrasser  ma  lamflle; 
J«  croyais  que  les  l)ourreaux  m*€ti  laisseraient  éhcor^  le  leMjpst 
je  cours  chez  moi;  un  ami  me  reconnaît  :  t  Fiiyei»  ine  dit-il,  Vt>ttt 
»  maison  est  au  pillage;  on  traîne  dans  oë  mbmâit  irotré  neteu 
»  i  la  mairie  ;  et  les  scélérats  qui  vous  dévastent  demandent  votn 
>  tête  i  grands  cris  (1),  foycK,  encore  nne  fois  •...  Je  suivis  oii 
ennaeil  salutaire,  qui  pent-étre  n  aretardëqaedequetquesfnftiaik 
Hieore  fatale  qui  était  sonnée  pour  moi.  Si  eHe  se  proloti(fn  ei^ 
oorè  quelque  temps,  je  me  propose  de  rendre  compte  de  fidti 
bien  chers  à  mon  cœur,  et  que  la  prudence  me  force  à  contMiir« 
fMHEir  né  pas  compromettre  les  respèciablel  amis  qui  m'ont  offiin 
mi  asile ,  et  qu'une  Commune  audàcieiise  a  proscrits  (2)* 

Id  devrait  se  terminer  un  récit  fondé  Sur  des  liauts  doit  fU 
été  témoin,  sur  des  attentats  dont  j'ai  été  la  victime....  J'ai  dit  la 
vérité ,  la  vérité  tout  entière  ;  je  vais  la  dire  encore ,  ou  pliitOt  Je 
vais  mettre  en  scène  mon  collègue  Lanjuinais. 

(î)  Toid  ce  qui  s'est  passé  :  soixante  siciires ,  armés  de  t>!stold8  et  de  stinres , 
tonbeiit  à  rimproyistedans  ma  maiioit  (N.  B.  cinq  cm  sic fcnireS  avant  q«f  II ié» 
crtt  fit  rendu);  ils  se  précipitent  d*abord  dans  uoe  retraite  oii  je  traTaillals  ordi- 
nairement; ils  en  enlèvent  les  papiers  péle-mêU ,  sans  ordre,  sans  recannÊ^s^ 
mnee ,  sans  tes  roter  ni  les  parapher;  ils  escaladent  ensuite  me»  liais  aMifs; 
ib  pillent ,  ren?enent ,  brisent ,  saccagent,  jettent  par  les  fenêtres,  c|ractjkv^, 
casses ,  nslensiles  d'imprimerie  ;  rien  n'écbappe  à  leur  rage  dévastatrice.  Ils  des- 
eendent  eosaite,  fnrieai ,  dans  le  logement  qui  recelait  ma  ftimHte;  tls  arMdiè^ 
rent  de  son  lit  ma  fllle  ainée  qui  s'éiait  brûlé  la  veille  les  deuxiambes  (*)»  il^ls 
traînent  nue  sur  le  carreau  ;  ma  Temmc  leur  reproche  leur  férocité  ;  ils  se  saisis- 
sent d*elle;  ils  veulent  Tentralner  a  ma  place;  ils  la  menacent  d'une  affreuse  pri- 
son. Son  courage  l'abandonne;  la  douleur  d'être  ravie  des  bras  de  ses  anlisua 
éteint  en  elle  le  courage  d'un  ame  libre  ;  elle  tombe  aux  geama  da  osa  barbana 
9ui  se  borneiU,  après  mille  excès ,  à  trainer  mon  neveu  et  un  ami  à  la  mair^. 
Le  croiraitron  !  un  homme  en  écbarpe  commandait  ces  t^orribles  attentats  ;  ^  tj# 
él«t  l'aveuglement  de  ces  misérables,  qu'ils  mirent  les  scellés  sur  les  ateliers 
qu'ils  avaient  saccagés.  Aiosi ,  le  crime  a  mis  son  cachet  sur  les  lieux  mémea  p^ 
n  #vait  exercé  son  brigandage.  Maillard,  le  féroce  Maillard ,  président  des  mas- 
sacres de  septembre ,  était  à  la  tête  de  cette  horde  sacrilège. 

(2)  Par  un  arrêté  du  5  juin,  lu  Commune  de  Paris  à  déclaré  que  les  personne 


(  *  )  La  vHlle,  épouvantée  pw  le  tocsin,  et  apprenant  que  deux  de  iMs  adèlel  MWHili 
vcmieut  d'être  arrêtas  ;  trembUnta  que  je  ue  le  fiuse  nui-iDêDie.  elle  sfMUM^Umi' 
ber  sur  le»  Jambes  une  chaudière  d'eau  bouiilaute.— J  otiM'rveral  qiietna  iiialAon  a  lourùi 
à  ees  bourreaux  t*inq  victimes  t  mou  secrétaire ,  deux  Ue  mH  «ovvieMf  M  ami  «t  mm 
n^eiuMit  été  arlMtraireineat  arrèlék  Mon  neveu,  «ide-da-camdutioécai  LaMmktt» 
nais,  nil  prisonnier  et  blessé  à  raftdre  du  iOJuUi,  n'a  pas  bmlneoouvrer  sa  Uberte« 
j'ignore  le  sort  des  quaU«  autres  (Tous  ces  taiU  sont  coustans).  '  "^^i 
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Je  Tavais  laissé  descendant  de  la  tribune ,  je  Tavais  quitté  dans 
ce  moment  critique  9  où  Caton»  environné  d'assassins,  n'a  plut 
qu*à  s'envelopper  dans  son  manteau.  ••  (1). 

Le  décret  i ardre  du  jour  motivé,  qui  avait  été  rendu  à  une 
majorité  immense ,  n'eûtait  plus  ;  il  avait  été  »  s'il  m'est  permis 
de  m'exprimer  ainsi ,  il  avait  été  brisé  par  les  poignards.  La 
Montagne  ne  daigne  pas  mâne  en  demander  le  rapport ,  et  les 
tribunes  ordonnent  qu'on  délibère  »  ou  plutôt  qu'on  décrète  la 
9olonU$uprime  de  la  commune  révolutionnaire  de  Paris.  Le  (rop 
fiiible  et  vaniteuxBarrère  se  présente  pour  la  forme  ;  organe  du  co- 
mité de  iidta  ou  plutôt  dumaUieur  public,  il  annonce  que  l'mquii' 
tudetMiaiuUe  s'est  maniféstéedansParisetdans  les  départemens, 
sur  quelques-uns  de  leurs  députés.  Il  en  appelle  à  leur  corueience; 
il  en  appelle  à  leur  générosité;  car  il  n'ose  pas  leur  imputer 
l'ombre  d'un  délit:  il  sait  trop  que  leurs  principes,  que  leur  cou- 
rage,  que  leur  haine  pour  la  tyrannie  sont  les  seules  causes  de 
leur  honorable  proscription  ;  sa  bouche  se  refuse  même  à  pro- 
noncer qu'tb  ont  perdu  laconfianee...  t  Que  ceux,  dit-il,  qui  ont 

•  paru  perdre  cette  confiance  fassent  eux-mêmes  le  sacrifice  de 

•  leurs  pouvoirs;  eerCat  point  ici  une  mesure  pénale....  Nou- 

•  veaux  Curtius!  je  viens  vous  ouvrir  à  regret  l'abîme  duquel 
»  doit  sortir  le  salut  de  la  République,  la  suspension  de  vos  pon- 
>  voirs  ;  voilà  ce  que  votre  patrie  vous  demande  ;  la  Convention 
»  vous  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi...  » 


qA  annient  recelé  les  dépntéi  qa*el1e  Toolaît  sacrifier  à  aei  Tengeancei,  ëtafaot 
eootre-réfolatioiiiialrei  »  et  feraient  punies  comme  telles. 

({)  O  mon  digne  coUègoe ,  ô  mon  ami  !  je  me  rappelerai  tonjoars  les  paroles 
qiietn  médis  en  me  serrant  la  main!  j'ai  remplîtes  Yorai;  Je  les  ai  remplis  ao  péril 
de  ma  vie;  paissions-nous  on  jonr  noos  rémiir,  ne  fût-ce  que  ponr  un  seul  instant; 
puissions-noas ,  dans  on  doux  épanchement,  nous  entretenir  iwa  ensemble  des 
dangersqu'a  courus  notrechère  patrie;  puissions-nous,  lorsqu'elle  sera  déliTréedbs 
coDTolslons  de  l'anarchie,  la  voir  tranquille  et  florissante  so!is  l'empire  de  lois 
justes;  palssions-uous  yoir  nos  concitoyens  jouir  de  cette  liberté,  de  cette  égalité 
fODChante,  fondée  sur  les  bases  immuables  du  bonheur  !...  Ob  !  comme  alors 
noai aurions  du  plaisir  à  cesser  de  Tirre!...  Mais  mourir  sous  le  couteau  des  as- 
sjMJni  1...  mourir  calomniés,  sans  pouvoir  confondre  nos  calomniateurs  !...  Ifon- 
ffreoBdattméi  peal<élre  perle  trttmnal  qui  a  acquitté  Marat!...  qui  a  fUt  trkm- 
plier  Martt  II 


k.t* 
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knard»  Fauchet»  Lantheoas,  Dussaulx,  le  respectable  Dus- 
sftQlx ,  recommaodable  par  soixante-dix  années  de  vertus,  qu'on 
n'avait  pas  rougi  d'inscrire  sur  la  liste  fiatale ,  consentent  à  cette 
suspension  (puisqu'on  leur  dit  que  le  salut  public  en  dépend). 
Barbaroux ,  qui  venait  de  recevoir  de  Marseille  les  titres  les 
plus  flatteurs»  déclare  aussi  qu'il  consent  i  cette  suspension ,  si 
on  décret  l'ordonne.  Cette  déclaration  fournit  à  Chabot  le  prë« 
texte  d'une  sanglante  ironie  (1).  Lanjainais»  indigné»  s'élance  i 
la  tribune  ;  des  huées  l'y  poursuivent  ;  et  s'il  obtient  du  silence , 
n  ne  le  doit  qu'à  la  curiosité  des  uns ,  et  à  l'épuisement  des  iu« 
très»  et  surtout  à  sa  courageuse  obstination  (3). 

c  Si  jusqu'alors  j'ai  montré  quelque  courage  »  dit-il ,  je  Tai 
pnisé  dans  l'ardent  amour  qui  m'anime  pour  la  patrie  et  k  li- 
berté; je  serai  fidèle  à  ces  mêmes  sentimens  jusqu'au  dernier 
souffle  de  ma  vie.  Ainsi  n'attendez  pas  de  moi  de  sutpemian..». 

[La  Montagne  interrompt  avec  violence;  Lanjuinais  ne  se  dé- 
concerte pas  »  et  poursuit  en  ces  termes  :  ] 

c  Je  dis  à  mes  interrupteurs,  et  surtout  à  Chabot  qui  vient 
d'injurier  Barbaroux  :  On  a  vu  orner  les  victimes  de  fleurs  et  de 
bandelettes ,  mais  les  prêtres  qni  les  immolaient  ne  les  insultaient 
pas....  Je  le  répète  :  n'attendez  de  moi  ni  démission ,  ni  suspen- 
sion momentanée  ;  n'attendez  aucun  sacrifice.  Je  ne  stùê  pas  Ubre 
pour  en  faire  ^  et  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes  pour  en  ac- 
cepter. La  Convention  est  assiégée  de  tontes  parts  par  de  nom- 
breuses troupes  armées  (3)  ;  les  canons  sont  dirigés  sur  elle  : 

(1)  Barbaroux  eat  dans  les  prindpef ,  f'ëcrie-t-il ,  à  menreiUe  ! 

(2)  n  t'était  de  oouTeaa  accroché  à  la  tribane.  comme  if  rayait  d^  ftdt  le  ma- 
Un,  Ion  de  la  acèoe  do  pistolet. 

(3)  La  générale  ayait  battu  de  toutes  parts ,  un  ordre  de  Henriot  ayait  Ciit  des- 
cendre les  faubourgs  ;  plusieurs  bataillons  enyironnaieot  aussi  la  Gonyentlon  ; 
mais  l'on  doit  cette  justice  à  la  majorité  des  dloyens  qui  les  composaient ,  qu'Us 
slmagioaient  être  là  pour  la  défendre  ;  d'aUlears,  on  «yait  égaré  les  canonnien, 
sortont  de  quelques  sections ,  en  leur  disant  que  le  comité  de  salut  pubUo  ayait 
niif  au  plus  grand  jour  les  crimes  des  proscrits,  leurs  intelUfencesayec  Pitt,  On- 
bourg  et  les  brigands  de  la  Vendée  ;  et,  à  mon  égard,  on  fUsait  reyiyie  une  ca- 
lomnie surannée.  «  Son  frère  est  à  la  tète  des  rebelles,  on  ra  pris  les  armes  à  la 
»  main  ;  ayant  d'être  guillotiné ,  il  a  ayanoé  qull  élitt  d'accord  ayeo  le  soétorat 
»  Gorsas  de  la  Gouyention;  d'aiUenrs,  on  a  tronyédci  lettrrt*  etc.  »  Ces  propos 
ftirent  répétés  les  joon  aufyani  dans  les  groopes. 
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des  consignes  criminelles  vous  arrêtent  malgré  vous  aux  portes 
4ft  cette  salle.  On  vous  insulte,  on  voiis  outrage ,  en  vertu  d'KQ 
édil  du  confié  révolutionnaire  de  cette  autorité  rivale  et  usurpa- 
trice, qni  menace  de  détruire  la  République  et  de  ravir  notre 
liberté  naissante.  On  vient  de  faire  charger  les  fusils ,  et  il  n'est 
P9S  permis,  sans  risquer  sa  vie,  de  se  montrer  seulement  aux 
ffiliétres  qiii  environnent  cette  salle. 

f  9Î  vous  étiez  libres ,  je  dirais  :  je  n'ai  pas  le  droit  d'abjurer , 
an  gré  des  factieiix ,  l'auguste  mission  qui  m'est  confiée  ;  j*ap« 
pjirtioQsà  la  Répiiblique  entière,  çt  non  à  cette  seule  portioii  de 
citoyens  égarés,  que  i)e  grands  conspirateurs  font  mouvoir,  et 
gqi,  s'ils  s'expliquaient  eux-mêmes  librement  et  en  connais* 
8||noe  de  cause ,  s'élevraient  pour  moi  contre  ceux  qui  me  per- 
joutent;  je  ne  me  suspendrai  donc  point  volontairement  à 
l'époque  des  plus  grands  dangers  de  ma  patrie.... 

»  Je  me  trompe,  citoyens,  si  vous  étiez  libres,  je  n'aurais 
rien  à  dire....  Je  n'avais  rien  dit  quand,  après  une  longue  dis- 
cussion y  vous  prononçâtes ,  dans  celte  même  caiise  et  à  la  pres- 
qu'unanimité ,  ce  décret  célèbre  qui  imprima  le  sceau  de  l'in- 
fqmie  sur  le  front  de  mes  calomniateurs....  Vous  étiez  libres 
9(ors....  Votre  jugement  souverain  serait-il  rétracté?  Le  serait-fl 
v^l^iblement  sous  les  canons  et  les  baïonnettes  qui  se  dirigent 
contre  la  repr^entation  nationale. 

>  J'ai  encore  la  faculté  de  faire  entendre  ici  ma  voi^...  Eh  bien 
j'en  userai,  pour  vous  c|onner  un  conseil  digne  de  vous,  ((ui  peut 
vous  couvrir  de  gloire  et  sauver  la  liberté.  Osez  manier  avec  vi- 
gueur le  sceptre  d^  la  loi  déposé  en  vos  mains  ;  cassez ,  jç  ie  ré- 
pète, toutes  les  autorités  qu'elle  ne  reconnaît  pas;  défendez  à 
toutes  personnes  de  leur  obéir  ;  énoncez  la  volonté  nationale ,  et 
oe  ne  sera  pas  en  vain;  les  factieux  seront  abandonnés  des  bons 
dtoyens  qu'ils  abusant....  Si  vous  n*avez  pas  ce  courage,  c'en 
^  fait  dM  la  liberté.  J^  vois  lu  guerre  civile  déjà  allumée  d^n& 
Ml  patrie  étendre  partout  ses  ravages  et  déchirer  la  Franoe 
en  petits  ét^ts  ;  je  vois  l'horrible  monstre  de  la  dictature  ou  de 
la  tyrannie,  sons  quelque  nom  que  ce  soit ,  s'avancer  sur  des 
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monceaux  de  ruiner  et  (le  ca(tavre&,  vous  engloutir  succe^ve- 
l^eni  1^  iin&  ei  les  autres  et  renv^r^r  la  République.  » 

(  là ,  c'en  Lanjuinais  qui  va  continuer  le  narré  des  év^tiim» 
4^  ùeiU journée  trop  fameuic.  Von  jf  trow^era  quelquei  réfétàiiunu 
dâ  c^  qm  j'ai  dit  précédemment  ;  je  n'ai  pat  cru  devoir  ]f  ri<fi 
changer.  ) 

—  Un  mouvement  siqiultané  de  rassemblée  a  suivi  de  près  oe 
discours.  La  Convention ,  assiégée  »  de  l'aveu  même  de  Lacroix 
et  de  Barrère,  par  la  force  armée  et  dans  des  desseins  liberti- 
cides»  casse,  par  un  décret,  la  consigne  qui  la  rendait  captive. 

Les  sentinelles  extraordinaires  refusent  dobéin  hk  Gonveii- 
tion  se  présente  en  corps ,  le  président  Hérault  à  la  télé  ;  qh  re* 
gardait  lsi  séance  comme  levée.  Les  sentinelles  des  portef  et  des 
escaliers  n  insistent  plus,  mais  toutes  les  avenues  exlçrienres  du 
c6té  de  la  cour  et  du  jardin  des  Tuileries  étaient  fermées  en  d^* 
hors  e(  ep  dedans  par  la  troupe  armée. 

Cette  troupe  était  d'environ  quatre  -  vingt  omUq  l|ptni9fS9  » 
parmi  lesquels  il  y  avait  près  de  trois  mille  canonniers  S|vec  GÇQt 
soixante-trois  pièces  de  caqon. 

Là,  indépendamment,  étaient  encore  dçs  détach^mens  de^ 

■ 

garde  nationale  de  Courbevoye ,  ceux  de  Saint-Gerçq^in'^eii- 
Laye,  de  Melun  et  de  Versailles,  arrivési  ds^ns  le  jour,  et  aux* 
quels  le  comité  révolutionnaire  avait  fai(  d^tribuer  Fétsipe. 

On  sait  quç  Santerre  a  été  dénoncé  à  1^  conumissÎQii  des 
Douse ,  cpuime  devant  rapener  dains  Paris  les  conUngçQ)^  <}e  {a 
Vçndée. 

Lu ,  on  distinguait  une  partie  de  ces  hussards  royalistes  dç  Ut 
l^ion  de  Ro^eqtall.  A  leur  tète  étaient  Ilenriot  et  8^  ^idçs-de- 
camp  •  choisis  parmi  ses  complices  de  septembre. 

Il  y  avait  aussi  des  fourneaux  avec  grils,  pour  chauffer  4^ 
boulets  rouges,  dans  les  Champs-Elysées;  im  corps  de  réserve 
pon&breox  dans  le  bois  de  Boulogne,  où  il  avait  bivouaqué  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche,  avec  quatorze  pièces  de  canon. 

Les  bataillons  des  see^ons  les  plus  contre-^nariibicjues  ()e  Pa** 
ria  étaient  aux  post^  l^  ipoîna  importans  et  les  plus  éloignent 
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Le  mot  d'ordre  était  inturreclion  et  vigueur. 

Un  militaire  à  cheval  a  été  yq  distribuant  à  des  soldats  des 
signats  de  cinq  livres. 

Maraty  avec  Henriot  et  d*amres  officiers,  avaient  visité  le  51  mai 
les  principaux  postes  dans  la  ville;  Harat  avait  donné  des  ordres 
autour  de  la  salle  pendant  la  séance  même  du  premier  juin. 

Un  municipal  révolutionnaire  de  Paris  avec  son  écharpe , 
imitait  emparé  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convenium  ;  il  y 
disait  la  police  sur  les  gens  suspects  aux  sentinelles  de  la  £8m> 
lion.  Un  député  y  a  été  conduit  et  interrogé  »  et  bafoué  comme 
n*étant  pas  delà  Montagne. 

Enfin  les  barrières  étaient  gardées  »  et  Paris  était  cerné  à  dnq 
à  six  lieues  à  la  ronde  par  un  cordon  de  troupes  armées. 

La  Convention  se  présente  pour  sortir  par  la  grande  porte  sur 
la  place  du  Carrousel;  les  députés  avaient  la  tite  nue;  le  prési- 
dent seul  était  couvert ,  en  signe  du  danger  de  la  patrie  ;  les  huis- 
siers de  la  Convention  le  précédaient  ;  ils  ordonnent  d'onvrir  le 
passage. 

Henriot  s'avance  à  cheval  avec  ses  aides-de-camfp»  et  enfon- 
çant son  chapeau  sur  sa  tète,  il  tire  son  sabre  :  c  F.... ,  s'écrie- 
t-il ,  vous  n'avez  point  d'ordre  à  donner  ici ,  retournez  à  votre 
poste ,  Uvre*  les  députés  que  le  peuple  réclame.  » 

Des  députés  insistent;  Henriot  recule  de  quinze  pas  et  crie  : 
Aux  armes  /....  Canonniers  ,à  vos  pièces!  La  troupe  qu'il  com- 
BMknde  se  dispose  à  la  charge;  on  a  même  vu  des  fusils  en  joue 
dirigés  sur  les  députés;  des  canonniers  semblent  se  disposer  à 
mettre  le  feu  à  leurs  canons  ;  les  hussards  tirent  leurs  sabres. 

Le  président  se  relire  et  se  présente  avec  l'assemblée  à  toutes 
les  troupes  successivement  dans  la  cour  et  dans  le  jardin ,  sans 
trouver  d'issue  nulle  part. 

Cependant  la  plupart  des  troupes  armées  criaient,  le  chapeau 
à  la  pointe  de  la  baïonnette,  ou  de  la  pique  :  Vive  la  République  l 
vive  les  députés  !  la  paix,  la  paix!  des  lois  ^  des  lois!  une  Cons- 
ûiuAon!:...  Un  petit  nombre  criait  :  Vive  la  Montagne ,  vive  Us 
bons  députés;  un  plus  petit  nombre  encore  :  A  ta  gmlloinc 
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Briuot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonnéy  Pétion,  Garsas,  Bar- 
baroux,  Btizot^  etc.^  Cmfâme  commissioti  des  Douze  :  ceux-là 
paraisssûent  ne  s'arrêter  que  faute  de  mémoire;  d'autres  ^fin  : 
Purgez  la  Convention  ;  tirez  le  mauv(Us  sang,,.. 

Lorsque  la  Convention  quittait  la  salle  de  ses  séanoes ,  les  dé- 
putés (qu'on  appelle  de  la  Montagne)  furent  les  derniers  à 
partir.  On  leur  criait  de  la  tribune  au-dessus  d'eux ,  je  ne  sais 
dans  quelle  vue  :  N^ allez  pas,  n'allez  pas  ;  que  les  bons  moiua- 
gnards  restent  :  mais  la  plupart  sortirent. 

Il  en  resta  environ  une  vingtaine  avec  Marat.  Ils  lièrent  con- 
versation avec  cette  tribune  affidée  ;  chacun  annonçait  haute* 
ment»  et  la  rentrée  prochaine  dans  la  salle  »  et  le  décret  d'aocn- 
sation  contre  les  proscrits. 

Tout-à-coup  9  Harat,  craignant  sans  doute  qn'on  eût  obéi  à  la 
Convention  9  à  quelqu'un  des  postes»  sort  avec  précipitation.  Il 
apprend  que  la  Convention  se  rend  vers  le  pont  tournant  ;  il  y 
acooort  très-vivement ,  suivi  bientôt  d'environ  cent  cinquante 
sicaires déguenillés 9  qui  criaient:  ViveMarat!  B  s'écrie  :  Je 
vouisomme,  au  nom  du  peuple,  de  retourner  à  vos  portes  que 
vous  avez  lâchement  abandonnés. 

Là»  on  entendit  Marat  crier  :  Sacr..,. ,  il  vous  faut  un  roi , 
f..,,;il  vous  faut  un  ehef{i).  Vous  ne  pouvez  pas  nous  sauver! 

L'assemblée  dévore  en  silence  ces  humiliations ,  ces  outrages  ; 
elle  rentre  ;  les  tribunes  $e  trouvent  occupées  par  des  hommes 

0)  Cette  proToeation  afait  été  trop  publique  poor  que  oe  loéléral  osAt  lA  nier. 
Voici  en  quels  termet  il  enaya  de  i'excoier  le  leodemain  A  la  tribnoe  des  Jaoo- 
MiM.  (Voyeiptg.  36  du  journal  de  la  Montagne.  )  «j'ai  été  dénoncé  pour  de- 
9  mander  nn  maître,  un  chef...  U  est  déiagréable  de  parler  françaki  devant  ém 
9  îgnorans  qui  ne  Tentendent  pat,  ou  des  fripons  qui  ne  veulent  pas  l'enten^. 

•Hier  soir,  à  neuf  heures,  des  dépntations  de  plusieurs  seotloDS  vinrent  me  con- 
»8ulter  sur  le  parti  qu'elles  devaient  prendre.  Quoi!  leor  dk-je,  le  tocsin  de  la  H- 
9  berté  sonne,  et  voos  demandes  des  conseils  l  J'ajoutai  à  cette  occasioo  :  Je  vols 
9  qu'il  est  impossible  que  le  peuple  se  sauve  sans  un  chef  qui  dirige  les  monve- 
9  mens.  Des  dtoyens  qui  m'entooraient  s'écrièrent  :  Quoi  l  vous  demanides  on 
»  clief?Non,  répUqnai-je,  je  demande  un  guide  et  non  pas  nn  maître,  et  c'est  bien 
9  différent  »  (Note  de  Gonos.) 

Voyei  cttte  séance  dans  le  volnoe  précédent.  (  Noie  des  auteurs.  ) 
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armés  de  fusils.  Les  députés  sont  de  nouveau  consignés  aux  ave- 
nues de  la  salle. 

Coothon ,  le  traître  et  lâche  Gouthon ,  dit  que  chacun ,  main- 
teMitf ,  doit  être  bien  rassuré  sur  la  liberté  de  la  Convention ,  et 
qu'il  faut  faire  justice  au  peuple. 

•  Gouthon  achève  de  se  couvrir  d'infomie ,  en  dietant  aux  repré- 
santans  du  peuple ,  et  modifiant  en  société  avec  M arat ,  h  liste 
des  proscrits.  Ils  en  retranchent  trois  :  Dnssauix,  Ducos  et  Fon- 
frède;  ib  en  profiosent  quatre  :  Ferment ,  Valazé  et  les  mi- 
nistres Clavière  et  Lebrun ,  et  toujours  sans  aucun  motif;  ik 
aTosant  pas  insister  contre  Fermont.  Us  veulent  d'abord  que 
canx  qui  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  suspension,  et  ceux  qui  sont 
absans  soient  envoyés  à  l'Abbaye  ;  ensuite  ils  se  contentent  de 
demander  que  tous  soient  mis  en  arrestation  chez  eux.  Degëné- 
f^%  d^Pfltës  s'indignent  çt  protestât  hautement  contre  1a  vio- 
lence fît  contre  ce  q4'qn  va  faire.  La  liste  ^t  décrétée  fsi  mu^  tt 
%t  I^ptement  par  le  prë^dent  Hà*auU,  qqoiqu'un  ç^të  m  prit 
pqipf  ()e  part  à  la  déliberatiqn ,  pu  n'en  pr|t  qi^%  ponr  réclamer. 

La  f^çe  es»  levée;  n(uiis  il  étai;  défendu  de  $p^tir  :  '4  Mlut 
.i:epr^4re  quelques  vai^s  ^ébsi^tA  et  attepdf ^  lu^e  dcMui^iettre  » 
pendant  qu'on  allait  solliciter  la  levée  des  CQnaîgneSf  aoit  auprès 
<|i)i  cçi!^(Q^d$(9t  Qenriot ,  soit  a^iprès  ^u  çpmîté  réYPln^onn^ire, 
^H  P9Hr  ^.l?M^  ^^Ç  c9qtre-r^vol;itioDnaiFe.  —  Q  ^ari^i^f  !  voi{à 
cet  <}i]\ç  les  factieux  apjpellent  unç  superbe  jouriiée ,  ^ ne  |)eUf  in- 
(iffreç^ion  morale  ;  et  moi  je  vous  dis  qu^  o'est  le  pl(ia  ^prrible 
attentat  qu'on  puisse  commettre;  c'est  un  grand  mouvement 
eantre-révoluiionnaire  ;  c'est  la  dissolution  de  la  Gonventien  ; 
(f  est  la  mort  de  la  République  et  de  la  liberté  ;  c'est  lu  ri^Ine  en- 
iièfie  de  Paris;  il  ne  suffit  pas  d'agiter  vos  chapeaux  au  bout  de 
vos  pi<jues  et  de  vos  baïonnettes ,  et  de  crier  :  Vive  la  ^q^u- 
kfiqMe  !  Les  tyran»  arrêtent  maintenant  par  centaines  vpa  pa- 
ïens ^  vos  voisins  »  vos  amis  ;  ib  les  massacreront  demain  comme 
m  septembre;  ils  vou^  déi^pia^out  ;  ils  vo«»  pill/U'pm  »  çQ/m\^ 
ils  se  tuent  de  le  dire  depuis  si  long-temps,  et  vone  feront  orier 
bientôt  ;  Vive  le  rpi/**.  Vous  deviendrez  ain^  la  risé^  de  r£u** 
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rope,  le  jouet  des  poissaDces  coalisées  et  dans  les  départemens 
qui  6'éveillent  enfin.  Votre  TÎlle  superbe  ne  sera  plus  qu'ip  af- 
freux désert ,  et  vous  l'aurez  bien  mérité  par  votff^  insouciaAce. 
Debout  y  Parisiens!  il  est  temps  encore  de  sauver  la  liberté  et 
Tunité  de  la  République;  mais  il  n  y  a  plus  qu'un  moyen. 

Faites  rentrer  dans  le  néant  les  autorités  illégales  qui  nous  op- 
priment»  et  ralliez-vous  sans  délai  à  l'intégrité  de  la  représenta- 
tion nationale  !  !  !  ! 

§.  Lanjuinais ,  dans  l'exposé  qu'on  vient  de  lire ,  s'est  borné  à 
retracer  quelques  faits  sans  suivre  aucun  plan  ;  il  les  a  retracés  à 
mesure  qu'ils  se  passaient  sous  ses  yeux  ;  et  s'ils  manquent  de 
cette  liaison  qui  en  rend  le  principe  et  les  conséquences  plus  fa- 
ciles à  saisir  9  l'on  y  trouve  au  moins  cette  fratcbise,  cette  vérité 
qui  leur  donne  je  ne  sais  quel  caractère  touchant  qui  convainc: 
voilà  encore  un  fois  le  motif  qui  m'a  déterminé  à  les  conserver 
dans  toute  leur  intégrité. 

Il  n'a  point  dit ,  p4r  exemple,  et  j'ai  publié  de  |^.  0jfç  jq(^- 
m^me,  qu'une  horde  d'anarchiste^  s'était  fç^hée  à  l'hôtel  49p 
postes»  et  qu'à  maiu  armée  elle  avait  arbitraireipent  ii4s  f^  ét^t 
d'arrestation  les  directeurs  :  il  n'a  point  dit  que  le  secret  de  la 
pensée  avait  été  violé  :  que  tous  les  journaux  qui  pouvaient  jâplw* 
rer  les  départemeos  avaient  été  arrêtés ,  leurs  aMteurs  poursuivis» 
et  qpe  plusieurs  avaient  été  jetés  daps  les  fers. 

Il  n'a  point  dit  qu'on  ne  s'était  pas  contenté  de  rompre  le  çceaii 
des  lettres  même  indifférente^  »  et  que  les  assignats  ont  dispara 
de  celles  qui  en  contenaient;  il  n'a  point  dit  que .  pendant  qi|at|'e 
ou  cinq  jours  consécutifs  »  aucun  des  représentais  formant  Ifi 
majorité  de  la  Cqnveqtioq  n'a  reçu  ses  correspondances  ;  qiie  l9fi 
plus  essentielles  qui  pouvaient  même  intéresser  la  chose  publique;» 
ont  été  interceptée^. 

Il  n'a  pa^  dit  qu'à  la  suite  de  l'horrible  journée  du  â  »  et  dès  le 
soir  même  »  les  citpyens  qui  {ivaiept  eu  le  courage  de  maniC^ter 
de^  opinîopi>  antiliberticidçs^,  (f.n.i  été  incarcérés ,  arrachés  ^u  seip 
de  l^o^i»  (ao^Ues;  il  n'ft  ^àjx  que  placeurs  ^uses  et  ^^rj^ 
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ont  expiré  de  douleur  et  d'efiroi  à  la  suite  de  ces  excès  désas- 
treux. 

Il  o'a  pas  dit  que ,  comme  au  mois  de  septembre ,  les  prisons 
se  trouvant  encombrées  de  victimes ,  un  nombre  prodigieux  a  été 
parqué  dans  des  édifices  publics  :  atrocité  contre  laquelle  pln« 
sieurs  sections  ont  réclamé  depuis. 

n  n'a  point  dit  qu'indépendamment  des  trente-quatre  proscrits 
dont  les  tètes  devaient  tomber  sous  la  hache  d'uD  certain  peuple 
auquel  on  avait  promis  le  pillage,  des  milliers  devaient  expier, 
par  une  mort  violente  »  et  au  son  du  tocsin ,  le  crime  impardon- 
nable d'avoir  essayé  de  défendre  les  propriétés,  et  d'avoir  pré- 
senté ou  signé  des  pétitions  et  des  adresses  contre-anarchistes. 

n  n'a  point  dit  qu'on  avait  voulu  faire  revivre  les  listes  de  pro- 
scription qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  avait  justement 
anéanties. 

Il  n'a  point  dit  que,  pour  couvrir  tous  ces  attentats  ou  pour 
les  Intimer,  on  avait  fabriqué  une  foule  de  prétendues  preuves 
de  complots^  de  trahisons  contre  les  victimes  immolées,  qui, 
une  fois  ensevelies  dans  la  nuit  du  tombeau ,  n'auraient  pu  être 
évoquées  pour  venger  leur  mémoire  outragée. 

Il  n'a  point  dK  que,  pour  engager  les  départemens  (et  ce 
iTime  est  le  plus  grand  de  tous  ),  que  pour  endormir  leur  juste 
vengeance,  ces  bourreaux  de  la  patrie,  qui,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  délibérer  sur  la  constitution,  poussaient  dindécentes 
huées;  qui  disaient  hautement,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  proconsuls ,  qu*il  ne  fallait  s'en  occuper  qu'après  une  guerre 
dont  ils  attisaient  le  feu,  qu'après  une  guerre  que  leur  désorga- 
nisation seule  a  rendue  désastreuse  ;  il  n'a  pas  dit  enfin  que  ces 
hommes  féroces  avaient  fabriqué,  dans  leurs  cavernes  obscures, 
un  squelette  informe,  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Ctmtîihi' 
Aon  .'coDsiitution  qu'ils  ne  veulent  pas,  à  laquelle  ils  ne  croient 
pas  :  squelette  d'argile  enfin ,  qu'ils  briseraient  de  la  même  main 
qui  l'a  forgé.  Audacieux  tribuns!  tyrans  de  mon  pays!  il  nous  était 
réservé  de  respirer  quelques  instans  sur  une  terre  libre,  pour  dé- 
voiler vos  criminelles  trames  et  pour  faire  entendre  la  voix  de 
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la  vérité!  Il  nous  était  réservé  de  montrer  à  nu  vos  forfeits»  et 
d*arraelier  à  vos  serres  ernelles  les  derniers  lambeaux  du  corps 
politique  que  vous  épuisez ,  que  vous  déchirez  depuis  six  mois. 
Vous  avez  hésité  »  vous  avez  remis  an  lendemain  pour  nous  dé- 
vorer :  sans  doute  nous  ne  sommes  pas  encore  hors  de  vos  at- 
teintes ;  vous  avez  les  trésors  de  Tétat  ;  vous  avez  des  sicaires  et 
des  poignards  ;  mais  nous  aurons  existé  assez  pour  manifester 

notre  innocence  et  dévoiler  vos  longs  forfidts Préparez  vos 

échalauds  ;  appelez  vos  licteurs  ;  que  nos  tètes  tombent  aujour- 
d'hui sous  un  fér  assassin  ;  des  vengeurs  naîtront  de  nos  cendres, 
et  notre  mémoire  du  moins  sera  vengée! 


CQMFTE  BENDQ, 


ET  DÉGLARATIQNj 

Hîi  J.-A.-ll.  SAlÀDm, 

UMÉÉ  QH  AÉDÉrtflBMBft  fl6  M  SODUM . 
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Quelle  est  la  position  actuelle  de  la  Convention  nationale ,  de 
cette  assemblée  dépositaire  des  destinées  du  peuple  français?  At- 
taquée  dans  son  intégrité,  existe-t-eile  encore?  est-elle  encore? 
peut-elle  se  regarder  comme  une  assemblée  délibérante?  Inves- 
tie de  la  confiance  de  tous  les  Français,  jouit-elle,  au  sein  de 
la  ville  qui  la  renferme ,  de  ce  degré  de  considération ,  de  force 
et  de  liberté  qui  peut  seul  imprimer  à  ses  actes  le  caractère  au- 
guste des  lois  9  qui  seul  peut  garantir  au  reste  de  la  République 
et  sa  liberté  et  ses  droits? 

Telles  sont  les  questions  que  se  fait ,  dans  ces  jours  d'anarchie 
et  de  deuil ,  tout  Français  ami  de  sa  patrie ,  tout  homme  qui , 
étranger  aux  factions ,  quels  qu'en  soient  les  chefs ,  quel  qu'en 
puisse  être  l'objet,  ne  voit  que  la  chose  publique,  ne  travaille 
que  pour  elle. 

Si  la  vérité  peut  arriver  jusqu'à  nos  départemens;  si  la  voix 
des  mandataires  du  peuple  peut  se  faire  entendre  de  leurs  com- 
mettans  ;  si  nos  concitoyens  ne  sont  point  égarés  par  des  récits 
infidèles  et  mensongers;  s'il  leur  est  permis  d'envisager,  sous 
leur  véritable  point  de  vue,  les  événemens  ;  cf^s  questions  ne  se- 
ront pas  difficiles  à  résoudre. 

J'entreprends  de  rendre  cette  solution  plus  facile,  non  en  dé- 
crivant les  scènes  douloureuses  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
mais  en  les  appréciant  avec  cette  sévère  impartialité  qu'a  tout 
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homme  qui  ne  connaît  point  de  partis  ;  qui ,  libre  avec  sa  con- 
science,  juge  les  hommes  en  compairani  et  leurs  opinions  et 
leurs  discours  et  leurs  actions. 

tTne  assemblée  politique  cesse  d'être  délibérante  toutes  les 
fois  qu'elle  cesse  de  jouir  de  toute  retendue  de  liberté  qui  lui  est 
nécessaire ,  pour  que  les  actes  qui  en  émanent  soient  regardés 
comme  son  ouvrage. 

Voilà  un  principe  d'étemelle  vérité ,  qu'affaiblirait  peut-étrt 
une  démonstration  quelconque»  et  qui  ne  saurait  être  dénié  »  sans 
montrer  à  nu  la  turpitude  de  qui  oserait  se  permettre  cette  dé- 
négation. 

L'acte  que  souscrit  un  individu  est  Teflet  de  son  consente- 
ment  :  si  ce  consentement  lui  a  été  arraché  par  une  force  à  la- 
quelle il  lui  était  impossible  de  résister  »  ce  consentement  est 
nul»  parce  qu'il  est  Touvrage  »  non  de  l'homme  qui  parait  l'avoir 
donné ,  mais  de  celui  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forcé  dé 
céder. 

Ce  que  je  dis  d'un  individu  Isolé  s'applique  incontestablement 
à  tout  corps  politique^  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  organisa* 
tion ,  quelle  que  soit  la  nature  des  fonctions  qu'il  est  appelé  à 
remplir,  et  je  suis  ici  tellement  fort  du  principe»  que  je  ne  crains 
aucun  des  sophismes  qui  pourraient  être  destinés  ou  à  combattre 
cette  application  »  ou  à  la  détourner  de  l'objet  qui  m'occupe. 

Ainsi»  un  tribunal  chargé  de  prononcer  des  jugemens  ne  foit 
rien  lorsque,  influencé  par  une  violence  quelconque,  il  consigne 
dans  ses  actes ,  non  le  résultat  des  opinions  librement  émises  par 
la  majorité  des  membres  qui  le  composent,  mais  la  volonté  im- 
périeuseiiieni  dictée  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère,  à  la* 
quelle  il  n'est  pas  subordonné  ;  car  un  juge  ne  connaît  d'autre 
puissance  à  laquelle  il  lui  soit  permis  de  céder  »  que  la  loi  et  sa 
conscience. 

Ainsi,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au  premier  tribunal 

••• 

français  »  lorsque  ce  corps ,  tour  à  tour  oppresseur  et  opprimj^  » 
obéissait  aux  ordres  absolus  d'un  despote;  lorsqu'il  courbait 
humblement  sa  télé  sou^  le  fouet  menaçant  agité  par  un  usurpa- 
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leur  »  le  parlement  n'imprimait  point  le  caractère  de  lois  aux 
aaes  qae  la  terreur  le  forçait  à  souscrire. 

Ce  que  la  postérité  jugea  être  un  crime ,  et  de  la  part  do  ty- 
ran et  de  la  part  du  corps  assez  lâche  pour  ne  pas  périr  plutôt 
que  de  sacrifier  les  droits  du  peuple  dont  il  se  disait  le  représen- 
tant y  pourrait-il  n*étre  pas  envisagé  du  même  œil ,  parce  que 
nous  ne  sommes  plus  à  la  même  époque,  parce  que  les  circon- 
stances ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politiques  et  notre  form<* 
de  gouvernement? 

Ma  réponse  est  facile;  elle  est* tranchante. 

Certes ,  s'il  est  un  corps  qui ,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  confiées ,  doive  obtenir  la  plus  grande  étendue  possible 
de  liberté  physique  et  morale,  c'est  le  corps  investi  par  la  con- 
fiance du  peuple  de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  corps 
auquel  le  peuple  a  commis  l'exercice  de  cette  portion  de  son 
pouvoir  souverain  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même  ;  c'est  le 
corps  auquel  le  peuple  a  dit  :  c  J'ai  détruit  par  ma  toute-puis- 
»  sance  le  gouvernement  dont  le  poids  m'a  écrasé  dix-huit  cents 

>  ans.  Il  faut  qu'un  autre  gouvernement  soit  substitué  à  celui 
»  dont  les  ruines  m'environnent  encore  ;  j'ai  sur  ces  ruines 

>  mêmes  y  et  avant  d'avoir  déblayé  les  décombres,  posé  les  bases 
»  du  nouveau  gouvernement,  ces  bases  sont  l'Égalitéy  la  Liberté; 
9  que^ur  elles  s'élève  l'édifice  d'une  constitution  républicaine  : 
»  prépares-en  l'organisation  ;  trace  le  plan  de  cet  édifice ,  que 

>  ta  main  soldeuse  et  intelligente  en  distribue  toutes  les  parties , 

>  pour  que  leur  union  constitue  la  force,  sans  laquelle  cette 

>  constitution  ne  peut  lier  à  un  centre  commun  un  peuple  im- 
»  mense ,  réparti  sur  une  superficie  de  vingt-six  milles  lieues 
•  carrées.  >  C'est  le  corps  enfin  qui ,  par  la  nature  des  pou- 
voirs qu'il  a  reçus,  tient  du  souverain  le  droit  de  faire  les  lois 
réglementaires ,  destinées  ou  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  celles 
qui  existent,  ou  à  réformer  celles  que  notre  position  actuelle  ne 
nous  permet  plus  d'invoquer  ;  qui,  dans  la  crise  où  nous  sommes, 
doit  diriger  l'emploi  de  nos  forces  physiques  et  morales  ;  appeler 
•01»  les  drapeaux  de  la  patrie  ceux  qui  peuvent  la  défendre; 
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pourvoir  aux  besoins  communs  de  la  société  ;  distribuer  les  res- 
sources de  la  nation  de  manière  à  en  doubler  l'utilité;  arrêter 
d'une  main  sûre  cette  lutte  continuelle  des  passions,  qui ,  faisant 
dégénérer  la  liberté  en  licence ,  substituerait ,  à  l'empire  de  la 
loi,  l'anarchie  et  toutes  les  horreurs  qui  en  sont  inséparables. 

S'il  était  possible  d'admettre  qu'un  corps  appelé  à  des  fono- 
lions  aussi  augustes,  investi  de  pouvoirs  aussi  étendus,  pAt6trè 
dominé  par  une  opinion  quelconque ,  autre  que  celle  du  peuple 
entier  auquel  il  appartient,  et  dont  il  est  le  mandataire,  il  Csiu- 
drait  admettre  aussi ,  et  par  une  conséquence  infaillible ,  que  la 
souveraineté  ne  réside  pas  dans  le  peuple  entier,  mais  dans  la  por- 
tion de  ce  même  peuple  qui  aurait  eu  l'audace  de  s'arroger  cette 
autorité ,  de  déployer  un  despotisme  aussi  effrayant  ;  enfin ,  le 
moindre  inconvénient  d*un  tel  ordre  de  chose ,  serait  de  rompre^ 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Il  n'y  a  point  en  effet 
d'unité,  lorsque  cette  unité  réside  uniquement  dans  les  mots.  SI 
une  fraction  du  peuple  se  permettait  cette  violation  de  tous  les' 
principes ,  c'est  parce  qu'elle  serait  ou  se  croirait  la  plus  forte  ; 
mais  elle  autoriserait  les  autres  sections  du  peuple,  soit  isolées, 
soit  en  masse ^  à  imiter  son  exemple,  et  à  reprendre  par  les 
mêmes  moyens  l'empire  qu'on  aurait  usurpé  sur  elles;  car, 
comme  le  dit  l'immortel  auteur  du  Contrat  tocial .-  Le  plus  fort 

n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours  le  maître Céder  à  la 

force ,  est  un  acte  de  nécessité ,  non  de  volonté. 

Si  telle  est  la  conséquence  qui  doit  nécessairement  résulter  des 
actes  de  violence  exercés  par  une  section  du  peuple  sur  le  corps 
représentant  le  peuple  entier ,  quelles  ne  doivent  pas  être  les  ré« 
flexions  de  l'homme  qui  approche  de  sang-froid  les  événemens 
qui  occupent  aujourd'hui  l'Europe  entière,  qui  plongent  dans  la 
consternation  les  vrais  amis  de  la  patrie ,  qui  valent  à  nos  enne- 
mis plus  que  d'éclatantes  victoires ,  et  semblent  leur  garantir  les 
plus  brillans  succès  dans  une  guerre  dont  le  résultat  doit  être, 
ou  la  liberté,  ou  Tasservissement  du  monde?  Quelle  doit  être  la 
profonde  douleur  de  celui  qui  n*a  concouru  à  renverser  le  des- 
potisme, que  pour  en  effacer  à  jamais  le  nom  »  dont  les  vœux  et 
T.  xxvin.  S 
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les  sacrifices  n'ont  eu  pour  but  que  rétablissement  d'un  gouTer- 
lieinent  libre,  et  le  bonheur  de  la  société  ;  et  qui  considérant  les 
causes  9  les  progrès  et  le  terme  de  ces  événemens ,  est  forcé  de 
s'avouer  que  la  République  entière  a  été  offensée  dans  la  repré- 
seutation  nationale ,  que  tous  les  départemens  ont  été  outragés 
par  des  actes  commandés  à  leurs  mandataires ,  que  le  peuple 
fpiier  a  été  opprimé  par  cette  force  qui  a  environné  le  temple 
0^  siégeait  la  majesté  du  souverain  ? 

Jç  ne  parle  pas  ici  de  la  liberté  morale  dont  il  n'est  que  trop 
constant  que  la  Convention  nationale  a  presque  toujours  été 
privée  depuis  l'ouverture  de  ses  sessions. 

Ainsi  les  buées  et  les  applaudissemens  des  citoyens  qui  occo- 
paient  les  tribunes,  étaient  de  nature  à  influer  sur  les  délibéra- 
Uons  qui  ne  devaient  être  que  le  résultat  mûrement  combiné  et 
réfléchi  d'opinions  conçues  librement,  librement  émises.  J'en 
excepte  la  seule  présidence  de  Treilhard ,  pendant  laquelle  sa 
courageuse  fermeté  sut  en  imposer  à  ceux  qui ,  présens  à  nos 
séances,  y  doivent  conserver  ce  calme  majestueux  qu'exige  l'as- 
semblée  des  représehtans  d'un  grand  peuple ,  et  qui  honore  les 
individus  assez  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour  se  persuader  qu'ils 
ne  peuvent  prendre  aucune  part  à  des  délibérations  qui  ne  les 
intéressent  pas  seuls ,  mais  tous  les  membres  de  la  République. 
Combien  n'avons-nous  pas  à  regretter  que  ce  calme,  garant 
de  la  sagesse  des  lois ,  ait  été  d'une  aussi  courte  durée  ;  que 
ceux  qui  ont  succédé  à  Treilhard,  n'aient  pas  comme  lui  dé- 
ployé toute  leur  énergie,  pour  faire  exécuter  les  réglemens,  et 
forcer  les  spectateurs  au  silence ,  dont  toutes  les  assemblées ,  ex* 
oepté  la  Convention  nationale,  offrent  partout  la  noble  et  im- 
posante imagç!  Qu'ils  auraient  évité  de  maux  à  la  patrie,  ceux 
^ui,  honorés  de  la  confiance  de  leurs  collègues,  auraient  cherché 
dans  leur  courage,  et  non  dans  le  mérite  d'une  vaine  popularité, 
Foonneur  qu  obtient  toujours  un  président  qui  sait  faire  res- 
pecter la  loi,  et  gaiantir  à  tous  leur  liberté! 

!1  ne  faut  cependant  pas  imaginer  que  celte  privation  de  la  li- 
oerté  flsorale  ait  influé  sur  toutes  les  lois  émanées  de  la  Conveo- 
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tkm  mtionale.  Un  graod  nombre  de  ÉieitiU^  deoéttei^ëenibKë 
a  conservé  cette  liberté  au  milieu  des  orages  qui  gtbndftiént  iû^ 
tout*  d'eux ,  et  leors  opinions»  que  la  cfaitite  n'e&èbainait  pks , 
«rt  souvent  percé  k  travers  les  vociférations^  l^  menaces,  HCléfe 
•ieèa  destinés  à  étouffer  leur  voix;  Ih  ont  prouvé  que»  bOUieilli 
dtfSàinsieur  devoir,  dédaignant  des  applaudissemèilë  tiMf onrt 
<eiésanx  spectateurs»  ilë  étaient  henrénl  d'éclairer  ei  de  Hl^ 
flMner  aux  principes. 

ie  ne  parlerai  pas  non  plus  de  cette  violën(^  exercée  dans  l'eil- 
oèiritê  même  des  bâtimens  de  la  Convention  et  aux  portes  o^ 
tribunes  (destinées  aux  citoyens  (1);  violence  qpi,  sous  le  pr& 
texte  de  maintenir  et  de  conserver  l'égalité,  la  rompait  à  l'égard 
des  citoyens  des  départemens ,  auxquels  était  affectée  une  tr^ 
l^ible  partie  de  ces  tribunes  :  violence  qui»  sous  le  prétexte 
â*écarter  des  séances  de  prétendus  aristocrates  dont  on  feignail 
(le  redoiiter  t'influence»  privait  du  droit  d'y  assister»  des  ci* 
toyens  à  qui  leurs  affaires  ne  permettent  pas  d'assiéger  des  tri- 
bunes occupées  de  très-bonne  heure»  et  tous  lés  jours  piar  les 
fhémés  individus. 

De  plus  grands  attentats  doivent  nous  occuper,  et  si»  en  Its 
retraçant»  j'indique  quelle  est  leur  cause  et  leur  objet»  on  jugera 
de  quelle  étendue  de  liberté  la  Convention  nationale  peut  m 
flatter  de  jouir»  dans  une  ville  qui  a  pu  en  oifrir»  non  pas  un 
jour  seulement,  le  spectacle,  mais  dans  laquelle  ils  se  sont  repro^ 

(I)  La  polioe  était  fiuteà  Ui  porte  des  IritNiiiei  par  tetaiiiMajsilw^miiMil 
des  maios  des  citoyens  les  billels  signés  du  président,  les  déchiraient,  sans  respecl 
pour  les  signet  qui  y  étaient  empreints.  La  seotintlle,  inlerpeUèe  de  h\ré  son  iS- 
f o|r,  gardait  le  silence;  et  le  moindre  murmure  eontre  œtle  violstioo et  tooléi 
les  lois  eût  mérité  aui  citoyens  des  injures,  des  grossièretés  et  peut- être  plus.  Ça 
se  rappelle  ce  fait  :  un  citoyen ,  entré  dans  une  de  ces  tribunes ,  en  fut  ar- 
rtehé  par  une  femme  sous  les  yeoi  de  toute  l'assemblée  cfui  ilè  ^  faire  f>fnii>  on 
acte  aussi  audacieux.  On  se  rappelle  le  traitement  qu'a  éprouvé  une  ciio|eooe.M 

Veut-on  saToir  qui  dirigeait  ces  femmei?  qu'on  lise  Téci  il  qui  a  pour  titre  :  cOpi- 
»  Dion  du  ciloyea  Bri?al,  député  de  la  Corrèie,  sur  un  des  points  les  plusessen- 
»  tiels  de  la  constitution,  qui  se  trouve  vijlé  par  le  décret por^t  qu'il  y  aiug 
>  des  tribimes  ÏMirticulières  pour  les  départemens,  et  que  leà  billets  â^entiîle  seront 
»  a  la  diapofitioa  des  dépotés.  > 
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dote  pendant  près  de  hait  jours  entiers ,  et  ont  darë  pendant 
trois»  sans  presque  aucune  interruption. 

Ainsi  9  le  27  mai ,  le  tocsin  sonné  »  la  générale  battue  pendant 
la  nuit  9  ont  appelé  à  leur  poste  les  membres  fatigués  de  la  séance 
longue  et  orageuse  de  la  veille  (l),  ont  assemblé  autour  du  temple 
des  lois  une  force  redoutable  ;  et  nous  avons  vu ,  et  tout  Paris 
avec  nous,  a  vu  les  avenues  de  la  salle  obstruées  par  une  fonk 
immense  de  citoyens,  de  femmes  qui ,  sous  les  yeux  de  ceux 
que  la  loi  armait  pour  protéger  la  liberté  de  tous ,  attentaient  k 
cette  liberté,  en  retenant  captifs  ceux  auxquels  ils  dictaient  leurs 
lois,  en  ne  laissant  entrevoir  la  faculté  de  sortir  que  lorsque  se- 
rait rendu  un  décret  dicté  par  la  minorité ,  et  qu'il  fallait  ap« 
puyer  de  toute  la  force  d'une  troupe  en  insurrection. 

Et  quel  était  Tobjet  de  ce  mouvement  extraordinaire ,  bien 
propre  à  répandre  Fallarme  dans  Paris  et  dans  les  départemens? 

La  résistance  à  l'oppression  !  Un  magistrat  du  peuple  avait 
été  arrêté  la  nuit,  enlevé  à  ses  fonctions.  Un  président  et  un  se- 
crétaire de  section  avaient  éprouvé  le  même  sort  :  la  commission 
des  Douze,  nouvellement  formée,  avait  ordonné  ces  arrestations, 
et  il  fallait,  pour  rendre  justice  au  peuple,  pour  éviter  les  plus 
affreux  désordres,  rendre  à  l'instant  même  la  liberté  aux  dé- 
tenus, et  prononcer  la  cassation  de  la  commission  des  Douze; 
on  allait  même  jusqu'à  demander  l'arrestation  des  membres  qui 
composaient  cette  commission;  point  abandonné  ce  jour-là, 
pour  se  restreindre  aux  deux  premiers. 

Quelques  réflexions  fort  simples  vont  éclairer  sur  ce  récit. 
Ces  réflexions  doivent  paraître  d'autant  moins  suspectes ,  que 
mon  opinion  manifestée  plusieurs  fois  à  cette  première  époque 
des  évenemens  que  je  parcours,  ne  différait  qu'en  la  forme  des 
demandes  des  citoyens  de  Paris. 

J'étais  convaincu  que  s'il  avait  pu  être  utile  de  former  une 
commission,  pour  éclairer  la  conduite  de  quelques  fonction- 
Ci)  La  séance  de  la  veille  aTait  été  levée  à  huit  heoret  da  loir,  et  H  était  iii 
iMorei  du  matin  lonqae  fîit  ouTerte  la  séance  qui  ne  sTouTre  ordinairement  qo'à 
diz  bsureia 
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Daires  publics  suspectés  et  dénoncés  comme  coupables  de  com« 
plots  tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale,  on  aTait  porté 
trop  loin  l'attribution  donnée  à  cette  commission  ;  cette  attribu- 
tion trop  étendue  ne  m'avait  paru  être  dans  Fesprit  ni  du  co- 
mité qui  en  avait  proposé  rétablissement,  ni  de  la  très-grande 
majorité  des  membres  qui  l'avaient  adopté  ;  et  au  moment  où 
j'entendis  parler  de  ces  arrestations ,  je  les  ai  improuvées  avec 
d'autant  plus  de  force  que  je  m'étais  persuadé  que  le  décret 
créateur  de  la  commission  ne  lui  donnait  d'antre  droit  que  celai 
d'eiaminer  la  conduite  des  fonctionHiiré^  dénoncés»  et  d'en  faire 
son  rapport. 

Frappé  de  cette  idée ,  que  les  arrestations  finites  étaient  illé* 
gales»  puisqu'elles  l'avaient  été  la  nuit,  J'ai  voté  sans  scrupule, 
pour  l'élargissement  des  détenus  et  la  suppression  de  la  commis- 
sion, sauf  à  en  établir  une  autre  qui  ne  pût  porter  aucun  om- 
bragea la  liberté  publique  et  individuelle  (f). 

Mais  était-ce  par  une  révolte  contre  les  représentans  du  peuple 
entier  qu'il  fallait  provoquer  la  justice  qu'on  demandait?  Était- 
ce  par  un  attentat  sacrilège  à  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale qu'il  fallait  demander  vengeance  de  ce  qu'on  appelait  on 
attentat  à  la  liberté  individuelle? 

Et  que  soutenaient  ceux-là  même  qui ,  dans  l'assemblée ,  pa- 
raissaient les  plus  opposés  au  parti  que  j'ai  adopté  avec  beaucoup 
de  mes  collègues?  Ils  prétendaient  qu'avant  de  juger  si  la  corn* 
mission  s'était  j^rniis  d'attenter  ù  la  liberté  de  quelques  citoyens, 
qu'avant  d'en  prononcer  la  suppression,  il  fallait  que  cette 
commission  fût  entendue,  il  fallait  que  l'assemblée  connût  les 


(I)  Ce  qui  paraîtrait  iooonoevable,  si  tout  oe  l'était  pas  dans  oette  ciroooslaooe, 
c'est  qu'on  n'ait  pas  formé  une  nouvelle  commission ,  qooiqo'on  lût  bien  per- 
suadé qu'il  existait  des  complots  dont  il  était  imporUint  de  soifre  les  fils  que  te- 
nait déjà  la  commission  des  Donse.  Mais  ces  complots  qui  ont  éclaté  députa  étaient 
«xmrertés  arec  les  meneurs  de  la  Montagne,  et  on  ne  Toulait  pas  qu'Ua  ftiaieot 
déoouterts  et  arrêtés.  Ce  qui  paraîtra  non  moins  inoonccTable,  c'est  que  le  oo- 
niité  de  salut  public,  qui  lui-même  avait  proposé  l'établissement  de  oette  com- 
mission, qui  aTait  coouaissaoce  des  complots  et  avait  annonoé  la  nécessité  de  les 
ponrsuif  re,  ait  depuis  gardé  le  plus  profond ,  je  dirai  même  le  pins  ixmpable  si- 
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metife  qui  avaient  dipi^  aon  arrête  »  qu'elle  oooDÛt  ki 

W  les  iadio^  qmi  ^'^vaiQut  contre  ie«  pitoyeqf  4ë|iMcéi  at 

arjF«i49  (1). 

C^rtest  je  ne  to^  |j|  ri^  qui  n^  spit  rigoareusemeDl  iFrtî  an 
priDcipes,  riea  qui  o'eiU  dû  ^tre  approi^vé,  si  l'illégalité  d*W^ 
arr^tatioD  faite  )a  nm\  Q'eAt  Cjiit  un  devoir  d(9  re^drç  la  Ubart^  ^ 
CfMf^  qui  en  av^nt  ^  privés  contre  la  loi. 

4i[ais  rarresiaiiop  an  e)l^m^e  ne  polirait  6trf  impyiéfi 
qfp^  aux  n^embr^  df  la  caromii#n.  JLia  déor^t  leur  fp  don* 
«ti^  )e  drvH;  Us  aiicaû^t  prévanqu^  dans  |fi  pas  où  il|  l'wiMii 
ordonné  sans  preuves  ou  sans  présomptions  violentai,  ft  c'ait 
ca  que  poMvait  appreq4ni  U  s^l  rapport  de  cette  oommiasian. 
lU  a^raiaot  prévariqué  daps  le  oas  où  la  circonstance  do  r^futt- 
tatioQ  la  nuit,  eCu  été  \^^t  iiîi;  Qi^is  o*eat  encore  ce  qu'il  faUaîi 
ewnoiner  avec  d'autant  pli|fi  de  rf^ifop  qu'ils  le  niaiept»  ^  qii§t 
jaloux  de  m*éclairer  SMr  pe  |ait»  j^  m'étais  assuré  q9i*ila  P'f 
avifieqt  «mi  aucune  part. 

Mai^  encore  il  n'y  avait  là  rjon  qui  pût  motiver  on  juatifiar 
nna  insurrection ,  telle  qva  celle  qui  a  souillé  la  jouni4a  dft 
37  mai. 

En  effet,  réfléchissons-y  bien,  et  don^udons*noof  si  1*911 
pawt  décorer  du  b|^u  noaa  de  résistance  à  l'oppression  caf  qiau- 


(f  )  He  dolfr<Mi  pat  être  toolefë  <riD4lgMti(m  Usnqae  I'od  ftiH  If  panHèle 
la  aSBéoile  tvm  *  l'<^[#c^  du  elt^j^n  H^bec^  solptitat  du  prpcnrtur  ée  la  Çea^- 
raone  de  Paris,  et  oeUe  qu*on  Ueot  vis  à-vis  de  Tiogt-deux  représenUms  du  peu- 
ple. 

U  a  klki  mettre  l'an  en  liberté  sans  aucun  eianen  de  sa  oondnUeet  des  fliiti 
qui  lui  sont  reprocliés;  il  a  fallu  supprimer  la  commission  créée  par  un  décret 
sans  l'aToir  entendue  et  sans  connaître  ses  prétendus  crimes. 

Vluat-deux  députés  sont  dénoncés  ;  an  déeret  les  )wUflait,  et  il  a  falhi  qolU 
msaeot  mis  en  état  d'arrestation ,  sans  rappoH ,  quoiqae  trois  décrets  sueoeisiiii 
aient  litlmé  an  comité  de  saint  pnblio  l'ordre  de  faire  ce  rapport.  Depuia  pina  aa 
qoiBse  joora,  ils  sellicilent ,  non  leur  liberté  sans  «xanneB ,  mais  an  eiaoïeo  qni 
pimrrera  ails  doivent  Toblenir  ;  et  le  rapport  ne  se  fait  point ,  et  l'on  pasaa  fipol- 
dement  ft  Tordre  da  fonr  rar  I  et  lettres ,  sur  les  motions  qui  tendent  à  obtenir  «e 
rapport;  et  l'on  a  poossé  pins  loin  encore  l'ouMi  de  tous  \m  princîfies,  puisqu'on 
déeret  ordonne,  sans  lecture,  le  renvoi  an  comité  de  tontes  les  lettres  et  adressas 
fiiTorablet  soi  metnbres  opprimés,  pnisqu'enfln  on  fslt  lire  avec  coinpMsaoc») 
ft  qn'oo  insère  an  bulletin  tontes  celles  qui  félicitent  l'assemblée  sur  sa  oood«lla« 


AU   51    MKÎ.  3^ 

yefnQQS  tumultueux ,  dirigés  contre  les  autorités  constituées  q^î 
se  seraient  permis  des  actes  que  l*on  aurait  sujet  de  croire  illé- 
gaux ou  injustes.  Certes»  il  serait  le  plus  malheureux  de  tous 
les  peuples»  celui  qui  n'aurait  d'autre  moyen  d'obtenir  le  re- 
drQssei^ent  de  ses  torts  »  que  ces  excès  propres  à  perpétuer  Ta- 
narchie. 

*  • 

Croit-QD  »  par  exemple ,  qu'on  eût  pu  Intimer  les  mopvemeQa 
poputoires ,  s'ils  se  fussent  manifestés  dans  tous  les  lieux  où  les 
QQfiiHiissairfs  de  la  Conventiou  ont  ordoimé  des  arrestatioiis 
qu'Us on(  cru  just^  sans  doute»  mais  sur  lesquelles  il  faudra  pro- 
aoncer? 

Qud  sertit»  je  le  demanda»  l'eut  de  Paris»  si  ks  noodireiisaa 
arrtaialioiis  que  se  permettent  chaque  jour  les  comités  établît  $ 
acât  à  la  muticipalîté»  soit  dans  les  sectiots»  donnaient  lien  à  tu** 
tant  d*insurreotio«8  qu'on  pourrait  y  aptreeroir  d'âsjutlieet  tl 
d'tclts  tyranniques  et  oppresseurs? 

Je  reprends  le  cours  des  événemens. 

fin  décret  impolitique»  rendu  dans  la  journée  du  28  mai,  et 
qui  rapportait  celui  du  27  ;  la  démission  proposée  par  un  mem(>re 
de  la  commission  des  Douze»  et  devenue  sans  effet»  parce  que  % 
disait-on  »  l'assemblée  avait  gardé  le  silence  ;  de  nouveaux  9c(f^ 
faits  par  cette  commission;  une  agitation  continuelle  dans  les  in- 
dividus; des  motions  exagérées  dans  les  groupes  devenus  plus 
nombreux  et  plus  forts ,  dans  les  société^  populaires;  d%i^  çettie 
assemblée  de  prétendus  électeurs»  qui  se  tenait  à  l'évéctié*  (çt 
jusqu'au  sein  même  de  cotte  municipalité,  dont  le  premier  ^ 
voir,  après  celui  de  veiller  ù  la  sûreté  de  la  Convention  natio- 
nale» était  d'entretenir  la  paix  et  la  tranquillité  au  milieu  deseï 
nombreux  habitans.  Tout  nous  prësa;;eaii  des  malheurs  dont  il 
était  impossible  de  calculer  l'étendue. 

Ainsi  »  le  31  mai ,  que  l'on  ose  préconiser  comme  le  jour  d'w^ 
BenvtUa  réveiutiot  (I) ,  le  locsin  sonne  ptr-tontv  It  nfeémleetl 

(f  )  Ls  TiolsHon  do  lecret  des  fetires  le  fsH  depoii  ce  joor-lj^  f lec  tvrf  4*11991 
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battue,  le  canon  d'alarme  est  tiré;  tout  £nnonce  les  dangers  de 
la  patrie  ou  plutôt  donne  le  signal  terrible  d'une  insurrection 
dont  on  ignore  encore  l'objet  »  et  dont  les  moteurs  cependant 
n'étaient  que  trop  connus. 

Toute  cette  journée,  le  palais  national  est  assiégé  ;  les  bouches 
à  feu  dirigées  sur  l'enceinte  qui  renfermait  les  mandataires  du 
peuple;  et  les  citoyens  ignoraient  tous  ce  qu'ils  étaient  appelés 
à  faire  :  tous  imaginaient ,  tous  aimaient  à  se  persuader  que  la 
défense  de  la  Convention  nationale  leur  mettait  à  la  main  les 
armes  qu'ils  portaient,  les  arrachait  à  leurs  travaux ,  et  troublait 
ainsi  le  calme  si  désirable ,  après  les  déchiremens  d'une  longue 
et  violente  révolution.  £t  ce  même  jour ,  deux  décrets  sont  ren- 
dus; l'un  organisant  l'insurrection,  offrant  un  appâta  ceax  qae 
d'utiles  travaux  devaient  fixer  dans  leurs  ateliers,  accordait 
quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui  auraient  pris  les  ar- 
mes. L'autre  anéantit  la  commission  des  Douze,  sans  l'avoir  en- 
tendue ,  et  malgré  ses  réclamations  étoutlees  par  les  vociférations 
des  tribunes ,  par  les  injures  et  les  menaces  de  ceux  qui  s'ap- 
pellent et  qu'on  appelle  le  souverain  quand  ils  n'en  sont  qu'une 
fraction.  Et  une  proclamation  est  destinée  à  annoncer  à  la  Ré* 
publique  entière,  le  calme  imposant  des  citoyens  de  Paris, 
l'ordre  qu'ont  entretenu  partout  les  soins  des  sections  ! 

Qu'il  me  soii  permis  de  faire  ici  une  courte  réflexion  :  l'ordre 
a  été  entretenu  dans  Paris  sans  doute  ;  le  calme  et  la  tranquillité 
ont  régné  dans  cette  ville  immense,  si  ce  n'est  autour  du  lien 
qu'habite  la  représentation  nationale.  Mais  la  représentation  na- 
tionale avait  été  violée  par  une  force  armée  dont  les  chefs ,  en 
l'environnant,  lui  ont  dicté  les  décrets  qu'elle  a  rendus.  Mais  un 
mouvement  avait  été  imprimé  à  tous  les  habitans  de  Paris;  mais 


deur ,  qu*au  caohel  enlevé  on  en  sobstitoe  an  gui  porte  ces  mots  :  révolutUm  eu 
51  mai  i793. 

Qo^on  cite  donc  dans  let  annalei  dea  tyrans  une  aussi  criminelie  inquisition  ! 
ne  les  a-t-on  punis  de  leurs  forfiiits  que  pour  acquérir  le  droit  d'en  commettre  de 
plos  grands  encore? 

Et  laConTention  nationale,  iostmite  de  cet  horrible  attentat,  se  tait l  alla 
Omveotioo  ae  dit  libre  ! 


AU    Si    MAI.  41 

le  tocsin  avait  sonné,  la  générale  avait  été  battue,  le  canon  d  a- 
larme avait  tonné,  et  il  y  avait  là  un  crime;  et  en  même  temps 
que  l'on  rendait  aux  sections  de  Paris  une  justice  méritée,  il 
fallait  remonter  à  la  cause  du  crime,  il  fallait  en  découvrir,  en 
atteindre  les  auteurs,  il  fallait  que ,  traduits  aux  tribunaux,  cet 
acte  de  fermeté  prévint  les  nouveaux  malheurs  qui  nous  me- 
naçaient. La  motion  en  fut  faite ,  elle  fut  appuyée  ;  mais,  écartée» 
elle  devait  donner  une  nouvelle  audace  aux  coupables.  Tel  est 
l'ordinaire  effet  de  l'impunité. 

Les  momens  pressaient  cependant  ;  la  suite  ne  l'a  que  trop 
prouvé. 

Le  lendemain,  nouveau  rassemblement  de  la  force  armée,  la 
gënërale  avait  battu ,  les  citoyens  étaient  avertis  dès  le  matin  de 
se  tenir  prêts.  Et  à  quelle  heure  ce  nouveau  mouvement  appelle- 
t-il  à  leur  poste  des  représentans  qui  ignoraient  qu'il  dût  y  avoir 
une  séance  extraordinaire  ?  Peu  d'instans  après  la  levée  de  la 
séance  du  matin,  et  tous  les  membres  qui  occupent  un  certain 
côté  étaient  déjà  à  leur  poste;  et  se  faisant  un  mérite  d'une  dili- 
gence dont  l'objet  n'était  pas  difficile  à  pénétrer ,  ils  réclamaient 
à  grands  cris  que  la  séance  s'ouvrît  sous  les  auspices  des  nom- 
breux bataillons  qui  environnaient  déjà  la  salle  et  en  entouraient 
toutes  les  avenues,  en  demandant  (ce  que  n'ignoraient  pas  leurs 
chefs)  quel  danger  si  pressant  les  rassemblait  ainsi?  La  séance 
s'ouvre  enfin  :  des  pétitionnaires  sont  introduits,  et  ce  n'est  pas 
comme  les  jours  précédens ,  pour  résister  à  l'oppression ,  pour 
réclamer  la  liberté  de  magistrats  du  peuple  enlevés  aux  complots 
qu'ils  dirigeaient  si  bien  ;  ce  n'est  plus  pour  demander  l'anéantis- 
sement d'une  commission  qui  portait  ombrage  aux  autorités 
constituées  de  Paris ,  c'est  pour  réclamer  le  décret  d'accusation 
provoqué  déjù  contre  vingt-deux  membres  de  la  Convention. 

Un  premier  décret  avait ,  avec  indignation ,  repoussé  une  dé- 
nonciation qui  n  avait  pour  base  aucuns  faits,  aucunes  preuves  : 
d'autres  décrets  arrachée  â  la  faiblesse ,  à  la  pusillanimité  , 
avaient ,  sans  égard  pour  le  premier,  chargé  le  comité  de  salut 
public  de  faire  un  rapport  sur  cette  dénonciation.  Le  délai  le 
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plas  court»  un  délai  de  trois  jours  enfin,  avait  été  indique  i  oe 
comité;  et  ces  mesures,  bien  que  dictées  par  la  prudence  qui 
cherche  toujours  la  lumière ,  par  la  justice ,  qui  ne  prononce 
qu'avec  oertilude ,  paraissent  des  mesures  contre-révolntioii-T 
naires! 

Cependant,  après  quatre  heures  d'une  discussion  édairëe, 
les  décrets  qui  ordonnaient  le  rapport  préalable  du  comité  de 
salut  public  sont  maintenus.  La  Convention  écarte  sur  tout  cette 
abominable  motion ,  qui  tendait  à  ordonner  au  peuple  de  rester 
debout  jusqu'après  le  rapport.  Comme  si  ce  n'était  pas  déna- 
turer le  saint  mot  d'insurrection  ,  que  de  la  commander,  que  de 
l'organiser  par  une  loi ,  comme  si  ce  n'était  pas  dévouer  à  la  fo- 
reur populaire ,  après  l'avoir  excitée,  le  corps  des  représentatif» 
que  de  dire  au  peuple  :  Vos  armes  seules  nous  ep  imposent;  la 
terreur  obtiendra  de  nous  ce  que  vous  demanderiez  en  vaia  par 
des  moyens  légitimes;  restez  debout....  Qui  ne  frémirait  à  un 
pareil  appel  !  qui  ne  sera  révolté  d'apprendre  que  c'est  du  çein 
même  de  la  Convention  qu'est  parti  ce  cri  séditieux  qui,  dam 
tout  autre  ten^ps  et  sous  le  règne  des  lois ,  eût  mérité  à  aon  au- 
teur la  juste  vengeance  de  la  société  tout  entière  ! 

Mais  ce  triomphe  de  la  vertu  sur  le  crime  devait  bientôt  dif- 
paraître.  Le  2  juin  devait  éclairer  des  forfaits  dont  il  é^it  ré- 
servé à  notre  révolution  de  donner  le  déplorable  exemple. 

Aipsi,  il  fallait  que,  toutçs  les  mesures  adroitement  coifo^- 
t^s  (1),  une  pétition  audacieuse  vint  prescrire  à  la  représçnt^- 

(I)  hêm  la  séance  do  samedi ,  f  *'  juin ,  an  soir,  et  an  moment  oà  Ton  proâôn- 
çêHê  lé  dëcÉvt  dé  feoTol  an  osvilié ,  jValeBdls  (et  plinieuto  d6  niea  edMUtlei  ^êÊ^ 
Vpit  aTOir  tntendn  oomma  moi  )  an  des  péUtionnairas,  ayant  le  nMiaa  trjagt^j 
dire  :  «r  Demain  les  choses  ne  se  passeront  pas  de  cette  manière.  » 

Dans  h  matinée  dn  dimanche,  2,  des  membres  dn  conseil- généré!  de  la  cM- 
mnnt  paraoaraiapt  tontes  les  mes  de  Paris  eafiisaot  une  proclafaalioM  ^ ,  4^ 
pois ,  a  tapissé  les  murs,  et  dans  laquelle  ils  annonçaient  que  c  la  patrie  n'était 
»  pfns  en  danger,  qne  l'on  étift  stkr  d'àToir  lé  soir  le  décret  démandié  éepift  si 
X  loBg-4emps ,  9  el  j'i^outt  d'ono  auiBlère  aussi 


Dans  tous  les  jonrs  précédens,  Marat  et  plutieurs  antres  de  sea  çollèguei  dl 
msndaîent  qne  le  canon  d'alarme  fût  tiré.  L'un  de  ces  jours-Ui  même,  an  mcidîént 


où  nae  parlia  de  l'assemUée  demandail  la  oonstitotieB ,  m  memkva, 

4i(  et  Vtifétf  :  ff  qnç  oe  qui  était  t  l'ordre  dn  jour  c'était  1^  çanop  d'alafinA.  a 
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lipn  DAtionale  de  prononcer  à  Finstant  même  Tarrestation  de« 
y!]|gt-deux  membres  dénonçai, (je  ces  vingt-deux  ipembres  dojÇi\ 
le  sort  devait  demeurer  suspendu  jusqu'après  le  rapport  di|  oo- 
n^të. 

n  fallait  qu'un  nouveau  décret  qui ,  conséquent  aux  premier^, 
renvoyait  au  comité  cette  pétition ,  devint  Taff reux  signal  d'uniS 
journée  où  tout  devait  être  méconnu,  où  la  souveraineté  4^ 
peuple ,  d^radée ,  avilie ,  devait  offrir  aux  ennemis  de  la  patrie 
ce  succès  que  depuis  quatre  ans  ne  leur  avaient  pas  proçurii 
Içnrs  impuissans  efforts. 

Il  fallait  que  ce  signal  fût,  au  sein  dci  la  Convention»  ^on|t^ 
par  ces  mêmes  hommes  qui ,  dé^bonor^pt  le  npm  ^e  magistr^ls. 
du  peuple,  appelaient,  sous  les  étendards  de  la  rébellion ,  1^ 
citoyens  dont  la  loi  doit  s^s  cesse  diriger  les|  niouyçi^ens. 

Il  fallait  que  ce  signal ,  entendu  des  hommes  qui  gurnissfieQt 
les  tribunes ,  fût  à  l'instant  répété  par  leq rs  gestes  menaçans  » 
pair  leurs  sabres  et  leurs  poignards  agités  dans  les  airs,  et  par 
les  horribles  applaudissemens  des  femmes ,  dont  tous  les  mou- 
vemens  appelaient  le  meurtre ,  et  qui  déy(>rai6(ft  |mf  ayâiiCe  l^l 
sang  prêt  k  oQular. 

Il  falhit  qu'à  ce  signai ,  reporté  à  l'instant  même  aux  extré- 
mités d«  Paris,  la  salle  fftt  investie  da  oeat  mille  boainai,  éê 
toute  l'artillerie  ,  et  des  bataillons  qui ,  levé^  pour  aller  dans  là 
Vendra  coinbatir^  les  r^bellea  qui ,  partît  pw|*  remplir  cf ue 
honortUe  mission ,  avaient  été  rappelés,  venaient  tourner  contre 
la  pairie  el|e-iné(De  des  arides  ixmims  dan§  (cKra  mm  PQMF  ta 
défendre ,  et  recevoir  sons  nos  yeux  mêmes  TfarflSMie  salaire  de 
leur  crime  (1). 

Il  fallait  que  toutes  les  avenues ,  toutes  les  portes,  gardées  par 
ces  citoyens  rebelles ,  fussent  ferniées  aux  fpemtres  qde  les  be-; 
soins  les  plus  pressaos  appelaient  au-debors  (S)  ;  il  fiiUail  qua 
l'abjection  à  laquelle  ils  étaient  réduits  fût  portée  au  point  cfa*\h 

(I)  On  dUtribuait  à  chacun  dei  soldats  enrôlés  pour  la  Vendée,  et  qoi  étaieir| 
rangés  les  premiers  autour  de  la  salle ,  i^n  assignat  de  diiq  llTrés. 

43)  Vers  let  4syi  heoraiitdtait,  ItMieidtNarvoéaniHiiilédtiilalpv* 
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ne  pussent  foire  uo  pas  sans  être  escortés  par  des  hommes  ar- 
més ,  sans  être  reconduits  par  eux  jusque  dans  l'enceiiite  même 
qui  leur  servait  de  prison  (1). 

Il  fallait  que  les  plaintes  portées  à  la  Convention  elle-même ,  de 
cette  horrible  violation  de  tous  les  droits ,  fût  accueillie  par  les 
rires  des  tribunes  et  par  des  applaudissemens  qui  ne  laissaient 
pas  ignorer  la  part  qu*y  prenaient  les  habitués  de  ces  tribunes. 

11  follait  que  les  décrets  qui  appelaient  à  la  barre  les  dépositai- 
res de  la  force  publique  fussent  illusoires  et  vains ,  qu*âncun 
de  ceux  qui  parurent  à  cette  barre  ne  sût  par  qui  avait  été  don- 
née une  consigne  si  fidèlement  observée ,  lorsque  toutes  celles 
qui  partent  de  la  Convention  elle-même  sont  à  chaque  instant 
violées  sous  ses  yeui. 

Il  fallait  que  les  décrets  qui  ordonnaient  à  la  force  armée  de  bis- 
ser libre  l'enceinte  où  le  peuple  délibère  par  ses  représentans» 
fussent  méprisés,  et  la  Convention  méconnue  {2). 

Il  fallait  que  ce  superbe  élan  (3) ,  qui  porta  1* Assemblée  tout 

blic  Tenait  cl*é(re  rends  ;  je  lortls  poar  quelques  iottant,  et ,  en  rentrant,  je  vit 
l'an  des  Tertilioles  da  bas  occopé  par  un  nombre  oontidérable  d'bommes  et  de 
femmes,  et  nn  citoyen»  monté  sur  les  degrés  de  l'escalier,  barangntnt  oegroope 
et  ftiUant  prêter  à  tous  les  spectateurs  et  spectatrices  le  serment  de  ne  laiiser  sor- 
tir de  la  salle  qui  que  ce  fût,  à  moins  que  le  décret  ne  fût  rendu.  J'ai  entendo  ce 
seiment  et  tu  toates  les  mains  en  rair  au  moment  où  il  fut  prêté;  il  ne  m*a  pas 
fSiit  reculer,  je  ne  continuai  pas  moins  ma  route,  et  j'entrai  dans  la  salie  où  je  hm 
aTec  mes  collées  prifonnier  jusqu'à  dii  heures  et  demies  du  soir. 

(4)  Grégoire  et  qîwlques  autres  membres ,  Tonlaot  satisfiiire  aux  besoins  nato- 
reb,fiirent  conduits  hors  de  la  salle,  escortés  de  quatre  fîisUiers,  gardés  et  rame- 
nés de  même  jusqu'à  la  porte  intérieure. 

(i)  Lonque  Thnissier  porta  à  Henriot  le  décret  qui  ordonnait  à  la  force  ar- 
mée de  se  retirer,  Toid  la  réponse  de  ce  digne  commandant  : 

«  Dis  à  ton  f....  président  que  je  me  f...  de  lui  et  de  son  asiemblée,  et  que  ti 
>  dans  une  heure  elle  ne  me  llrre  pas  les  fingt-deux  membres,  je  la  flinrai  fi»- 
»  droyer.  > 

Je  tiens  de  plusieurs  citoyens,  dignes  de  foi,  qu'Heoriol,  passant  dans  les  rangi 
et  adressant  la  parole  à  chaque  peloton  »  leur  disait  :  c  U  ne  fant  pas  Terser  de 
»  sang ,  mais  il  ne  liut  pas  se  retirer  que  les  Tingt-deux  membres  ne  soient  li- 
»  vrés.  » 

(5)  C'est  sur  les  motions  de  Delacroix ,  de  Barrère  et  de  Danton  loi -même, 
que  l'assemblée  arrêta  de  sortir  tout  enUère ,  non  pour  faire  dans  la  cour  et  dans 
le  jardin  une  promenade  destinée  à  prouTer  à  toute  la  République  la  honteuse 
captirité  de  ses  représenUina,  mais  pour  ordonner  à  la  force  armée  de  se  retirer 
pomrtriferserC eût-elle  dû  périr  lool  entière)  les  haies  dabafometleBy  frira  le- 
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entière  hors  de  la  salle,  et  vers  la  force  armée,  achevât  de  por*» 
ter  le  dernier  coup  à  la  liberté  publique. 

Il  fallait  qu'un  chef  insolent,  qu'un  chef  tout  couvert  encore 
du  sang  des  malheureuses  victimes  du  2  septembre ,  méconnût  la 
Convention  nationale,  osât  la  braver,  et ,  par  la  plus  monstrueuse 
contradiction ,  intimât  les  ordres  du  peuple  au  corps  dépositaire 
de  la  confiance  du  peuple ,  qu'il  portât  l'audace  au  point  de  don- 
ner des  ordres  qui  ne  laissaient  aux  législateurs  que  l'alternative 
de  périr  ou  de  reculer  devant  ce  chef  parricide. 

Il  Fallait  que  les  représentans  du  souverain ,  qui  s'étaient  vua 
environnés  de  canons,  qui  avaient  vu  sur  letir  poitrine  des  sabres 
roenaçans,  parcourussent  humblement  les  rangs  de  la  force  ar- 
mée  ;  que  repoussés  partout ,  trouvant  à  toutes  les  issues  des 
baïonnettes  dirigées  contre  leur  sein,  ils  fussent  rappelés  par  an 
membreque  la  prudence  avait  jusqu'alors  tenu  à  l'écart  (1)  ;  qu'ils 
rentrassent  dans  cette  enceinte  où  ils  venaient  de  jurer  de  s'en- 
sevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté ,  et  y  consommassent  cet  acte 

Ter  les  oontigoes ,  rentrer  entnite  et  lever  la  téenee.  Et  ce  qoe  l'on  n'apprendrt 
pas  nnt  on  étonnemeot  mêlé  d'indignation ,  c'est  que  0elaoroii,  qnl  s'était  pUdnt 
A  rassemblée  de  la  consigne ,  qoi  afait  annoncé  qne ,  regardant  dans  la  conr  par 
l'nne  des  feoétres  du  ?estibale ,  il  ayait  été ,  lui  et  pliisieors  de  ses  collègues,  cou- 
chés en  joue  ;  que  Bsrrère  qui ,  réclamant  contre  la  consigne,  aysit  appelé  le  fer 
de  la  loi  sur  la  tète  de  son  auteur,  tous  deui,  après  être  rentrés ,  oooeoururent 
an  décret  ;  que  Barrère ,  dans  un  rapport  qu'il  fit  deux  jours  après ,  an  nom  du 
comité  de  salut  public ,  se  soit  borné  A  dire  :  c  Son  silence,  depuis  cette  époque, 
>  a  dû  être  entendu  par  vous  et  par  la  nation  entière...  »  Barrère ,  aurais-tu  été 
InUmidé  par  Tapoitropbe  de  Robespierre ,  qui  te  dit  en  ma  présence  et  en  ceUa 
de  quelques-uns  de  les  collègues  :  c  Quel  gâchis  Tcnes-Tons  do  faire  ?»  et  qui  osa 
te  menacer....  Ah!  Barrère!.... 

(1)  Au  moment  .où  rassemblée  sortait,  son  président  à  sa  tête,  des  femmes  du 
cMé  gauche  pressaient  les  membres  de  la  Montagne  de  ne  pas  quitter  la  salle.  — 
L'Assemblée  était  en  face  du  pont  tournant,  lorsqu'elle  aperçut  Marat  avec  nne 
troupe  de  citoyens ,  tournant  le  grand  bassin  et  criant  :  c  Arrêtes  les  mandataires 
»  lâches  qui  i|uittenk  leur  poste ,  qu'on  les  y  fasse  retourner.  » 

Et  l'on  ose  dire  que  ta  Convention  a  éte  libre,  qu'il  n'y  avait  aucun  projet  si- 
ntatre  !  et  l'on  ose  se  faire  gloire  de  ce  qu'aucune  goutte  de  sang  n'a  coulé! 

Qu'on  se  rappelle  au  surplus  la  réponse  de  Henriot....  •  Hérault,  nous  savons 
qoe  tu  es  bon  patriote ,  que  tu  es  de  ta  Montagne  :  réponds- tu  sur  ta  tête  que  les 
?ingt-deni  membres  seront  livrés  sous  vingt-quatre  heures  ?  —Non ,  »  répond 
le  président. 

»  £n  cecas ,  reprend  Henriot,  J£  vz  repouos  d£  rikn  ,  »  et  il  s'écarta;  il  fit 
*sa  troupe  un  geste, et  l'on  entendit  ces  cris:  «Ans  armes,  canonnier8,à  vus 
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tAplé ,  ctAttt  lequel  ils  avsrieiil  longtemps  opptaé  une  réaiittôéè 
héroïque. 

Tel  a  été  te  dëplôRÉblè  Msoltat  de  cette  Journée  màlheaMdie» 
(|iit  a  vu  s'anéantir  te  fruit  de  qikàtre  ahbées  dé  peinfes»  de  ooâ- 
ftilsions  et  de  sacrificea. 

A  rinstant  même  s*m  dissoute  la  Convetatiôn  nationate  ;  ce 
ôbrps  qui  doit  être  ct)fHposé  d'élémens  essékitielleiilént  libres ,  est 
rôiftpu  ;  son  intégrité  a  été  attaquée  par  un  acte  dé  Viotenoé  inôtti 
jusqu'à  nos  jours,  et  doltt  atifiuhé  t-étolntion ,  chez  aucun  pèotill, 
n'a  jusqu'ici  offert  d*exefhple. 

il  n*est  pas  b^oin  de  raisonnèmens  t>ouf  étlblir  cette  yérité; 
et  s'il  était  quelques  hommes  à  qui  le  désif  de  là  pail ,  lé  Ircèn 
d*nn  meilleur  ordre  de  choses ,  fiiscinât  encore  les  yeui  »  je  Ittt 
dh^b  :  lisea  et  prononcez  ;  et  si  ces  laits  ne  vbtis  arrachent  pfts  lé 
final  bandeau ,  considérez  tes  clrtbiiitances  qui  ont  acconlpagilé 
cet  acte  qui  enlève  à  leurs  fonctions  des  législateurs  contre  les- 
ifoels  aucune  preuve  ne  s'élève  encore;  qui,  lorsqu'àoe  Cbnétl- 
tution ,  attendue  par  la  République  entière  »  doit  occuper  les  mo- 
inens  de  tous  ceux  qui  la  représentent ,  enlève  i  plusieiirt  dé» 
panemens  lias  dépositaires  de  leur  confiance. 


»  pèom.9  Let  oaooimiars  prauMot  liaéohe,  laciTileriSUrèléftaaii^éitia- 
imlarle  couche  en  jouela  GoothiUod. 

Airilét  qoeP— «uMée  tat  Tentrte  diM  M  ulki  CÊtohOfâm  Intel  pSBiMMte- 
■lUeaent  le  prérident  Heraalt ,  m  nom  de  te  Coo?eiitien  neliooàle  elAett 
Fnnoe  entière,  dedéeltrerleeréponèet^(lQiâTa1eDtétéfeit«t,  tottptrHBa> 
liot ,  loit  par  les  commandent  des  difers  postes  ;  sa  yoII  fbt  éldnfVée. 

It  Gontlion  obUent  on  paisible  silence,  et  Cootbon  s'écrie  :  c  N'avèt-védi  pas 
f  n  qne tous  êtes  libres,  n'aTei-voas  pas  entendu  ces  témoignages  d'attaehemèÉt 
et  de  respect  d'an  bbn  peuplé ,  qa\  ne  tous  demande  qne  des  lois  et  la  CoftsUtin- 
Ikmr  9  et  Conthon  termine  son  éloquent  discours  par  demander  rarreUMka 
de  ses  collègues  ! 

An  moment  où  r  Assemblée,  se  promenait  librement  dans  les  jardina  et  dam  ki 
cours  d'où  elle  ne  pouvait  sortir,  on  fut  instruit  de  ce  fait  a  la  Commune  qui  Ml 
assemblée,  et  d*où  se  dirigeaient  tous  les monvemens.  Hébert  montée  la  trItMe, 
eompare  la  conduite  de  la  Contention  a  celle  du  tyran  dans  là  imlt  du  9  au  40, 44 
passa  en  reTue  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait ,  et  Hébert  s'écria  :  t  fttf 
»  que  la  Con?eDtion  est  sortie  en  masse  contre  le  peuple,  il  faut  que  le  Miplé 
>  tombe  en  masse  sur  la  GouTenUon.  »  Et  Cbaomet  demanda  fatratilba 
d'Hébert,  qui  ne  toi  paa  arrêté. 
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Trénte-déut  députes  sont  frappes  par  ce  décret. 

ViDgt-deùx  avaient  été  dénoncés  à  l'époque  de  la  trahison  de 
bàinôuriez  ;  ik  étaient  ses  complices;  conspirateiirs  àu-dedans» 
ils  assuraient  par  leurs  manœuvres  les  succès  de  ce  général  cou- 
j[>ible.  Un  décret  solennel  a  vengé  ces  faiémbres  d*uné  dénoncll- 
tioii  déclarée  caloihnieuse.  La  këpublique  avait  applaudi  au  dé- 
cret ,  elle  avait  imposé  silence  à  ta  feiciiôn  qui  établissait  ses 
àûccès  sur  la  perte  d'hommes  vertueux  et  fidèles. 

La  Itsie  est  reproduite  deux  mois  après  ;  trois  des  membres  qi4 
a^ent  l'honneur  d'y  être  rangés  disparaissent  pour  faire  placé 
à  trois  autres  contre  lesquels  on  n'articule  pas  plus  de  faits  que 
contre  les  premiers  ;  Qt  dans  cette  agitation  qui  accompagnait  tou- 
t^  les  actions  d'hommes  livrés  au  despotisme  dé  la  force  armée» 
QQ  change  encore  cette  liste,  on  la  décompose;  Marat  indique 
ceux  auxquels  il  faut  faire  grâce ,  ceux  qui ,  au  lieu  d'avoir  pour 
prison  leur  appartement»  auront  comme  tous  leurs  collègues ,  la 
ville  de  Paris  ;  et  »  sans  respect  pour  les  ordres  intimés  par  les  au- 
torités constituées  de  Paris»  on  met  aux  voix  cumulàtivement  èi 
dans  une  seule  épreuve  (1)  l'arrestation  de  tous»  même  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  dénoncés»  et  qu'il  suffisait  apparemment  de  nom- 
mer pour  vouer  à  la  proscription. 

Ne  dirait-on  pas»  en  lisant  ces  honteux  détails  »  que  ceux  qui 
décomposaient  ainsi  la  liste,  qui  remplaçaient  des  proscrits  gra- 
dtbles  à  leurs  yeux,  par  d'autres  proscrits»  étaient  ceux  qui 
avaient  dirigé  les  mouvemens  extérieurs  »  et  qu'il  leur  suffisait  de 
présefiter  vingt-deux  men^br^  »  qneia  qu'ils  fussent»  à  une  troupe 
forcenée,  qui  avait  juré  dé  ne  pas  s'éloigner  sans  les  obtenir. 

Ce  n'était  pas  assez  de  vingt-deux  membres  »  la  pétition  des 


(f  )  BflWredi  éédreta  el  range  oootlaiit  obMrfé  par  la  GonreDiion  eUe-méne 
topOÉsieiil  la  loi  46  mettre  soi  voii  •éparëmeot  le  décret  tar  cliaqae  individa;  li 
fliaoB  en  est  linple;  dans  do  œrtaiB  nombre  d'hommes  dénoncés ,  tous  peuTent 
être  coupables ,  mais  ne  l'être  pas»  oo  ne  pas  le  paraître  an  même  degré;  il  pent 
f  tn  a?oir  aossi  qni  soient  très  innooens  »  il  Isot  dooc  qu'il  soit  permis  de  faire 
cette  distinetioa  ;  quand  la  justice  ne  l'ordonnerait  pas»  la  raison  riodiqoe.  Et 
«•déveli  et  c«  usages  qu'indiquait  la  raison»  que  lijiisllceonioonait,o«t  été 
TioMs. 
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hommes  qui  usurpaient  et  profanaient  le  titre  auguste  d'autorn 
tés  constituées  de  Paris  ;  cette  pétition  >  présentée  dans  la  mati- 
née du  3  juin ,  ne  réclamait  que  vingt-deux  membres,  et  semblait 
avoir  livré  à  Toubli  les  membres  de  la  commission  des  Douae  ; 
mais  il  fallait  passer  les  espérances  des  anarchistes,  et  doubler 
leur  succès  ;  dix  des  douze  membres  qui  composaient  cette  oom- 
mission  sont  nommés  ;  on  les  avait ,  sans  les  entendre ,  flétris  d'une 
suppression  qui  serait  humiliante,  si  elle  avait  eu  d*autre8  cane» 
tères.  On  avait,  sans  les  entendre  encore,  anéanti  tous  leurs 
-actes;  ils  sont  nommés,  et ,  sans  les  entendre,  le  saint  enthoQ- 
siasme  des  proscriptions,  les  place  à  côté  des  prétendus  compli- 
ces de  Dumouriez  ;  la  même  épreuve ,  le  même  décret  les  atteint. 

II  fallait  aller  plus  loin  :  deux  ministres  (1) ,  long-temps  rega^ 
dés  comme  vertueux ,  sur  lesquels  je  ne  veux  prononcer  qu'après 
cet  examen  qui  doit  toujours  précéder,  qui  doit  toujours  justifier 
nos  délibérations,  deux  ministres  sont  arrachés  par  le  mêmed^ 
cret  aux  fonctions  dont  jusqu'alors  on  ne  les  avait  pas  crus  indi- 
gnes, puisqu'ils  occupaient  encore  leurs  places  et  attendaient, 
comme  leurs  compagnons  de  gloire ,  qu'on  leur  dise  quels  sont 
leurs  crimes ,  mais  surtout  quelles  sont  les  preuves  qui  les  éta- 
blissent. 

Quant  à  moi ,  je  déclare  à  la  face  de  l'Europe  entière,  que, 
ccmdamné,  pendant  toute  cette  horrible  journée,  à  gémir  de 
l'oppression  sous  laquelle  les  représenians  du  peuple  ont  courbé 
leur  tête;  que  privé  de  la  faculté  d'acquitter  dans  toute  sa  piéai- 

(fl  )|L'orage  grondait  depoîi  long-temps  contre  Gla?ièret;  il  avait  même,  à  œ  qne 
j'ai  oui  dire,  été  arrêté  la  nuit  dn  premier  an  2,  et  conduit  au  comité  rérolotioii- 
naire  de  sa  section. 

Quant  à  Lebrun ,  je  ne  l*a?8ls  jamais  entendu  ranger  au  nombre  d^sproacrtb. 
Voici  sans  duute  ce  qui  lui  a  falu  cet  houneur.  Barrère,  dans  la  matinée  du  S,ie 
plaignait  qu'un  nommé  Guzman,  étranger.  Espagnol,  à  ce  que  je  crois,  et  mem- 
bre do  comité  réToIntionnaire  de  la  commune ,  paraissait  y  a?  oir  ane  *"^fff^ 
dangereuse,  que  plusieurs  renseignemens  donnaient  contre  cet  bomme  de fio- 
lens  soupçons.  Barrère  ajouta  que  le  ministre  Lebrun ,  présent  au  comité  de  sa- 
int pul>lic  au  moment  où  on  parlait  de  Gutman  et  des  soupçons  qui  s'âetaisot 
sur  son  compte,  observa  qu'U  avait  au  bureau  des  affaires  étrangères  des  pièce^ 
qni  établissaient  plus  que  des  soupçons,  ou  les  changeaient  en  certitude. 

Le  comité  rétolotiunnaire  était  maître ,  il  fallait  écarter  ce  témoin  danflmii* 
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tude,  le  serment  que  j'ai  fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir;  que 
repoussé  de  la  tribune  »  et  n'ayant  pu  foire  entendre  ma  voix  pour 
protester  hautement  contre  la  tyrannie  qui  nous  écrasait,  et  av0c 
nous  la  liberté  du  peuple  français ,  je  n*ai  pris  aucune  part  à  cet 
acte  qui ,  s'il  n'avait  été  arraché  par  la  force ,  serait  l'acte  te  pins 
injuste,  le  plus  odieux  et  le  plus  révoltant  ;  qui  serait  l'acte  de 
la  plus  coupable  lâcheté ,  s  il  n'avait  sauvé  Paris  des  horreurs 
d'une  guerre  civile  prête  à  s'allumer  dans  ses  murs,  s'il  n'avait 
sauvé  la  France  peut-être  des  coups  qu'allait  lui  porter  l'armée 
contre-révolutionnaire ,  enfermée  dans  cette  ville ,  mêlée  et  con- 
fondue avec  les  hommes  égarés  que  guidaient  les  anarchistes,  et 
avec  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  ses  constans  défenseurs ,  qui , 
ignorant  les  projets  des  traitires ,  croyaient  n'être  appelés  que 
pour  défendre  leurs  représentans. 

Je  déclare  que,  privé  par  la  tyrannie  qui  s'étend  jusque  sur 
l'inviolable  secret  des  lettres  >  du  droit  d'instruire  mes  commet- 
tans  des  crimes  commis  envers  eux  ;  que,  privé  par  cette  terrible 
inquisition  qui  enchaîne  toutes  les  presses,  de  la  Aiculté  de  tron»' 
mettre  à  la  France  entière  le  récit  d'événemens  qui  doivent  râ- 
traîner  sa  perte ,  s'ils  ne  sont  promptement  eflacés,  je  ne  preo» 
drai  aucune  part  aux  délibérations  d'un  corps  que  je  regarde 
comme  l'ombre  de  lui-même;  que  le  seul  acte  que  je  me  croie 
autorisé  à  faire ,  sera  de  réclamer  de  toute  la  force  dont  je  suis 
capable,  la  liberté  de  mes  collègues ,  le  rétablissement  de  la  re- 
présentation nationale  dans  toute  son  intégrité,  et  de  m'opposer 
au  décret  d'accusation ,  à  moins  que  des  faits  clairs  et  précis^  à 
moins  que ,  sinon  des  preuves  évidentes ,  au  moins  des  indiM 
violens,  ne  me  fassent  apercevoir  des  coupables  dans  des  homnie3 
que,  tout  en  combattant  quelquefois  leurs  opinions,  f ai  regar- 
dés  comme  purs  et  vertueux  ;  des  hommes  dont  les  lumières 
m'ont  souvent  guidé,  dont  le  patriotisme  ne  me  parut  jamais 
équivoque,  quoique  j'aie  quelquefois  blâmé  les  moyens  qu'ils em* 
ployaient  pour  le  manifester;  des  hommes  enfin ,  dont  le  plus 
grand  ou  plutôt  le  seul  crime  est  la  haine  d'nn  parti  qui ,  sous  le 
masque  de  l'égalité,  veut  écraser  tout  ce  qui  le- blesse;  qui,  delà 

T.  XXVIII.  4 
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main  du  peuple ,  qu'il  écrasera  ensuite  comme  un  ¥îl  inslnmiaM» 
▼eul  écraser  aujourd'hui  tons  ceux  qui,  sans  flatterie  païqde, 
eherdient  à  fonder  sa  félicité  sur  de  tNHUies  lois ,  sur  un  go»mv 
nement  libre  et  juste. 

Voilà  ma  profession  dans  ce  moment  de  crise  ;  die  est,  f  oae  le 
dire ,  celle  d'im  homme  qui  ne  craint  rien ,  parce  qu*il  n*a  anem 
reproche  à  se  faire  ;  d'un  homme  qui  a  pu  quelquefois  ae  trom- 
per, mais  dont  les  erreurs  trouTeraient  leur  excuse  dans  son  ar- 
dent amour  pour  la  liberté ,  dans  sa  haine  implacable  pour  tout 
ce  qui  portait  les  livrées  de  la  tyrannie  ;  d'un  homme  qui ,  sans 
fortune  »  est  aussi  sans  ambition  ;  d'un  homme  qui  n*a  janurit 
éprouTé  qu'un  regret ,  celui  de  n'avoir  pas  reçu  de  la  natmre  des 
talens  proportionnés  au  zèle  qui  l'enflamme  pour  sa  patrie;  d'an 
homme  qui  a  la  perfidie(i)  de  croire  qu'il  fout  «  même  en  temps  de 
révolution,  des  preuves  pour  condamner  son  semblable;  d'un 


(f  )  Ce  mot  pourrait  n'être  pai  entenda  de  tout  le  monde ,  je  dob  reipUqqer» 
j^^^  en  rapportant  kf  détaili  oowigDét  dani  plunemn  joomaiu  d'ooeaiiMe 
do  oonseU-géoéral  de  la  Gommone  de  Paris,  du  5  juin. 
*'«  Leprâdent'Aoime  lectore  d*ane  lettre  do  comité  de  ialatpabllc,qal  ao- 
m  oooee  que,  pniiqaè  la  Gcoumme  de  Parti  ne  fonmit  pa«  let  preuves  qîri  dol* 
»  Tent  fervir  de  base  à  l'acte  d'aocosatioo  contre  les  membres  dénoncée ,  U  vaii' 
»  oesAmmeot  faire  son  rapport.  >  (Plus  de  quinze  jours  sont  passés,  et  le  rapport 
a^eit  paa  tait ,  quoique  les  preuves  ne  soient  pas  Ibumies.  ) 

c  Un  m^mlire  observe  que  ce  n*est  pas  à  la  Convention ,  mais  an  peuple  c  (as 

>  peuple  Ae  Pa  ris  apparemment,  )  >  à  juger  les  membres  dénoncés. 

3  LuMo  trouve  fiârt  surprenant  que  le  comité  de  salut  pubUo  demande  des 
^  ijbefr  d)«DCusation  contre  les  députés  perfldes,  il  faut  élre  aveugle  oa  fourbe 
»  pour  ne  pas  connaître  leur  crime... 

•'  •  Le  oiiBilté  central  révolutionnaire  prévient  le  conseil  que  demain  on  iToofli- 
a  Ijffa  de  la  compulsation  des  journaux  de  Corsas  et  de  Brissot»  afin  d'en  noMil- 
»  tir  leoii  opinions  libertiddes,  et  dresser  contre  eux  l'acte  d'aceuaatkm  ;  ilob- 
»  éënna  t|ue  tt  travail  exige  beaucoup  de  temps.  (  Il  en  résulte  que  lea  mauufcré 
a^  élA  dénonoéiy  arrêtés  même  avant  que  les  preuves  elles  fiaits aient él4»- 
cuei|tis  ;  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  des  faits  qu'ils  ont  été  déoôoeés, 
flift  ihr  leurs  opAiions.  Et  M.  Hébert  criait  à  l'oppression ,  parce  quil  muHè 
neffA  prêcbant  dans  ses  ieuUies  le  meurtre  et  la  violation  de  toua  lea  droite.) 

Cbanmelte  :  «  On  vous  demande  des  preuves,  c*est  encore  une  perfidie.  >  A 

>  CMéana,  on  a  donné  quelques  coups  de  bâton  à  un  député  à  la  GonrentiDB  < 
(ici»  e'^t  M.  Léonard  Bourdon  que  je  cbarge  de  remercier  Gbaumette).  cQuIs- 
»  t>oo  fait  f  on  a  déclaré  celte  ville  en  état  de  rébellion.  Eh  bien  !  les  membrei 
»  dénoncés  par  le  peuple  ont  assassiné  la  patrie  (ce  fSiit  est  encore  à  proaver  ;  oâ 
legMda  toujours  oommecooatant  ee  qui  est  en gnestioB),  dédain  luailowi es 
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honuBeqin ,  oomiaissaiit  toute  la  force  qu'il  font  uttaciier  an  mot 
de  révK^don ,  ose  dire  qu'il  est  affreux  d'appeler  de  ce  ooni^ 
une  révolte  contre  la  première  ^  contre  la  pins  sainte  des  antori* 
les  ;  qui  ne  voit  de  révolution  que  dans  la  volonté  exprimée  ptf 
Bi|  peapk  tout  entier  de  changer  la  forme  de  son  gouveraement; 
d'un  kmime  qui  a  assez  âudié  l'esprit  du  peuple  ponratiesiqr 
emsoi  nom  qu'ayant  adopté  le  gouvernement  républicain ,  oomme 
io  aenl  qui  puisse  garantir  sa  liberté,  il  n'en  veut  pas  dumgeB» 
attend  et  presse  de  tous  ses  vœux  la  constitution  qui  doit  organ»> 
aer  ce  gouvernement ,  et  saura  punir  ceux  qui  y  mettraiem  pb^ 
stade,  on  voudraient  le  forcer  à  en  recevoir  une  contraire  à  sis 
droits,  contraire  au  serment  d'être  libre  et  d'exterminer  les  tjh 
rans,  qudque  soit  le  nom  dont  ils  se  décorent,  quel  que  S(Nt  le 
masque  ou  la  forme  qu'ils  empruntent. 

Ces  hommes-là  exbtent  àParis,  il  fimtte  dire,  et  ce  sont  oerat- 


la  Çosv^aœ  de  Pari#  qui  ^a  déclarer  su  éttl^Ç  rébeUioo  •  etifi  Cof^^nne  c^ 
Paria  ne  le  croit  pas  supérieure  à  tontes  lés  commuoiBs  de  la  Répablique,  à  la 
fspiiscutatfoa  natiouale  ^'mème.  ) 

aje  ocMMdus,  Gootinne  Cbaumette,  par  deiiii|nderqiie,  psisqpe  le  eomUé  révo- 
Intiooiiaire  oe  peut  panrenir  à  rédiger  un  trat ail  utile  ou  qui  ne  sehrirait  an 
niiàAlis  qu'à  tous  cooduire  Tons-niémes  à  Téchafiiud,  «  (je  prie  M.  Ghanmette  de 
noua  opliquer  cette  phrase ,  elle  n'est  cependant  pas  inintelligible,  et  coqti^ 
on  ayen  qu'on  se  serait  difficilement  flatté  d'obtenir  )»  «  il  soit  formé  une  commif. 
B  miMiôn'  daos  le  sein  du  conseil,  non  pas  pour  rédiger  un  acte  d'aocusatkmt 
m  nria  pour  présenter  au  comité  de  salut  public  les  plaintes  do  peuple. 

>  Pour  moi ,  si  on  le  reut ,  je  pi^i^urrai  les  groupes  a?ec  du  papier  et  un 
orayoD  à  la  main ,  et  je  recueillerai  arec  soin  >  (  oui,  monsieur  Ghanmette ,  en 
cal  bien  sib*  do  soin  et  des  précautions  qoe  Tooa  y  apporterei ,  mais  réeriCore  so 
amion  est  soje^e  à  s'efiTaoer  )  «  les  griefs  énoncés  par  le  peupV»  contre  les  tçifr 
très.  »  —  Adopté. 

M.  Ghanmette  connaît  bien  les  groupes  et  l'esprit  qui  les  anime,  illes  a  fonnéa, 
flÉ  ÊfiÊ  aa?antes  instmetions,  ainsi  qoe  celles  de  Ml^.  Hébert  et  VaHet»  ne  lai^ot 
rien  à  désirer.  Mais  M.  Ghanmette  obsenrera  que  le  peuple  n'est  pas  daos  les 
groupes ,  qu'il  n'est  pas  dans  les  habitans  de  Paris ,  qnll  n'est  pas  datis  les  liabf- 
lana  de  tel  ou  tel  département;  qoe  dans  les  groupes,  que  dans  les  hahitans  de  R%- 
ria ,  que  dans  les  habitans  de  chaque  dépai  tentent ,  je  ne  yois  que  des  citoyens  ; 
qoe ,  suiTant  moi ,  le  peuple  est  la  masse  entière  des  individus  qui  composent  la 
République ,  et  qoe ,  Toir  le  peuple  dans  les  coUeotiona  particnlières  d'hommes , 
c'est  fâdéraliser  la  République  en  criant  au  fédéralisme.  Mais  telle  est  la  manière 
de  ces  messieurs ,  ils  blasphèment  contre  la  sou?eraineté  du  peuple  et  punissent 
^  ans  les  autres  les  crimes  qu'ils  ont  commis. 
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là  même  qui,  se  targant  de  je  ne  sais  quelle  imAalive  dtbumrtc^ 
ûon,  ont  espéré  peut-être,  en  caressant  les  uns»  ai  imprimant 
aox  antres  cette  terreur  dont  rhomme  le  plus  conragrax  n'est 
pas  toujours  exempt,  en  atterrant  par  des  arrestations.  mvitH 
pliées  à  un  point  effrayant»  ceux  qu'ils  n'espératent  ni  de  g^ 
gner,  ni  d'intimider»  se  sont  flattés  d'entraîner  sous  leur  bannière 
Uberticide  tous  les  citoyens  de  Paris ,  et  de  communiquer  à  toutes 
les  parties  de  la  république»  ces  mouvemens  qui ,  à  d'autres  épo- 
ques ,  ont  garanti  la  conquête  de  la  liberté  et  qui  en  assureraient 
aujourd'hui  la  perte  inévitable.  Insensés!  entraînés  parTesprit 
de  vertige  »  ils  ne  voient  pas  que  le  peuple  qui  a  applaudi  à  la 
ruine  des  tours  menaçantes  du  despotisme  »  qui  a  applaudi  à  la 
chute  d'un  trône,  dernier  abri  de  la  tyrannie»  se  demandera  s'il 
existait  encore  une  Bastille  à  renverser,  un  trône  à  foudroyer,  et 
éclairé  enfin  sur  le  bord  du  précipice ,  y  fera  tomber  ceux  qui 
l'ont  creusé. 

Il  en  est  temps  «encore ,  citoyens  généreux  de  Paris ,  le  crime 
triomphe  ;  mais  son  triomphe  sera  court  ;  d'éclatans  revers  me- 
nacent ceux  que  n'effraie  peut-être  pas  la  lente ,  mais  sûre  ven- 
geance de  nos  départemens  ;  c'est  vous  qui  avez  conquis  la  li- 
berté, c*est  à  vous  à  la  défendre.  Ne  permettez  pas  que  des  for- 
cenés agitateurs  vous  ravissent  une  gloire  que  ne  vous  dérobera 
ni  le  siècle»  ni  la  postérité;  opprimés  vous-mêmes,  rougissez 
donc  d'avoir  pu  être  un  instant  les  instrumens  de  l'oppression 
qu'on  prépare  à  la  République  ;  brisez  »  brisez  avec  courage  les 
liens  honteux  qui  vous  enchaînent;  qu'une  lÂche  apathie,  qu'un 
honteux  égoisme  ne  vous  laissent  pas  plus  long-temps  endormis 
sur  le  volcan  prêt  à  s'embraser. 

Venez  vous-même  à  la  Convention  »  y  demander  la  justice  que 
nos  départemens  ont  droit  d'attendre,  que  peut-être  ils  attendent 
aussi  de  vos  vertus ,  des  sentimens  fraternels  que  vous  leur  avez 
montrés. 

Venez ,  par  des  mesures  énergiques  et  imposantes ,  sauver  la 
patrie  des  malheurs  que  lui  prépareraient  des  moyens  timides  et 
pusillanimes. 
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Venez  dire  à  la  Convention  :  <  On  vous  a  »  en  notre  nom ,  dé- 
mmoé  des  législateurs  »  on  les  a  donc  crus  coupables  ;  mais  il 
ftllait  à  côté  de  la  dénonciation  placer  et  les  foits  et  les  preuves. 

>  La  force  vous  a  arraché  un  décret  qui  les  prive  de  leur  li- 
berlé.  Ce  décret  a  violé  la  rq>résentation  nationale ,  s'il  n'a  pas 
été  précédé  d'un  examen  réfléchi.  Rompez  les  liens  qiû  les  re- 
tiennent, rétablissez  Tintégriié  de  la  rq[>résentation. 

»  La  dénonciation  restera,  vous  la  pèserez,  vous  apprécierez  les 
iaits,  vous  entendrez  les  preuves;  elles  doivent  être  prêtes  :  tout 
dàiondateur  est  coupable ,  s'il  ne  les  présente  à  l'instant  même  »  si 
après  avdr  porté  un  coup  funeste ,  il  hésite  ou  tarde  à  le  justifier. 

»  Ne  différez  pas,  proclamez  l'innocence  de  ceux  qui  sont  in- 
jostement  accusés;  traînez  devant  les  tribunaux  ceux  dont  le 
crime  vous  paraîtra  démontré,  et  les  départemens  applaudiront  ; 
les  traîtres  remplacés  par  des  hommes  purs  laisseront  intacte 
une  réputation  que  rien  ne  peut  altérer. 

>  Dites  :  Un  crime  a  été  commis;  nous  aussi ,  nous  avons  été 
outragés  par  l'outrage  fait  au  peuple  entier  :  il  lui  feut  une  ven- 
geance ,  et  nous  la  demandons.  Qu'à  l'iustant  même  un  décret 
d'accusation  frappe ,  et  ce  chef  audacieux  qui  a  méconnu  la  re- 
présentation nationale,  qui  a  osé  la  menacer  d'une  main  parri- 
cide ,  et  les  coupables  artisans  des  détestables  complots,  des  hor- 
ribles attentats  qui  ont  pu  souiller  un  instant  le  berceau  de  la  li- 
berté. Qu'un  châtiment  prompt  et  éclatant  apprenne  à  la  Répu- 
blique que  si  Paris  renferme  des  traîtres,  Paris  sait  les  punir. 

>  Que  la  liberté  ébranlée  sur  sa  base  immortelle  s'y  raffer- 
misse pour  jamais;  qu'ils  disparaissent,  ces  comités  inquisito- 
riaux,  anarchiques,  que  la  loi  n'a  point  créés,  et  qui,  sous  le 
nom  de  comités  révolutionnaires,  sont  devenus  les  instrumens  de 
toutes  les  haines  et  de  tous  les  passions. 

>  Qu'elles  s'organisent  enfin ,  et  dans  le  phis  court  délai ,  ces 
autorités  tntélaires  des  citoyens ,  conservatrices  de  nos  droits ,  et 
sans  lesquelles  la  liberté  est  détruite. 

»  Que  le  secret  des  lettres  soit  gardé  avec  ce  respect  religieux 
que  commande  le  bonheur  de  la  société.  > 
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France  ne  seraient  maintenant  habités  que  par  des  esclaves ,  et 
ce  beau  sol  présenterait ,  sans  don  te,  un  aspect  aussi  sauvage  et 
aussi  désert  que  celui  de  l'empire  de  Turquie ,  celui  de  TAUe- 
magne  et  de  tant  d'autres  contrées ,  où  le  despotisme  règne  avec 
plus  ou  moins  de  force  et  d*étendue  :  l'Angleterre  même  fut 
toujours  moins  florissante  que  la  France ,  c'est  ce  que  l'on  a  en- 
core vu  dans  ce  siècle ,  parce  que  la  vénalité  de  son  parlement  y 
a  toujours  montré  moins  d'énergie  contre  les  invasions  du  pou- 
voir de  la  cour  d'Angleterre,  que  le  peuple  français  contre  celles 
de  leur  cour.  Mais  enfin  la  corruption  des  ci-devant  parlemens 
de  France  en  était  venue  à  un  tel  point  qu'ils  nous  ont  néces- 
sité de  faire ,  avec  la  raison  et  la  sagesse ,  la  Révolution  actadie. 
Les  trahisons  et  les  stratagèmes  découverts  de  Louis  Capet  nous 
ont  même  conduits  à  donner  encore  plus  de  lustre  à  cette  révo> 
lution ,  en  rétablissant  sur  la  terre  les  anciennes  républiques 
d'Athènes  et  autres  de  la  Grèce  dans  toute  leur  pureté;  nulle  dis- 
tinction n'existait  chez  les  premiers  peuples  de  la  terre  ;  les  pre- 
miers liens  de  famille  seuls  unissaient  ces  peuples,  dont  la  souche 
et  Torigine  n'étaient  pas  encore  anciennes  ;  ils  n'avaient  d'antres 
lois  entre  eux  dans  leurs  républiques  que  celles,  pour  ainsi  dire, 
que  leur  inspiraient  lessentimens  de  fraternité  qu'ils  éprouvaient 
au  berceau  des  premiers  peuples. 

C'est  ce  que  Paris,  ainsi  que  Versailles  encore,  qui  a  perdu 
beaucoup  en  voyant  renverser  la  cour  ;  c'est  ce  que  les  départe- 
mens  de  Seine-ei-Oise ,  où  se  trouve  Versailles ,  et  de  Paris»  ont 
la  haute  émulation  d'entreprendre  et  de  réaliser ,  en  dépit  de 
leurs  ennemis ,  les  ci-devant  privilégiés,  qui  voudraient  se  repro- 
duire sous  une  autre  forme  :  c'est  ce  qu'ils  auront  rhéroïsme  de 
conduire  au  but ,  malgré  la  rage  des  despotes.  Le  peuple  de  Pa- 
ris a  toujours  été  qualifié  de  bon  peuple ,  et  ce  qui  vient  de  se 
passer  dans  cette  capitale,  le  51  mai ,  les  2  et  3  juin ,  doit  encore 
plus  lui  donner  des  droits  à  cet  éloge  ;  nul  acte  de  violence  illégi- 
time n'y  a  été  commis ,  non-seulement  envers  les  députés,  mais 
encore  envers  ceux  des  citoyens ,  dont  l'aristocratie  a  percé  évi- 
denoent  par  quelques  traits  dans  ces  trois  jours.  Je  sois  de  ta 
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section  de  la  Butte-des-Moulins ,  ou  da  ci-devant  Palais-Royal  ; 
on  avait  cherché ,  par  toutes  les  suggestions  les  plus  perfides  et 
les  plus  scélérates ,  à  faire  croire  aux  sections  du  faubourg  Saint- 
Antoine  en  insurrection,  comme  les  autres,  que  notre  section 
était  aristocrate  ;  que  nous  avions  arboré  le  pavillon  blanc»  que 
nous  avions  des  canons  cachés ,  chargés  à  mitraille  ;  les  nôtres 
n'étaient  ni  déplacés  ni  chargés  seulement.  On  nous  racontait , 
à  nous  9  que  le  faubourg  marchait  contre  nous  avec  vingt  pièces 
de  canon ,  pour  nous  désarmer.  Il  arriva ,  et  vint  se  placer  sur  la 
place  du  ci-devant  Palais-Royal  ;  nous  étions  dans  les  cours ,  et 
toutes  communications ,  je  ne  sais  pourquoi ,  nous  étaient  inter- 
dites avec  nos  frères  du  faubourg.  Je  voulus  au  moins,  moi, 
sortir  pour  aller  au  milieu  d'eux  leur  parler  pour  m'éclairer;  la 
garde  m'en  empêcha.  Cependant  je  ne  voulus  pas  m'en  contenter, 
et  le  sort  me  servit  assez  pour  avoir  entendu  sur-le-champ  un 
de  nos  frères  du  faubourg,  qui  cherchait  de  son  cdté  à  s'éclairer 
sur  des  inquiétudes  dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  d'après  ce 
qa'il  avait  entendu  ;  je  le  saisis  par  la  main ,  je  l'introduis  dans 
nos  cours  ;  les  explications  furent  Jes  plus  amicales  ;  nos  frères 
du  faubourg  furent  détrompés  ;  l'union,  la  confusion  entre 
nous  offrit  une  scène  attendrissante.  Nous  étions  dans  les  mêmes 
principes  qu'eux  sur  la  pétition ,  où  l'on  demandait  le  décret 
d'arrestation  contre  des  députés ,  auquel  plusieurs  à  ma  connais- 
sance ,  depuis  mon  retour  à  Paris ,  n'ont  que  trop  donné  lieu  par 
leurs  écrits  et  leur  opinion  révoltante  dans  l'assemblée,  contre 
une  ville  aussi  digne  que  Paris  de  l'estime  et  de  l'admiration  de 
l'univers  dans  cette  révolution ,  et  dans  les  siècles  antérieurs.  Au 
surplus,  ces  députés  sont  mis  sous  la  sauve-garde  la  plus  loyale, 
et  la  loi  seule  les  dégradera  ou  les  innocentera.  Nous  allâmes 
ensm'te  conduire  nos  frères  du  faubourg ,  tambours  battans , 
drapeaux  déployés,  dans  leurs  sections  respectives. 

Pourquoi  donc  régnerait-il  des  nuages  dans  les  départemens 
contre  Paris?  Ne  lui  doivoit-ils  pas  tous  les  prodiges  des  arts 
qui  ont  civilisé  successivement  tous  les  départemens  de  la  France 
et  beaucoup  d'autres  pauples?  Qoe  l'on  veuille  donc  être  juste 
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et  reconnaissant  envers  Paris;  qu'on  lui  manifeste  au  coalraire 
une  reconnaissance  nouvelle  pour  sa  surveillance  oontiniielle  au 
bonheur  du  peuple  ;  car  celui  de  Paris  est  le  même  que  oelni  des 
dëpartemens  :  il  a  besoin  de  la  paix  et  de  la  Ubertët  avec  les» 
quelles  le  travail  reprendra  sa  plus  grande  force  pour  fournir  à 
h  nourriture  du  peuple  et  à  ses  autres  besoins.  Le  peuple  a 
besoin  des  comestibles  journaliers,  et  la  funeste  cupidité  des 
ambitieux  ou  des  contre*révoIutionnaires  leur  fait  accaparer 
tons  les  objets  de  commerce  d'une  utilité  journalière  pour  les 
vendre  à  un  taux  excessif.  On  a  dans  cette  capitale  des  preuves 
multipliées  de  ce  reproche  à  faire  aux  ennemis  du  bonheur  gé- 
néral. Nous  en  sommes  à  un  point ,  après  tant  de  patience ,  rà  il 
faut  que  le  marchand  fortuné  sacrifie  le  tiers  ou  le  quart  de  aa 
fortune  au  besoin  pour  sauver  le  reste ,  ou  des  mains  de  Teu- 
nemi  extérieur,  à  qui  le  peuple  lassé  serait  contraint  de  tendre 
les  bras,  on  pour  se  soustraire  à  une  taxe  nécessaire.  Tow  sa- 
vez, sans  doute,  quel  vient  d'être  le  sort  de  la  Pologne»  par- 
tagée de  nouveau  par  trois  puissances  qui  viennent  de  saisir  les 
biens  des  plus  riches  Polonais.  Ce  dépouillement  s'étendra  en- 
core à  des  particuliers  moins  riches ,  suivant  le  caprice  et  Favi- 
dité  dissolue  des  injustes  conquérans.  LeStathouder,  en  Hol- 
lande, vexe  encore  les  habitans  les  plus  riches  qu'il  accuse  d'être 
ses  ennemis;  mais  il  est  plus  probable,  au  contndret  que  le 
Ipeuple  français ,  trop  fier  pour  se  soumettre  à  des  étrangers , 
dont  il  a  été  victorieux  dans  tous  les  siècles,  malgré  leurs  pro- 
]kA  isonvent  renouvelés  d'envahir  la  FVance  ;  mais  il  est  plus  pro- 
bable, dis-je ,  que  le  peuplé  des  villes  et  des  campagnes  fierait 
par  lui-même,  à  main  armée ,  la  police  pour  exiger  que  l'on  mit 
les  comestibles  et  autres  objets  journaliers  de  commerce  à  u 
prix  raisonnable ,  pour  qu'il  en  puisse  jouir.  Aussi  a-t-on  vu  an- 
trefois ,  sons  les  règnes  de  troubles  du  roi  Jean-te-Bon ,  de 
Cbftries  V  et  de  Charles  VI,  le  gouvernement  forcé  de  taxer 
tout,  ainsi  ((ne  la  journée  des  ouvriers ,  pour  aller  au-dëvant  de 
plus  ^nds  fléaux  dont  la  France  était  menacée ,  comtne  iui- 
]<MMniM,  mscé« Irégiies  «ttiùel^UM  nutreii;  fat  coHmiM àm 
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lois  et  ordonnances  des  trois  premiers  en  offre  la  peuve.  II  est 
naturel  de  descendre  te  prix  de  la  journëe  des  ouvriers  propor- 
tionnellement à  la  diminution  du  prix  des  denrées;  car  chacun  , 
dans  ces  circonstances  critiques,  doit  faire  de  nouveaux  sacrifices 
à  la  patrie ,  et  je  me  sens  la  douce  et  fraternelle  prévention  que 
la  classe  des  ouvriers  y  sêrà  la  première  et  la  mieux  disposée. 

Je  désire  infiniment  que  notre  département  commun  mette  à 
profit  ces  vérités,  qu'elles  pa^iit  ensuite,  i  l'aide  des  vrais  jpâ- 
triotes ,  des  vrais  amis  du  peuple  et  de  la  chose  publique ,  qii'elles 
passent ,  dis-je,  de  ce  département  dans  les  autres,  et  que  les 
fabricans  et  marchands  se  décident  d'eux-mêmes  à  diminuer  le 
prix  de  leurs  marchandise ,  m  vérifiant  même  quelque  chose 
de  leur  capital,  avant  d'attendre  que  la  Convention  leur  en  ait 
(ait  une  loi,  qu'elle  ne  peut,  selon  moi,  se  dispenser  de  porter, 
quant  aux  objets  de  fabrique  nationale  et  de  première  nécessité. 
Les  bons  citoyens,  d'un  autre  côté,  chercheront  à  fabriquer  une 
suffisante  quantité  de  ces  objM ,  pour  que  leur  prix  ne  vienne 
jamais  à  trop  augmenter.  Je  crois  vous  en  avw  assez  dit  pour 
vous  prouver  mon  amitié,  à  laquelle  je  vous  prie  de  (aroire  en 
républicain. 

BRDN-LAFONT. 


ADRESSE 

DU   CITOYEN   BRIYAL, 

DépatédelaCorrte, 

A  TOUS  LES  HABITÀNS  DE  SON  DÉPARTEMENT^  POUR  LES  INSTRUIRE 
SUR  LA  NATURE  ET  LES  MOTIFS  DE  l'iNSURRECTION  QUI  A  EU 
LIEU   LE   31    MAI  ET   JOURS  SUIYANS. 


CitoyeDS ,  ne  vods  laissez  pas  séduire  par  les  récits  infidèles 
que  la  malignité,  féconde  en  impostures,  pourrait  faire  des  mou- 
Temens  qui  nous  ont  agités  depuis  quelques  jours.  Je  vais  tous 
parler  avec  la  candeur  et  ia  loyauté  d'un  républicain.  Je  vous 
dois  la  vérité  :  je  ne  connus  jamais  d'autre  langage. 

Le  peuple  de  Paris  «  indigné  depuis  long-temps  de  la  perfidie 
d'une  faction  liberticide,  s'est  levé  pour  la  quatrième  fois;  il  a 
repris  la  massue  d'Hercule  pour  nettoyer  les  éiables  d'Augias. 
Oui  y  il  s'est  levé ,  non  avec  la  hache  et  les  poignards  des  assas- 
sins, mais  avec  la  noblesse  et  la  dignité  de  républicains  qui  veu- 
lent vivre  et  mourir  libres.  U  eût  pu  user  de  ses  forces  pour  pu- 
nir des  enfans  rebelles  :  il  ne  les  a  déployées  que  pour  protéger. 
Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  respectées  ;  aucun  acte 
de  férocité  n'a  terni  l'éclat  du  triomphe  national.  Cent  cinquante 
mille  hommes  armés  pouvaient  dicter  des  lois  à  la  faiblesse;  ils 
n'ont  été ,  et  ne  voulaient  être  que  ses  défenseurs  ;  leur  réclama- 
tion s'est  bornée  à  demander  qu'on  coupât  les  racines  corrom- 
pues de  l'arbre  de  la  liberté.  Ce  peuple  juste  et  humain  sait  que 
ce  n'est  point  avec  la  torche  des  furies  qu'on  éclaire  les  esprits, 
ni  avec  le  sang  et  la  fortune  des  citoyens  qu'on  affermit  l'autel  de 
la  liberté.  Si  ce  peuple  immense  s'est  montré  avec  l'appareil  im- 
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posant  de  ses  forces,  s'il  a  para  redoutable,  il  a  constammeDt 
persiste  à  être  hamain  et  juste. 

Des  calomniatears  effrontés  poarront  vous  dire  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  été  libre ,  et  que  le  glaive  a  été  sans  cesse  suspendu 
sur  la  tète  de  vos  repr^entans.  Je  conviens  que  vos  reprâentttns 
n'auraient  pas  été  Ubres  de  faire  le  mal ,  s'ils  en  avaient  formé  le 
dessein. 

Voici  ce  qui  en  est  :  La  voix  de  quelques  orateurs  turbnlens  fot 
parfois  étoufEée  ;  c'est  qu'elle  vomissait  alors  des  blasphèmes 
contre  les  droits  du  peuple.  Et  vous ,  mes  concitoyens,  vous  Cor- 
réziens,  vous  qui  avez  si  bien  mérité  de  la  patrie;  vous  aussi, 
portion  chérie  du  peuple  français,  comme  les  Parisiens,  vous  eus<^ 
aiez  été  indignés  ;  comme  eux,  vous  vous  seriez  armés  en  faveur 
de  toute  la  République  ;  comme  eux,  vous  auriez  montré  l'appa* 
reil  imposant  de  vos  forces  et  de  votre  courage  :  fiallait-il  laisser 
propager  le  crime  pour  vow  mettre  ensuite  dans  la  nécessité  de 
le  punir  ? 

C'est  sur  les  faits  que  vous  devez  asseoir  vos  jugemens  ;  les  voi- 
ci, ces  faits: 

L'Assemblée  a  été  libre  lorsqu'elle  a  décrété  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches  ^  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété 
l'impôt  progressif  ;  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété  la  vente 
du  bien  des  émigrés ,  et  le  prélèvement  d'un  arpent  de  ces  mêmes 
biens  en  faveur  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété;  elle  était 
libre  lorsqu'elle  a  décrété  le  partage  des  communaux  par  léte , 
sans  aucun  égard  pour  les  grands  propriétaires.  Dire  que  l'As- 
semblée n'était  pas  libre  lorsqu'elle  s'est  déterminée  à  détraire 
le  tribunal  inquisitorial  de  la  commission  des  Douze  ;  qu'elle  n'é- 
tait pas  libre  lorsqu'elle  a  décrété  l'arrestation  de  trente-deux 
de  ses  membres  soupçonnés  de  répandre  la  contagion  et  d'être 
les  assassins  de  la  liberté,  c'est  dire  que  celui  qui  arrête  un  voya- 
geur pour  lui  enlever  la  fortune  ou  la  vie,  n'est  pas  libre ,  parce 
que  ce  voyageur  présente  les  armes  pour  se  défendre.  Est-ce 
qu'elle  n'a  pas  été  libre  lorsqu'elle  a  décrété  Marat  d'accusation, 
fait  enlever  et  traduire  d'Orléans  à  Marseille? 
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EiporteK-vous ,  oUof ent^  à  ces  ^poque^  eà  YAmbuiAét 
sUtuante ,  où  l'Assemblée  l^isUtiire  farent  forcées  àè  hm  If 
bonheur  de  la  France.  Doît-cm  sq  laisser  préveoir  par  la  béie  fi- 
fooe  qui  s'élance  pour  dévorer?  An  surplus,  c*est  la  for»  de  la 
raison ,  et  non  la  terjreur  des  baïonnettes,  qui  dans  uette  ciieon* 
stance  dicta  oe  décret  salutaire. 

M*en  doutez  pas ,  citoyens ,  les  membres  de  la  Convention  ne 
se  laissent  jamais  maîtriser,  ni  par  les  menaces ,  ni  par  In  crainte; 
tous  ib  sont  déteramés  à  périr  k  leur  poste  plutOt  que  de  o^ 
der  à  dea  impulsions  étrangères  et  tyranniques  ;  et  qu'annMni» 
ils  i  redouter,  vos  représentans ,  lorsqu'on  veille  sans  cesse  an- 
tour  d'eux? 

Ceux  qui  calomnient  les  Parisiens  avec  le  plus  dfaigreor,  ne 
sayeut-iis  pas  que  leur  vie  est  en  sûreté?  Est-ce  en  vain  qne  les 
habitans  de  cette  cit^  ont  juré  qu*tl  faudrait  percer  leur  sein  aVnt 
qne  le  poignard  des  assassins  parvint  jusqu'à  nous? 

Depuis  la  régénération  de  la  France ,  Paris  s'est  montré  grand 
et  majestueux  :  c'çst  là  que  la  sentinelle  a  veillé  pour  le  saint  de 
la  patrie.  La  destruction  de  la  Bastille,  et  la  révolution  de  1789; 
les  mouvemens  du  SO  juio ,  le  trbmphe  sanglant  du  iO  août,  l'a- 
bolition de  la  royauté ,  sont  son  ouvrage ,  et  seront  les  moi^umens 
de  sa  gloire  ;  nous  n'avons  été  grands  qu*en  suivant  son  exem* 
pie;  nous  n'avons  été  grands  qu'en  adoptant  ses  maximes. 

Dans  les  momeos  les  plus  oragpux ,  dans  ces  iostans  où  Paris 
Csdsait  le^  plus  généreux  sacrifices  à  ia  nation  ^  cette  ville  a  trouvé 
quelques  ingrats;  la  maljgnûé  jalouse  lui  a  reproché  d'affecter 
uxk^  9upré(naiie  injurieuse  aux  autres  départemens.  Je  conviens 
avec  vous.,  citoyens,  que  Paris  n'est  qu'une  section  de  la  Sépn* 
bUque ,  et  que  malgré  son  immense  population ,  elle  ne  peut  rien 
décider  sans  le  consentement  des  autres;  mais  il  est  des  circon* 
stances  critiques  où  il  £aut  qgir  plutôt  que  de  délibérer  ;  il  est  des 
circonstances  où  la  lenteur  trop  circonspecte  laisse  une  libre  i^ 
sue  a  l'explosion  :  c'est  quand  les  vents  et  les  flots  mugissent  que 
les  qavigateurs  jettent  à  la  mer  leurs  plus  précieuses  ricbesses; 
il  n'y  a  qne  les  fous  qui»  pour  se  sauver  du  naufrge ,  attendent  k 
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pennissioii  de  rarmateur.  Quelle  idée  anriez-voiia  d'an  poste  q^  » 
attacpaë  per  l'ennemi ,  attendrait  Tordre  dn  général  pour  se  dé- 
fendre? Qae  de  reproches  n'auriez*YOus  pas  à  faire  à  Paris,  s'il 
]i'a?ait  pas  fait  ce  qu'il  a  £ait  ?  Blanqner  l'occasion  de  sauver  la  Ré- 
publique ,  c'est  la  perdre  pour  jamais.  Paris  l'a  saillie,  cette  oor 
casiott ,  et  il  tous  a  sauvés  :  qu'on  n'accuse  donc  plus  cette  viilf 
d'aspirer  à  la  suprànatie.  Elle  a  celle  des  talens  et  des  lumièrei, 
etae  vent  rien  de  plus. 

Oui ,  je  le  répète ,  Paris  a  toujours  reconnu  qu'il  nétait  qu'un 
membre  du  corps  politique  »  et  que  l'ensemble  de  ce  corps  rési- 
dait 4ans  les  départemens  réunis.  Si  quelquefois  il  a  agi  sans  les 
consulter,  la  nécessité  et  le  salut  de  la  République  lui  en  ont  bi^ 
une  loi  ;  s'il  n'eût  pas  saisi  l'instant  pour  briser  vos  fers ,  s'il  n'eât 
pas  découvert  et  déconcerté  les  projets  de  vos  ennemis ,  vous 
l'auriez  pas  vu  luire  Taurore  de  la  liberté,  vous  auriez  été  en- 
chaînés de  nouveau. 

Rappelez-vous,  citoyens,  ces  époques  fiuneuses  où  le  tyran  et 
ses  complices,  marchant  par  des  voies  obliques,  minaient  aour* 
dément  l'édifice  de  la  liberté  ;  ftdiait-ii  attendre  le  consentement 
des  autres  départemens  pour  réprimer  ces  attentats?  A  Tinstant 
ou  Iqu  découvre  la  trame,  il  faut  eu  couper  le  fil;  ce  n'est  pas  le 
moment  d'imiter  la  prudente  lenteur  de  Fabius ,  c'est  celui  d'exé- 
cuter, c'est  celui  de  frapper.  Si  tous  les  Français  eussent  é(ë 
dans  Paris ,  n'eussent-ils  par  ordonné  TaboUtion  d'une  commis- 
sion qui  livrait  indistinctement  tous  les  citoyens  aux  vengeances 
d'une  faction  qui  se  cachait  sous  le  masque  du  civisme?  Lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie,  tous  les  Français  ne  sont-ils  pfis  so- 
lidaires les  uns  envers  les  «autres?  Brutus  consulta-t-il  les  Ro- 
mains avant  d'exterminer  leur  tyran?  Je  le  répète,  citoyens,  si 
ce  tribunal,  iiberticide  n'eût  pas  été  aboli  par  un  mouvement  pré- 
cipité, Paris  n'eut  été  qu'une  prison  où  aiu-aienl  gémi  les  piui 
ardens  défenseurs  de  vos  droits;  vous  auriez  vu  se  répéter  daus 
vos  villes  les  scènes  meurtrières  dont  Lyon  et  Marseille  pré- 
sentent le  spectacle  déchirant. 

Je  n'ai  garde  de  préjuger  coupables  vos  représentans  mes  col- 
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l^aes,  mis  en  état  d'arrestation  (I);  mais  la  sûr^  exigitit  pett- 
être  cette  mesure.  Teut  bon  citoyen  doit  qadqnefois  à  sa  patrie 
le  sacrifice  de  sa  liberté  ;  d'ailleurs»  le  décret  lancé  contre  en 
ne  préjuge  rien.  Ubomme  le  plus  vertueux  peut  se  lier  qaeiqne- 
fois  avec  le  plus  scélérat  »  parce  qu'il  ignore  ses  intentions;  c'est 
peut-être  la  seule  faute  qu'on  puisse  leur  reprocher.  Crofn, 
citoyens,  qu'après  avoir  prouvé  qu'ils  n'ont  point  sali  la  robe  de 
l'innocence,  ils  rentreront  plus  purs  dans  le  sanctuave  des  lois; 
j'aime  à  le  croire ,  et  je  le  dàire. 

Si  décrié  par  les  factieux,  Marat,  dont  le  patriotisme  fut  quel- 
quefois porté  à  l'excès,  a  été  long-temps  persécuté,  lui  qui» k 
premier,  a  été  le  dénonciateur  de  Lafeyette  et  de  Dumoiiries, 
dans  un  temps  où  ces  Catilina  et  ces  Gromwell  modernes  étaient 
les  idoles  d'un  peuple  aveuglé  et  séduit;  c'est  à  cette  époque  qu'il 
voulut  les  précipiter  du  char  de  la  victoire  pour  les  livrer  à  la  ven- 
geance de  la  nation  :  eh  bien  !  cet  homme,  ce  Marat,  dont  j'ai 
souvent  improuvé  le  zèle  trop  outré,  vient  de  confondre  ses  dé- 
tracteurs en  se  suspendant  provisoirement  de  ses  fonctions* 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  des  conspirateurs  ;  les 
éloges  prodigués  par  Dumouriezà  une  portion  de  la  Conventk», 
les  anciennes  liaisons  avec  le  tyran ,  dont  on  a  trouvé  des  preu- 
ves ;  les  brigandages  de  la  Vendée ,  de  la  Lozère ,  de  Lyon  et  de 
Marseille ,  sont  autant  de  témoins  qui  déposent  qu'il  existe  des 
complices.  C'est  inutilement  que  pour  établir  des  conspirations 
on  exigerait  des  preuves  matérielles  ;  les  conspirateurs  sont  trop 
adroits  pour  en  laisser  :  il  n'en  existe  pas  moins  des  preuves  mo- 
rales. 

On  disait,  sous  l'Assemblée  constituante,  que  les  membres  dn 
côté  droit  ne  conspiraient  pas  :  pour  établir  leurs  conspirations, 
on  demandait  de  ces  preuves  matérielles.  Eh  bien  !  après  la  ses- 
sion de  l'Assemblée  constituante,  ces  conspirateurs  ont  émigré, 
et  se  sont  mis  à  la  tôte  des  enfans  dénaturés  de  la  patrie  ;  ce  sont 
eux  qui  commandent  les  armées  des  révoltés ,  celles  de  la  Veo- 
dée,  de  la  Lozère  ,  de  Lyon  ;  ce  sont  eux  qui  sèment  partout  le 
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trouble  et  la  division.  Seraient-ils  si  hardis  et  si  entreprenans, 
les  ennemis  de  la  patrie ,  s'ils  n'avaient  point  d'intelligences  se- 
crètes jusqu'au  sein  de  la  Convention  ? 

On  vous  a  dit ,  et  les  trompettes  de  la  renommée  vous  ont  ap- 
pris qu'il  y  avait  autour  des  Tuileries  des  gens  stipendiés ,  qui 
répandaient  l'argent  pour  corrompre  et  retem'r  en  captivité  les 
membres  de  la  C!onveniion  ;  un  Mi  malicieusement  interprété , 
donna  lieu  à  cette  calomnie.  Un  bataillon ,  partant  pour  la  Ven- 
dée, et  qu'on  avait  retenu,  reçut,  à  cette  époque,  sa  solde  or- 
dinaire  ;  c'est  ainsi  que  les  mécbans  dénaturent  les  meilleures  ac- 
tions; ce  sont  des  harpies  qui  infectent  tout  ce  qu'elles  touchent. 
Pourquoi  ne  vous  a-t-on  pas  dit  que  l'Assemblée  entière  était 
sortie  de  la  salle ,  qu'elle  avait  parcouru  librement  le  Carrousel 
et  les  Tuileries,  et  que  partout  on  n'entendait  que  les  cris  d'uA 
peuple  immense,  et  de  cent  mille  hommes  armés,  qui  répétaient 
sans  cesse  ;  vive  la  République  !  vivent  les  députés  patriotes! 

Citoyens,  défiez-vous  du  tableau  infidèle  et  défiguré  que  des 
malveillans  pourront  vous  tracer  de  Paris.  Si  cette  ville  s'est 
montrée  digne  de  la  reconnaissance  de  toute  la  Bépublique ,  c'est 
vous  particulièrement  qui  avez  ressenti  riofluenoe  de  ses  bien- 
fiiits.  Souvenez-vous  que  c'est  de  sa  commune  que  partit,  en  1790, 
la  motion  qui  fit  suspendre  le  tribunal  sanguinaire  de  la  prévôté 
du  Limosin  ;  de  ce  tribual  qui ,  après  avoir  égorgé  deux  cultiva- 
teurs innocens,  allait  s'abreuver  du  sang  d'un  millier  de  nouvel- 
les victimes.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  vos  ennemis  criaient 
contre  cette  commune  ;  ils  lui  faisaient  un  crime  de  l'intérêt  qu'elle 
vous  avait  témoigné  ;  pourquoi  Psris ,  disaient-ils,  se  méle-t-il  de 
nos  affaires?  De  quel  droit  veut- il  influencer  la  Convention  etdiri- 
ger  notre  conduite  ?  J'ai  connu  cette  affiaire ,  citoyens  ;  les  dr- 
oonstances  qui  l'avaient  précédée  m'avaient  vivement  affecté;  je 
fus  attendri  sur  le  sort  des  malheureux  cultivateurs,  et  j'ai  it 
douce  satisfaction  de  ne  leur  avoir  pas  été  inutile. 

Souvenez-vous,  Citoyens,  que  c*6st  la  commune  de  Paris  qui 
a  sollicité  le  décret  qui  fixe  le  maoï^mum  du  prix  du  grain  pour 
tout  le  sol  de  la  République;  que  c'est  elle  qui  a  demandé  que  le 
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maxhnnm  da  prix  du  pain  f%t  toujours  fixé  à  trois  soub  li  DtM; 
et  observet  que  cetf6  tille  d*6ccnpait  plus  des  dëpàrtMeM  qté 
d'elle,  puisque,  située  au  thilieu  desgraïkdeÉ  cultùtM;  eUélM 
peut  jamais  être  sujette  à  ôes  variationi  qui  portent  le  prit  du 
]Min  et  du  blé  i  un  prix  exorbitant. 

Sdotenez-tous,  Gtoyens,  que  cette  commune  A  pWftiqaé 
remprunt  forcé  d'tm  milliard  sur  les  ri(£es,  poor  diminâer  H 
mâMe  dés  aasignâts ,  et  faire  cesser,  par  là ,  une  grande  partie 
dé  ragfiotage  et  dé  Faccaparement  ;  souTenez-fooS  que  c'élt  ellfe 
qui  â  demandé  l'impôt  progressif ,  et  que  toutes  ces  meêimè 
tothnient  au  profit  du  pauvre  ;  ne  perdez  jamais  de  vue ,  que  11 
fixation  du  prix  du  grain  et  du  pain ,  que  l'emprunt  forcé,  qnk 
rimt)6t  progreèsif ,  blessent  si  fort  les  favoris  de  la  fortune ,  qalfc 
s'agitent  en  tons  sens  pour  exciter  des  troubles  et  de^  divisions. 
Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  pièges  qu'on  pourrait 
vous  tendre ,  pour  vous  porter  à  mettre  obstacle  à  l'exécution  de 
ces  décrets  blenfeisans. 

Ne  croyez  jaibais ,  Citoyens ,  que  Paris  ne  veuille  pas  fraterni- 
ser avec  vous  et  avec  tous  lesdépartemens  ;  on  aurait  beau  armer 
tous  Tes  volontaires  de  la  France  contre  cette  cité  ;  les  ParisienI 
irolit  toujours  au  devant  de  leurs  frères,  en  portant  à  la  main  là 
branche  d'olivier.  Ne  craignez  pas  de  choc  entre  eux  et  les  Bor* 
délais,  les  Marseillais  et  les  Brestois;  qu'ils  viennent,  tonales 
guerriers  delà  République!  qu'ils  viennent  !  Paris  n'en  acquerra 
qu'uiie  nouvelle  force;  les  Parisiens,  ces  héros  de  la  liberté, 
s'empresseront  de  recevoir  leurs  dignes  émules;  ils  se  montra» 
ront  tels  qu'ils  sont;  le  masque  des  intrigans^  sera  arraché; 
la  honte  et  le  mépris  seront  leur  récompense. 

N'oubliez  pas,  citoyens,  que  ce  sont  les  Parisiens  qui  forcèrent 
Lafayette  à  demander  la  fédération  du  14  juillet  4790;  que  ce 
sont  eux  qui  demandèrent  à  l'assemblée  législative  un  camp  près 
de  Paris,  composé  de  volontaires  pris  dans  tous  les  départemens; 
que  ce  sont  eux ,  enfin ,  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  fédération 
générale  de  la  République  pour  le  iO  août  prochain.  Et  voua, 
braves  guerriers ,  vous  qui  aérez  députés  à  cette  oérémonie  d- 
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vique,  recevez  d'avance  mes  félicitations  »  car  vous  n'aurez  ja- 
mais éprouvé  und  plus  douce  jouîssiQice  ;  ce  lira  dans  cette  so- 
lennité  que  vous  fortifierez  lès  liens  delà  ïrateriaité;  et  c  est  alors 
que  des  frères  si  longHensps  caloomiés  acquerront  de  nouveaux 
droits  à  votre  estime  et  à  votre  amitié. 

Çt»^fm ,  la  juâlioe  que  je  rends  aux  PliisiUè  iôlé  dbti  piA  WÊk 
être  suspecte  ;  jamais  ils  n'ont  rien  fait  pour  moi  ;  je  n'attends  ni 
ne  viili  i*iéfa  d'eux  ;  je  soie  lM  parmi  tôuè  ;  Je  vedi  ^  vlVi4  ^t  y 
mourir  ;  mi\k  je  dois  à  (sul  et  à  votts  des  (hirAières  paf'ôles  :  il  en 
est  des  corps  politiques  conmië  déi  corp'â  physiques  ;  Paris  est  le 
cœur  de  la  République;  les  blessures  faites  au  cœur  sont  ton* 
jours  mortelles,  et  tout  le  earpè  péril è  l'instant. 

Tout  à  vous. 

Signé ,  Brivàl. 

Pirii,  00  a  jQlà  f  m.  l'an  f  de  ka  RIpâbUiife. 


M  B.  D«|Niii  ledècitldliÉtf«oem(4s,lâCoiilrtaUoÉiiÉtMÉléiMM4iK1ffié 
n'aTait  Ciit  depuis  trois  mois,  et  tons  les  décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  cello 
époque  sont  salutaires  au]  peuple.  Hier,  elle  a  décrété  que  tout  ciioven  qui  ne 
jdolra^  phr  ion  tratâU,  (|àe  deVabsoln  uécesnÉIre,  lie  palehi  i  raTénir  àuCùne 
esp^iQe  fl'impôt  ;  demain,  on  diioatera  la  CoollUtttioil ,  et ,  sons  QuioaB  ionrt  »  It 
penj^  fimiçals  pourra  la  joger. 
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PAIT  Pil  U  CITOTBI  BUTAL» 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GBNtiRALI 

RBLATITEHSNT    AUX  PAPIERS  TROUVÉS    CHEZ    LE    CITOTSlf 
ROLAND,  ET  INVENTORIÉS  PAR  LES  COMMISSAIRES 
DR  LA  CONTENTION. 


Citoyens,  des  inculpations  graves  se  manifestent  de  tontes  parts 
contre  l'ex-ministre  Roland  :  on  l'a  accusé  d'avoir  voala  cor- 
rompre Tesprit  public ,  tandis  que  ses  aflidés  soutenaient  qu'il 
s'occupait  utilement  à  répandre  la  lumière  et  à  propager  l'in- 
struction. 

C*est  dans  ces  circonstances  que  la  Convention  nationale ,  ac- 
quiesçant aux  demandes  qui  lui  étaient  faites  depuis  long-temps, 
a  cru  utile  de  faire  inspecter  les  papiers  de  Tex-ministre  ,  déjà 
suffisamment  averti,  par  la  publicité  de  ces  demandes,  à  ne  pré- 
senter à  nos  recherches  que  ce  qu'il  croirait  ne  pas  pouvoir  justi- 
fier les  soupçons  élevés  contre  lui. 

Mais  quelque  temps  qu'il  ait  eu  pour  se  préparer  à  cette  in- 
spection, quelque  soin  qu'il  ait  mis  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  son  intérêt  lui  suggérait ,  il  est  resté  parmi  ces  papiers 
des  traces  qui  nous  paraissent  indiquer  qu'il  a  existé  un  complot 
pour  corrompre  l'esprit  public. 

Ce  n'est  pas  en  transmettant  des  opinions  au  peuple ,  que 
nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de  l'éclairer  : 
c'est  au  contraire  en  ne  lui  dissimulant  rien  ;  c'est  en  mettant 
sous  ses  yeux  tous  les  faits  desquels  il  doit  lui-même  tirer  les  con- 
séquences, que  nous  faisons  connaître  son  désir  et  sa  volonté. 
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On  retarderait  raffermisseinent  de  la  liberté,  si  oa  se  condoi- 
sait,  dans  le  moment  présent,  comme  les  gens  de  cour  se  con* 
duisent  avec  les  tyrans.  Fasciner  les  yeux  da  peuple  pour  le 
tromper  ;  l'aveugler,  l'enivrer  pour  le  conduire  ;  le  corrompre , 
le  dégrader  jusqu'à  l'avilissement  pour  Tenchataer  ;  ce  serait 
exercer  la  plus  cruelle  de  toutes  les  tyrannies. 

Si  telle  a  été  la  conduite  de  Roland ,  le  moindre  reproche  qu'on 
puisse  lui  faire ,  c'est  d'avoir  voulu  exercer  un  odieux  monopole 
sur  l'esprit  public.  Si  uniquement  occupé  de  se  foire  passer  pour 
on  homme  essentiellement  nécessaire  à  la  chose  publique,  il  n'a 
employé  que  les  intrigues  les  plus  basses ,  les  agens  les  plus  vils 
et  les  moyens  les  plus  perfides  ;  il  doit  être  montré  à  la  nation 
tel  qu'il  est  :  s'il  n'a  été  que  trompé  par  ses  suppôts ,  tout  doit 
être  rejeté  sur  eux ,  et  on  ne  peut  blâmer  que  son  imprévoyance 
on  sa  faiblesse. 

Tâchons  d'éclairer  le  peuple  et  de  le  préserver  à  jamais  des 
manœuvres  de  tous  les  imposteurs.  C'est  dans  cette  vue.  Ci- 
toyens, que  votre  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir  fait  im- 
lurimer  toutes  les  pièces  qui  peuvent  répandre  quelques  lumières^ 
sur  cette  affaire,  m'a  chargé  de  vous  faire  part  de  ces  observa- 
tions ,  qui  ne  seront  pas  longues. 

Neuf  lettres  non-sigoées,  écrites  par  Gadol,  chargé  par  Roland 
ou  par  son  épouse  de  propager  l'esprit  public,  indiquent  ce  que 
Roland  entendait  par  l'esprit  public  qu'il  voulait  propager  aux 
dépens  de  la  chose  publique. 

L'auteur  de  ces  lettres  s'y  peint  lui-même  comme  chef  d'une 
tMinde  salariée  :  ce  chef,  l'un  des  principaux  agens  du  ministre, 
n'était  occupé  qu'à  lui  faire  des  partisans  ;  ce  n'est  pas  l'amour 
de  la  liberté  qu'il  a  prêché,  ce  ne  sont  pas  les  principes  d'égalité 
qn'il  vent  répandre,  mais  la  foi  au  patriarche  :  c'est  ainsi  qu'il 
nomme  Roland. 

Les  idées  politiques  que ,  sous  les  auspices  de  rex-miflisire , 
œ  correspondant  cherchait  à  répandre,  paraissent  n'avoir  d'an- 
tre but  que  de  le  perpétuer  dans  le  ministère;  aussi  annonce*t*il 
qu'il  a  prouvé  que  si  la  Convention  nationale  nomme^lM  minia^ 
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très ,  ce  n'est  qu'à  titre  de  corpt  électoral  teulemau  »  et  qu'une 
fois  nomm&,  elle  ne  peut  plus  les  renvoyer,  leur  renvoi  fftt-3 
sollicité  par  Texpression  fortement  prononcée  d'une  partie  de  la 
République.  C'est  surtout  Tindispensable  nécessite  d'one  garde 
départementale  que  le  fidèle  agent  cherchait  à  prouTer ,  poor 
seconder  les  vues  du  ministre  et  de  son  épouse,  c  Rien  de  plos 
juste,  disoit-il  le  21  octobre,  que  les  motifs  de  la  citoyenne  en 

feveur  de  la  garde  départementale cette  garde  aura  lien; 

l'impression  de  son  horreur  diminue  ;  dès  que  Ton  verra  le  mo- 
ment fovorable ,  on  le  saisira  ;  et  dans  tous  les  cas  je  me  charge, 
s'il  le  faut ,  soit  d'en  foire  la  motion ,  soit  d'employer  tout  antre 
ressort  et  tout  autre  agent  (dont  il  explique  en  détail  les  moyens 
et  les  ressources).  Il  s'environnera,  ajoute-t-il,  de  toute  rinfluence 
de  son  faubourg  ;  j'y  ajouterai  la  mienne.  > 

Par  quelle  voie  cet  homme  se  procurait-il  de  rinflnenoe?  quels 
moyens  employail-il  pour  faire  illusion  sur  celui  qu'il  Dommoit 
le  patriarche  y  et  que  d'autres  appelaient  le  vertueux  Roland  f 
les  menaces ,  les  violences ,  les  promesses ,  l'argent  et  la  pins  cra- 
puleuse ivrognerie. 

Entouré  de  gens  parmi  lesquels  il  plaçoit  quelquefois  im  homme 
à  grande  moustache  (geôlier  au  Temple) ,  et  le  citoyen  Goncbon 
qu'il  avait  inutilement  tenté  de  séduire ,  il  disposait  les  groupes 
oji  l'on  se  permettait  de  critiquer  l'administration  de  Roland,  on 
de  manifester  des  doutes  sur  la  pureté  des  intentions  de  ses  amis; 
il  distribuait  à  des  désœvrés  Targent  que  le  ministre  loi  fonrms- 
sait  ;  il  entretenait  leur  paresse  en  fournissant  à  leurs  besoins  ; 
d'un  cdté,  comme  il  le  dit  lui-même,  il  se  faisait  craindre  et  hahj 
et  de  l'autre  cdté  il  se  faisait  regarder  comme  un  oracle,  c  En 
leur  donnant  à  dtner ,  dit-il ,  en  fraternisant  avec  eux  de  manière 
il  leur  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme ,  et  en  les  pla- 
çant, par  le  n!oyen  du  vin ,  dans  cet  état  de  franchise  et  d'aban- 
don ^ifhît  tout  découvrir,  il  est  facile  de  les  détourner,  moyen- 
nant qti\fn  leur  ouvre  nn  moyen  d'exister;  j'en  ai  fiait  Texpé- 
riehce:» 
|t  dit  aiHètars  ;  «  Tai  cm  entrevoir  on  pressant  à-propos  pour 
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fûre  «eeepter  iiO  livregicet  homoiQt  pance  qu'il  aiail  beaoîa 
AV>ffirir  quelques  verres  de  vin  à  ses  aûolytee  du  £attt)onrg,  daM 
b  crâÎBte  qu'ils  ue  tombossent  dans  l'assoupisiemeiit  Hioral , 
fuilft  d^Éu  entregent  bachique  :  quand  j'en  rencontre ,  dit-il  enr 
oore ,  s'emportant  trop,  je  les  fais  bien  dîner,  et  je  les  voîa  da- 

VMÎr  dfs  montons  à  mesure  que  leur  estomac  fait  fiortuaf 

Vont  mon  uHMide  ne  voie  en  moi  qu'un  ardent  patriote  qui  oaressn 
tt  <hûie  tes  défenseurs  de  la  patrie  ^  qui  fpût  amitié  à  leurs  enfons 
nt  qoi  dçmne  leurs  besoins,  leur  prête ,  ou  dç^ne  à  Ten^pl  1^ 
WÊOjm  4-îMheter  un  beau  jeajpu ,  bien  perspadé  que  le  ménage 
en  tirera  un  autre  parti.  »  Tout  monmonienâ  voUemmoiqvimi 
mtftau  fMriou!  Ce  langage  ne  décèie»tril  pas  que  rhomme  qoi  Iq. 
tenait  savait  bien  qu'il  était  autre  ebose?  cpe  le  nriiMStre  et  son. 
épouse  auxquels  tt  écrivait ,  le  connaissaient  aussi  sous  un  antre 
fopporc?  et  les  nDM>yens  honteux  que  cet  homme  employait  par 
•fdre  dn  ministre ,  ne  proovent-ils  pas  qu'ils  étaient  Ton  ei  rautoe 
ansaî  loin  du  répnblîeâmsme  que  dote  vertu  qui  en  eet  la  base  ? 

Est-ee  en  contctfooipant  le  peuple  qu'on  peut  se  flatter  de  lui 
donner  un  esprit  publict  esc-^ce  en  sédnisant  renfani  par  de  ri* 
ehes  joujous  que  la  mère  «dnvertit  hîentdt  en  d'autres  eoKflehetflff 
entoe  en  conduisant  le  père  au  cabaret ,  en  trdrt)taot  sa  raison 
pnr  rivresse ,  en  procnrant  à  f  ouvrier  te  moyen  laotle  Ête^ter 
Mis  -travail ,  qu'on  peut  espérer  de  réi^Mir  tes  bennes  moeurs? 
est-ce  par  cet  emploî  des  trésors  delà  répuMiqne,  qu'on eeOHm- 
m  pins  jaioux  de  mériter  la  confiance  de  la  nation ,  qn'nmbi- 
émfx  de  la  gouverner  ? 

Les  pl|is  dangereux  ennennsde  la  RépubUqae  ne  sent  pas  eeuK 
qui  l'attaquent  à  main  armée  ;  ce  ne  sont  pas  même  les  soéléraca 
qnî  secouent  sur  nos  tètes  les  torches  de  la  discorde  ;  mais  plutôt 
ceux  qui,  pour  subjuguer  la  plus  libre  des  faculté  de  l'homme, 
te  jetteiH  dans  un  avilissement  qui  dégrade  Tespèce  humaine. 

Les  ennemis  extérieurs  seront  vaincus  ;  la  vérité  peut  sortnr 
du  choc  des  passions  individuelles  :  mais  notre  régénération  de- 
viendraK  impossible ,  si  la  corruption  était  plus  longtemps  ré- 
dnilt  en  système,  et  si ,  aons  prétexte  d'édairer  le  peuple ,  ou 
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s'obstinait  à  Tavilir.  Jamais  le  peuple  ne  connaîtra  la  vérité ,  si 
an  lien  d'aplanir  les  routes  qui  y  conduisent ,  on  prétendait  la 
lui  transmettre  par  la  voie  d'un  oracle  ou  avec  les  prestiges  d'une 
fllusion  mensongère ,  ou  en  troublant  sa  raison  par  des  boissons 
enivrantes. 
J'ai  parcouru,  disait  encore  l'émissaire  de  Roland  »  c  j'ai  par- 

conm  la  dévotion  réfractaire,  l'aristocratie  nobiliaire. Hmu 

nanom  d'etmemii  enragés  que  les  vociférans  des  sections,  dss 
groupes  f  la  morgue  des  bourgeob  huppés.  »  Ils  ne  regardaient 
donc  pas,  ces  corrupteurs  de  l'esprit  public,  ils  ne  regardaient 
donc  pas  comme  leurs  adversaires  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime ,  mais  tous  ceux  qui  paraissent  jaloux  de  la  liberté,  et  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Est-il  étonnant ,  d'après  cela ,  que  lors  du  renouveUement  des 
administrations  de  Lyon ,  à  la  formation  desquelles  rinflnenoe 
du  ministère  échoua ,  un  de  ses  amis  lui  ait  écrit  :  N'attendes 
aucun  secours  des  négœianU  et  des  ci^devant  nobles  :  Fant-i 
chercher  l'interprétation  de  ces  mots  déjà  rapportés  :  tout  mon 
monde  ne  voit  en  moi  qu*un  ardent  patriote  ;  et  de  ceux-ci  : 
en  leur  donnant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux  de  manière  i 
leur  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme^  en  les  mettant, 
par  le  moyen  du  vin^  en  cet  état  de  franche  et  d'abandon  qui  fak 
tout  découvrir,  il  est  facile  de  les  détourner  j  moyennant  qu*on  leur 
trouve  un  moyen  d'emsler  ;  j'en  ai  fait  l'expérience. 

L'émissaire  de  Roland  n'avait  donc,  de  son  aveu ,  que  le  mas- 
que du  patriotisme,  une  fraternité  hypocrite,  une  admiration 
de  commande,  et  l'habitude  crimioelle  d'arracher  aux  patriotes 
leurs  secrets  pour  en  abuser. 

Ces  détails  nous  éclairent  sur  les  opérations  du  ministre , 
et  sur  la  nature  de  l'esprit  public  qu'il  cherchait  à  répandre. 

On  le  retrouve,  cet  esprit  public ,  à  chaque  ligne  de  cette  cor- 
respondance qu'on  ne  peut  lire  qu'avec  toute  l'indignation  qu'elle 
inspire. 

Pour  eflEacer ,  s'il  est  possible ,  ces  fâcheuses  impressions , 
h&tons-nous  de  jeter  les  yeux  sur  les  lettres  écrites  par  quelques^ 
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uns  de  nos  collègues  au  ministre  »  et  trouvées  parmi  les  papiers 
de  Roland ,  quoiqu'elles  fussent  presque  toutes  adressées  à  soo 
épouse. 

Je  m'abstiendrai  de  les  analyser ,  ces  lettres,  pour  n'être  paa 
taxé  de  rigueur  ;  mais  elle  seront  transcrites  au  long,  et  répons 
dront  au  reproche  que  Roland  et  des  journalistes  gagnés  nous 
ont  fait  d'avoir  paru  mettre  quelque  importance  à  une  eorrespon- 
dance  qui,  sdon  eux ,  ne  contient  que  des  relations  de  société  » 
des  communications  d'intérêt  et  de  confiance.  Je  dédale  ici  égfr 
lement  que  les  commissaires  de  la  Convention  ne  se  sont  point 
fidt  représenter  la  correspondance  de  madame  Roland ,  et  qu'ils 
n'ont  examiné  d'autres  papiers  que  ceux  qui  étaient  depuis  long- 
temps sons  le  scellé  et  dans  le  seul  cabinet  du  citoyen  Roland. 
J'observe  que,  d'après  ce  que  ces  commissaires  ont  vu  et  ce  que 
le  public  verra ,  ils  étaient  peut-être  en  droit  de  demander  la  cor- 
reqMHidance  de  la  citoyenne  Roland,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  ;  et 
j'ajoute  que  le  juge  dev  paix  dit,  après  que  l'opération  fut  finie, 
que  non-seulement  il  aurait  examiné  toutes  les  lettres  dont  il 
s'agit ,  mais  qu'encore  il  en  aurait  mis  de  côté  un  plus  grand 
nombre. 

L'Assemblée  nationale  et  la  France  entière  jugeront  si ,  dans 
un  moment  où  plusieurs  de  ses  membres  s'accusent  réciproque* 
ment  d'avoir  employé  leur  crédit  personnel  auprès  du  ministre 
pour  faire  obtenir  des  places  ou  des  grâces  à  leurs  protégés , 
nous  devions  regarder  comme  indifférentes  toutes  les  lettres 
dans  lesquelles  on  faisait  de  pareilles  demaudes;  si  nous  pou* 
vions  regarder  comme  uniquement  adressée  à  Tépouse  celle  où 
un  député  dit  :  je  lui  envoie  pour  son  mari  et  pour  Lanlkenas  une 
note  de  pairiotes  à  placer ,  car  il  doit  toujours  avoir  une  pareille 
liste  MOUS  les  yeux....  tant  aux  amis;  enfin,  si  nous  devions  re- 
garder comme  simple  communication  d'estimeh  lettre  d'un  autre 
député  à  la  citoyenne,  où,  après  avoir  rendu  compte  de  ce  qu'on 
lui  écrit  de  Marseille ,  il  ajoute  :  c  La  même  lettre  renferme  un 
pian  d'attaque  contre  Gonstantinople ,  pour  obtenir  la  réparation 
de  l'insulte  de  la  Porte  qui  a  refusé  l'ambassadeur  SémonviUe , 
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mais  vous  sentei  bien  que  je  ne  vous  le  canimiii|k|iieniî  pm  t  eir 
DiBtoii  ne  vent  pas  que  wms  soyez  ministre.  » 

Les  tuteurs  de  ces  lettres  ne  perdent  rien  de  leur  réputaiioBi 
ee  qu'elles  soient  imprioi^  ;  les  hommages  dont  tUfll  imfer- 
ment  quelquefois  l'expression  sont  de  nature  A  no  Iffi^aêet  m 
aoenoe  oMUiière  celle  qui  en  parait  Tobjet.  Lea  «filrea  laWis 
ëeriu»  an  eitoyen  Boiand  doiimit  ^Wiaeal  Atrepiiblîéa»»  pllîa- 

qn'il  te  demande  ;  «t  les  uns  e|  les  autres  M  pcnveol  i|ai*a|lBrMBir 
eaue  pnblîehé. 

Un  objet  plua  inlëreaaant  est  la  oorrcapondanee  Ai  DHfMnaa 
a^pee  Roland  s  la  première  pièce  est  la  copie  d'une  kUnmflé 
dtiiiiieik  écrite  par  celui-d  à  Duinottri^^  16  août  l«W«  AV  la- 
quelle il  Ini  offire  $a  cêfreÊponémusê  psiiicttiiàra  dsonappoîdias 
le  conseil. 

On  peut  douter  que  cette  pièce  soit  la  pranuèret  gitani  t»  lit 
dans  une  leiire  écrite  par  Dumouriez  à  Eoland  qu'il  nppuHi  pie 
antre  lettre  de  lui  du  18  ;  mais  toute  cette  pariie  de  cqrresma- 
danee  devant  entrer  (kms  im  autre  rapport  relatif  aiiE  lanhiMn^ 
de  BnmonrieB  et  à  la  recherche  de  ses  compKcas,  noua  aipM 
cru  devoir  les  remettre  au  commissaire  qui  en  est  chargé,  qMlss 
avait  luî-méme  rédaroëes,  et  qui  ne  manquera  pas  daleacÉnire 
publiques. 

Noue  nous  abstenons  pareillement  de  tirer  aufanne^OMéquaMS 
d^uua  lettre  do  ci-devnnt  génëral  Mooiesquiou ,  dente  4a  camp 
devant  €ienève  le  93  odoiN^  i7fli ,  et  qui  fst  cea^ae  en  jm 
termes  r 

c  Lorsque  fdi  reçu  la  lettre  que  veos  ucmz  de  na'i^pnnatje 
venais  de  signer  la  convention  poiir  révacnatÎQB  des  Sysseï; 
f  ai  su ,  dès  le  principe  de  cette  affaire,  que  nies  principe  dtaiant 
d'accord  avec  les  vètres ,  et  cela  m'a  confirmé  dmsVopiiMOQ  qus 
l'avais  9  etc.  » 

Toutes  les  autres  lettres,  telles  que  celles  écrites  par  rdpnpas 
4e  Lafayetie ,  par  le  chevalier  Suint  Diai^ ,  par 'un  anonyaM 
employé  auprès  du  ci-devant  prince  royal,  et  adreaa^M  à  Launéf 
llevs  frëaident  de  filiatnoMée  iégislafi?a ,  on  par  tfuutwa  qur 
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des  fonctionnaires  puUics ,  vous  paraîtront  sans  doute  peu  im"- 
portantes ,  mais  çlles  prouveront  notre  exactitude  à  vous  pr^ 
ses  ter  tout  ce  qui  pourrait  fonder  ou  détruire  les  8onpç(Mi8  qui 
se  sont  élevés  sur  les  correspondaDces  de  l'ex-minislre. 

n  me  reste  cependant  à  \pi|9  rçncjre  compte  de  quelques  piè- 
ces d*un  genre  tout  différent,  et  qui  se  #ont  trouvée^,  je  ne  saif 
par  quel  h;|sard,  dans  les  papiers  c|efipbni4*  Ce  SiMit  divec^^ 
adresses  à  Louis  Capet ,  des  20  ei  21  juin  de  l'minée  demi^^,  ^i 
par  lesquelles  on  lui  demandait  d'un  ton  impérieux  le  rappel  du 
Biiliistre  Roland ,  en  lui  pi*éflentant  comme  ri^le  de  conduis^ 
cette  fameuse  lettre  du  iO ,  qp  a  fait  tani  d'honneur  ^  son 

Gomment  ces  adresses  se  trouvent-elles  entre  les  mains  de.  Si^ 

land ,  toutes  en  origî]^s|(  jg^  r$#i4^  4'PA  Sf^^A  po>nbre  de  si- 
gnatures ,  à  l'exception  d'une  qui  n'est  qu'une  simple  copie  ? 
Roland  n'était  plus  ministre  lorsqu'eHes  ÏFurefit  àtfress^es  à  Louis. 

Les  âuraît-ît  rétirées  de  ses  bureaux  lorsque  est  i^èntré  dans  lé 

•   .  •         \      •'■  »     ..  •    ■ 

ministère  ?  ou  a-t-il  pris  sur  lui  de  se  les  approprier,  afin.de  les 

'  ■  -"■  ',  /«î 

conserver  comme  un  témoignage  flatteur  pour  son  amour-propre, 
oti  les  a^^li^il  reçues  directement ,  après  lés  avoir  dilctées  lui- 
fliéoiepour  épouvanter  rhomme  qu'il  voubit  faire  marcher  à  tséà 
gré  ?  on  enfin  les  aurait-il  retirées  de  Farmoire  de  fer  av$e  taài 
iTmifref  pajners? 

Robnd  s'^t  plaint  de  ce  qu'un  des  êommissaii^  avait  joint 
an  pièces  une  lettre  qu'il  avait  enverëe  à  sis  fcoime ,  et  par  la-' 
<]pieUe  il  Tentretenait  des  aAFaires  jpobliqneff.  €e  n'est  pas  ce 
oomflrissaire  qui  mit  de  l'importance  è  œtite  pièce  :  mais  f  em*» 
pressement  que  lé  mari  et  là  femme  metmient  à  conserver  eê 
diiffon  dont  le  contenu  n'était  pas  bien  clair ,  Joint  à  f  obscurité 
du  langage,  déterminèrent  les  deux  commissaires  à  le  conserver, 
car  tous  deux  furent  d'accord  à  cet  ég»é.  Vous  les  auriez  jugés, 
citoyens ,  coupables  dé  n^iKgeofce,  si  vons  aviez  appris  que  dans 
une  ttiîssion  délicate  ils  avaient  cédé  anx  inetance»  de  f  ex-minis- 
tre et  aux  soUicitationft  de  sa  fomme. 

Le  coflûté  de  sftretégéftérjite  a  cru  éonvenaUe  de  fidre  tmpi> 
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mer  toutes  les  pièces  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  parce 
qu'il  importe  que  la  nation  connaisse  les  moyens  qu'on  peut  em- 
ployer pour  captiver  l'opinion  publique  et  la  maîtriser  pour  son 
intérêt  particulier. 

La  découverte  de  cette  manœuvre  employée  par  des  intrigans 
(  car  je  n'en  accuse  encore  ni  Roland  ni  son  épouse)  préviendra 
désormais  ces  opinions  fiM^tices  que  trop  souvent  on  a  regardées 
comme  le  vœu  du  peuple ,  et  qui  n'étaient  qu'un  jeu  de  machines 
mises  en  mouvement  par  une  main  adroite  ;  elle  préservera  le 
peuple  des  pi^es  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  )  et  il  reconnaîtra 
que  l'homme  qui  le  détourne  de  son  travail  est  un  corrupteur  » 
et  que  les  largesses  d'un  perfide  cachent  les  plus  noirs  pro- 
jets : 

Tfanao  Dmin  et  dons  fierentes. 

La  classe  industrieuse  rendue  à  elle-même ,  à  sa  bonté  natu- 
relle ,  à  la  pureté  de  son  instinct ,  ne  concevra  que  des  opinions 
justes  et  qui  affermiront,  éterniseront  la  République  que  vous 
avez  fondée. 

Comme  Roland  a  écrit  que  les  lettres  dont  j'ai  parlé  ne  sont 
que  des  avis  anonymes  qui  lui  paraissent  dictés  par  le  zèle  on  le 
bon  esprit  d'un  observateur  qui  fréquentait  les  lieux  publics ,  ce 
qui  est  une  sorte  de  dénégation  que  l'auteur  eût  une  mission 
particulière,  je  crois  devoir  observer  que  cet  homme,  dont  les 
lettres  n'étaient  pas  signées,  et  que  le  comité  est  enfin  parvenu 
à  découvrir,  recevait  de  la  part  de  Roland  ou  de  son  épouse  des 
sonmies  destinées  à  faire  boire  et  manger  ceux  dont  il  voulait 
travailler  l'esprit  ;  aussi  écrivait-il  :  <  U  faudra  me  faire  passer 
par  r.^lemand  Gobei  une  somme  de  600  livres  au  moins ,  ce 
soir  en  assignats  de  SO  livres,  de  5  livres,  et  quelques-uns  de  plus 
petits.  »  Elles  prouvent,  ces  lettres,  que  Roland  et  son  épouse 
lui  écrivaient  ;  on  lit  dans  Tune  :  votre  mot  d'hier  m'est  u&k  ; 
dans  une  autre:  rien  de  plu$ju$te  que  les  motifs  de  la  concitoyenne; 
et  dans  toutes  on  voit  une  manière  de  rendre  compte  qui  sup* 
pose  des  ordres  précédons ,  une  organisation  corruptrice  dont 
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Gadol  était  le  principal  agoit ,  et  que  cet  homme  avait  des  sous- 
ordres  et  des  satellites  connus  du  ministre. 

Pour  parvenir  à  cette  découverte,  le  comité  a  mandé  le  nommé 
Gonchon  désigné  pour  avoir  reçu  50  livres  pour  faire  une  péti- 
tion concertée  avec  Roland  ;  Gonchon  a  désigné  ce  Gadol  qui 
s*est  trouvé  absent  depuis  quelque  temps.  L'inspection  des  pa- 
piers qu'il  a  laissés  a  fourni  des  preuves  de  comparaison  de  son 
écriture  avec  les  lettres  par  lui  écrites  à  Roland  ou  à  son  épouse. 
Tontes  ces  lettres  constatent  qu'il  est  l'auteur  de  celles  dont  s'a- 
git, et  qu'il  avait  reçu  du  conseil  exécutif  provisoire  des  commis* 
sions  particulières  pour  la  Belgique.     ^ 

Cet  intrigant  et  sa  clique  s'étaient  vendus  i  Roland.  Gadol  de- 
mandait de  l'emploi  tantôt  dans  les  collèges ,  tantôt  dans  les  af- 
faires étrangères  auxqudies  il  se  croyait  ^;alement  propre  ;  et 
quoiqu'il  flagornât ,  ainsi  que  bien  d'autres ,  Roland  et  sa 
femme,  il  est  à  remarquer  que  ses  corrupteurs  ne  partageaient 
pas  plus  que  lui  l'illusion  qu'ils  voulaient  faire  aux  autres  sur  le 
ministre.  Voici  le  compte  que  l'un  d'eux  (le  citoyen  Salvador) 
rendait  à  Gadol  de  la  situation  de  Paris,  le  8  février  dernier. 

c  Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  ;  je  vais  vous  sa- 
tisfaire :  Paris  est  toujours  calme  comme  il  l'a  été  depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention.  Lt  tntmi fre  Roland ,  qui  souhaitait  du 
trouble  dam  Paris,  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  a  fini  par  demander 
sa  démission  ;  et  Thomme  qui  trois  jours  auparavant  placardait 
de  vouloir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit ,  trois  jours  après, 
par  le  quitter.  Oh!  inconséquence  des  hommes!  quand  on 
marche  de  bonne  foi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  mo- 
destement pour  le  bien  général,  et  on  pense  moins  &  soi  qu'aux 
autres.  « 

D'après  cette  lettre  signée  et  authentique ,  Roland  ne  faisait 
point  illusion  à  ceux  qui  l'approchaient  ;  ils  le  peignaient  aux 
autres  bien  différent  de  ce  qu'ils  le  voyaient  eux-mêmes  :  aujour- 
d'hui que  le  masque  est  tombé,  que  tout  est  dévoilé,  c'est  au  pu^* 
blic  à  prononcer,  c'est  à  son  jugement  que  vous  devez  renvoyer 
tontes  ces  manœuvres  :  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  prendre  au* 
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orne  ooBcIdsimi  {Miitidilière  ;  fktteoibtfe  pHtîbkieért  à  eéi  ^|^ 
ce  qu'elle  jugera  conveihblè. 


e^  d'Mè  (émir  ife  GdM  :&  la  H^a^f  ÂoâÉil. 

15  ootolm  ITtt. 

Je  sra  Uéh  aiA  que  l'oh  suspegcte  It  diicussioil  de  eeut  pHi 
tendue  garde  prétoriettilè  :  ië  ulenee  de  t'aneniMëe  i  cet  dgaid 
les  tue. 

Il  y  aura  et  il  faudra  due  garde  quelconque  ;  et  les  gens  tmtk 
le  oontoivetat.  Pdurquoi,  me  démandent  les  criears?  parce  qw 
c'est  à  Paris  où  résident  les  titres,  l'argent,  et  en  général  la  diaÉÉ 
entitee  de  la  République.  Mais  nous  les  garderons  bien  now* 
mêmes;  n'avoas-nous  pas  bien  gardé  jusqu'à  présent? 

Non ,  puisque  vous  avez  laissé  piller  le  garde-meuble  ;  pnsqas 
totrto  ville  est  le  réoepude  de  tokis  les  voleurs,  le  foyer  de  mil 
les  incendiaires. 

A  propos,  ce  bon  homme,  auteur  de  la  pétition ,  se  trouve, 
sans  s'en  douter,  environné  des  agens  du  trouble ,  et  notammeM 
lié  avec  celui  qui  devait  l'emparer  de  Roland.  Le  pauvre  diable 
n'a  pas  cette  souplesse  et  ce  tact  moral  qui  conviemenc  à  un  pa« 
reil  rôle  :  je  suis  fort  embarrassé  pour  lui  dessiller  les  yeux.  Oa 
je  parviendrai  k  l'arracher  de  pareilles  mains,  ou  je  retirerai  cet 
hommes  de  dessous  leur  hideux  drapeau,  pour  en  hûre  les 
d'une  meilleure  cause. 

U  faudra  me  faire  parvenir,  par  l'Allemand  Gobel,  une 
de  600  liv.  au  moins,  ce  soir,  en  assignats  de  50  iiv.  et  de  tf  Hv. 
et  quelques-uns  de  plus  petits,  s'il  se  peut.  J'ai  déjà  bien  dé- 
pensé,  et  j'ai  besoin  de  me  fiin*e  des  amis  ;  car  je  me  fais  craindre 
et  haïr.  Une  petite  fête  remet  les  choses  ;  et  dans  une  conversa- 
tion ,  au  dessert ,  je  persuade,  je  découvre  des  projets.  Enfin,  M 
semble,  ou  vouloir  me  convertir,  ou  m'attirer  dans  la  pârli, 
comme  opposant  trop  gênant.  Ma  fermeté  particulière  et  nm 
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lofletkm  Intilifé  atee  des  Mtneiiiiiis  mbA  brat»  qne  nkmùuÊf-^ 
blés,  me  donnent  une  force  et  M  crédit  de  pttriotniiie  qui  dé» 

Il  eél  he^Mttt  qtiele  s^mù  reade  fai  terrieee  des  Tutenee  et 
lél  «it^èe  lieux  de  œ  gtfenremipretioetdei.  Gee  menieiiit  trooMnt 
HHAbi  Se  (MME;  petieiiee!  ((a  inu 

P.-5.  En  leur  offrant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux,  deMi^ 
niitè  à  léllr  lÉlsser  croire  qtt\>n  admire  leur  |Mtriotisiiie»  et  en  les 
plaçant,  p»  le  moyen  éà  vin,  dan  cet  eut  de  firaBchiée  et  d'à* 
baïuloË  qdi  Ml  toitt  déisoanir,  alors  il  est  fiKi^ 
màymÊUâ  ^ik'bû  leur  Mtre  ua  mtofeii  d'exister  ;  j'en  ai  fait  rei^ 
p^ience  :  j'ai  cru  découvrir  que  le  trouble  qui  commence  est  a^ 
tfM  fNlMeii  èÉViettx  deë  députes  et  ministres,  dont  j'ai  parlé  plus 
hAfa^;  par  dtt  administ^teun  bu  cMmissaires  des  sections  à  la 
ville,  t|eè  lé  règne  des  lois  annihile  ou  réduit  i  des  comptes  ; 
par  deê  aristocrates,  et  enfin  par  tous  ceax  qui  existaient  dans  le 
toutftiOôn  tontraire  à  Fôirdre  SotiàL 

Parft  éHt  Mi  àdntlnistrâtion  (  fl  fliût  que  les  plttihés,  iel  laé^ 
gués  et  les  corps  des  vrais  patriotes  agissent  A  II  ft>is  d'iei  I 
qirinis  Jotmè. 

Ckpie  «Time  Uure  en  ëaie  du  iO  oeiobre  1792^  iariu  par  Gftdol 

à  la  ciunieime  Boland. 

Il  existe  un  parti  qui  se  proncnce  dans  Paris,  contre  les  dé- 
potés et  les  ministres,  dépeints  sous  la  dénomination  du  parti 
jBrisioiiii.  Les  émissaires  de  ce  parti  appuient  leurs  furieases  dé> 
daratioBs  sur  l'apparence  du  plus  ardent  patriotisme,  et  le  con- 
naisseur y  a  vu  la  rage  de  l'agooie  d'une  coterie  Marat,  Rdi>eS" 
pierre,  etc. 

Il  a  crié  si  haut  aujourd'hui,  et  ses  calomnies  étaient  si  bar- 
bares, qoe  les  sages  s  en  sost  alarmés.  L'état  actuel  des  choses 
M  me  semble  néanmoins  offrir  aucun  moyen  répressif,  si  ce  n'est 
tai  préeeaee  de  gens  éclairés  qui  discutent,  evee  me  saffe  fermeié» 
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les  ftusses  assertioBs  de  ces  dësorganisateure,  afii  de  déinire 
on  d'atténuer  au  moins  l'eCfet  de  leur  venin. 

On  voit  que  ces  hommes  tendent  à  exciter  de  la  BiiWaiicf 
contre  les  hommes  les  plus  précieux  de  la  GonveDtioo  natkNiafe, 
à  faire  naître  des  inquiétudes,  à  amener  la  foreur,  ^  à  profiter 
de  tel  ou  tel  d^é  d'intensité  de  cette  foreur»  pour  arriver  à  lenr 
but. 

L'évidence  de  ce  parti  m'a  paru  fondée  sur  œ  qu'après  avoir 
vaincu  plusieurs  de  ces  agens  dans  difiEërens  groupes  »  ils  s'en 
allaient  aussitôt  en  créer  un  autre  hors  de  mon  atmosphère;  et 
dès  qu'ils  me  voyaient  approcher,  ils  diminuaient  roatraoœ  de 
leur  thèse. 

Le  moyen  de  les  vaincre  consiste  à  se  trouver  là  sans  ancoie 
apparence  de  partialité ,  et  à  parler  paisiblement  sur  tout.  Afii 
d'éviter  ce  violent  froissement  d'idées  qui  décèle  ou  fait  aoopçoa- 
ner  l'esprit  de  parti ,  il  suffit  de  prier  le  parleur  d'articuler  quel- 
ques faits  propres  à  éclairer  la  religion  des  citoyens ,  pour  qnlls 
cherchent  à  former  un  autre  groupe  dont  l'ignorance  loi  présage 
un  meilleur  succès. 

Ces  apôires  d'une  nouvelle  sédition  sont  accouplés  à  œs  sa- 
breurs  du  2  septembre,  que  je  compare  à  des  tigres  oisifs  qui 
lèchent  en  murmurant  leurs  griffes  pour  y  découvrir  encore  quel- 
ques gouttes  du  sang  qu'ils  viennent  de  verser  en  attendant  le 
nouveau.  Ces  hommes  sont  plus  faciles  à  ramener  que  les  déch- 
mateurs;  il  suffit  d'apaiser  leur  estomac. 

La  pétition  en  question  ne  put  avoir  lieu  hier  par  un  contre- 
temps incalculable.  J'en  vis  l'auteur  qui  m'en  parut  affligé, 
mais  qui  espère  sur  dimanche  prochain  ;  et  dans  ce  cas ,  il  fia- 
dra  que  cette  pétition  prenne  le  langage  du  jour  ;  j'y  fierai  at- 
tention. 

D'après  mes  recherches,  il  m'a  paru  évident  que  Danton,  ap- 
puyé des  moyens  pécuniaires  du  caméléon  Dumourier,  soutenait 
seul  ce  grand  mouvement  à  l'aide  d'écrivains  d'un  patriotisme 
aussi  fanatique  qu'impétueux,  à  l'aide  de  ces  exécuteurs  da 
2  septembre ,  et  enfin  à  l'aide  de  la  stupide  crédulité  ou  du  cœsr 
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gangrené  de  tous  ces  hommes  devenus  împortans  par  ces  nomi- 
nations brusques ,  soit  à  la  ville  »  soit  dans  les  sections ,  soit  enfin 
dans  les  départemens ,  en  quaUté  de  commissaires  de  la  part  de 
la  coterie  Danton  :  à  ces  hommes  se  trouvent  toujours  accolés 
tous  les  aristocrates,  les  commissaires  de  la  ville  ou  des  sections 
actuellement  inquiets  pour  leur  compte  à  rendre ,  les  députés  ja- 
lou](  de  ne  pas  dominer  dans  tel  ou  tel  comité,  ceux  du  comité  de 
surveillance  de  la  ville,  qui  ont  signé  des  mandats  d*amener,  et 
qui  craignent  l'œil  du  public  dans  une  menée  si  obscure;  enfin 
tous  ceux  qui  vivent  de  ce  mouvement,  et  qui  attendent  leur  bon- 
heur de  son  succès. 

U  m'arriva  hier  de  découvrir  enfin»  par  l'exécuteur  même  de 
ces  mandats  d'amener,  que  tandis  que  Roland  aurait  été  amené, 
on  aurait  fait  la  visite  de  ses  papiers  pour  y  découvrir  quelques 
relations  secrètes  avec  Brissot  ;  mais  la  suite  de  la  conversation 
me  fit  voir  évidemment  que  c'était  plus  particuUèrement  à  Roland 
que  l'on  en  voulait ,  à  cause  de  son  influence  dans  la  Convention 
pour  le  choix  de  ses  collègues,  à  cause  du  crédit  que  son  génie  et 
ses  vertus  lui  donnaient  dans  les  départemens,  et  en  général  à 
cause  du  pouvoir  qu'il  avait  acquis  sur  l'esprit  d'im  monde  dont 
la  religion  morale  s'élevait  trop  au-dessus  de  l'atteinte  des  caba- 
leurs  plus  rusés  qu'instruits,  et  dont  Tespoir  ne  peut  être  placé 
que  dans  une  petite  Saint-Barthélemi,  ou  au  moins  dans  le  succès 
d'une  crise  un  peu  hardie. 

Je  vois  avec  consolation  qu'en  soutenant  mon  fil  d'observations 
pour  déjouer  à  propos ,  et  en  éclairant  l'esprit  des  justes ,  ces 
malheureux  dabaudeurs  à  trois  livres  par  jour  sont  de  plus  en 
plus  déroutés.  J'ai  maintenant  affaire  à  leurs  limiers  :  c'est  une 
secte  facile  à  combattre  par  la  raison,  parce  que  ce  sont  des  hom- 
mes qui  ont  eu  le  malheur  de  se  croire  auteurs  ou  philosophes 
avant  d'avoir  réfléchi  ;  ce  ne  sont  que  des  outres  remplies  d'air 
que  la  raison  froisse  aisément. 


T.  xxvii,  6 
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ht  dimanche  il  octphrt  1 7>i. 

Itièn  dé  pluis  juste  que  les  motiKs  de  la  concitoyemie  en  hféixr 
de  la  gardé  départementale  ;  mais  il  est  impossible  de  toacher  a 
tahe  corde  atiSëi  dëHcate  ^ans  icét  inslant-ci.  Les  agitateurs  qui 
craignent  cette  garde ,  en  ont  investi  l'exisience  d'une  teinté  li 
monstrueuse ,  qu'il  serait  grossièrement  impolitique  d'en  parler 
dans  l'assemblée.  Cette  garde  aura  lieu  ;  l'impression  de  son 
horreur  diminue,  et  les  bons  esprits  commencent  à  en  sentir  b 
plànsibilité.  Dès  que  Von  verra  le  moment  favorable,  on  le  sai- 
sira; et,  dans  tous  les  cas,  je  me  chargerai,  s'il  le  faut,  soit  d'ea 
faire  la  pétition,  soit  d'écrire  en  Faveur  de  cette  garde  :  des  prin- 
cipes en  apîpuient  la  nécessité  ;  et  la  négligence  de  la  garde  de 
Paris  justifie  surtout  cette  nécessité.  Cela  viendra  :  je  me  sob 
simplement  efforcé  de  faire  changer  quelques  idées  hétérogèno 
à  la  circonstance, pour  y  en  substituer  de  plus  conformes.  L'homUM 
ir  la  pétition  n'est  pas  encore  assez  convaincu  de  la  vérité  qui  sol- 
licite cette  garde  :  je  dispose  son  imagination  à  la  sentir  ;  et  si 
j'y  réussis,  il  s'environnera  de  tous  les  influens  de  son  faubourg: 
j'y  ajouterai  les  miens  ;  et  dans  l'intervalle,  je  livrerai  progreni- 
vement  ù  la  discussion  des  oisifs  quelques  idées  claires  en  fiivear 
de  cet  établissement.  L'hydre  baisse  la  tôle,  mais  il  s'impatiente 
de  la  relever.  Laissous-le  donc  s'étouffer  sous  le  manteau  de  sba 
hypocrisie.  Quand  les  corps  administratifs  seront  organisés,  a 
i^ue l'anarchfe  s'effraiera,  la  raison  fera  tout  ce  qu'elle  voudra. 
Lé  peuple  veut  le  bien  ;  il  est  s'ulemeni  malheureux  qu'il  se 
trompe  sur  le  moyen  d'y  parvenir. 

J*ai  cru  entrevoir  un  pressant  à-propos  pour  faire  accepter 
50  francs  à  cet  honmie  :  son  besoin  a  prévalu  sur  une  délicatesse 
qui  nfa  iait  plaisir.  Je  crois  qu'il  serait  sage  de  lui  donner  plu» 
souvent^  et  moins  à  la  fois  :  il  vit  dans  un  généreux  ptMiiidon  de 
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ses  af^îres  domestiques,  afin  de  n'obéir  aa'â  son  penchant  ora- 
toire, qui  dëgénérera  en  folie  dès  que  la  vérité  toute  nue  dé- 
daignera  le  costume  des  phrases.  Les  hommes  ne  tarderont  point 
à  parler»  et  les  singes  se  tairont  sous  peu*       - 

La  rjûson  pour  laquelle  je  lui  ai  fiait  accepter  lea  SO  lit.  était 
fQndéjB  ^ur  ce  quil  aurait  besoin  d'offrir  quelques  verrta  de  lûii 
à  ses  acolytes  du  faubourg  »  dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombawvnt 
4an8  Tassoupissement  moral  «  faute  d'un  entregent  bacluqiie«  G<A 
Iipnim^  est,  dans  tous  les  caa ,  d'une  grande  utilité  par  son  inj 
fluecce,  et  il  est  respectable  par  la  pureté  de  sea  intentions^  Nfl 
hasardez  jamais  de  lui  proposer  l'entreprise  d'une  démarcbi 
qu'il  n'aurait  pas  sentie ,  en  lui  laisant  entrevoir  un  sort  à  la  siite 

de  son  succès.  M lui  ayant  fait  sentir  le  besoin  de  cett^ 

garde,  lui  avait,  je  crois»  présagé  qu'il  y  ;iiurait  du  commande- 
ment ;  eh  bien  !  il  a  mal  vu  cet  alléchemenl.  Il  s'ouvre  entière 
ment  à  moi.  Il  en  est  de  même  de  ce  sapeur  à  large  sabre»  qui 
est  concierge  du  Temple  ;  enfin  tout  mon  monde  ne  voit  en  moi 
qu'un  ardent  patriote ,  qui  caresse  et  choie  les  défenseurs  de  lu 
patrie»  qui  fait  amitié  à  leurs  enfanà,  et  qui  devine  leurs  be- 
soins, leur  prête,  ou  donne  à  Teofant  de  quoi  acheter  un  beai^ 
joujou ,  bien  persuadé  que  le  ménage  en  tirera  un  s^utre  par^, 
Gela  me  procure  des  camarades  respectueux  et  très-dévoués.  Je 
vous  préviens  de  tout  ceci,  afin  qu'aucune  clarté  ne  vous  échappt 
au  sujet  de  ma  tâche. 

J'amènerai  Penchon  ei  les  antres  en  faveur  de  la  gardé  :  jeco»^ 
nais  les  issues  de  leur  intelligence.  Allons  doacenent. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  de  faire  traduire  en  espagnol  quelque^ 
écrits  patriotiques,  et  de  les  envoyer  prêcher  la  liberté  dans  ce 
pays  d'esclavage,  ù  l'aide  des  contrebandiers  qui  pullulent  sur  les 
limites  des  deux  royaumes  ?  Je  m'en  vais  combattre  autour  dé 
l'assemblée  la  horde  désorgauisatrice  qui  ne  manquera  pas  de 
s'élever  contre  la  pétition.  La  plupart  sont  des  ex-commissaires 
revenus  des  départemeiis;  je  ne  sais  dans  quelle  intention  on  a 
chofiSi  de  pareils  forcenés  pour  aller  prêcher  là  paii  dans  la  Ré- 
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publique.  Je  frémis;  ou  leurs  chefs  étaient  des  soëlérats  oa  des 
igoorans  fanatiques.  Oh  !  Thorreur  !  Que  dira  Thistoire  ? 
Bonjour 9 loyale  concitoyenne  :  soyez  tranquille;  ça  va* 

CofAe  dvne  lettre  écrite  par  Gadol  à  la  citoyenne  Roland. 

La  journée  d*hier  fut  très*onigeuse  :  les  partisans  de  Harat  et 
les  désorfpnisatears  essdyèi'eiit  de  mettre  le  feu  et  '  la  flamme 
dans  les  faibles  esprits  que  le  dimanche  faisait  abonder  aoioor 
de  la  salle.  Nous  avons  suffoqué  tout  ce  que  nous  aVoiis  pa«  ei 
la  raison  n*a  pas  été  domptée.  Il  est  heureux  qu'on  ii*ait  pas 
agité  l'affaire  du  corps  armé  «  car  il  s'en  serait  suivi  un  tronbk 
Acheux. 

L'homme  à  la  pétition ,  désespérant  d'éire  admis  à  la  barre, 
et  s'éiant  fourré  en  tête  que  le  parti  Brissot  entrayait  son  ad- 
mission ,  sortit  plein  d'une  fureur  ëcuroanie;  il  me  trouve  hen* 
reusement  le  premier  :  il  me  saisit  ;  il  s'exctame  d'une  manière 
effrayante  contre  ceux  qu'il  avait  à  défendre.  Tous  les  partis 
sont  ou  criminels  ou  maladroits  à  ses  yeux  ;  il  voit  sa  patrie  per^ 
due  :  et  moi,  je  vois  un  fou  difficile  à  calmer;  enfin,  après 
quelques  verres  d'eau,  il  reprend  ses  sens,  retourne  à  l'as- 
semblée sur  ma  parole  ;  il  y  est  admis ,  et  il  en  sort  satisfait.  Je 
vais  l'aller  voir  ce  matin. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soustraire  l'assemblée  à  rinflneoce 
des  tribunes ,  toujours  composées  de  deux  tiers  de  télés  sal* 
pélrées?  Il  me  semble  n'y  voir  que  des  membres  exaltés  des 
sociétés  fraternelles,  jacobines,  etc.  C'est  une  niasse  de  com- 
bustibles à  la  disposition  des  agitateurs  adroits  ;  aucune  force 
armée  ne  lui  en  imposerait  ;  le  martyre  semble  être  son  vœu  : 
que  chacun  rêve  à  un  moyen  ;  voici  déjà  le  nuen  : 

i"*  Qu'il  soit  distribué  dans  toutes  les  sections  un  nombre  ^gal 
de  cartes  d'entrée;  que  ces  cartes  soieut  ensuite  réparties  par 
tour  égal,  à  tous  les  citoyens,  sauf  par  eux  à  y  venir,  ou  à  les 
donner  à  leur  voisin  qoi  <lc'sire  y  aller.  Cei^e  iriarche  serait 
juste  et  sans  réclamation  fondée;  elle  rendrait  toute  coalition  diffi* 
cile,  par  le  défaut  de  connaissance  entn.'  les  arrivans  à  la  tribune. 


<  ■ 

AU  51    MAI  85 

2*  Qu'il  soit  fait  une  réserve  de  places  affectées  aux  frères  des 
départemens ,  par  l'intermédiaire  de  leurs  députés. 

S""  Une  petite  réserve  pour  les  étrangers ,  etc. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  ù  ce  règlement,  et  je  vois  qu'il 
en  résultera  un  motif  de  calme  et  de  grande  justice  :  au  moins 
sera-t-on  débarrassé  de  cette  gale  poliiiquequi  tourmente  tout  ce. 
qui  l'approche. 

Cela  lait,  les  agitateurs  perdront  Tespoir  d'influencer  dans  la 
salle;  leurs  adhérens  députés  seront  plus  modestes;  l'hiver  écar- 
tera les  groupes  extérieurs  ;  et  tout  se  fera  paisiblement.  Marat , 
Robespierre,  etc.,  sont  perdus  dans  les  bons  esprits  :  Danton  sera , 
assez  lin  pour  les  abandonner  ;  semblable  à  la  taupe,  il  a  employé 
des  voies  couvertes  :  mais  le  temps  le  jettera  au  grand  jour,  le  nez 
couvert  de  boue.  Quels  patriotes,  grand  Dieu  ! 

La  force  armée  aura  lieu  :  elle  est  nécessaire  à  Paris  où  sont 
déposés  les  objets  les  plus  précieux  de  la  République  ;  elle  a 
donc  le  droit,  et  il  est  de  sa  prudence  comme  de  son  devoir  d'y 
surveiller.  Il  suffira  de  ne  pas  paraître  vouloir  cette  force  à  titre 
de  garde  spéciale  de  la  Convention,  mais  à  litre  de  garde  con-; 
servairice  des  individus  et  des  choses  appartenant  à  la  masse 
de  la  République.  Le  garde-meuble  a  été  volé,  malgré  la  préten- 
due vigilance  de  nos  clabaudeurs  :  ce  fait  les  tue  quand  je  le  leur 
oppose.  J'espère  être  bientôt  débarrassé  de  mon  fastidieux  rôle: 
il  me  répugne  et  me  brouille  avec  les  hommes.  Oh  les  sots,  les 
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méchans  I  Ici  c'est  un  ignorant  entêté ,  là  un  cauteleux  renard , 
ailleurs  une  tète  boursoufflée  d'une  savante  ignorance,  et  ce 
dernier  est  un  ex- moine  ou  prêtre;  l'autre,  plein  de  bonne  foi 
et  d'érudition ,  veut  un  ordre  de  choses  que  la  théorie  approuve- 
rait, mais  que  la  pratique  démentirait  ;  c'est  un  peintre  qui  crée 
des  tableaux  sans  consulter  la  nature.  Je  vous  assure,  loyale  con- 
citoyenne ,  que  le  désir  de  seconder  votre  zèle,  et  de  calmer  les 
inquiétudes  d'une  ame  aussi  droite  que  la  vôtre,  me  soutient  seul 
dans  ce  moment-ci.  Je  verrais  ma  patrie  d'un  mauvais  œil,  si 
quelques  êtres  rart%  qu'elle  possède  ne  venaient  tempérer  mon 
indignation*  Quand  je  vous  aurai  apporté  le  rameau  d'olivier,  je 
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VOUS  prierai  »  si  faire  se  peut,  de  me  faire  procurer  une 
pour  aller  traiter  de  nos  intérêts  chez  Tétranger.  Je  parle  des 
langues;  vingt  années  d*instruction  publique  m'ont  fait  des  amis 
zélés  dans  différens  pays,  surtout  eu  Angleterre  et  en  Elspagne. 
Tsà  rhabitude  de  voir  les  choses  en  masse  comme  en  détail;  je 
connais  assez  les  fils  qui  meuvent  la  poupée  humaine  ;  je  sais  père 
de  cinq  enfans  survivant  à  plusieurs  autres ,  que  mon  excellente 
femme  a  nourris  :  voilà  mes  titres,  et  je  défie  à  votre  cœur»  ainsi 
qu*à  celui  du  patriarche,  de  ne  pas  me  seconder.  Après  quelques 
années  de  service  public ,  je  me  propose  de  me  reposer  à  l'écart 
des  humaine,  et  de  trouver  mes  dernières  délices  dans  Tétuciede 
la  simple  nature. 

Ctfpitf  de  la  Uure  icrite  à  la  citoyenne  Rùtand,  par  Gadol. 

DoiaciQtobralTsa.  - 

Je  vis  hier  Fhomme  à  la  pétition  ;  il  tient  à  quelques  toomnrei 
oratoires  dont  Tidée  principale  n'exprime  rien.  Nous  devons  nous 
rendre  à  dîner  chez  moi  aujourd'hui ,  njon  motif  tend  à  obtenir 
de  lui  la  suppression  de  mots,  pour  y  substituer  des  choses  ana- 
logues à  la  circonstance,  que  je  connais  parfaitement. 

Le  patriarche  a  tué  ses  ennemis  par  la  loyauté  de  ses  comptes, 
et  Danton  reste  suspendu  dans  un  doute  décourageant  pour  ses 
amis  ;  cet  état  de  choses  concentre  la  rage  de  ses  aboyeurs  ;  mais 
cette  rage  ne  cherche  pas  moins  à  se  faire  jour  à  la  faveur  d'une 
agitation  quelconque,  en  se  gardant  bien,  pour  ie  moment,  de 
laisser  entrevoir  la  moindre  nuance  de  partialité  contre  le  patriar- 
che. On  s'occupe  actuellement  à  épier  ses  fautes  d'administration. 
On  semble  desespérer  de  le  trouver  en  défaut  du  côté  de  la  par- 
tie morale  ;  mais  on  dirait  qu'ils  sont  les  maîtres  de  faire  tomber 
ce  Nestor  dans  des  pièges ,  et  il  peut  aisément  les  déjouer  en 
mettant  i  la  tête  de  tous  ses  bureaux,  celui  de  ses  chefs  qui  réunit 
à  une  philosophie  soignée,  une  expérience  réelle  de  l'homme 
dans  ses  rapports  civils,  et  qui  lui  présente  journellement  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  partie  du  mécanisme  social  dont  il  est  chargé, 
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afin  qu'il  puisse  d'une  main  sûre  en  régler  les  mouv^mens.  Il  e^t 
en  trop  belle  situation  pour  qu'il  ait  besoin  d'écrire  dans  ce  mo-. 
ment-ci  :  son  compte  a  fortifié  les  rayons  de  sa  probité.  Je  vds 
difjpar^tre  les  puages  :  laissons  faire  le  temps  ;  il  ne  lui  reste 
q^*à  biçQ  tenir  tous  les  fils  de  §on  administration ,  et  à  ^  régler 
l'exactitude  d'après  la  pureté  de  son  cœur. 

Le  seul  cas  pressant  serait  que  mon  pays  fûit  éclairé  danai 
la  langue  allemande  sur  l'importance  de  la  révolution,  par  uqq 
feoille  hebdomadaire  ;  les  pauvres  villageois  depuis  Thio^vil|e 
jusqu'à  Lapdau,  sont  froissés  entrç  le  fanatisme  et  l'aristocratie 
actoellement  déguisée  ;  ils  marchent  à  travers  d'aniieuses  té- 
nèbres :  il  est  de  la  justice  de  les  éclairer,  et  il  est  de  leur  droit 
de  s'y  attendre.  Je  suis  sans  cesse  tourmenté  par  mes  pauvres 
compatriotes  pour  avoir  des  renseignemens  ;  cela  me  coûte ,  me 
tourmente,  et  ne  produit  malheureusement  qu'un  effet  local: 
c'est  là  où  des  traductions  fidèles  doivent  porter  l'évangile  pur 
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du  patriarche. 

J'ai  parcouru  la  dévotion  réfracuàre  :  elle  est  encore  stupéfaite 
et  triple  ses  verroux  ;  il  en  est  de  même  de  l'aristocratie  nobi- 
liaire. Mous  n'avons  d'ennemis  enragés  que  les  vociférans  des 
sections  et  des  groupes,  la  morgue  des  bourgeois  huppés,  le  tout 
avivé  par  le  parti  anarchiste,  qui  attend  son  salut  d'un  mouve- 
ment; mais  ils  en  auront  tous  menti  :  ça  ira;  vite  un  bon  maire 
et  une  bonne  municipalité  !  le  beau  temps  pareil  à  celui  d'hier 
me  fatigue,  à  cause  des  groupes  extérieurs.  Il  est  si  important 
d'intercepter  les  étincelles  incendiaires  au  milieu  d^un  peuple 
crédule  et  tout-puissant  qu'il  faut  se  mettre  en  quatre  pour  y 
obvier. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  la  citogenne  Roland,  par  Cmdôl. 

IS  oolobre  I79S. 

Je  suis  si  bien  secondé  par  mes  cinq  collègues  actuels  dans  la 
direction  du  vrai  esprit  public,  que  mes  adversaires  commencent 
i  désespérer  ;  les  crieurs  baissent  le  ton  1  el  les  rusés  s'aper* 
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çoiyent  du  ridicule  de  leurs  efforts.  Voici  ce  que  je  tais  compren- 
dre à  tous  à  Tamiable. 

Votre  patriotisme,  d'une  ardeur  aveu{;le,  vous  égare  au  point 
que ,  par  une  injustice  stupide ,  vous  voudriez  renverser  la  par- 
lie  du  ministère  dénommée  faction  Briuotine  :  eh  bien  !  il  fiaut 
que  vous  vous  persuadiez  qu'il  ne  dépend  d*aucun  parti  de  ren* 
verser  le  ministère  ni  un  ministre,  surtout  dans  l'état  actael  des 
choses. 

La  Convention  nomme  à  la  vérité  les  ministres ,  mais  ce  n*est 
qu'à  titre  de  corps  électoral  ad  hoc  seulement  ;  car  si  elle  pouvait 
a  la  fois  choisir  et  renvoyer  les  ministres ,  elle  serait  à  la  fois 
exécutrice  et  législatrice,  puisque  son  pouvoir  de  renvoyer  i 
son  gré  des  ministres  rendrait  ces  derniers  tellement  dépendans 
de  sa  volonté  qu'ils  n'agiraient  que  d'après  elle  ;  il  n'y  a  donc 
que  la  gravité  d'une  faute  qui  puisse  l'autoriser  à  décréter  la  sup- 
pression d'un  ministre ,  et  dans  ce  ras  en  nommer  un  autre. 

Il  serait  encore  plus  absurde  de  croire  et  d'espérer  que  tel  ou 
tel  ministre  puisse  être  congédié  à  la  faveur  d'un  mouvement  pu- 
blic occasionné  par  l'intrigue  de  quelques  ambitieui,  et  soutenu 
par  deux  ou  trois  cents  agitateurs  adroitement  disséminés  ;  car 
alors  le  vaisseau  de  l'état  serait  dans  une  mobilité  perpétuelle, 
vu  qu'il  y  aura  toujours  des  intrigans  et  des  ambitieux  ;  en  un 
mot,  les  ministres  une  fois  nommés  appartiennent  à  la  nation, 
et  aucun  parti  ne  peut  les  destituer;  il  n'y  a  que  leurs  fautes  qui 

puissent  agir  contre  eux  ;  sans  cela ,  il  existerait  dans  la  Républi- 
que une  autorité  qui  agirait  sans  son  aveu ,  et  cette  autorité  serait 

monstrueuse. 

Pourquoi  Roland  a-t-il  fait  la  leiti  e  li'un  Anglais?  parce  qu'il 
l'a  crue  d'une  utilité  particulière  à  Paris;  mais  il  a  alarmé  Paris 
sur  les  intentions  pures  des  vrais  patriotes  qui  se  dévouaient  à 
l'exercice  des  vengeances  utiles;  il  a  f^xcité  l'émigration  et  épou- 
vanté l'immigration  ;  il  a  au  contraire  éveillé  l'attention  des  hon- 
nêtes habitans  de  Paris  sur  ce  qui  pouvait  compromettre  leur 
sûreté;  et  pour  ce  qui  est  de  l'immigration,  cette  supposition  est 
oiseilie  ;  elle  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  y  aura  paix  et  harmonM 
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dans  la  République;  au  surplus ,  j'ignore  s*il  est  Fauteur  de  cette 
lettre;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  ferait  honneur  à  sa  sollici- 
tude pour  rintërét  public  ;  mais  qu'a-t-on  à  reprocher  à  ceux 
qui  ont  suppléé  au  défaut  des  lois  à  Tépoque  du  2  septembre  ?  on 
a  i  leur  reprocher  d*avoir  souillé  une  expédition  si  utile  par  des 
atrocités  d'actions  et  de  projets  dont  la  connaissance  foit  horreur, 
à  mesure  qu'un  jour  insensible  vient  éclairer  cette  mémorable 
expédition  ;  c'est  le  crime  qui  a  voulu  arriver  à  ses  fins  à  la  fa- 
veur d'une  bonne  action.  Mais  voyez  où  en  sont  les  subsistances 
sous  un  ministre  aussi  mâchoire  (excusez  :  c'est  le  mot  de  ces 
messieurs)  ;  n'a*t-il  pas  exposé  Paris  à  mourir  de  faim  par  l'état 
actuel  des  fiirines  ?  La  réponse  de  cette  question  appartient  à  vos 
administrateurs  citadins  ;  et  quand  je  le  verrai  seul  chargé  de 
cette  besogne 9  je  lui  donnerai  tort  ou  raison;  je  crois  qu'il  ne 
reçoit  que  des  renseignemens  à  cet  égard ,  mais  qu'il  n'agit  pas. 
N'est-ce  pas  lui  qui  a  conseillé  la  garde  prétorienne?  je  n'en  sais 

* 

rien  :  il  est  philosophé ,  il  voit  dans  le  futur  contingent ,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  veuille  jeter  de  pareilles  pierres  d'attente  :  au 
reste ,  il  n'a  pas  de  part  ostensible  à  ce  prétendu  projet ,  et  il  se- 
rait ridicule  de  le  lui  attribuer.  Non ,  disent  d'autnes  :  il  vient  de 
l'insidieux  Buzot.  Dites  de  l'errable,  mais  probe  et  éclairé  Buzot. 
Ces  gueux  avaient  le  projet  ou  de  réussir,  ou  de  transporter  la 
Convention  hors  Paris;  ils  ne  sont  pas  gueux,  mais  assez  pré- 
voyans  pour  sentir  que  leur  absence  de  Paris  les  isolerait,  les 
priverait  des  lumières  immenses  dont  cette  ville  les  environne, 
des  connaissances  du  moment,  et  qu'enfin  nos  frères  les  Jaco- 
bins, profitant  à  la  fois  et  dé  ces  lumières  et  de  ce  mouvement 
électrique  d'une  masse  de  citoyens ,  et  enfin  de  tant  d'autres  dr- 
constances  avantageuses ,  deviendraient  les  dictateurs  de  la  na- 
tion ,  etc. ,  etc.  Vous  convenez  que  la  faction  Brissotine  est  sa- 
vante :  eh  bien  !  ne  croyez  pas  qu'elle  se  compromette  ;  c(*tte 
faction ,  qui  est  la  p!us  éclairée ,  fera  le  moins  de  sottises  publi- 
ques et  particulières.  Buvons  à  fa  santé  de  la  République  ,  né- 
gligeons les  personnes,  guettons  les  actions  nuisibles  au  bonheur 
gâiéral  «  et  attendons  notre  bonheur  de  l'ordre  prochain  »  et 
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dans  Tordre.  Garçon ,  apportez  du  vin  de  Champagne  ;  pcyons 
nos  inquiétudes  y  et  contentons-nous  d'ouvrir  des  yçûx  attentifs, 
en  sages  rëpublicains.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  voir  Thabile  bo- 
mourier  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre  et  du  conseil»  au  lieu 
d'nn  Pache ,  ami  de  Roland  ?  Non.  Dumourier  doit  finir  son  opé- 
ration ,  effacer  par  une  conduite  glus  grave  TimpressioD  qu'a 
faite  sa  liaison  avec  Bonne-Carrère ,  son  intrigue  pour  expulser 
Serran  et  le  remplacer,  sa  trop  grande  fecilitë  à  composer  avec 
nos  ennemis,  quoiqu*à-propos,  mais  saqs  notre  aveu,  son  voyage 
de  Paris  où  je  ne  lai  vu  qu'aux  Jacobins  et  au  spectacle ,  an  lien 
de  le  voir  à  pareille  heure  au  milieu  du  conseil-général  du  pou- 
voir exécutif  9  qui ,  selon  Tordre ,  travaille  le  matin  iodividuelle- 
ment ,  dîne  et  se  réunit  en  pouvoir  le  soir.  Quand  enfin  il  nous 
aura  fait  voir  qu'il  est  devenu  aussi  grave  qu'il  a  toujours  été  rasé, 
nous  verrons  ce  que  nous  en  ferons,  etc. ,  etc.  Voilà  mon  bavar- 
dage actuel  ;  tirez-en  ce  que  vous  pourrez.  Le  fait  est  que  je  pois 
maintenant  parler  haut.  Ma  tâche  me  fatigue  ;  je  me  dépêche  i  en 
être  quitte.  Les  hommes  sont  en  général  bétes,  et  les  plus  sots 
sont  ceux  qui  ont  eu  un  succès  déclamatoire  pendant  la  révolu- 
tion. Le  diable  n'y  tiendrait  pas  :  je  me  gare  de  Thomme  àla  pé- 
tition  ;  en  public,  il  n'est  pas  de  ma  mesure  pour  agir.  Je  le  ver- 
rai demain  chez  lui ,  afin  d'en  tirer  un  parti  de  circonstance  ;  un 
peu  de  patience,  loyale  citoyenne  :  ça  ira. 

Je  vais  à  un  rendez-vous  très-important  :  à  démain. 

•  1,  ,     ■  ■     ■ 

Copie  de  lettre  non  signée,  écrite  à  RffUmd  pat  k ntojfen  Oêâei. 

Il  est  absolument  vrai  que  Tesprit  public  s'harmonie  de  plus 
en  plus,  et  que  Tesprit  de  parti  reste  distinct  au  milieu  de  la 
masse  qui ,  il  y  a  peu ,  faisait  chorus  avec  lui.  Ce  parti  distinct 
n*ayunt  rien  de  personnel  à  proférer  contre  Roland  ni  contre  ceux 
dont  la  sévérité  des  mœurs  ressemble  à  la  sienne  :.  ce  p^rtî  dis- 
tinct ,  en  un  mot ,  s'en  tient  à  glisser  des  prophéties  contre  les 
hommes  à  caractère  dont  il  a  tout  à  craindre  et  rien  à  espérer. 
Je  06  vois  donc  que  ce  que  Ton  doit  s'attendre  ^  voir  dans  toutes 
les  Républiques  ;  c'est-à-dire  une  action  et  réaction  Qontinueile 
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du  vice  contre  ia  vertu,  de  TambitioD  irritée,  de  la  fausse  pro- 
bité qui  est  sur  le  point  de  se  voir  arracher  le  masque,  et  enfin 
de  tous  lès  atomes  individuels  dont  là  drédulité  insatiable  s*at- 
taclie  au  parti  qui  crie  le  plus  fort.  Mais  tout  cela  n'est  plus  rien  ; 
car  auciin  trouble  réel  n*est  plus  passible  ;  et  si  le  patriarche  ae 
Yoil  encore  harcelé  ipdirectepient  par  des  hommes  qui  auraiaot 
ôà  M  remire  plus  de  justice,  c'est  que  ces  homipes  veulent  ^ 
ménager  tous  les  partis;  et  qu'un  de  ceux-là  qui  s'est  exprimé. 
8Î  mal  à  propos  dimanche  aux  Jacobins,  est  lui-même  la  dupe 
crédule  d'un  fin  politique  qui  sent  que  le  patriarche»  de  mam 
dans  le  ministère ,  y  serait  probablement  remplacé  par  un  ami  ; 
de  là  un  contre-poids  et  une  majorité  apf  es  laquelle  on  soupire 
aux  Jacobins,  et  à  laquelle  aspirent  peut-iire  i^  ou  deux  de  ses 
collègues.  Qu'il  aille  son  train  d'une  mapièffi  égale;  qu'il  ne  fasse 
attention  à  rien  qu'à  an  chose  :  tout  sera  foricé  de  se  taire  et  de 
désespérer.  Q^'il  n'écrive  surtoiut  pas»  la  jiistîce  de  sa  cause  fe- 
rait crier  toute  la  vermine  anti-sociale ,  et  le  diable  n'en  viendrait 
pas  à  bout.  U  a  le  courage  de  la  vef>tu  ;  le  s^pce  lui  sera  (acile  ; 
mais  si  la  pierre  frappât  trop  duremept,  îl  trouvera  toujours  des 
braves  qui  le  défendront.  Quant  à  moi ,  je  ne  vois  plus  rien  que 
de  très-ordinaire,  à  condition  toiitefois  qu'il  fint  veiller  et  brisei^ 
les  idées  venimeuses. 

.^QonchoB  est  demandé  par  les  oommissairts  qui  vont  à  Kiee.  Il 
m'a  vu  deux  fois  hier^  et  f^'n  encore  desiandé  ipn  readesvvniis 
peur  six  heures  ;  je  ne  l'y  ai  pé$  Ironvé* 

Qu'on  ne  néglige  pas  d'exiger  que  les  sectsoiis  soient  en  nom- 
bre suffisant  ponr  délibérer.  U  n'y  a  qndqiiefois  pas  soixante 
personnes ,  dont  dix  par  section  sont  du  parti  agitateur  ;  le  reste 
éoeute  et  lève  la  main  maobinalemeiit*  Oh  !  que  ces  fameux  héros 
du  nMssacre  du  3  septembre  est  fait  de  mal  pendant  et  depuis 
leor  expédition  !  J'ai  prédit  qu'ils  ne  réossîrnient  à  rien  dans*  ic 
tempe  oii  toutes  leurs  batteries  jouaient  âi  ia  fois  :  que  peuvent* 

faine  mainlenant?  rien.' 

Bonjour,  mes  amis.  €e  mardi  matin^ 


itt  DOGUHKNS  COMPLJSlIltNTAlKES 

Copie  de  la  lettre  non  iignée^  ienu  par  GadoL 

Je  ne  puis  charger  Gonchon  de  suivre  Toratear  de  cette  tri- 
bune ambulante ,  dans  la  crainte  qu'étant  un  peu  contrarie,  il  ne 
prenne  de  l'humeur,  et  ne  jette  la  tribune  et  Forateur  i  dix  toises 
au  large  ;  de  là  une  scène ,  etc.  Il  se  tait  presque  partout  ;  3 
écoute  et  médite  un  discours  répressif  des  troubles,  et  calmant 
pour  le  peuple  :  il  lit  ce  discours  dans  ses  sections ,  après  m'en 
avoir  fait  part  ;  et  peu  à  peu  le  perfectionne  pour  être  dëlûtë  h  la 
barre,  selon  l'utilité  du  temps. 

J'eus  hier  le  courafjfe  de  suivre  cet  extraordinaire  déclamatenr 
(  Varlet)  dans  tous  ses  moovemens  et  dans  ses  relations  jusqu'à  trois 
heures,  où  il  vint  enfin  s'établir  aux  Tuileries.  Assuré  d'avance 
par  son  matire-de^quariier  au  collège  d'Harcourt ,  qu'il  avait 
mené  une  vie  si  sale  et  si  prodigue  que  sa  mère  en  était  morte 
de  chagrin  ;  que  depuis  il  avait  mangé  le  reste ,  et  qu'enfin  il  n'a- 
vait rien  dans  ce  moment  ;  assuré  encore  qu'il  avait  foit  de  très- 
mauvaises  études,  et  qu'il  n'était  que  l'instrument  déclamatoire 
de  la  poignée  des  serpens  alimentés  par  un  parti  désespéré  de 
n'avoir  pu  s'emparer  des  rênes  de  l'administration  en  général; 
prévenu ,  dis-je,  de  cette  manière,  j'écoutai  mon  homme. 

Je  vais,  dit-il ,  peut-être  vous  surprendre  en  vous  ouvrant  les 
yeux  sur  le  compte  de  Pétion  (  ici ,  après  bien  des  bavardages , 
il  a  fini  par  simplement  inculper  Pétion  d'avoir  écrit  une  lettre 
incivique  aux  amis  de  la  Constitution  )  ;  de  là  il  a  entamé  Brissot 
à  coups  de  dents,  de  griffes  et  de  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  j'ai  cru  voir 
un  insecte  fiaire  le  tour  d'un  superbe  diamant  pour  le  ternir  de 
son  haleine,  et  finir  par  pisser  dessus;  le  diamant  semblait  en 
avoir  acquis  plus  d'éclat.  Une  légère  glissade  sur  Roland  devint 
motif  d'une  rixe  passagère:  quelqu'un  s'aventura  de  rinterrom^' 
pre  maladroitement  sur  cette  morsure  ;  des  affidës  le  régalèrent 
de  coups.  Ma  présence  et  celle  de  sept  autres  hraves  gens  que 
j'avais  avec  moi ,  a  servi  à-propos  pour  apaiser  les  esprits,  faire 
voir  le  ridicule  et  les  suites  fftcheuses  de  pareils  sermons.  L'ora- 
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tear  lui-même  alla  dégager  la  Victime  de  son  venin,  tandis  que 
je  profitai  de  ce  mauvais  résultat  pour  en  couvrir  Fauteur  et  ses 
agens  »  d'opprobre.  Ce  jeune  homme  déclame  assez  bien  ;  mais 
tout  est  si  confus,  si  iocohérent,  et  enfin  si  corrosif,  que  les  speo- 
tateurs  ordinaires  n'en  peuvent  emporter  une  idée  distincte.  Les 
sages  haussent  les  épaules ,  et  on  aurait  dit  qu'il  ne  trouvait  point 
une  pyramide  assez  élevée  pour  y  exposer  Robespierre  aux  re- 
gards des  adorateurs  qu'il  s'efforçait  de  lui  créer.  La  crapaudière 
Marat  est  venue  râler  autour  de  cette  tribune ,  et  je  crois  que  les 
agens  du  cauteleux  Danton  avivaient  le  tour. 

Encore  un  peu  de  patience ,  l'esprit  public  fera  justice  de  tout 
cela.  Soustraction  faite  de  toutes  les  idées  qui  s'entre-détruisent, 
il  reste  au  profit  de  l'ordre  un  beau  surplus. 

n  n'y  a  de  distinct  contre  l'ordre  que  trois  ou  quatre  cents  il- 
luminés Jacobins  dont  la  dévotion  est  aussi  franche  que  stupide  ; 
deux  ou  tiois  cents  auxquels  le  résultat  de  la  dernière  révolution 
ne  leur  a  pas  procuré  les  emplois  elles  honneurs  sur  lesquels  ils 
avaient  trop  évidemment  compté.  Leurs  chefo  également  dé- 
chus ,  semblent  leur  dire  :  Parvenez  à  faire  déplacer  tel  ou  tel 
ministre,  à  dUcriditer  tels  ou  tels  députés;  nous  prendrons  le  des^ 
sus,  et  vous  serez  heureux.  Quand  j'en  rencontre  qui  s'emportent 
trop,  je  les  fiais  bien  dtner,  et  je  les  vois  devenir  des  moutons  à 
mesure  que  leur  estomac  fait  fortune.  Ces  gens  m'embarrassent 
plus  qu'ils  ne  m'inquiètent  ;  il  suffit  d'être  parmi  eux  «  pour  ré- 
duire leurs  efforts  à' zéro.  Le  bon  sens  déserte  les  Jacobins;  ce 
même  bon  sens  n'a  qu'à  établir  une  autre  sociéié  sous  le  nom 
de  républicaine  ;  elle  donnera  le  dernier  coup  de  grâce  au  résidu 
turbulent  qu'elle  a  sagement  laissé  dans  ce  temple ,  ci-devant  le 
salut  public. 

Demain  la  grande  moustache  (concierge  du  Temple)  vient 
dtner  avec  moi  et  quelques  Marseillais  du  10  août.  Je  leur  ai  en- 
levé tous  les  braves.  Ne  craignez  aucun  trouble  effectif  ;  at- 
tendez-vous à  quelques  miaulemens  de  chats  qui  crient  après  la 
pâtée. 

Bonjour. 


m  BOCUMUIS  GOMPLiHEMTAIUS 

Votre  mot  d*hier  m'est  utile. 

A  propos,  la  soirée  d'hier,  depuis  six  heures  jusqii*à  Theort 
du  gtte ,  a  été  une  des  plus  raisonnables  que  nous  ayons  eues  de- 
puis très-longtemps  :  ça  va. 

Cejne  d'une  lenre  de  Oudoi  au  tiunfen  RokauL 

L'affaire  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  remit  fortement  le 
patriarche  sur  le  tapis.  Dans  la  buvette  à  cAlé  de  rassemblée,  3 
y  avait  soixante  personnes  au  moins.  Cinq  agitateurs  youlaiest 
encore  une  fois  le  mordre  à  belles  dents  ;  mais  ils  ont  senti  podr 
le  coup  que  l'esprit  public  se  lassait  de  cette  persécution  injuste. 
Trois  de  mes  hommes  les  contrarièrent  adroitement  ;  leur  raison 
en  entraîna  d'autres ,  et  enfin  un  citoyen  de  Lille  et  un  de  Blois 
ont  parlé  haut  à  ces  agitateurs,  ils  ont  prouvé  à  la  société  que 
c'était  le  ministre  qui  avait  le  plus  de  caractère ,  à  partir  de  si 
lettre  au  roi,  etc. 

Mais,  ont  dit  les  agitateurs,  pourquoi  écrit-il  tant  ?  pourquoi 
parle-t-il  toujours  de  lui  ?  C'est,  leur  ai-je  rt^pondu  paisiblement, 
que  Ton  n'a  cessé  de  le  tracasser  par  des  affiches ,  des  propos  et 
des  coalitions  ;  c'est  qu'enfin  un  f  arti ,  et  surtout  celui  qui  se  dit 
le  plus  et  l'unique  patriote,  en  voulait  simplement  à  sa  vie.  Or, 
ne  pas  répondre,  ne  pas  se  débattre  au  milieu  de  pareilles  per- 
sécutions ,  ce  serait  être  un  homme  sans  ressort  moral  ;  et  lui  en 
vouloir  pour  cela,  c'est  découvrir  la  ra{;e  du  vice  contre  la 
vertu  armée.  I^  société  entière  a  pris  une  part  raisonnable  à  ce 
débat,  et  mes  cinq  agitateurs  ont  été  obligés  de  céder,  la 
face  couverte  d'une  honte  muette.  Voilà  un  fait  qui  m'a  fait  m 
grand  plaisir  ;  ailleurs  Tesprit  public  pi  end  un  fixe  assez  conso- 
lant :  c'est  ici  l'instant  de  le  soutenir  pour  en  accélérer  la  perfec- 
tion. 

Gonchon  n'est  point  parti  :  il  aurait  fallu  fiiire  une  espèce  de 
cour  à  Collot-d*Herbois  et  se  dérolandiser  auprès  de  lui.  Il  a  pré- 
féré rester,  et  j'en  suis  bien  aise.  Il  a  dinô  avec  Kellermann,  chei 
Santerre.  Kellermann  doit  le  mener  avec  lui  et  l'avancer,  mais 
tout  cela  n'est  que  dans  l'air.  Panis  lui  a  aussi  fiait  sentir  qu'il 
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était  Rolandiste.  Celui-ci ,  qui  heureusement  n'a  jamais  cru  me 
seconder  dans  mon  objet  particulier»  mais  seulement  d^ns  le  pur 
motif  du  bi^  public,  leur  foit  des  sorties  incroyables.  Ils  en  ont 
peur  comme  de  plusieurs  autr^  sur  lesquels  ils  comptaient  le 
plus;  ils  sont  à  bas  ;  il  suffit  de  foire  attention  à  leur  manière  de 

I^  patriarche  peut  atl^r  soa  train  ;  jç  public  9e  pr^d  plus  de 
part  aux  calomnieuses  lamentations  de  ces  messieurs. 

Les  hommes  qu'ils  ont  d'ailleurs  à  leur  solde,  pèchent  tant 
par  la  manièt^,  qu'ils  commencent  à  fatiguer;  ils  sont  réduits  à 
èûXHnémes.  La  coterie  quia  volé  et  fait  tuer,  s'agite  seule. Qiid- 
4iies  ambitieilx  ou  jaloux  sourirai^t  peut-être  à  h  démission  du 
patriarche,  dont  la  place,  occupée  par  un  antre,  dotttterait  plbs 
d'espoir  à  l'admission  de  certains  comptes  au  eonseH.  Datoton  n'en 
aérait  pas  fâché,  etc. ,  etc.  ;  les  masques  tombent.  Bonjour.  Le 
meroredi. 

J'ai  encore  un  regret  de  ne  pouvoir  aller  vous  souhaiter  le  bon- 
jour ce  matin.  Je  vais  causer  un  instant  avec  Grouvelle,  date 
votre  quartier  ;  mais ,  à  partir  de  demain ,  j'aurai  tties  coudées 
franches;  le  reste  ne  sera  plus  qa'amasement  pour  moi.  La 
chose  publique  va  de  mieux  en  mieux.  Je  suis  satisfait  ;  quant  k 
quelques  crieurs,  il  y  en  aura,  tant  qu'il  y  aura  des  ambitieux,  des 
jaloux  et  des  fripons  sur  la  terre. 

Copie  ftun  interrogatoire  ou  déclaration  du  citoyen  Gonckon. 
Dn  24  àfril  1 795,  l'an  2*  de  la  République,  une  et  lodiTbible, 

Le  citoyen  Gohclion ,  mandé  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  savoir  de  lui  par  quel  moyen  on  avait  cherché  à  le  séduire, 
ainsi  qu'il  paraît  par  une  correspondance  trouvée  dans  les  papiers 
de  Roland,  a  dit  que  le  nommé  GadoUe,  rue  de  l'Arcade,  chez 
un  marbrier,  est  celui  qui  lui  a  donné  un  billet  de  501iv.  le  jour 
d'une  pétition  faite  par  lui  à  la  barre  ;  que  c'est  le  même  GadoUe 
qui,  souvent,  a  cherché  à  avoir  des  entrevues  avec  lui,  et  qui 
cherchait  à  lui  suggérer  des  discMra  et  dès  démardies  ;  que» 
souvent,  le  même  GadoUe  loi  a  donné  de  l'argent  lorsqu'U  foisait 
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des  démarches ,  mais  que  jamais  il  n'aurait  accepté  ni  exécuté 
aucune  commission,  s'il  n'eût  pas  cru  que  ses  démarches  tnrakat 

■ 

un  effet  salutaire  au  bien  public,  et  a  signé. 

Signé,  Gorchon. 
Ponr  copie  conforme.  P.  Lalande,  secrétaire. 

Extrait  d'une  lettre  adrenée  au  citoyen  GadoUe,  comnâuén  é 
-     Oêtende,  adreuée  à  Bruges,  datée  de  Paris  8  février  1795. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  :  je  vais  irons  satîi- 
faire.  Paris  est  toujours  calme  comme  il  Ta  été  depuis  l'ouTtf- 
ture  de  la  Convention.  Le  ministre  Roland  qui  souhaitait  di 
trouble  dans  Paris ,  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  a  fini  par  deman- 
der sa  démission  ;  et  l'homme  qui  trois  jours  auparavant  phca^ 
dait  de  vouloir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit  trois  jours  aprèi 
par  le  quitter.  Oh  l'inconséquence  des  hommes  !  quand  on  en 
de  bonne  foi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  modetie- 
ment  pour  le  bien  général ,  et  on  pense  moins  à  Soi  qu'aux 
autres,  etc.,  etc. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  suis  ponr  toujours 
vous  confrère  en  liberté.  Signé ,  Salvabob. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Barbaroux  à  la  citoyenne  BoUmd. 

Paris,  le  19  oetotm  1792,  l'an  !•*  de  la 


Citoyenne ,  je  ne  puis  encore  cette  fois  accepter  votre  agréable 
invitation;  j'ai  donné,  depuis  huit  jours,  ma  parole  au  citoyea 
Kabaud  qui  doit  me  faii*e  dîner  avec  un  des  chefs  des  Belges:  ao 
premier  jour  je  réparerai  mes  longs  torts,  en  allant  vous  deman- 
der avec  Rebecqui  un  diner  de  famille. 

Je  transcris  ici  le  passage  d'une  lettre  qu'un  homme  de  mérite 
m'écrit  de  Marseille. 

Du  9  octobre. 

<  On  avait  été  très-affecté  ici  de  la  démission  du  citoyen  Ro- 
land. La  raison  qu'il  donnait  de  sa  nomination  à  la  ConveatioB 
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nationale,  suffisante  pour  tout  homme  qu'on  eût  pu  espérer  de 
remplacer  dignement  dans  le  ministère,  me  paraissait  Eaible 
pour  celui  qui  y  eût  immanquablement  laissé  un  vide.  Le  seul 
moyen  de  remplacer  Roland  était  de  lui  donner  Roland  pour  suc- 
cesseur. > 

« 

La  même  lettre  renferme  un  plan  d'attaque  contre  Constante 
nople,  pour  obtenir  la  réparution  de  l'insulte  de  la  Porte  qui  t 
refusé  l'ambassadeur  Sémonvilie  ;  mais  vous  sentez  bi<'n  qu^  je 
ne  vous  le  communiquerai  pas ,  car  Danton  ne  veut  pas  que  vous 
soyez  ministre. 

Je  vous  présente  mes  hommages  respectueux. 

Signé,  Barbaroux. 

Copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Barbaroux  à  la  citoffeMfÊe 

Roland. 

Paris ,  le  29  décembre  1792»  Tan  I^  de  la  Eëpnétique." 

Permettez,  citoyenne,  que  je  vous  reconunande  dé|Spîjl^veinei4 
le  courrier  Aubert,  qui  n'ose  plusse  présenter  deic^nt  vous,  de- 
puis  qu'il  a  n)aladroitement  transformé  Rebeccjuifde.  liquorisla 
en  marchand  de  vin  de  Bordeaux. 

Vous  saurez  que  M.  Roland  s'est  fait  voleui*  4^vbçM^4iins  les 
maisons  des  émigrés  :  c'est  ce  qu'on  publie  dans  les  cafés.  Aubert, 
en  Marseillais,  souflette  les  diseurs  de  bons  mots.  Il  fut  attaqué 
hier  par  quatre  d'entre  eux;  on  lui  donna  un  violent  côtip'dé 
bâton ,  mais  il  mit  les  assaillans  en  fuite  à  grands  coups  d'iind 
banquette  ou  sellette  de  décroteur.  ' 

Hier  nous  fûmes  avec  Buzoï  et  Salles  au  club  des  Marseillais  ; 
bien  nous  en  prit  :  trois  députations  de  trois  section»  les  travail- 
laient. Jamais  Buzot  n'a  parlé  avec  phis  d'éloquence;  il  tonnait, 
il  attachait  à  lui  tous  les  cœurs;  son  ame  tout  entière  se  peignait 

dans  son  discours,  Buzot  peut  dire  à  présent  :  j'ai  un  bataillon 

d»     •  ,  «» .     , 

aiiiis. 

Plusieurs  estimables  citovens  de  Marseille  m'ont  recommandé 

un  citoyen  auquel  vous  pouvez  rendre  service.  Pardonnez-moi 

T.  XXVIII.  7 
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de  toujours  vous  solliciter,  mais  vos  bontés  m' y  aotorisent.  Frison 
était  courrier  de  Lyon  à  Marseille  ;  dans  un  voyage»  il  a  perdu  on 
li  lui  a  éié  volé  un  pli  renfermant  des  assignats  ;  il  a  commis  trois 
fautes  :  l""  il  n'a  pas  compté  les  paquets  lorsqu'ils  lui  ont  été  re- 
mis à  Valence  ;  mais  l'usa^je  constant  des  courriers  a  toujours  été 
de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  des  commis  des  postes  qui  leur 
remettent  le  sac  ;  !â*^  il  a  admis  des  voyageurs  dans  sa  voiture; 
mais  l'usage  constant  des  courriers  est  d*en  recevoir  ;  7  enfin  0 
a  abandonné  un  moment  sa  voiture  pour  se  placer  dans  une 
cliaise  de  poste  qui  suivait  la  malle  ;  mais  il  était  malade»  et  ne 
pouvait  supporter  le  mouvement  de  la  brouette.  Sans  doute  il  a 
commis  de  grandes  fautes;  mais,  pendant  quatorze  années  de 
service,  voilà  les  premières;  et  son  père  depuis  trente-sept  au 
sert  avec  zèle  l'administration  des  postes.  Ces  fautes  coftteot 
3,000  liv.  ù  l'administration  ;  Fripon  consent  à  les  payer  :  celte 
punition  est  assez  forte ,  mais  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  place.  Je 
vou$  garauiis.  pur  le  témoignage  des  meilleurs  citoyens  de  Mar- 
seille, que  Frison  est  un  bon  et  honnête  citoyen.  Veuillez  donc 
vôii&  intéresser  â'sa  cause  :  un  mot  de  votre  part  peut  tout  ac- 
comrïiodér.  Kéc^vez,  citoyenne  estimable,  mes  hommages  rei- 
pectueûx  et'Fi^&tèrnèls.  Sijiné^BARBARoux. 

^■-   ^^^4hpked'uiit  lettre  de  Brissot  à  la  citoyenne  Roland. 

.^.,Je.^oul)aite  bien  le  bon  jour  à  madame  Roland;  je  lui  adJTMe 
^^Drftvei  Goussier,  à  qui  j'ai  communiqué  l'arrangement  qu'elle 
(lisait  pour  lui  ;  c'est-à-dire  une  ou  deux  chambres ,  cinquante 
écus  par  mois ,  et  la  pr  omesse  d'une  place  quand  l'occasion  s'ea 
présentera.  Ce  respectable  savant  en  est  très-content;  maissar- 

I       .'il 

tout  il  tiendrait  ix  avo.ir  le  logement ,  à  cause  de  la  nécessité  de 
cofisujter  M.  I\o{H\*d.  Je  rappelle  ù  madame  Roland  qu'il  aura 
bes,uini  qu'on  lui  fasse,  Oès  le  premier  jour,  l'avance  despremien 
cinquapta  écus.  31i||e  amitiés. 
Ce  mardi.  Signé,  J.-P.  Brissot. 


,  •  •  I 
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Copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Brmot ,  à  la  citoyenne 

Roland. 

Je  soi{|iai(e  bieo  le  |>oq  jour  à  la  respectable  ipadam^  Roland. 
^  s'ai  pa9  cru  (|evoir  imprimer  sa  note,  parce  que  naa  réclama- 
^p  »  déjà  imprimée ,  la  rend  inutile.  —  Je  ne  puis  avoir  le  plaisir 
de  dîner  avec  les  amis  jeudi ,  parce  que  nous  avons,  ce  jourrlà, 
Qfi  d|ner  régulier,  et  où  j*espère  que  Tami  Roland  voqdra  bien 
Tfpjr.  S|.  Clavîère  s'y  rend,  et,  ou  lui  ou  moi,  nous  prendrons 
!!•  Roland  demain  à  quatre  heures  au  plus  tard.  Je  serai  lit)r^ 
samedi ,  et  aux  ordres  de  madame  Roland.  Je  lui  envoie ,  pour 
9on  mari  et  pour  Lanthena$ ,  une  leste  de  patriotes  à  placer;  car  U 
4otl  toujours  avoir  une  pareiUe  liste  sous  Us  yetup.  —  Tout  ouf 
nmû.  Signé,  J.-P.  Brissot. 

< 
Copie  d^une  lettre  d'un  député  à  la  Convention,  sa^s  sijnu(t^f  ^ 

écrite  à  Roland, 

Hier,  il  était  mention  de  vous  à  la  tribune  de  !a  Convention  na*. 
tionale;  les  orateurs  se  montrèrent  peu  philosophes,  moins  en- 
ocre  républicains. 

Il  fut  dit  à  la  tribune  qu'on  ne  pouvait,  sans  offenser  la  ma- 
jesté  du  peuple,  sans  anéantir,  ou  tout  au  moins  sans  affaiblir  la 
loi  de  la  responsabilité,  inviter  un  ministre  utile  à  garder  ses 
fonctions.  On  appuya  ce  raisonnement  futile  par  df  s  traits  déro- 
bés à  r  histoire. 

Un  citoyen  sapa  la  première  partie  de  ce  discours  par  des  faits 
que  l'histoire  nous  a  transmis.  Il  représenta,  avec  une  é'oquence 
douce  et  vraiment  philosophique ,  que  la  république  française 
pouvait,  sans  inquiétude,  imiter  les  peuples  d'Athènes  et  de  Rome 
dans  les  jours  de  leur  gloire. 

he  même  citoyen  prouva  que  la  Convention,  rappelant  Tbouime 
de  bien  à  son  poste,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  responsabilité 
du  ministre;  mais,  par  les  ressorts  secrets  d'une  éloquence  per- 
fide, on  obtint  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux  questions.  Qu'elle  est 
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funeste,  bon  Dieu,  Féloquence  des  mou!  comme  elle  oatnge  h 
République  ! 

Un  orateur  enfin  confirma  l*ordre  du  jour,  en  obsenrtnt  que  la 
démission  du  ministre  de  Fintérieur  n*éiait  qu'ëventaelle,  et 
qu*on  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet,  qu'alors  qu'il  aurait  été 
décidé  par  la  Convention ,  que  la  nomination  du  député  qui 
place  le  ciioyen  Roland ,  est  vicieuse  et  nulle. 

Pendant  ces  longs  débats,  l'homme  sage  gardait  le  si 
tSLt  le  moyen  de  démentir  les  décrets  de  l'intrigue?  Pendant 
débals,  dont  un  citoyen  disait  !  Voilà ,  pour  le  ministre  de  rinlé- 
rieur  tm  moment  remarquable  !  C'est  le  triomphe  de  sa  gloire  oe 
le  trépas  de  sa  renommée.  La  nation  le  regarde  ;  la  nation  le 
jugera.  Si  Roland  déserte  son  poste,  que  pensera  la  nation  da 
ministre  de  lintérieur?  La  nation  rlira  que  ses  faibles  moyens 
ont  sans  doute  desservi  la  chose  publique;  car,  si  le  ministre  de 
l'intérieur  avait,  par  ses  talens  et  ses  vertus ,  bien  mérité  de  la 
patrie,  nul  doute  qu'il  pouvait  mériter  encore;  et  si  le  ministre 
pouvait,  par  ses  vertus  et  ses  talens,  aider  la  fortune  de  la  Ré- 
publique ,  de  quel  droit,  sans  avoir  attendu  Tordre  de  son  gêné* 
rai,  le  citoyen  Roland  est-il  sorti  de  ses  fonctions  ? 

Voici  quel  était  mon  projet  de  décret  :  on  ne  voulut  pas  l'en- 
tendre. 

Citoyen  Roland ,  songe  profondément  à  ta  démission  avant 
qu'elle  arrive. 

Sache  que  Thomme  vraiment  libre  et  capable  de  servir  sa  pa- 
trie ,  meurt  tranquille  au  poste  où  la  confiance  publique  Ta 
placé. 

Je  suis  avec  le  plus  fraternel  attachement,....  député  laàCon- 
vention  nationale. 

Paris,  50  octobre  1792,  l'an  !«'  de  la  Répabliqne  française. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  Roland  par  Vitel^  dèpittè ,  commissaire 

à  Lyon. 

Citoyen  et  ami,  le  parti  Chaliicr  vient  de  triompher:  les  offi- 
ciers municipaux  nommés  sont  de  leur  choix  ;  jugez  ce  que  pourra 
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le  malheureux  Nivièreau  milieu  des  tempêtes  qui  s'appréteot.  Les 
Danton,  Robespierre,  etc. /sont  certains  de  iaire  mouvoir  les 
Lyonnais  dans  le  sens  qu*ils  voudront  ;  ils  n'éprouveront  aucune 
résistance  de  la  part  du  nouveau  département,  dont  rien  n'égale 
la  faiblesse  du  côté  des  lumières  et  du  courage  ;  le  district  sera 
vraisemblablement  composé  comme  le  département.  Enfin  leurs 
vœux  sont  accomplis  :  ils  sont  maîtres ,  à  moins  que  les  bons  ci- 
toyens ne  se  réunissent  pour  s'opposer  avec  force  aux  maux  af- 
freux dont  ils  sont  menacés.  N'attendez  aucun  secours  des  négo' 
etot»  et  des  ci-devant  nobles;  ils  sont  si  bétes,  qu'ils  se  laisse- 
raient égorger  les  uns  après  les  autres,  plutôt  que  de  se  réunir 
et  de  donner  de  l'ouvrage  et  du  pain  aux  ouvriers  que  la  mi$èr« 
accable.  Ils  ne  savent  pas ,  les  égoïstes  qu'ils  sont ,  que  leurs  pro- 
priétés et  leurs  personnes  ne  sont  point  en  sûreté  tant  que  l'ou^ 
vrier  est  affamé. 

Au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité ,  daignez ,  je  vous  en  con- 
juré,' venir  promptement  au  secours  des  pauvres  bahitans  de 
cette  ville  ;  plus  ils  travailleront,  moins  ils  seront  portés  à  nuire 
à  la  tranquillité  publique. 

Agréez  les  assurances  de  la  plus  intime  fraternité. 

Au  citoyen  Roland ,  ministre  de  rintirieur ,  ce  19  novembre 
1793 ,  tan  premier  de  la  Uépublique  française. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Louvet,  <> 

Oui,  au  moment  où  les  prétendus  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris  venaient  de  présenter  leur  pétition  contre 
la  force  armée,  et  comme  je  sortais  de  la  séance,  j'ai  entendu 
Santerre,  qui  sortait  aussi,  dire  à  haute  voix  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  l'environnaient,  à  peu  près  ceci  :  Quoi  !  cela  vous 
étonne!  Quoi  !  vous  vouliez  que  cette  assemblée  comprenne  les 
vérités  fortes  qu'il  y  a  dans  cetle  pétition!  Mais  pas  du  tout: 
vous  voyez  que  ces  députés  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  )a  Révo- 
lution. Vous  entendez  bien  :  ça  arrive  de  cinquante  lieues,  de 
cent  lieues ,  de  deux  cents  lieues;  cela  ne  comprend  rien  à  ce  que 
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voub  dites.  Oui ,  vous  pouvez  assurer  que  j'ai  entmda  celi.  Sr 

qnéiJ.B.  Locvet.  l   ..     ^ 

Vendredi,  ran  I«  de  li  R^olillqôe. 

Cdpte  d'une  lettre  du  citoyen  PéAon,  à  laquelle  on  ne  rfotl  «to- 

eher  aucune  importance. 

Salut  et  amitié  !  J'ai  remis  hier  une  lettre  anglaise  que  M.  Gla- 
vière  a  lue ,  et  qu'il  a  sans  doute  laissée  sur  le  bureaa  de  ma- 
dame  Roland  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  remettre  aa  por- 
teur. Signé  Pétion. 

Copie  d'une  lettre  éérite  à  M.  Lacuie,  prhidentde  t^AuiMk 
législative ,  et  trouvée  parmi  les  papien  de  RoUmd  ;  IbiUi  UUii 
timbrée  de  Versailles. 

Monsieur  le  président,  C'est  pour  vous  prévenir  de  oeqaiie 
passe  au  sujet  du  prince  royal.  Les  femmes  qui  l'eatoareiit  U 
empoisonnent  Famé  de  principes  inconstitutionnels  ;  oa  loi  dit 
à  tout  instant  que  tout  ce  qui  compose  rAssemblée  nationale 
sont  tous  des  monstres  et  des  factieux ,  et  que  toutes  les  person- 
nes qui  sont  patriotes  sont  ennemies  de  son  papa  y  de  sa  maman 
et  de  lui. 

Voilà  ce  que  la  {jouvernante ,  sou^-gouvernante ,  première 
femme  et  femme  ordinaire,  ne  cessent  de  lui  dire  à  la  journée. 
J'ai  rhonneur  de  lui  appartenir,  et  ils  me  croient  comme  eox 
aristocrate;  et,  pour  y  conserver  sa  place,  il  y  firnt  jbAér  ce  rô- 
le-là. Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  qu'il  y  ait  cent  esfpWàstpré 
nous;  sans  cela,  il  y  aurait  long-temps  que  j'aurais  ël2  <fbé 
prévenir.  L'on  renvoie  petit  à  petit  tons  les  honnêtes  igens  ^tStè 
sont  montrés  citoyens. 

Voilà  la  vérité  dîi  fait  ;  si  M.  le  président  vecit  avoir  b  fiMt 
de  s6  faire  informer  du  fait,  le  fils  et  une  partie  de  la  famille  Aè  1k 
gouvernante  sont  é;îirgrés;  je  puis  vous  jurer  qiie  le  roi  neîrèril|pe 
pas  dans  ce  complot ,  et  qu'il  i(;Dore  le  mil  que  Ton  liiît  i  tas 
fils;  le  prince  est  trop  instruit  pour  son  ûge,  mais  aial  instruit  : 
il  est  grandement  temps  qu'il  sorte  de  ce  gouffre  de  vipères. 
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Je  prends  la  liberté,  monsieur  le  président ,  de  vous  annoncer 
cette  vérité  en  vrai  citoyen,  et  que  je  suis  obli{;é  d*étouffer  mon 
civisme  dans  le  fond  de  mon  ame,  ainsi  que  de  vous  dissimuler 
mon  iio'm  ;  iî  n'est  que  moi  qui  n*est  pas  libre;  il  me  fout  soii'ter 
mr  ma  tamille. 

Sans  signature. 

•  i. 

■ 

Ca/ne  d'une  lettre  écrite  à  Roland  par  Mometquàou. 

M.  Gosse  vient  de  me  remettre ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire.  Je  venais  de  signer  la  conven; 
Uon  pour  l'évacuation  des  Suisses  et  pour  la  retraite  de  l'armée 
française.  Tai  su,  dès  le  principe  de  cette  affaire ,  que  mes  princi' 
pes  étaient  d^ accord  avec  les  vôtres;  cela  m'a  confirmé  dans  l'opt- 
nioàtiue  j'avais. 

Je  n'ai  l'honneur  de  vous  connaître  que  par  votre  conduite  po- 
litique, et  j'ai  conçu  la  plus  profonde  estime  pour  vous  ;  recevez- 
eo  Thommage,  Monsieur;  il  est  inséparable  de  celui  d'un  atta» 
chement  inviolable.  Le  général  des  armées  des  Alpes. 

Signée  Moktesquiou. 

Aa  eamp  de  Genève,  le  22  oclobre  1 792,  Tan  I  "  de  la  Répabllqne  françaiii , 

Copie  d'une  Uttre  écrite  par  Roland  à  s(M  épouse\  èl  q^  na  été 
imprimée  que  parce  [que  Jf.  Roland  l'a  désiré,  et  quelle  avait 
été  mise  dans  les  papiers  publics. 

Je  t'envoie,  mon  amie,  des  choses  ^ue  fari  écrites  au  mîtiêd 
du  trouble  et  de  l'agitation ,  mais  dont  je  ^uis  pénétré ,  et  qu'il 
faut  dire  que  ce  n'est  que  par  un  grand  caractère  et  beaucoup 
de  force  que  nous  résisterons.  Si  nous  mollissons ,  tout  est  perda.r 
Si  nouspérissons,  il  faut  que  ce  soit  avec  gloire,  et  que  notre  chute 
safive  la  chose  publique;  ce  qui  n'arriverait  pas,  si  je  ne  dëVoi- 
Iw  pos  l'état  des  choses ,  le  danger  uà  nous  sommes. 

L'on  est  parti  ce  malin  sans  que  je  Taie  su  ;  c'eâl  toi  qui  mie  V'Jâ 
appris. 

Je  n  ai  reçu  de  réponse  ni  de  la  section»  ni  de  la  municipalités 
Je  vais  faire  faire  tes  invitations.  J'ignore  si  Bancal  a  parle  hier 
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«o  8....  :  j*ai  seulement  sn  qu'on  y  avait  précbé  et  applaadi  rîn- 
sorrecUon  aux  lois  et  le  meurtre  aux  hommes. 

Je  dînerai  ou  chez  madame  Dod ou  aux  postes. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  tu  viennes  ce  soir  ;  en  atten- 
dant, lis  ce  que  je  l'envoie;  ensuite  donne  des  ordres  pour  la 
voilure. 

Il  faut  observer  qu'une  des  causes  du  désordre  dans  Paris ,  est 
que  le  conseil  de  la  Commune,  qui  n'a  que  le  droit  de  conseU, 
s'est  arrogé  l'exécution  qu*a  exclusivement  la  municipalité, 
encore  la  municipalité  entière,  qui  a  aussi  son  conseil,  mais 
lement  le  bureau ,  qui  est  comme  la  direction  des  corps  adminis- 
tratife,  qui  ont  exclusivement  l'exécution  déterminée  par  ki 
conseils. 

Note  partkulihre  apposée  par  Roland  après  le  prochs-verbal» 

Cette  note,  écrite  à  ma  femme,  qui  était  alors  à  Hoosseao, 
sans  date  et  sans  signature,  fut  écrite  vers  le  milieu  de  septem* 
bre ,  dans  un  temps  de  trouble  et  d'agitation ,  où  l'Asseaiblée  lé- 
gislative m'avait  ordonné  de  lui  rendre  compte  de  l'état  de  Pa- 
ris; ce  que  je  fis  peu  de  jours  après  :  elle  ordonna  l'impression 
de  ce  compte. 

Copie  dune  lettre  écrite  par  Lerégnier  à  Roland» 

J'ai  parlé  ce  mutin  à  Lanihenas  d'une  personne  que  je  cs-oyais 
plus  convenable  que  Chaussard ,  pour  la  rédaction  de  la  Senti* 
neUe,  et  me  disposais  à  vous  Faire  passer  son  ouvrage,  lorsque 
j'ai  reçu  cette  lettre  de  Chaussard  pour  vous  Tadresser. 

Lavallée,  auteur  de  ces  voyages,  a  plissé  nombre  d'années 
dans  les  cachoti»  où  bes  parens  Tont  plongé  pour  envahir  sa  for- 
tune. Il  en  est  sorti  en  89;  aussi  chérit  il  la  liberté. 

Vous  verrez  qu'il  sait  en  parler  Ut  langage;  et,  pour  économi- 
ser votre  temps,  voyez  l'article ,  Versailit^s  et  le  portrait  de  La* 
feyette,  servantde  noie  à  l'article  Kiin(;y.  Je  vous  prie  d'encen- 
ser avec  Lantlienas,  et  <le  nous  donner  réponse,  la  SenimdU 
ayant  déjà  été  trop  suspendue.  Signé  :  Lerégnier. 
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Copie  ttune  lettre  écrite  à  Roland  le  15  octobre ,  par  la  dame 

Lafayetle, 

Je  vous  rends  grâces,  monsieur,  du  rayon  d'espérance  que 
▼OU8  foites  luire  dans  mon  cœur,  si  peu  accouUin>ë  depuis  long^ 
temps  à  ce  sentiment  :  rien  ne  peut  ajouter  à  la  fidélité  que  je 
dois  à  ma  parole  et  aux  administrations  qui  s'y  fient.  L'excès  de 
la  douleur  ne  pouvant  même  me  donner  la  pensée  d*y  manquer; 
oiais  la  lueur  d'espoir  que  me  donne  votre  lettre,  rend  ce  devoir 
on  peu  plus  supportable. 

J*ose  compter  que  vous  ne  m'oublierez  pas ,  et  je  commence 
déjà  à  éprouver  quelque  chose  du  sentiment  de  recannaissanoe 
que  je  vous  ai  promise,  si  vous  obtenez  que  je  sois  délivrée  et 
rendue  à  ce  que  j'aime,  et  à  l'espérance  de  goûter  quelque  con- 
solation en  lui  en  offrant.  Signée  Noailles  Lafaybtte. 

Copie  d'un  avertissement  ou  pn^et  donné  à  Roland:  moyen (£ abat* 
ire  le  sy%thne  de  désorganisation  et  les  ravages  du  comité  de 

■ 

surveillance  de  la  Commune. 

Ce  comité ,  tel  qu'il  avait  été  composé  dans  le  moment  de  la 
révolution  du  40,  de  certain  nombre  de  membres  du  conseil* 
général,  aurait  suivi  l'impulsion  de  la  révolution,  sans  faire  le 
mal ,  sans  avilir  la  Commune. 

Mais  M.  Panis,  administrateur  de  la  police,  qui  n'e^t  qu'un 
instrument  dévastateur,  à  ce  qu'il  parait,  trouvant  que  les  com- 
missaires de  section  composant  ce  comité  de  surveilLance  n'é- 
taient point  révolutionnaires  dans  son  sens ,  surprit  au  conseil- 
général  un  arrêté  qui  l'autorisait  à  s'adjoindre  tel  citoyen  qu'il 
jugerait  à  propos,  pour  composer  ce  comité  de  surveillance. 

D'après  cet  arrêté,  il  renvoya  tout  le  comité,  mit  le  scellé  sur 
les  portes,  s'adjoignit  Marat,  Duplain,  Fréron ,  etc. 

Et  le  lendemain  commença  l'expédition  des  prisons. 

Ce  ne  sont  donc  point  les  représenians  des  sections,  ce  ne  sont 
point  des  membres  du  conseil-général  qui  commettent  tous  les 
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abus  d'autorité»  toutes  les  vexations  qui  avilisaenC  la 
de  Paris,  jettent  l'effroi  dans  l'ame  des  gens  de  bien»  et  les  em- 
pêchent de  se  rallier. 

Ce  sont  Marat ,  Doplain ,  Fréron  et  genà  d'où  bàràâîre  ttn- 
guinaire  qui,  en  général,  dans  leur  sùhreiHanôe,  ne  fi>n't  (^AVi^' 
eèr  des  Tekigèances  particulières. 

Le  remède  «  peut*  le  moment  et  en  attendant  une  nouvelle  6r- 
ganisation  de  la  municipalité ,  est  donc  de  détmb*è  ce  comité  de 
surveillance  ;  et  le  conseil-génâral  et  les  sècribns  verront  à^kt 
plaisir  qu'on  ne  le  compose  que  des  représentàns  delà  GoAiihlM. 
C'est  tin  palliatif  an  moins  qui  paraît  irès-înâltàtit,  dit*  ttakîàtilit 
tont  haut  qu'il  faut  encore  abattre  quarante  itaille  tètèb  pôàtîtt- 
snrer  le  succès  de  la  révolution. 

Mais  encore  vaudrait-il  mieux  former  un  ôoi&itë  die  »0trvèilbftbè 
dans  ce  qui  reste  que  delidsseï*  uàe  dictature  effrb3fabl6  ëtftrt  ftt 
mains  de  Marat,  etc. 

A  la  vérité  le  nouveau  coùiité  pris  dans  te  coniseil-général  pènt 
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ex{>oset*  à  quelques  chances  qui  auraient  leurs  incônvraiens  :  il 
n'y  a  plus  guère  que  du  patriotisme  et  pcSàX  dé  lùbiièrès,  of^is 
que  certain  nomble  ont  obtenu  des  emplois  du  pouvoir  exécutif, 
et  qu'il  est  sorti  vingt-quatre  de  ces  membres  pour  aller  dans  ki 
départemens  où  la  plupart  font  des  sottises. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  demander  un  nouveau  commis- 
saire de  chaque  section  pour  former  ce  comité. 

Peut-être  encore  vaudrait-il  mieux  qu'il  n'y  en  eût  plus  <}ii 
tout  dans  la  commune,  et  que  celui  de  l'Assemblée  nationale 
s'entendit  avec  les  comités  de  sections,  etc.  >  du  moins  pour  k 
moment. 

Cela  demande  des  réflexions,  mais  les  lumières  de  monsieur 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  suggéreront  ce  qu'il  conviendra. 

Pendant  cette  nuit ,  j'ai  communiqué  à  une  douzaine  de  mem- 
bres du  conseil-général  mes  réflexions  ;  ils  m'ont  paru  effrayés 
de  se  voir  i)Ous  le  couteau  des  assassins;  ils  devaient  cependant 
se  trouver  avec  moi  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée 
tionale,  et  ils  n'y  ont  point  paru. 
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J'ai  \u  tons  les  ressorts  pendant  doMze  jours  qne  j*ai  été  mem- 
bre du  premier  comité  de  surveiitance»  et  je  prie  monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur  de  prendre  en  considération  cette  note. 

Sijni  :  F.  Gii|SVa1ie&  SAmr-DiziER. 

10  septembre. 

Si  M.  Rôlaâd  avait  une  idée  t  ine  donner,  je  pourrais  foire 
prendre  un  arrêté  en  conséquence,  ef  provoquer  la  mime  me* 
naredans  toutes  les  sectiom. 


BERGOEING, 

Dépoté  de  la  Gironde,  elmeiiibre  delà  GooiiiiisdoadeiDoiBe, 

A  SES  COMMETTANS, 

ET   A  TOUS  LU  CITOYENS  M   JLA  RÂPUBUQUB. 


Français ,  s'il  est  uoe  pensée  afBigeante  pour  rhumanité»  c'csi 
celle  qui  représente  chez  une  nation  éclairée  et  juste,  rinoo- 
cence  opprimée  par  le  crime,  l'homme  de  bien  frappé  parle 
coupable  au  sein  même  du  sanctuaire  des  lois!...  Et,  pourtant, 
voilà  le  tableau  hideux  dont  notre  malheureuse  patrie  étonne  au- 
jourd'hui le  moude  ! 

Oui,  Français,  vingt-neuf  de  nos  mandataires  ont  été  décré- 
tés d'arrestation  :  non  qu'on  ait  allégué  aucun  délit  contre 
eux ,  mais  parce  qu'une  faction  l'a  voulu  ;  parce  qu'elle  l'a  de- 
mandé au  nom  de  la  hache  parricide  levée  sur  la  Convention  na- 
tionale. 

Ainsi ,  celte  faction  composée  de  tous  les  genres  île  corrup- 
tion possible  ;  c'est-à-dire  de  ces  hommes  qui,  au  2  septembre, 
immolèrent  dix  mille  victimes  dont  ils  avaient  eux-mêmes  en- 
combré les  prisons  à  dessein  ;  de  ces  hommes  qui  entravèrent 
par  tous  les  moyens  imaginables  la  marche  de  la  Conventioa 
pour  avoir  quelques  raisons  plausibles  de  l'avilir  ;  de  ces  hom- 
mes qui  disposèrent  tout  pour  la  faire  massacrer  dans  la  nuit  du 
9  au  10  mars,  et  ne  retinrent  le  coup  que  parce  qu'ils  vireot 
qu'ils  ne  pouvaient  le  frapper  avec  sûreté  ;  cette  faction ,  dis-je, 
vient  enfin  d'accomplir  ses  horribles  desseins La  représenta- 
tion du  peuple  français  n'est  plus,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  Ta  dis- 
soute ,  mais  bien  quelques  brigands ,  sous  le  nom  d'une  section 
du  peuple......  Le  plus  grand  attentat  national  a  donc  été  corn- 
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mia Français,  voas  devez  à  votre  dignité  outragée  une 

vengeance  éclatante Si  vous  différez,  la  République  périt, 

et  il  ne  nous  restera  qu'à  disparaître  d'une  terre  indigne  de  la 
liberté. 

Mais  lisez  encore  :  c'est  un  extrait  textuel  d'une  petite  partie 
des  pièces  de  la  commission  des  Douze,  dont  j'étais  dépositaire 
et  que  j'ai  remises  dans  les  mains  des  dignes  administrateurs  du 
Calvados.  Je  ne  vous  fais  aucune  réflexion  sur  leur  contenu.  Je 
me  borne  à  vous  observer  seulement,  que  mes  neuf  collègues  et 
moi  ayant  été  décrétés  d'arrestation  sans  être  entendus ,  c'est  à 
vous.  Français,  à  juger  et  les  conspirateurs  qui  vous  poursuivent 
et  nous-mêmes. 

Nota.  L'oppression  sous  laquelle  gémissent  les  bons  citoyens 
de  Paris,  me  fait  un  devoir  de  supprimer  les  noms  des  dénon- 
ciateurs et  des  déposans  ;  je  n'en  conserverai  que  les  lettres  ini- 
tiales. 

Assemblée  de  la  mairie. 

N*  I.  Lettre  d'invitation  des  administrateurs  de  police  do  la 
Commune  de  Paris  au  comité  dit  révolutiammre  de  la  section  de 
Quatre- Vingt-Douze,  pour  la  formation  de  l'assemblée  de  la 
mairie.  —  Cette  pièce ,  en  date  du  14  mai ,  est  signée  Léchenard 
et  Soulès. 

IL  Copie  du  registre  des  délibérations  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Temple.  —  Cette  pièce  contient  les  rap- 
ports faits  à  ce  comité  par  les  membres  qu'il  a  envoyés  à  rassem- 
blée de  la  mairie.  —  Le  20  mai,  le  citoyen  B a  rendu  compte 

de  la  séance  du  19  ;  ce  compte  est  ainsi  conçu  : 

<  A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  proposé  la  censure  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  perdu  la  confiance.  Ensuite  il  a  été  pro- 
posé ,  comme  mesure  de  salut  public ,  de  fiiire  enlever,  dans  une 
nuit  qui  serait  indiquée  et  à  la  même  heure,  trente-deux  mem* 
bres  de  la  Convention,  et  tous  les  citoyens  suspects  (1)  des  sec- 
tions; lu  liste  en  serait  remise  par  les  comités  révolutionnaires; 

(1)  Homme  suspect  riffoifla  à  Paris  toat  cet»  qui  ae  toat  pas  uiiis  de  l'aoar- 
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On  a  ditqu'ilsseraientconduitsaux  Carmes,  près  le  Luxembourg, 
et  que  là  on  les  ferait  disparaitre  du  qlobe;  que  dans  le  cas  oft  le 
I0C4ÎI  serait  insuffisant ,  on  avait  à  sa  disposition  la  maison  deK- 
cétre;  qu'on  ferait  passer  tous  ces  individus  pour  émigrés ,  et 
que  pour  accréditer  ce  bruit,  on  avait  une  très-grande  quantité 
de  pièces  contre  lesdits  membres  de  la  Conveation  désignés,  qui 
justifieront  que  la  crainte  d'être  découverts  les  a  feit  émigrer. 
Que  plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  au  nombre  de  sèpti 
£uit,  ont  parlé  dans  ce  sens  ;  qu'un  citoyen  qui  prenait  des  nota 
a  été  chassé  comme  suspect  ;  qu'un  autre  citoyen  a  été  ég^itoM 
chassé  pour  avoir  dit  qu'une  pareille  mesure  était  contre  les  Ick; 
que  si  ces  individus  étaient  coupables,  il  fallait  les  dénoncer  an 
tribunaux; 

»  Que  cette  assemblée  a  été  présidée  par  un  administralaurde 
police  ; 

>  Que  quand  un  membre  de  cette  assemblée  voulait  sortir,  3 
en  était  empêché,  et  que  lui,  rapporteur,  est  sorti  avant  la  fin  de 
la  séance,  avant  onze  heures  du  soir,  en  profitant  d'un  moment 
où  on  ne  s'est  pas  aperçu  de  sa  sortie  ; 

»  Ajoute  au  surplus  que  dans  le  cours  de  la  séance,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  pas  tenu  registre  des  délibérations.  » 

Le  21  mai ,  le  citoyen  C...  qui  avait  été  envoyé  la  veille  i  b 
mairie ,  a  fait  ainsi  son  rapport  : 

c  Le  maire  a  pris  le  fauteuil,  et  on  a  renouvelé  les  proposi- 
tions de  la  veille.  Quelques  membres  les  ont  combattues.  Deux 
membres  se  sont  levés,  et  l'un  d*eux  a  dit  :  que  si  l'on  voolail 
lui  donner  un  pouvoir,  il  prendrait  un  poignard  et  servirait  de 
bourreau.  Plusieurs  membres  ont  invité  le  maire  à  engager  œ 
citoyen  à  se  retirer.  Le  commissaire  de  notre  comité  a  dit  quH 
n'entendait  prendre  aucune  part  ù  l'arrêté  de  la  veille  qu'il  trou- 
vait horrible;  que  quelques  membres  l'ont  appuyé,  et  qu'alors 
le  maire  s'est  levé,  et  a  dit  que  si  l'on  traitait  encore  ces  matièrei, 
il  lèverait  la  séance. 

Après  plusieurs  débats,  il  a  été  arrêté  qu'on  regarderait  b 
proposition  de  la  veille  comme  non-avenoe. 
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Quelques  membres  ont  demande  que  1^  leudemain  tous  les  çç* 
mités  révolutioDuaires  seraient  tenus  de  porter  la  liste  des  gens 
suspects  9  et  qu'il  serait  écrit  à  ceux  qui  n'ayaiept  pas  de  repré- 
tenians  à  l'assemblée. 

r 

Le  22  mai 9  le  citoyen  T...  qui  avait  dû  assister  la  veillç  ^  ^'i^ 
semblée  de  la  Mairie,  a  déclaré  que  la  séance  n'avait  pas  eu  liç^^ 
parce  qti'il  ne  s*était  trouvé  que  treize  commissaires ,  et  qu'il  9'é- 
tait  rendu  au  club  des  Gordeliers,  dont  il  est  membre.  Su^Ti^- 
citation  du  comité,  il  a  rendu  compte  par  écrit  des  séances  ^u 
ehib  des  Cordeliers  des  22  et  25  mai,  et  ce  compte  a  été  consi||pé 
an  registre  :  nous  le  transcrivons  : 

Séance  du  22.  —  c  Léonard  Bourdon  (1),  ayant  annoncé  ^  la 
tribune  que  les  efforts  de  la  Montagne  ne  pouvaient  sauver  la 
République,  si  le  peuple  ne  se  levait  en  corps,  pour  agir  comm^ 
à  là  révolution  du  10  août,  plusieurs  membres  s'étant  succédé 
à  la  tribune,  femmes  et  hommes  exhalèrent  des  opinions  à  fain; 
trembler  tous  les  citoyens  de  Paris  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'enlever  nuitamment  vingt-deux  députés  de  la  Convention  ; 
ce  nombre  même  se  portait  à  trois  cents  et  quelques-uns ,  sans 
désigner  ce  qu'on  en  ferait.  Une  femme  surtout  parla  avec  toute 
l'énergie  de  son  sexe.  Son  résumé  fut  que  tous  les  patriotes  sans- 
culottés,  ainsi  que  les  citoyens,  eussent  à  se  réunir  le  lendemain 
25,  à  la  place  de  la  Réunion,  pour  rédiger  et  apporter  en 
corps  à  la  Convention  nationale  Tadresse  des  Cordeliers ,  et  de 
ne  pas  désemparer  sans  avoir  obtenu  des  décrets  pour  sauver  la 
République,  terrasser  les  ennemis  de  la  révolution.  Cette  mo- 
tion, vivement  applaudie,  fut  succédée  par  celle  du  citoyen  Var* 
let,  qui  proposa,  en  quinze  articles,  des  moyens  extrêmes  de 
salut  public  ;  entre  autres,  enlèvemens  des  députés  de  la  Plaine 
et  autres  députés  de  l'assemblée  constituante  et  législative,  de  tous 
les  nobles,  prêtres,  robins,  etc.,  exterminer  toute  cette  race^ 
les  Bourbons,  avec  suppression  entière  des  ministres;  envois 
de  commissaires  dans  les  départemens  ;  droits  de  l'homme  pro* 

(I)  Député  montagnard  ;  on  voit  quels  loot  lei  cbebde  Kimarroctioo. 
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BieDés  en  traversant  rassemblée  couverts  d'an  voile  ;  enfin  one 
insurrection  telle  qu'on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  ;  renouvelle- 
ment  et  entier  licenciement  de  tous  les  officiers  de  nos  années. 
Descendu  de  la  tribune,  le  citoyen  Legendre,  malgré  les  buées 
et  mouvemens  d'agitation  qui  régnaient,  parvint  à  se  feire  écou- 
ter, et  ramena  aux  principes  les  téies  déjà  exaltées;  car  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que,  dans  la  nuit  du  21,  le  tocsin 
serait  sonné ,  le  canon  d'alarme  tiré ,  et  la  guerre  civile  décla- 
rée à  Paris.  L'heure  de  minuit  arrivée,  les  citoyens  en  majeure 
partie  retirés,  le  président  leva  la  séance,  l'ajournant  an  lende* 
main... 

>  La  séance  du  t25  (c'est  toujours  T...  qui  parle)  fut  moins 
orageuse,  les  motions  pliu  modérées,  mais  toutes  parlant  de  faire 
à  la  sourdine  les  projets  d'exécution ,  et  de  se  lever  en  corps 
quand  le  moment  serait  arrivé  ;  beaucoup  d'orateurs  tentèrent 
d'émouvoir  lésâmes,  et  dans  des  phrases  coupées  et  non  déter- 
minées, ils  disaient  au  peuple:  c  Lève-toi  et  agis  d'après  les 
mouvemens  de  mon  ame  ;  puisque  je  ne  puis  te  donner  des  con- 
seils qui  feraient  fuir  ceux  que  tu  dois  frapper?/  Legendre  a  eo> 
core  parlé  dans  cette  séance,  et  dénoncé  tous  les  ccquins  du  côté 
noir,  coquins  qu'il  verrait  périr  à  côté  de  lui  sans  s'opposer  i 
leur  destruction,  mais  pour  lesquels  il  exposerait  sa  vie,  si  on 
les  attaquait  dans  le  sein  de  la  Convention,  les  regardant  là 
comme  inviolables;  mais,  hors  de  rassemblée,  ce  ne  sont  que 
des  scélérats,  et  dont  la  mort  sauverait  la  République,  sans 
que  la  Fran(!e  entière  pût  trouver  mauvais  cette  justice  do 
peuple. 

»  Bourdon  le  rouge  invita  tous  les  volontaires  qui  n'étaient  pas 
encore  partis,  ainsi  que  les  sections  de  Paris,  de  présenter  une 
seule  et  même  pétition,  portant  la  demande  d'une  organisatioo 
d'une  garde  soldée  de  six  à  douze  mille  hommes,  pris  dans  tous 
les  sans-culottes  de  Paris,  à  l'effet  que  nos  braves  citoyens  vo- 
lontaires partent  avec  le  cœur  tranquille  sur  le  sort  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfans.  Cette  proposition  applaudie  et  appuyée, 
a  été  arrêtée  par  la  société  des  Conleîiers,  et  qu'extrait  serai! 
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porté  daos  chacune  des  sections  par  des  commissaires  nommés  à 
cet  effet  par  la  société  des  Cordeliers. 

»  La  séance  a  été  levée,  après  avoir  entenda  le  citoyen  Hari- 
neaa  à  la  tribune,  se  plaignant  de  ce  que  la  société  n'avait  plus  la 
même  énergie  des  10  août  et  â  septembre,  et  qu'il  fallait  agif^ 
et  non  proposer  de  le  faire.  » 

III.  Déposition  faite  ù  la  commission  des  Douze  par  T... ,  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Temple,  sur  ce 
qui  s*est  passé  à  la  Mairie  et  au  club  des  Cordeliers,  les  22  et 
23  mai.  —  Voge%  n*»  //. 

lY.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  L«.», 
membre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  du  Paothéon- 
Français,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  de  la  Mairie,  le^ 
19  et  20  mai. 

c  II  a  déclaré  que  le  dimanche  19  il  se  rendit  un  peu  tard  à- 
l'assemblée  qui  se  tenait  à  la  Mairie.  Il  y  avait  à  cette  assemblée 
des  députés  de  trente-cinq  à  trente-sept  sections  et  des  adminis- 
trateurs de  police.  Un  homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parlait 
lentement,  assis  à  gauche  en  entrant  danslasalle,  presque  contre 
la  cheminée,  paraissant  de  l'âge  de  quarante  ans,  dit,  lorsque 
l'on  parlait  des  hommes  suspects  :  t  Je  n'en  connais  pas  d*autres 
4|ue  dans  la  Convention  nationale,  et  c'est  là  qu'il  faut  frapper. 
Je  propose  donc  de  saisir  les  vingt-deux  membres  de  la  C  )nven- 
lion  nationale ,  plus  huit  que  je  désignerai ,  de  les  mettre  tu  lieu 
sûr,  et  là  nous  les  septembriserons  :  non  pas  nous ,  mais,  avec  im 
peu  d'argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  tuer;  lors- 
qu'ils seront  morts ,  nous  supposerons  de  fausses  lettres  des  pays 
étrangers ,  et  nous  prouverons  qu'ils  sont  émigrés.  »  Tel  est  le 
sens  de  ce  que  cet  homme  dit ,  et  à  peu  près  ses  expn^ions  ;  il 
s'est  servi  deux  fois  du  mot  teptembruer.  Le  déclarant  a  pris  la 
parole ,  et  a  dit  à  rassemblée  qu'il  ne  concevait  pas  comn^ent  Và%. 
pouvait  faire  de  pareilles  propositions  ;  que  le  républicain  ne  frap- 
pait pointa  l'ombre,  qu'il  combattait  son  ennemi  front  à  front, 

corps  à  corps  ;  que  si  l'on  accoutumait  le  peuple  à  détruire  son 
T.xxvni.  S 
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ouvrage,  Tayant  foit  une  fois,  il  le  détruirait  toujoars  ;  qM 

n'aurioDS  jamais  de  représencatioo  uatioiiaie. 
»  -Ensuite  l'on  s'est  occupé  des  hommes  suspects ,  et  on  a  mis 

en  avant  qu'il  fallait  tous  les  arrêter  dans  le  môme  moment.  Le 

déclarant  a  dit  :  <  La  chose  est  impossible  ;  où  sont  nos  pouToin? 

et  quelle  est  la  force  armée  qui  voudra  marcher  sous  nos  ordres?  » 

On  a  fini  par  demander  des  listes  de  ces  hommes  suspects,  et  oo 

s'est  ajonrhé  ati  lendemain  quatre  heures.  » 
A  la  séance  du  lundi ,  le  maire  a  dit  :  c  Vous  êtes  assemblés 

poui^  donner  la  liste  des  hommes  suspects.  »  Le  dédarant  ne 

croit  pas  qu'il  y  eût  de  liste.  A  ce  mot,  un  citoyen,  assis  à  droite 
en  entrant,  le  visage  grêlé  et  basané,  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces ,  dit  au  maire  :  c  II  avait  été  question  hier  d'arrêter 
vingt-dent  membres  de  la  Convention  nationale ,  de  les  mettre 
dans  un  endroit  sûr,  de  les  tuer  après ,  et  de  supposer  qu'ils 
étaient  émigrés  :  je  demande  que  Ton  engage  la  discussion  sur 
cet  objet.  >  Pendant  ce  temps ,  le  déclarant  disait  an  citoyen 

R ,  de  la  section  du  Luxembourg ,  rue  des  Canettes  :  c  Cet 

homme  paraît  payé  pour  venir  troubler  l'assemblée  et  inculper 
tous  les  membres.  »  Le  déclarant  demande  la  parole  au  maire, 
et  lui  dit  :  «  J'ai  combattu  hier  cette  proposition  avec  avantage; 
les  membres  ici  présens  m'ont  applaudi  ;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  on  vient  aujourd'hui  la  mettre  sur  le  tapis ,  tandis 
qu'hier  au  soir  il  n'en  était  plus  question.  >  Le  déclarant  ajouta  : 
t  Là  proposition  faite  hier  a  effrayé  tous  les  comités  de  surveil- 
lance auxquels  elle  a  été  rapportée.  >  Et  les  membres  présens 
ont  touâ  répondu  :  cela  est  vrai.  Le  maire  a  répondu  :  c  II  n'est 
point  ici  question  d'exécution ,  ni  d'arrêter  aucun  représentant 
dii  peuple  ;  nous  sommes  ici  rassemblés  pour  connaître  les  hom- 
mes suspects  de  la  capitale.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour,  et  que  l'on  regarde  cette  motion  comme  non-avenue.  > 
Il  à  ensuite  demandé  le  nom  des  hommes  suspects  que  l'on  god- 
naissait,  et  comme  on  est  venu  le  demander  deux  fois  à  la  Com- 
mune ,  il  a  levé  la  séance.  > 

'V.  Déposition  de  Louis  P ,  de  la  section  des  Tuileries.  — 
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Il  déclare  que  Froidure»  administrateur  de  la  police,  lui  avait  dit 
que  Marineau  et  Michel ,  tous  deux  administrateurs  de  la  police^ 
étaient  auteurs  de  la  proposition  faite  à  l'assemblée  de  la  oiairie^ 
de  massacrer  trente-deux  députés. 

Nota.  Froidure»  à  qui  cette  déposition  a  été  conunuBÎquéei  m 
a  reconnu  verbalement  la  sincérité ,  en  observant  que  Marineau 
ei  Michel  étant  ses  collègues ,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  être  leur 
dénonciateur. 

VL  Déposition  de  D ,  membre  du  comité  de  surveillance 

de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle ,  lequel  a  déclaré»  c  que 
le  19  de  ce  mois  (de  mai)  il  s'est  rendu  à  l'hôtel  de  la  mairie, 
d'après  une  lettre  d'invitation  qu'avait  reçue  le  comité  dit  tAkh 
iaiftoimasre  de  sa  section  ;  que  ses  pouvoirs  vérifiés ,  il  a  pria 
séance;  que  l'assemblée  était  présidée  par  un  membre  du  comité 
de  police  de  la  mairie ,  qu'il  connaît  de  vue  seulement ,  mais  dont 
il  ignore  le  nom  ;  qu'il  était  question  de  la  priorité  à  donner  à 
Tune  des  questions  qui  formaient  l'ordre  du  jour  ; 

Que  ces  questions  à  Tordre  du  jour  avaient  rapport  à  trois  oIh 
jets  :  l""  à  la  liste  qu'il  fallait  donner  des  hommes  suspects  ;  2^  à 
ceux  des  membres  de  la  Convention  qu'il  fallait  proscrire  ;  3^  à 
l'aristocratie  des  sections  contre  laquelle  il  fallait  prendre  des 
mesures  révolutionnaires. 

Qu'un  membre  de  l'assemblée  avait  dit  que  les  patriotes  de  la 
Convention  nationale  u  étaient  pas  en  force  pour  sauver  la  chose 
publique,  t  Je  vais  vous  indiquer  un  moyen  certain  >  a  ajouté 
ce  membre  :  il  faut  que,  dans  la  même  nuit,  tous  les  membres 
de  la  Convention  qui  sont  suspects  soient  saisis  et  déposés  dans 
un  lieu  secret ,  pour  être  septembruéi  sur-le-champ.  Je  suis  ré- 
publicain :  que  les  trente-trois  membres  périssent,  et  que  je  pé- 
risse le  trente-quatrième,  je  serai  content.  Après  le  coup  fait,  on 
fera  partir  des  courriers  pour  les  départemens,  afin  de  répandre 

qu'ils  ont  émigré.  >  Ajoute  le  citoyen  D ,  que  le  membre  qui 

a  fait  cette  motion  se  nomme  Bise. 

Qu'un  autre  membre  a  répliqué  :  «  Celte  mesure  est  inexécu- 
table, citoyens,  il  faut  attendre  :  RoBESPuaafi  et  Marat  sont  oc- 
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cupës,  en  ce  moment ,  aux  Jacobins  »  à  dresser  nn  plan  dlnsoro 
rection.  >  Que  plusieurs  voix  ont  crié  :  <  Il  ne  fout  nommer 
personne.  >  Que  le  membre  qui  parlait  a  repris  en  ces  ter- 
mes: <  Citoyens,  ils  font  aussi  des  recherches  contre  trois  ad- 
ministrateurs en  chef  des  postes ,  qu'il  s*agît  d'envoyer  à  fë- 
chafeud.  > 

Que  la  motion  a  étë  appuyée  par  un  gros  homme ,  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français,  qui  a  dit  qu'avant  tout  il  fidiah 
purger  les  sections  ;  ajoutant  qu'on  venait  d*élever  à  la  jH'ésidenoe 
Tiniame  Lavigne ,  qui  avait  été  président  du  club  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

Qu'un  autre  membre,  respectable  par  son  âge,  président  da 
comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de  92,  a  représenté  qu'A 
ne  convenait  pas  d'assassiner,  lorsqu'il  y  avait  des  tribunaux 
pour  juger  et  punir  les  ennemis  de  la  liberté  ;  que  ses  ré- 
flexions avaient  été  singulièrement  mal  accueillies  ;  qu'on  de 
conjurés  avait  dit  :  c  Citoyens,  il  ne  fout  souffrir  parmi  nous  que 
des  hommes  à  la  hauteur  des  événemens ,  que  des  hommes  ca- 
pables de  mettre  à  exécution  les  mesures  révolutionnaires  les 
plus  énergiques  ;  je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  parler 
soit  exclus  de  l'assemblée  ;  >  que  la  motion  fût  mise  aux  vos  et 
adoptée. 

Qu'un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité ,  prenant  des 
notes  sur  ce  qui  se  passait,  a  été  également  déclaré  suspect,  et 
en  conséquence  exclus  de  l'assemblée. 

Qu'ensuite  on  a  dit  qu'il  fallait  décidément  exclure  tous  ceux 
qui  étaient  incapables  de  seconder  les  grands  efforts  et  les  grandes 
entreprises  de  l'assemblée  ;  qu'il  fallait  que  chacun  examinât  son 
voisin  et  le  dénonçât,  s'il  avait  des  raisons  de  le  faire. 

Qu'un  membre  a  mis  en  motion  de  présenter  au  bureau  les 
listes  de  gens  suspects  des  sections;  qu*it  croit,  sans  cependant 
pouvoir  l'affirmer,  qu'il  en  fut  présenté  un  petit  nombre;  qu'un 
autre  citoyen  avait  dit  qu'il  en  fallait  de  toutes  sections  ;  qu'dies 
devaient  être  apportées  ici ,  pour  être  ensuite  déposées  dans  un 
lieu  où  elles  ne  seraient  pas  trouvées. 
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Qae  Ton  a  invité  les  lucoibrc^  de  chaque  seciion  à  avenir  les 
secUons  voisines  qui  n'avaient  pas  envoyé  de  commissaires ,  à  le 
faire. 

Que  Ton  a  demandé  un  local  pour  déposer  les  gens  suspects  ; 
qQ*il  a  été  répondu  par  le  président  qu'on  avait  iait  beaucoup  de 
recherches  pour  cela;  qu'alors  on  avait  nommé  cinq  ou  six 
lieux  de  dépôt,  au  nombre  desquels  était  la  maison  des  Car- 
mes du  Luxembourg,  que  Ton  a  dit  pouvoir  contenir  quatre 
cents  personnes ,  et  ayant  un  iaux-fnyant  commode  par  der- 
rière (1). 

Le  citoyen  D...  n'a  pu  se  rappeler  le  nom  des  autres  endroits. 
il  orcHt  seulement  avoir  entendu  les  Minimes. 

Déclare  encore  le  même  citoyen ,  qu'un  membre  a  combattu  la 
motion  relative  à  la  septembrisation  des  députés  proscrits  ;  qu'un 
autre  voulait  qu'elle  eût  lieu  dans  la  nuit  même;  que  l'on  s'y  est 
opposé,  en  donnant  pour  raison  qu'il  était  nécessaire  d'avoir, 
avant  tout ,  les  listes  de  gens  suspects  des  différentes  sections  ; 
qu'un  autre  a  répliqué  en  ces  termes  :  c  Coligny  était  à  minuit  à 
la  cour,  et  à  une  heure  il  était  mort;  >  que  le  même  citoyen  avait 
ajouté,  après  avoir  annoncé  qu'il  était  membre  du  comité  de  po- 
lice de  la  mairie  :  c  Nous  avons  des  hommes  tout  prêts  que  nous 
paierons  bien.  > 

Que  Ton  a  présenté  une  série  des  questions  pour  l'ordre  du 
jour  du  lendemain  ;  que  cette  série  était  :  Tenlèvement  des  dé- 
putés; le  dépôt  de  la  liste  des  hommes  suspects  de  chaque  sec- 
tion ;  l'épurement  des  sections,  de  leurs  bureaux ,  présidens  et 
comités  4p  surveillance. 

Qu'alors  on  a  fait  observer  que  la  septembrisation  serait  l'épu- 
ration de  tout  ;  et  que  la  séance  a  été  levée,  après  avoir  été  ajour- 
née au  lendemain ,  six  heures  du  soir. 

Que,  le  lendemain ,  il  a  fait  part  de  ces  projets  à  trois  de  ses 
amis,  qui  sont  les  citoyens  (ici  sont  les  noms  et  les  demeures  de 
ces  trois  citoyens,  nous  les  supprimons);  qu'ils  avaient  tous 
quatre  résolu  de  donner  communication  de  ces  faits  au  citoyen 

(fl)G'élaUiiQedeiniaiMMHden«nacrele2sep(enibre.  (Noie  de  BergoeHig*) 
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termes  :  <  Avant  de  partir  pour  la  Vendée ,  il  fant  qae  je  tous 
dise  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  déjouer  les  projets  de  ces  fou- 
tus Noirs  ;  car  vous  voyez  quel  est  leur  dessein  par  les  cartes  de 
privilège  qu'ils  donnent  aux  aristocrates  comme  eux.  Il  est  temps 
de  les  faire  finir.  Il  ne  faut  plus  guillotiner  de  cuisiniers ,  de  co- 
chers »  de  pauvres  bougres  de  sans-culottes  ;  mais  il  faut  guillo- 
tiner des  têtes  conventionnelles ,  telles  que  celles  des  BrissotiBS, 
des  Girondins  9  des  etc.  «  etc. ,  vous  m*entendez.  »  . 

X.  Traduction  de  la  lettre  écrite  par  Thomas  Payne  à  la  com- 
missioi  des  Douze,  en  date  du  24  mai.  —  Trois  ou  quatre  jours 
avant  que  le  bruit  d'une  conspiration  se  répandît  dans  Paris ,  nue 
personne  vint  chez  moi ,  et  me  rapporta  une  conversation  qui 
s*était  passée  entre  Marat  et  le  général  Ward,  Irlandais.  La  poli- 
tique de  Marat  parut  aux  yeux  de  Tlrlaudais  si  affreuse ,  qu'il  n'y 
fit  pas  grande  attention  ;  elle  éuii  d'ailleurs  trop  extravagante 
pour  y  croire  et  en  désirer  la  réalisation. 

Le  19 ,  je  vis  que  partout  on  parlait  d'un  complot  ;  je  me  ren- 
dis chez  Wurd  (jusqu'alors  je  ne  lavais  pas  vu  ),  et  je  le  priai  de 
me  dire  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Harat.  Il  me  rapporta  que 
l'étant  allé  trouvé,  Marat  lui  dit  :  c  Vous  êtes  sûrement  Anglais? 
—  Non ,  répondit-il ,  je  suis  Irlandais.  Les  Français  sont  bieo 
fous,  répliqua  Marat,  de  permettre  aux  étrangers  de  vivre 
parmi  eux;  ils  devraient  leur  couper  les  oreilles,  laisser  couler 
le  sang  quelques  jours,  ensuite  leur  couper  la  tête.  —  Mais  vous- 
même  vous  êtes  étranger,  répondit  Ward.  —  Marat,  après  loi 
avoir  parlé  avec  beaucoup  de  brutalité,  finit  par  dire  :  Dans  la 
Convention  nationale,  il  existe  près  de  trois  cents  brigands,  leurs 
têtes  sauteront.  > 

Cette  conversation  se  passa  peu  de  jours  avant  les  deux  assem- 
blées qui  se  tinrent  le  dimanche  et  le  lundi  à  la  Ville. 

H  parait  que  cette  conspiration  était  tiamée ,  et  contre  la  Con- 
vention, et  contre  les  étrangers  ;  ce  qui  se  rapporte  parfaitement 
avec  les  propos  de  Marat,  et  s'il  se  couve  quelque  cofuplot,  il 
est  probable  qu'il  en  sait  quelque  chose.  Le  général  Ward  loge 
à  r&6tel  de  White ,  passage  des  Petits-Pères.  11  pourrait  mieuK 
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que  moi  vous  rapporter  eeiie  conversation.  Je  n'ai  oui  désir  que 
ron  cache  mon  nom ,  et  le  comité  fera  de  ces  observations  l'usage 
qu'il  trouvera  convenable. 

XI.  Note  sur  le  nommé  Laforét  et  sa  femme ,  fripiers  sur  le 
quai  du  Louvre ,  agens  de  pillage  et  de  meurtre.  —  Laforét  a 
figuré  dans  les  scènes  du  2  septembre  ;  il  a  dit  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  six  mille  sans-culottes ,  prêts  à  massacrer  au  premier 
signal  les  mauvais  députés,  et  huit  mille  pétitionnaires  ;  qu'en- 
suite le  pillage  aurait  lieu  ;  que  pour  sa  part ,  il  avait  cinquante 
maisons  à  piller. 

XIL  Déclaration  de  Saurine^  député,  portant  que,  le  31  mai, 
des  individus  rôdaient  autour  de  la  Convention  nationale,  pour 
empêcher  certains  députés  de  s'échapper. 

XII L  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  société  de 
Uontreuil-sur-Mer.  'Cette  pièce  contient  l'exposé  de  la  conduite 
de  trois  émissaires  de  Boucbotle ,  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
de  Paris.  Ces  trois  individus  ont  prêché  hautement  dans  la  so- 
dëtë  de  Montreuil,  que  les  lois  étaient  le  Palladium  des  contre- 
révolutionnaires  ,  qu'il  ne  fallait  pas  ^'adresser  à  la  Convention 
entière ,  mais  seulement  à  la  Montagne.       ; 

XIV.  Note  qui  renferme  des  renseignemens  sur  l'envoi  de  ces 
sortes  d'émissaires.  *—  Nous  ne  transcrivons  pas  ces  détails;  la 
France  entière  connaît  ces  hommes  qui  l'ont  infestée,  sous  le 
nom  de  commissaires ,  soit  du  conseil  exécutif,  soit  de  la  Com- 
aiune  de  Paris. 

XV.  Lettre  de  Rennes,  signée  Cournel.  —  Elle  annonce  que 
deux  envoyés  de  Bouchotte  et  d'autres  correspondans  des  Jaco- 
bins de  Paris ,  prédisaient  à  Rennes  qu'une  grande  crise  s'appro- 
chait ,  qu*il  se  préparait  une  grande  affaire  à  Paris. 

XVI.  Copie  certifiée  d'une  lettre  de  Paul  Capon,  à  la  société 
républicaine  de  Marseille,  en  date  du  13  mai.  —  Capon  y  annonce 
que  le  grand  coup  va  se  frapper  à  Paris  ;  il  invite  ses  frères  de 
Marseille  à  jmiter  l'exemple  de  ceux  de  Paris.  i 

XVII.  Déclaration  de  D....  sur  I  existence  d'un  comité  secret 
de  la  Gonunune,  dès  le  mois  de  mars»  et  d'une  Uste  d'hommes 
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sur  lesquels  on  pouvait  compter  pour  des  massacres.  -^  D....  a 
déclaré  le  25  mai,  que  le  municipal  B....»  actuellement  inspec- 
teur et  régisseur  des  fourrages ,  lui  avait  dit  »  il  y  a  environ  deux 
mois  :  c  J'ai  de  l'amitié  pour  vous ,  ne  vous  mêlez  plus  de  rien  ; 
car  vous  n'êtes  pas  bien  dans  les  papiers  de  la  Commune.  Il  y  a 
quelques  jours  que  nous  eûmes  un  comité  secret;  il  y  fut  ques- 
tion d'une  grande  expédition  où  il  fallait  des  patriotes  sor  les- 
quels on  puisse  compter  ;  on  en  donna  une  liste»  et  lorsque  voire 
nom  fut  prononcé,  Ton  se  récria  :  t  Ah  !  point  de  D.... ,  il  ne  sait 
pas  donner  de  coup  de  poignard  à  propos.  II  veut  savoir  pour- 
quoi il  tue  ;  il  nous  a  escamoté  plusieurs  particuliers  au  9  sep- 
tembre. » 

XVIII.  Déposition  du  citoyen  B ,  de  in  section  du  Luxem- 
bourg. —  Elle  porte  queSonlès,  administrateur  municipal  de  la 
police,  donna  sa  démission  le  20  mai ,  parce  qu'il  ne  voulait  pai 
tremper  dans  un  complot  qui  se  tramait  pour  égorger  sne  partie 
des  citoyens  de  Paris. 

XIX.  Déclaration  de  Salle,  député.  —  Il  dëolare  que  le  citoyen 
F.... ,  membre  du  comité  civil  de  la  section ,  lui  a  dit  :  qo^un  ei- 
toyen  de  sa  section  lui  avait  déclaré  avoir  entendu  dire  à  BiDand- 
de-Varennes,  qu'il  ne  fallait  pas  trop  p^e6ser  le  recrAtemeàt, 
qu'avant  peu  on  aurait  besoin  à  Paris  des  hooMnes  qui  se  levaient 
actuetlement. 

XX.  Dénonciation  faite  par  le  citoyen  H....  -^  <  D'après  une 
conversation  d'un  bon  citoyen  avec  des  volontaires  et  nn  bour- 
geois habillé  de  bleu ,  à  GhaiHot ,  dans  le  café  faisant  fttce  au  co- 
mité de  la  section  des  Champs-Elysées,  il  parait  que  quelques 
volontaires  ont  tramé  le  complot  de  faire  un  coup,  avant  de  par- 
tir pour  la  Vendée.  Car  un  volontaire  lui  a  dit  par  deux  fois, 
avoir  répondu  à  un  citoyen  qui  lui  témoignait  que  les  volontaires 
partaient  pour  venger  la  République  :  c  Nous  ne  partons  poiat 
pour  vous  venger,  mais  pour  nous  venger  nous-mêmes»  et  avant 
de  partir  nous  ferons  un  coup  ;  nous  sommes  casernes  à  Gmt- 
bevoie.  > 

NoÉM.  On  sait  qtw  ce  csiip  a  été  fait  ;  car  ce  sont  ces  vohm- 
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taires  qui  se  sont  emparés  des  couloirs  de  la  GonTention ,  dans 
]a  journée  du  3  juin. 

XX  (bis).  Extrait  d'une  lettre  du  24  nuB  4793,  ftdreuie  par 
les  commissaires  à  Orléans ,  au  comité  des  Douze.  —  f  Noos 
croyons  devoir  vous  prévenir  d'un  fait  qui  peut  tenir  k  ia  con- 
juration dont  vous  devez  informer.  Hier,  à  huit  heures  dp 
soir,  oDze  membres  de  la  Commune  provisoire  se  rendent  ag 
même  moment  dans  les  onze  sections  de  la  ville,  et  font  lever  la 
séance  en  disant  aux  citoyens  qu'il  feut  se  réunir  au  clqb,  pqiir 
y  concerter  de  grandes  mesures  dont  on  va  s'occuper.  Là ,  au 
milieu  de  deux  à  trois  mille  ^personne^,  Santerre  monte  à  la  trj- 
bune,  y  prêche  la  doctrine  des  Jacobins  contre  ki  majorité  d§  la 
C!onvention  nationale,  nous  attaque  directement  comme  fai^^t 
partie  de  cette  majorité,  et  finit  par  promettre  de  revenir  av^ 
les  fidèles  soldats  vainqueurs  dans  la  Vendée,  poiir  exterminer 
tons  ceux  qui  osent  en  ce  moment  comprin^er  Ja  sainte  insurrec* 
tion  des  Jacobins  et  de  la  Montagne ,  contre  la  représentation 
nationale.  Un  homme  à  moustaches,  qp'il  tratne  à  sa  suite,  Iqf. 
succède  pour  parler  dans  le  même  sens ,  et  se  trouve  remplacé 
par  Barbazan ,  colonel  des  dragons  en  garnisoq  dans  cette  vjlle, 
qui  a  été  l'instrument  de  l'oppression  ;  et  actuellement  mare^ 
chal-de-camp,  destiné  à  servir  contre  les  rebelles.^  Tout  ce  moiin 
▼ement  que  le  peuple  n'a  partagé  que  par  curiosité ,  s'est  réduit 
à  rayer  de  la  société  le  procureur-géneral-syndic  du  départe- 
nient,  qui  avait  osé  réclamer  contre  un  arrêté  de  la  veille^  pris 
pour  nous  refuser  l'entrée  du  club ,  si  nous  nous  y  présentions , 
et  à  rédiger  une  adresse  à  la  Convention,  pour  l'assurer  que  |a 
commune  provisoire  avait  toute  sa  conOance,  et  que  l'ancienne 
municipalité  l'avait  perdue;  mais  cette  adresse,  destinée  à  com- 
battre la  réclamation  delà  commune  destituée,  dont  le  rapport 
doit  être  fait  incessamment  à  la  Convention ,  n*a  pas  paru  con- 
forme au  vœu  des  assistans,  qui  se  sont  retirés  sans  vouloir  la 
signer,  malgré  les  invitations  pressantes  d'un  officier  municipal 
provisoire,  et  du  secrétaire  de  la  municipalité,  iiui  s'étaient  ïï^i*^ 
la  porte  pour  retenir  )^  citoyens  qui  s'évadaient. 
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»  Salât,  union  et  vigilance,  et  nous  résisterons  à  l'intrigue  et 
à  l'oppression.  Vos  collègues,  commissaires  à  Orléans. 

Signé  Lb  Sage,  Ditval ,  Beaupré  et  Mariette. 

XX  ter.  Déposition  du  citoyen  P ,  de  la  section  de  FUniul 

—  c  Lacroix ,  président  du  comité  révolutionnaire  et  de  l'assem- 
blée générale  de  la  section  de  l'Unité,  cumule  ainsi  deux  fonc- 
tions redoutables.  Il  a  signé,  sous  ce  double  titre,  les  mandats 
d'arrêt  lancés  le  iSmai,  contre  plusieurs  citoyens  de  cette  sec- 
tion. L'arrestation  de  ces  citoyens  a  été  faite  sur-le-champ  à  onze 
heures  et  minuit ,  contre  les  décrets  qui  s'y  opposent.  Point  de 
procès-verbal  dressé,  ni  chez  les  citoyens  saisis,  ni  après  ieor 
traduction  au  comité  révolutionnaire.  Le  lendemain  16  mai,  La- 
croix, présidant  l'assemblée  générale,  et  rendant  compte  des  ar- 
restations de  la  veille,  ses  agens  ont  proposé  d'avoir  la  tête  des 
détenus ,  alléguant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  les  tenir  en  arresta- 
tion. Il  y  a  des  conférences  fréquentes  entre  les  principaux  mem- 
bres de  ce  comité,  et  plusieurs  membres  delà  municipalité,  par- 
ticulièrement avec  Ghaumet.  Dimanche  19,  ou  lundi  30  mai, 
entre  onze  heures  et  minuit,  il  a  été  proposé  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  l'Unité,  de  se  transporter  aux  casernes  au- 
près d^s  volontaires  destinés  pour  la  Vendée,  à  l'effet  de  leur  faire 
prêter  le  serment  de  purger  la  Convention,  les  prisons  et  tous 
les  modérés,  Rolandins,  etc.  » 

XXI.  Note  remise  à  la  commission  le  26  mai.  —  c  Hébert, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  un  des  premiers  jours 
de  la  semaine ,  a  dit  dans  l'assemblée  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, dans  laquelle  il  fait  sa  résidence,  que  sous  peu  de  jours  il 
y  aurait  une  grande  révolution.  • 

XXII.  Déposition  de  la  veuve  K.. . ,  du  26  mai.  —  c  Deux  mille 
poignards  sont  préis ,  et  doivent  être  distribués  mercredi  :  car 
on  s'attend  à  un  coup  décisif  pour  jeudi  (1).  —  D'après  Varnier, 
ancien  garde- française,  espion  des  Jacobins,  il  est  dit  qu'on  va 

(f)  C'eit  dans  la  nuit  da  jeudi  que  le  tocnn  a  aonoé.  —  Pour  l'afliire  dei  poi- 
gnardi ,  voyei  tu  XXIX.  {NoU  de  Birg^tlng.) 
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faire  venir  des  lettres  de  Santerre,  pour  obtenir  d'antres  bataîl* 
Ions  de  Paris,  pris  dans  les  marchands  ;  pour  y  réussir,  on  tien* 
dra  des  pëtiiions  prêtes ,  qui  demanderont  que  l'homme  aisé 
marche.  —  Les  Jacobins  voulaient  avoir  douze  cents  hommes , 
pour  foire  le  coup  de  main ,  mais  ils  n'ont  pu  en  trouver  que 
trois  ou  quatre  cents.  » 

XXm.  Avis  donné  à  la  commission  des  Douze ,  le  29  mai  au 
soir,  sur  ce  qui  s'est  passé  le  soir  même  à  rassemblée  de  l'É- 
vêché.  Voici  les  détails  de  cette  note  importante  qui  donne  le  fil 
de  la  conspiration  du  31  mai  :  —  c  On  n'entrait  au  club  électoral, 
appelé  central,  qu'en  justifiant  d'une  carte  de  société  patrisb* 
tique.  L'assemblée  était  composée  d'environ  cinq  cents  personnes 
dâibérantes ,  parmi  lesquelles  il  y  avait  cent  femmes.  Les  tri- 
bunes étaient  occupées  par  environ  cent  personnes.  Dufourny,  au 
nom  d'une  commission  dite  des  Six,  formée  depuis  hier,  propo* 
sait  de  nommer  six  commissaires,  pour  aller  demander  à  la  mu- 
nicipalité qu'elle  avisât,  sans  délai,  à  la  nomination  provisoire 
d'un  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne;  sans  cela 
point  d'ensemble  dans  les  mesures  à  prendre.  Une  femme  a 

parlé  sur  cet  objet,  et  a  généralisé  ses  vues Elle  a  dit  qu'il 

ne  fellait  désormais  espérer  de  salut  que  par  des  mesures  prom- 
ptes et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels  que  les  en- 
nemis que  l'on  avait  en  vue  ne  pussent  jamais  s'en  relever.  Elle 
s'est  beaucoup  attachée  à  prouver  que  la  Convention  était  mau- 
vaise  Elle  a  appuyé  la  proposition  du  comité;  elle  a  en- 
traîné tout  le  monde.  On  a  délibj^ré  conformément  à  la  proposi- 
tion du  comité,  et  elle  a  été  la  première  désignée  pour  cette 
commission. 

On  a  demandé ,  au  nom  du  comité  des  Six ,  une  confiance  sans 
borne ,  et  la  promisse  de  mettre  à  exécution  toutes  les  délibéra- 
tions qu'il  prendrait ,  sans  autre  examen.  On  a  paru  accéder  à 
ces  propositions. 

Dufourny  a,  par  deux  on  trois  fois,  imposé  silence  i  des  ora- 
teurs qu'il  a  taxés  d*imprudence,  parce  qu'ils  semblaient  vouloir 
toudier  la  question  des  moyens  à  prendre.  Il  a  interrompu  un 
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Le  citoyen  qoi  a  vo  ceci ,  est  sorti  en  même  temps;  3  a  timié 
dans  la  basse-cour  qui  sert  d'entrée  à  rassemblée  ëlectoraie,  nae 
force  armée,  composée  de  quatre  ou  cbq  gendarmea  i  cheval, 
et  d'environ  trente  hommes  de  garde  nationak ,  la  plapait  asMi 
mal  vêtus.  Deux  sentinelles  étaient  à  la  porte  de  la  baaae-eoar,  et 
ne  laissaient  entrer  qu'autant  qu'on  exhibait  une  carte  d'dedeor 

ou  de  membre  d*une  société  patriotique On  ¥oit,  dans  les 

dii¥érens  quartiers ,  de  la  force  armée. 

XXY.  Note  remise,  le 29  mai,  entre  sept  et  huit  henra di 
soir,  sur  ce  qui  se  passait  alors  aux  Jacobins.  —  Hébert  y  dédi- 
rait que  le  peuple  pouvait  et  devait  courir  sus  aux  membre  de  b 
commission  des  Douze.  Tous  les  orateurs  s'accordaient  sur  h  né- 
cessité d'un  mouvement.  —  Nota  (cette  séance  des  Jacobins  en 
connue  par  le  journal  de  leurs  débats.) 

XXYI.  Déclaration  de  Richaud,  député,  sur  une  d^pniaiioa 
de  femmes ,  qui  s'est  rendue  a  Versailles ,  le  i9  mai,  pour  y  soi- 
lever  les  femmes.  Cette  tentative  n'a  pas  réussi. 

XXVII.  Note  fournie  par  A.  M.  Q.  —  c  Le  23  mai,  il  y  eut  ni 
grand  rassemblement  à  Charenton ,  d'environ  soixante  persoa- 
nes ,  parmi  lesquelles  étaient  Robespierre  et  Danton.  —  Vofti 

ir  VI. 

XXYIII.  Déposition  de  G.... ,  de  la  section  de  la  Fraternité. 
—  Elle  porte  que,  le  36  mai,  trois  cents  femmes  se  rendireit 
avec  des  drapeaux  dans  cette  section ,  et  invitèrent  les  citoyeDoei 
à  se  joindre  a  elles  pour  écraser  le  nouveau  despotisme ,  et  que 
C...  fut  frappé,  pour  avoir  voulu  leur  faire  quelques  obsem- 
tîons. 

XXIX.  Déposition  de  la  veuve  R...,  contenant  des  détails  sor 
la  fabrication  des  poignards  (^) ,  et  sur  les  femmes  qui  en  étaiest 
armées. 

Voici  les  faits  les  plus  frappans  :  —  c  On  fait  des  poignards 
chi'Z  Cheinard  ou  Geinard ,  maître  serrurier,  machiniste  de  h 
Monnaie  ;  son  premier  ouvrier  est  Mathieu,  Liégeois.  Il  doit  avoir 

(I)  yo7«i  o.  XXn.  Cette  déposition  eit  antérieure  à  ceUe  du  n.  XXII. 
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été  déjà  hii  deux  ou  trois  cents  (1)  poignards  ;  et  il  a  ëtë  dit  que 
les  femmes  des  tribunes  de  l'assemblée  en  ont  déjà  deux  œnts. 
On  dit  que  Marat  va  dîner  souvent  chez  Geinard.  —  Le  coup 
doit  se  faire  le  mois  de  johi.  —  Les  femmes  des  tribunes  vont 
boire  et  nriaugcr  aux  Jacobins ,  et  reviennent  aux  postes.  Yarlet 
lui  disait:  c  attendez,  dans  trois  ou  quatre  jburs  nous  ferons 
quelque  chose.  >  Elles  sont  huit  mille  femmes  enrôlées.  Elles 
avaient  même  commencé  un  exercice  des  poignards  ;  mais  elles 
ont  eu  peur,  et  alors  elles  ont  cessé  cet  exercice.  —  Hier,  on  a 
vomi  des  horreurs  contre  la  Convention  à  la  section  Bon-Gon« 
seil;  elle  a  arrêté  qu'on  ne  reconnaîtrait  pas  les  lois  de  la  Gon- 
voation  nationale ,  et  qu'on  ne  reconnaîtrait  que  les  ordres  de  la 
municipalité  ;  enfin  qu'on  n'enverrait  pas  à  la  commission  des 
Douze  les  procès-verbaux.  Celui  qui  mène  tout  cela  est  Lullier 
(procureur-général-syndic  du  département). 

XXX.  Déposition  du  citoyen  F.... —  c  Le  5  mai,  il  y  avait  six 
militaires  chez  le  commissaire  Gober,  rue  Barbète  ;  il  se  trou- 
vait alors  avec  neuf  commissaires  de  sections  ;  un  des  militaires 
dit  en  leur  présence  :  <  Je  connais  un  de  mes  amis  à  qui  un  dé- 

>  puté  de  la  Montagne  dit  :  Viens  demain  déjeuner  avec  moi ,  je 

>  te  ferai  donner  une  place.  Mon  ami  s'y  rendit,  et  le  député 

>  divagua.  Mon  ami  apprit,  deux  jours  après,  que  la  place  avait 
»  été  accordée  à  un  autre  qui  avait  compté  cinquante  louis  au  dé- 

>  puté.  >  Le  militaire  ajouta  qu  il  était  bien  sûr  que  les  députés 
de  la  Gironde  n'avaient  pas  fait  accorder  quatre  places,  sur  les 
neuf  mille  (â).  » 

Conspiration  contre  la  foriune  publique. 

Copie  certifiée  du  rapport  du  citoyen  Montbrun ,  inspecteur 
de  police ,  du  25  mai  (3).  —  «Je  suis  informé  que  la  fortune  pu- 

(1)  A  l'époqoe  de  la  déposition ,  n.  XXII,  c'cBt-à-dire  pea  de  jours  avant  Taf  • 
Sdre  da  31  mai,  les  poignards  fiibriqnés  se  montaient  A  deux  mille. 

(2)  On  fait  monter  à  neuf  mille  les  places  dans  les  bureaux  ,  dans  les  armées, 
dans  les  administralions ,  dans  les  commissions  ;  les  députés  de  la  Montagne  en 
disposent  souverainement  et  les  mettent  à  prix  ;  les  tarifs  sont  presque  publics. 

(3)  Il  est  impossible  de  douter  qne  ce  complot ,  qui  coïncide  avec  la  conspira- 

T.  xxviii.  y 
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blique  est  dans  le  plus  grand  danger  ;  la  caisse  de  VeOOM^jstfm 
doit  être  volée.  Quarante  scélérats  se  sont  coalisés  pour  cob- 
mettre  ce  vol ,  et  ils  espèrent  d'autant  mieux  réussir,  qu'il  m*a 
été  rapporté  qu'un  particulier,  qui  habite  ce  local,  doit  kar  pro- 
curer toute  aisance. 

>  U  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  pouvoir  décoavrir  et 
arréOr  tous  les  voleurs  en  flagrant  délit.  Je  suis  k  ménie  de 
réussir  dans  cette  opération ,  attendu  que  la  confideooe  de  œ 
Ifpl  iq'a  été  feite  par  un  particulier  à  qui  on  a  communiqué  ce 
projet.  * 

XXXI.  Lettre  d-Amelot,  administrateur  des  domaines  natio- 
naux ,  au  président  de  la  commission  des  Douze ,  eu  date  du 
26  mai ,  en  lui  envoyant  la  pièce  précédente.  U  rend  compte  des 
précautions  qu'il  a  prises  pour  faire  échouer  le  complot,  c  Aussi- 
tôt ,  écrit-il ,  que  la  lettre  m'a  été  remise ,  j'ai  fait  prier  le  com- 
mandant de  la  force  armée  de  la  section  du  Mail ,  dans  l'enceinte 
de  laquelle  est  située  l'administration  des  domaines  nationaux, 
de  se  rendre  auprès  de  moi,  et  je  suis  convenu  avec  lui  qu'à  la 
nuit  tombante  une  trentaine  de  citoyens  de  bonne  volonté  se 
rendraient  insensiblement  dans  un  lieu  désigné  de  l'administra- 
tion ;  qu'il  donnerait  simplement  ordre  à  l'officier  du  poste  de 
veiller  à  ce  que  personne  ne  s'en  écarte  passé  neuf  heures  da 
soir  ;  et  qu'au  surplus  on  ne  changerait  rien  aux  consignes  des 
postes,  pour  ne  pas  faire  soupçonner  les  précautions  prises.  Il 
a  en  outre  fait  doubler  la  réserve ,  afin  de  tirer  du  secours ,  si 
besoin  était.  Mais  toutes  ces  précautions  ont  été  heoreusem^t 
surabondantes  pour  la  nuit  dernière.  Elle  s'est  passée  tranquil- 
lement. J'ai  seulement  vu  avec  regret  que  dans  tous  les  ci- 
toyens qui  composaient  le  poste  ordinaire  de  l'administration  (et 
ils  étaient  plus  de  vingt-cinq) ,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  eussent 
des  fusils.  > 

tion  contre  la  GooTention  nationale,  n'en  soit  une  partie,  comme  le  vol  des  dii« 
mani  dn  Garde-Menble  était  une  partie  de  la  conspiration  de  septembre. 
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AiqoDrd^hai,  viqgHw^  jnjn  ipH  ^^^  cont  qnâtre^^faigUreiie, 
Fan  second  de  la  répubKque  française;  conformément  à  Farrélë 
pris  ce  matin  par  l'assemblée  générale  de  Fadministration  et  dé- 
pntiéi  dfii  cantons  du  département  dn  CUvados  i  ssr  la  danande 
dn  citoyen  Berepeing,  député  de  la  Gironde  à  la  Cçnyention  na- 
tionale y  et  membre  de  la  commission  des  Donze ,  de  déposer  an 
secrétariat  du  départeipept  des  pfèces  iptéressanf^  ^|  i|  jwt 
faire  imprimer  les  extraits  textuels,  rassemblée  a  nommé  lés 
citoyens  Dubôsq  et  C|{iatry  l'atné ,  pour  recevoir  ledit  dépùt 
contenant  trente-ideux  pièces  avec  rinventaire  y  annexé  :  ce  qui 
a  été  exécuté  et  remis  au  secrétariat  par  nons  soussignés  »  en 
présence  dudit  citoyen  Bergeoing,  qui  a  signé  avec  nous,  et  en- 
suite apposé  son  cachet  sur  le  paquet ,  avec  celui  de  Tadministr»- 
lion  du  département  du  Calvados. 

Fait  à  Caen ,  en  la  ci-devant  Abbaye  de  Saint-Étienne ,  lesdita 
Jour  et  an  que  dessus. 

Signés  Chatry  Talné;  DuBpsQ;  BERGOsmc,  difnui  de 
la  Girotide. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

S<ante  toi  d-derant  jMobin* ,  me  Saint-Boaoré , 

AUX  CITOYENS  DES  DÉPARTEMENS, 

SUR    l'insurrection  du  31  MAI. 


Frères  ei  amis,  seotinellf  s  avancées  du  peuple  français,  aotoor 
de  ses  représentans,  nous  n'avons  point  trompé  yos  espéranoesi 
et  vous  allez  féliciter  les  Parisiens  d'être  toujours  dignes  de  oe 
poste  important  que  vous  leur  avez  confié.  Cette  grande  cité  qui 
n'a,  et  qui  ne  veut  avoir  d'autre  ressemblance  avec  TandeBie 
Rome,  que  celle-là  seule  qu'il  n'y  a  point  de  Jugurtha^  poîat 
de  roi  assez  riche  pour  l'acheter  ;  cette  ville  incorruptible  par 
son  immense  population,  et  nous  osons  presque  dire  inbillibk 
par  ses  lumières,  par  ses  sociétés  populaires,  par  son  expé* 
rience,  son  habitude  du  théâtre  de  la  révolution ,  parce  que, 
plus  près  de  ce  théâtre ,  aucun  mouvement  des  acteurs  ne  sai- 
rait  lui  échapper;  Paris  u'a  pu  soutenir  plus  long-temps  le  spec- 
tacle de  tant  de  perfidies  et  de  scélératesses.  Il  vient  de  faire  ce 
qu'il  n'est  aucune  ville  patriote  qui  n'eût  fait  a  sa  place.  Il  vient 
de  se  lever  tout  entier  une  troisième  fois ,  trop  tard  sans  donte 
pour  la  gloire  des  hommes  du  10  août  et  du  14  juillet,  trop  tard 
surtout  pour  épargner,  à  notre  malheureuse  patrie,  la  guerre 
civile  de  L  Vendée  et  les  maux  qui  se  débordaient  sur  eUe  de 
toutes  parts ,  depuis  que  des  traîtres  dominaient  dans  la  Con- 
vention ,  mais  assez  à  temps  pour  sauver  la  République  et  la 
France  ;  et  ce  qui  fera  frémir  de  rage  lu  ligue  des  tyrans ,  ce  qoi 
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confondra  les  détracteurs  de  Paris  et  ses  calomniateors  contre- 
rëvolutionnaires  qui  rappellent  sans  cesse  une  ville  de  sang  et 
d'anarchie  ;  c'est  que  cette  troisième  insurrection,  la  plus  salu- 
taire ,  la  plus  sainte  de  toutes ,  n'a  pas  une  seule  tache  de  sang. 
Il  n'y  avait  ici  personne  de  bonne  foi  qui  doutât  des  crimes 
des  meneurs  du  côté  droit  de  la  Convention ,  de  leur  royalisme, 
de  leur  intelligence  avec  Dumourîer  et  Cobourg,  avec  la  Prusse 
et  l'Angleterre,  de  leur  complicité  de  toutes  les  trahisons;  et  les 
bons  citoyens  gémissaient ,  désespérés  de  voir  le  gouvernail  de 
la  République  confié  à  une  bande  de  conjurés  contre  la  Képu- 
bliqne.  S'il  n'y  avait  point  de  preuves  physiques  et  matérielles 
de  la  conjuration,  c'est  qu'il  n'y  en  eut  jamais  contre  des  con- 
spirateurs, pas  même  contre  Caiilina;  c'est  que  Cicéron ,  tout 
habile  qu'il  était ,  ne  put  acquérir  de  conviction  contre  Caiilina , 
qii*en  le  forçant  à  fuir ,  comme  vient  de  faire  Brissot.  Parcourez 
toute  l'histoire  des  conjurations ,  depuis  celle  des  fils  rie  Brutns, 
dénoncée  par  l'esclave,  jusqu'à  celle  du  comité  autrichien,  dé- 
DOBoée  par  Brissot  et  Gensonné  ;  et  dites  s'il  y  eut  jamais  des 
conjurés  plus  convaincus  que  ne  le  sont  les  meneurs  du  côté 
droit,  par  le  seul  écrit,  tout  incomplet  qu'il  est,  que  vient  de 
publier  un  membre  de  la  société,  sous  le  titre  de  Fragment  de 
l'Histoire  secrète  de  la  Révolution,  et  que  nous  vous  avons 
adressé.  Le  simple  bon  sens  a  révélé  au  peuple ,  ce  dont  la  mé- 
ditation a  convaincu  tous  les  publicistes  et  les  philosophes,  qu'il 
n'y  a  point  de  plus  grande  folie  que  de  chercher  des  preuves  ju- 
ridiques en  matière  de  conjuration  ;  car  avant  que  vous  ayez  ac' 
qtàs  ces  ffreuves ,  la  trahison  est  consommée  (1).  Avant  que  vous 
ayez  décrété  Dumourier  d'accnsation  ,  la  Belgique  est  évacuée  , 
et  tous  les  magasins  livrés  à  Fenneini  ;  avant  que  vous  ayez  dé- 
crété Tarrestation  provisoire  de  Brissot ,  vos  colonies  sont  per- 
dues; la  Corse ,  Bordeaux,  Marseille,  se  détachent  de  la  Bépu- 
bliqne»  ce  tison  jeté  par  Pitt  au  milieu  de  la  France ,  y  a  allumé 
à  la  fois  la  guerre  intestine  et  une  guerre  avec  toute  TEurope; 

( f )  Antequam  intelligat  proditorem ,  prodîtos  es. 

SbnÈque. 
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il  s*est  dérobé  par  la  fuite  à  votre  justice ,  qui  poumil  à  pas  de 
tortue  les  conjurés  qui  ont  des  ailes  ;  et  vous  le  Terrez  jouira 
Londres,  ou  en  Amérique,  d'une  fortune  mmense ,  salaire  de 
ses  forfaits  et  des  maux  de  la  patrie. 

i^énétré  du  sentiment  de  ces  vérités,  le  peuple  Be  voyait  de 
salut  que  dans  le  remède  d'une  troisième  insurrection ,  quand  les 
dernières  nouvelles  des  départemens  et  des  armées  ont  achevé 
de  répandre  la  consternation  et  de  fstire  sentir  la  nécessité  et 
l'urgence  de  ce  remède  extrême.  Nantes  élargissait  les  eanemis 
de  la  liberté ,  et  en  écrouait  les  défenseurs.  Rennes  ne  reoonnaîs- 
sait  plus  les  commissaires  de  la  Convention  ;  la  Lozère  imitait  la 
Vendée  ;  Fontenai-le-Peuple  tombait  au  pouvoir  des  rebelles  ; 
le  camp  de  Famars  était  livré  à  Tennemi.  On  répandait  que  Bar> 
deaux  négociait  avec  Pitt  pour  être  ville  indépendante  ;  M^r^Hb 
désavouait  sa  gloire ,  brisait  ses  trophées ,  et  jetait  dans  es  ca- 
chots les  meilleurs  citoyens;  Lyon  les  égorgeait.  Pour  oonoUsde 
maux ,  dans  la  Convention,  deux  côtés,  Tun  insolent  de  sa  ma* 
jorité,  visiblement  l'ame  de  tous  les  complots,  de  toutes  les 
igues  du  dedans  et  du  dehors ,  insensible  à  nos  revers ,  parais- 
sant plutôt  en  triompher  et  attendre  les  Autrichiens  avec  plos 
d'impatience  que  ne  fit  jamais  Louis  XYI;  l'autre,  découragé 
par  l'aveuglement  incurable  des  départemens ,  abattu  par  le  sqih 
timent  de  son  impuissance,  repoussé  de  la  tribune,  ne  pouvant 
manifester  son  patriotisme  que  par  son  indignation  et  des  mou- 
vemens  tumultueux,  sans  tactique,  sans  pilote,  sans  concert 
comme  dans  la  tempête,  et  à  qui  tout  était  permis  comme  à  sa 
malade  désespéré  :  ces  deux  côtés  agitant  la  Convention  de  lears 
débats,  montraient  aux  tribunes  dans  l'assemblée  nationale,  noi 
plus  le  temple  de  la  liberté ,  Tautel  du  peuple  français,  l'ancre 
du  vaisseau  de  l'État  et  sa  dernière  espérance,  mais  une  arène 
de  gladiateurs,  et  plus  souvent  une  halle. 

Cette  vue ,  et  les  dernières  nouvelles  jointes  au  souvenir  de 
tant  de  trahisons,  amènent  enfin  l'explosion  générale.  Paris, 
l'œil  de  la  République,  fatigué  de  tant  de  crimes  voit  que  pour 
1^  9iiuver  il  faut  qu'il  s'en  regarde  un  moment  comme  le  bras  ; 
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la  ville  s'émem,  on  tiré  le  canon  d'alaritie,  le  tocsin  sonne  pen« 
dant  un  jour  sans  discontinuer;  la  Commune  ùomme  un  cûntf- 
inandaiit  provisoire  à  la  place  de  Sànterre  parti  pour  la  Yettdée; 
les  sectibnsi  iiomment  des  commissaires  qui  forinent  vta  comité 
rëvoltltionnaire  pour  prévenir  l'effusion  du  sâtdg  et  le  renoiivet* 
lèmetit  des  ikrènes  du  2  septembre.  Paris  est  debout  toiit  entier; 
ef  il  iôii  avec  fierté  que ,  riialgré  les  qUatre^ingt  mille  HomkBU 
énrAféÀ  dalîs  ëdii  seid ,  depuis  c|(iatoniè  mois ,  et  qu'il  a  ènVôlyés 
altix  frontières,  comme  il  eèt  prouvé  par  lès  états  de  ^on  conî- 
missaire  deâ  guerres ,  il  lui  reste  encore  pitis'  de  cent  vingt  mille 
dtoyèfas  sous  les  armes  à  opposer  aux  tyrans  et  ihn  fanatiques. 
Les  barrières  soat  fèi*iiiées ,  (èitftes  lès  dvenué^  du  palais  na- 
tioitàl  gardées  par  des  bataillons.  Ole  n'est  point  la  Convention 
qui  est  assiégée ,  c'est  dans  son  sein  îitiè  fiiction  scélérate  ,*  c'est 
une  conjuration  qui  est  (>onrtoivie.  La  tlllë  resté  quatre  jours 
entière  ftous  les  armes  ;  elle  ne  les  fiosèta  point  (fué  la  GoilveÀ- 
tlotf  ûé  toit  purgée  des  principaux  coiHjiirés.  Toutes  lès  sèètlôns!, 
tous  les  pouvoirs  eotfstitués  de  Paris  se  sùocèdefit  J(  I&  barrie 
pour  demander  le  déèret  d*accd^t?oiï  Cdtatre  lés  fingt-Dekx^ 
dânite  là  toniml$non  deé  DdUxè,  et  cb'ntfé  déitt  im'distf  es,  lÀstrû- 
idèns  de  c61itt*e-révolutioti. 

En  vaiù  Barbaroîk ,  Yergdiaud ,  Fonfrèdè,  et  LarijtrïAais ,  ije- 
loi-èl  plutôt  fensitiqûë  cfué  prussien ,  è(  le  pape  tfe  là  Vendée , 
demâildélit  une  liste  dé  leurs  criàies ,  les  pf  euvéd  Judiciaire^  de 
lëitf  eôdspiràtion ,  et  qu'il  eii  soit  fait  a^tit  tofat  th  ràpjMJki. 
Le  pmple ,  sans  avoir  jaTmais  lii  les!  trditës  polltiqiiej  désl  ^cièns, 
savait  tbuïes  ces  maxirhe^  élcrftellemeift  étâblieêl  en  ttàtiëre^  Aè 
crimes  d'état  :  il  savait  aussi  bien  que  Dion  Cassius ,  c  qu'il  est 
*  absurde  de  s'embarquer  ihrec  des  conjurés  danal  les  longueurs 

>  d'une  procédure,  mais  qu'il  faut  commencer  par  étouffer  la 

>  conjuration  en  s'assurant  de  leurs  personnes  (1).  >  Il  savait 
aussi  bien  que  Cicéron  c  que  les  conspirateurs  doivent  être  re- 
9  tranchés  de  la  société,  sans  pitié  et  sans  ajournement,  non 

(I  y  Xoù  ttJes  in  jadiciam  adducere  opportet ,  sed  illicè  more  hostiam  rant  op* 
primendj,  Dion  Gassivs* 
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9  pas  tant  pour  la  Tindicte  que  pour  la  sûreté  publique ,  afin  que 
9  la  multitude  des  mauvais  citoyens,  portés  naiurdleoient  à 
»  conspirer  contre  l'état,  et  enhardis  encore  par  la  difficobé 
j  d'acquérir  des  preuves,  en  soient  du  moins  détournés,  par 

>  la  promptitude  des  mesures  répressives,  et  par  les  suites  du 
1  soupçon  seul  en  cette  matière  (1).  >  li  savait  aussi  bien  que 
Salluste ,  c  que  des  traîtres  qui  mettent  en  péril  la  liberté  de 

>  tout  un  peuple  n'ont  aucun  droit  aux  ménagemens  et  i  la  cir- 
9  conspection  de  la  justice,  et  que  dans  un  gouvernement  noa* 
1  veau ,  il  faut  se  déterminer  ou  à  épouvanter  les  conspirateurs, 
1  ou  à  les  craindre  sans  cesse  (2).  >  Enfin ,  il  savait  aussi  bien 
que  Platon ,  <  que  l'impiété  contre  la  pairie  étant  le  plus  grand 
9  crime  après  l'impiété  contre  les  dieux ,  il  ne  fallait  d'autres 
»  juges  aux  conjurés  que  ceux  qu'on  donnait  aux  sacrilèges , 
9  c'est-à«dîre  les  conduire  à  l'autel  et  les  immoler  (4).  >  Cepen- 
dant les  Parisiens  n'ont  jamais  pensé  à  répandre  le  sang  des 
traîtres ,  comme  celui  des  victimes,  ainsi  que  le  voulait  Platon. 
Loin  de  nous  lu  pensée  de  les  condamner  sans  rapport ,  oonune 
fitCicéronà  l'égard  des  complices  de  Catilina.  U  ne  voulait  qoe 
s'assurer  de  leurs  personnes  ;  et  enfin ,  au  bout  de  quatre  jours, 
le  côté  droit  a  cédé  a  cette  volonté  ferme  et  soutenue  ,  à  cette 
obstination  républicaine  des  citoyens  de  Paris,  stipulant  poor 

leurs  frères  des  départemons ,  et  la  Convention  a  pronoooé ,  à 

If 

une  très-grande  majorité ,  le  décret  d'arrestation  contre  lei 
Vingt-Deux^  la  commission  des  Douze,  et  les  ministres  Clavièra 
et  Lebrun,  A  peine  ce  décret  éiait-il  rendu,  que  des  membres 
des  sections  sont  venus  s'offrir  en  otages  de  la  sûreté  des  déte- 


(1)  Abedndeodi  «uni ,  tollendi  saot ,  non  taiii  uiciscendi  caosa ,  quant  nt  et  ii 
praMDS,  scelcratos  cives  timoré  ab  impugnanda  patria  deteireas»  etindocameii- 
tum  statuas,  ne  quîs  talem  ameotiam  yelit  iiuitari  posteriem. 

CicÉBorr,  Lettre  à  Brutm. 

(2)  Per  istos  libertés  et  anima  omnium  iu  dubio  :  pnniendi  igiUir  et  aaoïper 
ne  mansueludo  iiut  misericordia  ca*teris  in  miseriam  yertat,  aut  babcadus  metni, 
sut  ftciendus  est.  Si^LLUSTE. 

(5)  Patria  nonne  in  proximo  à  diis  gradu  est  ?  Islis  judioes  danUir  qui  saciile- 
gis  soient,  VijlTov,  lib.  IX  de  Legibus. 
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nus;  et  pour  venger  Paris  des  libelles  anglais  et  royalistes ,  et 
prouver  son  respect  pour  la  représentation  nationale ,  il  suffit 
d'observer  que  durant  les  vingt-quatre  heures  qu'un  peuple  ir- 
rité a  été  sous  les  armes,  pas  un  des  conjurés  n'a  reçu  un^Mgne 
tignure.  Mv 

Tels  sont  les  faits,  citoyens!  vous  voyez  que  Paris  dont  les 
membres  du  cAté  droit  provoquaient  la  destruction  sur  leurs 
bancs,  à  la  tribune,  sur  le  fouteuil  même  du  président ,  a  con* 
tenu  son  indignation  bien  pardonnable  de  vœux  si  impies ,  qu'il 
n'a  voulu  qu'user  de  l'initiative  de  l'insurrection  qui  lui  était  dé- 
férée par  la  résidence  de  la  Convention  dans  ses  murs»  et  em- 
pêcher que  la  contre-révolution  ne  s'opérftt  dans  son  sein, 
Gonmie  dans  tant  de  villes  renommées  d'abord  par  leur  civisme. 
Paris  conservera  aux  détenus  leur  inviolabilité  ;  il  ne  veut  point 
s'arroger  plus  que  sa  portion  de  pouvoir ,  et  il  attend  avec  res- 
pect le  jugement  des  autres  départemens  et  du  souverain.  Maâ 
de  quelque  manière  que  des  aristocrates  déguisés,  et  des  riches 
n^dans  de  Lyon ,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  prennent  une 
mesure  qui  était  commandée  par  la  suprême  loi ,  la  nécessité  de 
sauver  la  République,  Paris  jouit  d'avance  des  regards  et  du 
salfirage  de  la  postérité  plus  reconnaissante.  Il  ne  renoncera 
pointa  la  gloire  que  lui  assure  son  patriotisme ,  soutenu  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  Il  ne  transigera  ni  avec  le 
despotisme,  ni  avec  le  modéraniisme.  On  lui  devra  le  bonheur 
dn  monde,  et  une  constitution  le  modèle  des  gouvernemens  li- 
bres ,  ou  il  périra  glorieusement  sur  les  coups  des  tyrans  et  de 
l'aristocratie;  et  s'il  était  vrai  que  dans  celte  entreprise  si  belle, 
et  dont  la  gloire  devait  être  commune  à  tous  les  Français ,  il  fût 
abandonné  de  quelques  cités  puissantes  ;  s'il  étoit  vrai  que  les 
intrigues  de  Taristocratie  eussent  prévalu  pour  toujours  à 
Lyon  et  à  Bordeaux ,  que  Marseille  n*eût  pu  résister  à  la  conta- 
gion du  séjour  de  deux  ou  trois  Gapet,  et  que  de  nos  grandes 
cités  naguère  si  républicaines,  Paris  seul  appelât  aujourd'hui  la 
haine  et  les  vengeances  des  rois,  eh  bien!  Paris  est  résolu  à 
mériter  de  plus  en  plus  la  c^ère  des  tyrans  et  à  s'ensevelir  sons 
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ses  raines ,  plutôt  qae  de  renonoer  à  la  conqaéte  de  la  liberté  ; 
il  défendra  jusqu'à  la  mort  cet  héritage  oomman  de  la  FnUioe, 
au  partage  duquel  elle  a  appelé  toqs  les  peuples  ;  et  il  n'opposera 
popli^  la  ligue  des  despotes  seolement  trois  cetltd  bointaes , 
conimeLéonidas ,  mais  il  trouvera  dans  son  sein  deux  cent  ndUe 
soldats  qui  auraient  le  courage  des  Spartiates  ;  et  à'û  sHoooid- 
l)ait  9  si ,  comme  l'en  a  menacé  le  président  IsUard  i  ott  pbiiih 
chercher  un  jour  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Parie  a  easieté  »  ilon, 
comme  a  si  bien  répondu  la  pétition  du  départemèoc  de  PAris, 
ces  ruines  i  cette  place  où  il  exista ,  sertient  consacfëes  i  jâmaii 
par  la  religion  des  peuples ,  et  le  voyageur  attendri  viéndltft  y 
pleurer  le  néant  des  espérances  de  l'hottimé  de  bien  ;  et  l'ilnpift- 
sance  des  efforts  d*un  grand  peuple ,  pour  tendre  le  gèârè  hu- 
main heureux  et  libre. 

Hais  non ,  citoyens ,  frères  et  amis  de  tons  les  dëpaftMnefes , 
lorsque  Paris,  qui  ne  florissait  que  de  la  monarchie,  qiki  n*exis- 
tait  que  de  la  monarchie,  a  fait  la  République,  vtfos  «liriez  tro|> 
de  honte  de  tenir  plus  mal  que  les  Parisiens  le  sérdïétft  de  h 
maintenir  ;  vous  applaiidirez  à  l'insurrection  géHëfenëë  èf  pid- 
fiqùe  dli  51  tnai  et  au  décret  d*ârresta(ion  dè^  tratti^eS.  MAI  à 
codiittë  nous ,  vous  aviez  été  témoins  oculaires ,  àcnf  tribunes  i  des 
scandales  de  là  GohVenlîoii ,  t)rovôqués  par  Htë  filëti6h  liberti- 
eide  et  déëôrgaiiîsatricè ,  scaAdâles  flonf  dh  né  ioÛS  fSIstit  qoe 
des  récits  infidèles  (toiisi  ou  presqtië  tàtis  tes  Jô(h*fiàat  ^  et  toèm 
Carr2(  et  Prudhomme ,  étant  plus  6u  moins  dévoués  S  cette  fac- 
tioh  )  ;  si  vous  aviez  eu  à  supporter  coftiine  les  Paf  IsIériS  Ifuit  mMs 
d'eue  caloDinie  infatigable  au  miliéil  de  la  GôiivelitiGU  ;  et  en 
Votre  pfésencè;  si  vous  aviez  vu  uvèô  quelle  tenue  pendant  ces 
huit  mois  ils  s'appliquaient  à  agiter  les  propriétaires  pialr  Fab- 
surde  mensonge  d'une  loi  agraire,  et  les  sdiis-culottes  par  le 
renchérissement  des  denrées  ;  comme  ils  ai^^issàîén[t  les  déplar^ 
temens  contre  Paris ,  le  riche  contre  le  pauvre ,  les  tilles  contre 
les  campagnes ,  ci  toute  l'Europe  contre  la  France  ;  comme  îk 
corrompaient  le  pouvoir  exécutif  et  les  états-majors  ;  comme  ils 

flagormflent  Dumourièr  et  diffamaient  l^àche  ;  comme  tU  6i- 


AU  31  MAI.  13B 

saient  sortir  des  prisons  l'auteur  du  Journal  Français ,  et  les 
plus  impudens  contre-révolutionnaires  y  pour  y  envoyer  l'auteiii' 
de  rAmi  du  peuple  et  les  patriotes  les  plus  prononcés;  comme 
ils  mentaient  dans  leurs  journaux  ;  comme»  dans  leurs  pkcardsî 
leurs  discours  et  leurs  corpHipondances,  ils  soufflaient  pour 
ranimer  les  cendi^  tièdes  de  la  monarchie  i  pùwc  attiser  les 
haines  contre  Paris ,  pour  opérer  leur  ^rand  œuvrer  Tobjet  dé 
tous  leurs  vœux,-  le  démembrement  de  la  République;  si  vaife 
aviez  vu  surtout  avec  quelle  impudence  ces  hypocrites ,  défen- 
seurs de  la  glacière  d'Avignon»  qui  avaient  aliéné  de  nous  l'An- 
gleterre,  l'Irlande ,  les  Belges,  la  Hollande,  nous  avaient  mis 
en  guerre  avec  toute  l'Europe ,  avaient  couvert  la  France  de 
deuil,  les  colonies  de  ruines,  et  fait  périr  plus  de  deux  cent 
mille  hommes  ;  pour  rendre  Paris  odieux,  ne  parlaient  d'autre 
chose  que  du  sang  impur  versé  à  l'Abbaye,  à  Bicétre  et  aux  pri- 
sons, et  versé  en  grande  partie  par  des  Marseillais  et  des  fédé- 
rés, mais  que  ces  lâches  sycOfAStOtes  voulaient  faire  retomber 
sur  la  tête  des  Parisiens  ;  si  vous  aviez  été  témoins  comme  nous 
de  tant  d'indignités  et  de  perfidies  :  il  y  a  longtemps  que  vous 
auriez  fait  l'insurrection.  Et  si  nous  avons  éclaté  si  tard ,  c'est 
que  c'était  nous  qui  étions  calomniés.  Depuis  ce  moment,  la 
<»^te  de  la  nation  a  été  pour  le  côté  droit  le  commencement 
delà  sagesse.  Les  passions  se  taisent,  la  Convention  marche, 
les  bons  décrets  se  succèdent  avec  rapidité,  et  la  France  aura 
une  constitution  avant  la  fin  du  mois.  Mais ,  frères  et  amis , 
venez  nous  juger  vous-mêmes.  La  Convention  a  décrété  un  ras* 
semblement  de  la  grande  famille,  et  une  fête  générale  le 
iOaoût,  au  champ  de  la  Fédération  ;  jamais  la  France  n'eut 
plus  grand  besoiii  de  se  rattacher  ainsi  à  elle-même.  Venez  dans 
nos  murs;  nos  maisons,  nos  bras  vous  sont  ouverts;  vous 
verrez  que  les  hommes  du  3  juin  sont  les  mêmes  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  et  vous  les  trouverez  encore  dignes  de 
vous ,  dignes  d*étre  les  gardiens  de  la  Convention;  nos  embras- 
semens  se  confondront,  nos  piques  s'entrelaceront  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  et  la  coalition  des  rois  tremblera  encore  de 
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notre  union ,  et  de  ce  faisceau  d'armes  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes. 

La  société ,  dans  sa  séance  du  7  juin  1793 ,  Fan  second  de  la 
B^nblique  une  et  indivisible  »  a  arrêté  Timpression  et  Tenvoi 
aux  départemens,  aux  sociétés  affiliées  et  aux  armées,  de  la 
circulaire  ci-dessus  signée..  Bourdon,  de  l'Oise,  préndeni; 
Ghampertois,  vtce-prérideiti;  Anacharsis  Glootz,  Doqubsnot, 
dàfMiéi;  Sambat,  Gior,  Lyon  et  Courtois, 


V 


HISTOIRE  MEUMEFTAIEI 

on  MOU  M 

junr,  JviuuBT»  aout  wxwrwmmBM  sr  ocT«mBBi798. 


JUIN. 

De  la  chute  politique  des  Girondins  à  leur  condamnation  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  du  31  mai  an  31  octobre, 
un  mouvement  indivisible  et  chaque  jour  plus  rapide,  lie  et  anime 
tous  les  faits.  Le  principe  de  ce  mouvement  est  dans  le  comité 
de  salut  public;  le  but  en  est  exprimé  par  le  nom  même  de  cette 
dictature  célibve. 

Nous  abordons  une  époque  dont  l'exposition  est  difficile,  tant 
à  cause  de  l'abondance  des  matériaux ,  que  de  l'impossibilité  de 
les  mettre  en  œuvre,  en  leur  conservant  la  simultanéité  qui  les 
jette  à  la  fois  sous  la  main  du  narrateur.  Jusqu'à  ce  moment  la 
situation  de  la  France  s'est  généralisée  dans  la  dispute  entre  cenx 
qui  occupaient  le  pouvoir  et  ceux  qui  voulaient  l'occuper.  L'es- 
pace révolutionnaire,  proprement  dit,  a  été  compris  dans  un 
angle  formé  d*un  côté  par  la  ligne  des  résistances  sur  laquelle 
sont  placés  les  actes  de  Louis  XY I ,  ceux  des  Feuillans ,  et  ceux 
des  Girondins ,  et  dont  l'autre  côté  commence  par  le  club  Breton» 
ferme  l'angle  au  31  mai ,  et  marche  ensuite  tout  seul  dans  un  es- 
pace sans  limites. 

Le  principe  révolutionnaire  agissant  d'abord  sous  forme  d'op- 
position ,  s'est  donc  trouvé  uniquement  en  présence  du  pouvoir 
qui  lui  faisait  obstacle.  A  cause  de  cela ,  la  lutte  bornée  à  des 
questions  successives,  auxquelles  se  rattachait  comme  moyen  de 
discussion  la  série  des  événemens,  nous  a  tracé  matériellement  le 
fil  et  Tunité  de  notre  récit. 

Aujourd'hui  la  révolution  est  au  pouvoir  et  directement  en 
présence  de  tous  ses  ennemis.  Maltresse  absolue  dn  centre  na- 
tional après  quatre  années  d'efforts  et  de  sacrifices»  elle  se  h&te 
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d'en  prendre  posgeuiM  en  y  impiimant  ion  caractère*  Tingt- 
deux  jours  lui  suffisent  pour  proposer,  discuter  et  décréter  h 
Constitution.  Elle  se  dresse  alors  dé  toute  sa  hauteur,  et  debout 
•ar  la  poittiaii  morale  d- où  la  Fiance  sa  eon^BUUida  i  énfiamim 
et  domine  TEurope,  elle  y  plante  son  drapeau.  Alors,  roroDe 
ouverte  à  tous  les  appels,  à  toutes  les  plaintes,  à  tontes  les  me- 
naces et  à  tous  les  cris  de  guerre;  couvrant  de  son  regard  fixe  et 
infatigable  tous  les  points  du  vaste  théâtre,  où  mille  scènes  8*a- 
gitent  au  même  instant,  et  se  succèdent  sans  repos  ;  personodle- 
ment  présente  dans  toute  la  France,  comme  l-ame  dans  le  corps 
de  l'homme,  sa  volonté  rayonne  avec  une  énergie  croissante,  et 
partout  où  un  danger  se  manifeste  elle  envoie  des  décrets ,  des 
dictateurs  et  des  soldats. 

Telle  se  détache  maintenant ,  au  milieu  de  la  conflagration  mi- 
verselle,  l'imposante  figure  de  Iâ'<]onvention.  Ni  le  spectacle 
sublime  de  l'homme  aux  prises  avec  les  forces  brutes  de  la  na- 
ture, ni  les  sièges  les  plus  éponvaiitables  dont  la  tradition  nom 
ait  conservé  le  souvenir ,  rien  ne  nbus  offre  l'image  des  néœs»- 
tés  que  la  France  eut  à  subir  et  dont  elle  triompha.  En  armes  sur 
toutes  ses  (routières,  l'Europe  la  cernait  par  terre  et  par  mer; 
la  guerre  civile  lui  disputait  les  trois  quarts  de  son  territoire; 
dans  l'enceinte  même  qui  lui  restait ,  les  rebelles  et  rétranger 
comptaient  de  nombreux  partisans;  enfin  la  disette  ajontaiti 
toutes  les  craintes  inspirées  par  le  salut  public ,  le  souci  perma- 
nent de  la  conservation  individuelle. 

Jamais,  peut-être,  un  peuple  n'avait  été  tenté  par  une  si  grande 
détresse  de  se  soumettre  à  ses  ennemis,  ou  de  se  réfugier  dans 
un  acte  de  désespoir;  l'égoîsme,  en  effet ,  n'a  pas  d'autre  alter- 
native; mais  aussi  combien  de  nobles  motifs  affermissaient  les 
âmes!  combien  de  mobiles  puissans  excitaient  leur  ardeur!  Cë- 
taît  plus  que  l'honneur  national  résistant  à  l'intervention  étran- 
gère pour  garder  intacte  la  constitution  monarchique  de  1791; 
c'était  plus  que  la  jalousie  de  son  droit  souverain  armant  la 
France  contre  l'Europe  pour  maintenir ,  dans  son  nouveau  gou- 
vernement, la  forme  républicaine;  c'était  même  plus  qifnae 
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qQestfpi)  dç  yjp  et  dci  p|or(  popr  i^iie  pation  Ixr^ae  et  fQfie  :  il 
s'agissait  4*ume  guerre  d'exfermipaupn  entre  le  principe  de  la 
civilisation  moderpe  représenté  par  la  France»  et  celai  de  la  ci* 
Ti|isation  antérieure  représenté  par  les  pouvoirs  absolus  du  con«» 
tine^  QurqpépQ.  lie  monde  dp  la  cbute,  de  la  fetalîlé  origineUe, 
de  rai:isK)cratie  et  de  Tenclavage ,  enlaçait  de  seu  mille  bras  la 
mpnde  de  1^  rédemption,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  firatei^ 
nité.  L^  cQpscience  prpfopde  qu'ils  se  dévouaient  pour  le  triom* 
pbe  f)jE|  ^L  iporale  ppiverseUe  et  pour  la  sainte  cause  de  l'huma- 
.  nité ,  rendit  nos  pères  capables  de  cette  volonté  de  fer  par  la- 
qudle  tous  les  obstacles  furent  courbés  ou  broyés. 

Obligés  de  suivre  la  révolution  partout  où  elle  était  en  quea- 
tiOQ,  nous  avons  dA,  pendant  le  procès  de  Louis  XVI,  et  pei? 
dant  la  lotte  définitive  des  Jacobins  contre  les  Girondins ,  nous 
enfermer  dans  les  assemblées  délibérantes  et  en  composer  le 
journal.  A  cette  heure  la  question  est  entre  le  pouvoir  convenu 
tionnel  et  la  coalition  étrangère  ;  la  révolution ,  avons-nous  dit , 
est  directement  en  présence  de  la  contre-révolution ,  et  tout  ce 
qui  n=est  pas  pour  la  première  est  nécessairement  contre  elle.  Il 
n'y  a  plus,  en  effet,  que  deux  partis  en  Europe  :  l'un  ayant  le 
coBiité  de  salut  public  pour  général  et  la  France  pour  armée  ; 
l'autre  ayant  pour  chefs  les  monarques  confédérés,  et  pour  ar- 
mée l'alliance  de  tous  les  contre-révolutionnaires. 

De  là  les  dénominations  éminemment  séparatrices  de  parti  de 
la  France  et  de  parti  de  l'étranger,  dénominations  nées  de  la 
force  des  choses ,  principes  absolus  de  la  logique  populaire  d'a- 
lors, et  dont  la  plupart  des  historiens  ont  fait  la  base  de  leurs 
explications,  tout  en  les  interprétant  de  la  manière  la  plus  bi- 
zarre et  la  plus  fausse.  Pour  les  écrivains  qui  appartiennent  à  la 
Gironde ,  le  parti  de  l'étranger  ce  sont  les  Jacobins. 

Or  il  n'y  a  ni  passion ,  ni  sophisme  en  état  d'obscurcir  la  po- 
sition nette  et  évidente  qui  détermina  le  discernement  national 
à  l'heure  môme  des  événemens.  Depuis  et  y  compris  ceux  qui  ne 
furent  pas  les  amis  et  les  soutiens  du  pouvoir,  jusqu'à  ceux  qui 
lui  firent  de  l'opposition,  ou  lui  déclarèrent  ouvertement  li 
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guerre,  tous  farent  jugés  ennemis  de  la  France.  CSda  fiiiprmné 
par  des  inductions  incontestables  à  Tégard  des  indiffëreas ,  des 
modérés ,  des  suspects ,  des  immoraux ,  auxiliaires  natareb  d'une 
coalition  armée  pour  la  doctrine  du  droit  et  de  rëgoiame  eontre 
celle  du  devoir  et  du  dévouement ,  pour  le  mal  contre  le  bieft. 
Cela  tut  prouvé  par  des  faits  à  l'égard  des  fédéralistes  girondiBs; 
car  à  Tinstant  et  dans  tous  les  lieux  où  ces  hommes  eurent  re- 
cours à  la  force  pour  détruire  les  jacobins  »  ils  cherchèrent  i  fier 
leurs  opérations  militaires  avec  celles  de  l'étranger  »  et  s'appuyè- 
rent sur  lui. 
Immédiatement  après  le  31  mai  »  trois  élémens  tendirent  à  se 

constituer  dans  la  sphère  d'activité  de  la  révolution  :  deux  atta- 
quèrent le  pouvoir  en  sens  contraire ,  un  troisième  s'en  fit  le  sou- 
tien. Des  deux  premiers ,  l'un ,  composé  des  restes  dn  cAté  droit 
et  de  ceux  que  la  peur  et  le  doute  unissaient  an-dedans  et  an- 
dehors  de  la  Convention ,  voulait  entraver  de  ses  pnsillanimitéi 
l'action  gouvernementale  ;  l'autre  était  cette  classe  d'anarchisiei 
impitoyables ,  d'hommes  pour  lesquels  la  violence  était  un  calcnl 
où  se  fondait  leur  sécurité  personnelle  »  et  toute  la  certitude  de 
leurs  sentimens  égoïstes  ;  ils  poussaient  indéfiniment  à  Texagéra- 
tion  :  c  étaient  les  Cordeliers.  Le  troisième  parti  résista  anx  mo- 
dérés et  aux  anarchistes ,  maintint  le  pouvoir,  lui  prêta  sa  force, 
lui  montra  et  lui  prépara  la  voie  :  ce  furent  les  jacobins  dirigés 
par  Robespierre. 

Les  élémens  qui  sont  entraînés  avec  plus  ou  moins  de  vitesse 
dans  la  sphère  de  la  contre-révolution  ont  cela  de  commun  qae 
la  li^ue  monarchique  est  le  centre  absolu  de  leur  activité.  Les 
factions  armées  9  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nom  politique  et 
leur  bannière  y  prennent  appui  sur  la  coalition  étrangère,  et  tra- 
vaillent ù  la  même  conclusion ,  la  ruine  du  gouvernement  fran- 
çais existant. 

La  guerre  est  donc  le  fait  général  qui  doit  à  présent  nous  se^ 
vir  à  coordonner  toutes  les  parties  de  notre  histoire.  Placés  entre 
deux  armées  et  nous  transportant  d'un  champ  de  bataille  à  l'an- 
tre, pas^nt  de  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère  selon  qoe 
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la  gravite  des  résultats  nous  conduira»  nous  nous  tiendrons  ainsi 
sur  le  premier  plan  du  tableau ,  et  nous  en  dominerons  constam- 
ment l'ensemble.  D*un  c6té  nous  aurons  la  ligne  républicaine 
soutenue  à  Tiniérieur  par  le  tribunal  révolutionnaire  »  par  les 
débats  des  clubs ,  par  les  arrêtés  de  la  commune  de  Paris  »  par 
les  décrets  de  la  Convention  »  par  la  toute-puissance  du  comité 
de  salut  public;  de  Tauire  la  ligne  des  contre-révolutionnaires, 
et  toutes  les  conditions  fatales  qui  systématisent  en  une  seule 
et  même  force  les  fédéralistes ,  les  Vendéens  et  Tétranger. 

Avant  de  commencer  le  récit  des  événemens  »  nous  ferons  con- 
naître la  situation  dans  laquelle  les  Girondins  laissèrent  la  France 
à  ceux  qui  leur  en  arrachèrent  la  direction.  L'immense  frontière 
du  nord  n*ëtail  défendue  que  par  des  camps  retranchés,  séparés 
par  de  grands  intervalles,  et  dont  les  troupes,  privées  de  géné- 
raux habiles,  manquant  d'un  centre  d'action  qui  en  fit  un  seul 
corps,  se  désor^fanisaient  et  se  décourageaient  de  plus  en  plus  ; 
le  dénoûment  de  la  guerre  extérieure  semblait  attaché  au  sort 
de  deux  places  assiégées  :  Valenciennes  et  Mayence;  l'une  pon- 
vait  ouvrir  l'entrée  de  la  France  aux  ennemis ,  l'autre  fermait 
aux  Français  l'entrée  de  l'Allemagne.  Les  efforts  pour  dégager 
cette  ville  avaient  été  funestes.  Nous  avons  vu  le  général  Gustine 
tenter ,  le  i6  mai ,  une  attaque  sur  le  Rhin  et  rentrer  battu  dans 
ses  Ugnes  ;  nous  avons  vu ,  après  la  mort  de  Dampierre  (23,  24 
et  26  mai) ,  les  Français  obligés  d'évacuer  successivement  le  camp 
de  Fawars  et  celui  d'Anzin ,  et  les  Autrichiens  s'emparer  du 
faubourg  de  Marlis  à  Valenciennes.  Depuis  Bâie  jusqu'à  Ostende, 
les  alliés  comptaient  près  de  trois  cent  mille  combattans  ;  s'ils 
eussent  poursuivi  leurs  avantages  avec  quelque  vigueur,  en  douze 
ou  quinze  marches  ils  arrivaient  sous  Paris  et  y  surprenaient  la 
Convention  avant  quelle  pût  se  mettre  en  défense.  A  l'est,  les 
AustrO' Sardes  franchissaient  les  Alpes;  au  midi,  Perpignan  et 
Bayonne  étaient  sérieusement  menacées  par  les  Espagnols.  Le 
2G  mai,  le  général  de  Fiers,  battu  par  Ricardos,  s'était  réfugié 
sous  le  canon  de  Perpignan;  le  6  juin,  le  général  espagnol  Garo 
T.  xxviii.  40 
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«Tftic  attaqué  Château-Pignon  et  foreë  les  Fraifait  à  ae  reiinr 
éÊBS  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Pendant  que  la  guerre  extérieure  entamait  aiaai  iMitaa  mi 
frontières,  la  guerre  cinie  triomphait  sur  tons  les  paÎBta,  et 
bientôt ,  grftce  aux  fédéralistes,  elle  fit  de  tels  progrès  qu'à 
peine  si  quinze  à  ymgi  dëpartemens  restèrent  fidèles  à  la  Gon- 
tention.  Lorsque  les  députés  proscrits  portèrent  la  aéditioB  dans 
les  proTinees,  les  royalistes  de  la  Vendée  étaient  en  ooersde 
succès.  En  un  mois  ils  avaient  pris  d'assaut ,  après  des  btailiii 
meurtrières,  Thouars,  Fonienay,  et  Saumur  (tf  et  fHI  aiai, 
10  juin),  et  maintenant  ils  étaient  maîtres  de  la  Loire.  ▲  Lyon, 
les  insurgés  fédéralistes,  vainqueurs  des  Jacobins,  daas  tes 
journées  des  29,  50  et  51  mai,  parlementaient  de  puissaaosi 
puissance  avec  les  commissaires  conventionneb ,  et  maiTh«aiiir 
sous  main  rinvasion  piémontaise. 

Voilà  l'état  dans  lequel  le  pouvoir  girondin  laisiait  Us  itf- 
faires.  De  plus  il  léguait  à  la  Convention  le  souvenir  de  hok 
mois  consommés  en  des  luttes  personnelles  ;  l'exemple  de  Fé- 
goïsme  de  parti  enseigné  par  eux  à  ne  reculer  devant  aueu 
scandale,  aucun  désordre,  aucun  malheur  public;  des  apolo- 
gistes animés  de  ses  passions  et  de  ses  haines,  ne  montrant  de 
sollicitudes  que  pour  leurs  amis  absens ,  et  troublant  de  cette 
querelle  des  séances  où  Ton  n'aurait  dû  entendre  que  k  voix  ds 
la  pairie;  enfin  une  majorité  que  les  déchiremens  parlemea* 
tàh-es  avaient  comme  frappée  d*hébétement  et  deterrear,et 
dont  les  membres  allaient  bientôt  justifier ,  par  une  passivité! 
toute  épreuve,  l'ignoble  surnom  de  crapauds  du  Marau.  Avec 
cela  rien  de  prévu ,  rien  de  préparé  pour  détourner  on  braver 
la  teiiipète  qui  menaçait  d*anéantir  la  France.  Lom  de  là,  et 
c'était  ie  dernier  avis  que  les  Girondins  avaient  soutenu ,  fl  ne 
fallait  ni  réquisitions  nouvelles,  ni  emprunt  forcé  sur  les  riches, 
ni  maximum  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  mesures  sa- 
prémes  réclamées  par  tous  les  bons  citoyens,  mesures  sans  les- 
quelles le  peuple  se  voyait  à  la  merci  du  fléau  de  la  guerre  et 
du  fléau  de  la  famine. 
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Le  comité  de  salut  public  fit  face  à  toué  les  dangers ,  prorogé 
le  i2  juin  tel  qu*il  était  composé  avant  le  81  mai,  renouvelé  k 
10  Juillet ,  et  prorogé  de  mois  en  mois  bien  au-delà  des  limites 
de  la  période  que  nous  nous  sommes  fixée.  Lés  hommes  de  h 
seconde  formation  furent  :  Jeanbon-Saint-André ,  Barrère ,  Gàl- 
parifl,  Gouthon,  Thuriut,  Saint-Just,  Prieur  (de  la  Utarnè}^ 
Hëranlt-Séchelles ,  et  Robert-Lindet.  Le  27  Juillet ,  ttobeàpSeirrè 
y  entra  en  remplacement  de  Gasparin  à  qui  sa  santé  n*àvatt  jpts 
permis  d'accepter.  Carnot  et  Prieur  (de  la  CÀte-d'Or  )  y  fur^t 
adjointt  le  14  août,  et  Billaud-Varcnnes ,  CoIlôt-d*BerboiS  et 
Granet ,  le  6  septembre. 

A  présent  nous  déroulerons ,  sans  bous  interrompre ,  cétie 
portion  du  drame  révolutionnaire  qui  commence  par  Tarreità' 
tion  des  Girondins  et  finit  à  leur  supplice.  Nous  avons  devam 
nous  cinq  mois  d'une  crise  sociale  où  l'esprit  s'effraie  d'abord 
du  nombre  et  de  la  grandeur  des  revers,  pour  admirer  ensuite 
les  prodiges  d'audace  et  de  volonté  qui  les  changèrent  en 
triomphes.  La  révolution  ne  peut  être  désormais  comparée  qu^à 
uû  immense  appareil  électrique  mis  en  mouvement  par  les  bras 
de  tout  un  peuple  ;  le  doigt  d'un  imprudent ,  aussi  bien  que  le 
fer  d'un  ennemi ,  en  détacheront  également  des  coups  de  ton- 
nerre. LeTitaximum,  l'emprisonnement  des  suspects»  la  levée 
en  masse ,  la  terreur  à  l'ordre  du  jour ,  le  gouvernement  dé- 
claré révolutionnaire  jusqu'à  la  paix ,  l'armée  portée  en  deux 
mois  (Juin  et  juillet  )  de  471,290  à  645,195  hommes  ;  un  géné- 
ral en  chef,  une  reine,  vingt  et  un  membres  de  la  représentation 
nationale ,  portant  leur  tête  sur  l'échafaud  :  tels  sont  les  princi- 
paux actes  du  pouvoir  conventionnel.  La  guerre  étrangère ,  la 
guerre  civile,  la  double  opposition  des  modérés  et  des  enragés^ 
les  suspects  et  la  disette  vont  nous  servir  à  grouper  tous  les 
faits  d*où  résultera  l'histoire  gouvernementale  de  ce  pouvoir. 
Quant  à  la  partie  organique  de  ses  travaux ,  la  Constitution , 
la  création  du  grand  livre,  les  plans  d'instruction  publique  ^ 
le  nouveau  calendrier ,  etc. ,  nous  les  réunirons  dans  un  cfaa«- 
pitre  séparé.  Nous  en  ferons  autant  à  Regard  des  procès  câè- 
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bres  qa'il  nous  ftiudra  donner  en  entier  »  et  que  nous  ne  pour- 
rions intercaler  dans  notre  récit,  sans  en  rompre  la  suite. 

La  plupart  des  députés  proscrits  au  31  mai  se  dérobèrent 
par  la  fuite  au  décret  d'arresution.  Parmi  ceux  qui  y  dëfiérèrent 
un  instant,  presque  tous  échappèrent  bientôt  i  leurs  gendarmes; 
Valazé ,  Gensonné  et  Vergniaud ,  demeurèrent  prisonniers.  Les 
fugitife  se  distribuèrent  dans  les  départemens  selon  qu'ils  eqié- 
raient  de  leur  influence  personnelle  pour  y  exciter  la  réfolte. 
Buzot ,  Gorsas ,  Pétion ,  Louvet ,  Barbaroux ,  Guadet ,  etc. ,  se 
répandirent  dans  TEure  et  dans  le  Gavaldos;  Meilban  et  DncU- 
tel,  qui  n'étaient  point  décrétés,  désertèrent  la  Convention  pour 
aller  soulever  la  Bretagne;  Biroteau  etChasset  se  rendirent  à 
Lyon;  Babaud  Saint-Éiieune,  à  Nîmes;  Brissot,  à  Moulins. 

Tous  les  départemens  de  l'ouest,  où  ne  s'élendatt  pas  l'in- 
surrection vendéenne ,  presque  tous  ceux  du  centre ,  du  midi 
et  de  l'est,  se  prononcèrent  contre  le  31  mai.  Les  consëquencei 
de  cette  journée  n'y  furent  approuvées  que  dans  un  petit  nombre 
de  villes;  on  cimit  :  Blois ,  Bourges,  Tulles,  Poitiers ,  et  l'ei- 
tréme  frontière  du  sud ,  de  Perpignan  à  Bayonne.  Caen ,  Ne- 
vers  et  Besançon  marquent  les  points  où  s'arrête  le  mouvement 
méridional  à  l'ouest ,  au  centre  et  à  Test. 

Bordeaux,  Bennes,  Évreux,  Caen,  Limoges,  Toulouse, 
Marseille,  Nîmes,  Grenoble,  Lons-Ie-Saunier  et  Lyon,  se 
signalèrent  par  la  chaleur  et  l'activité  de  leur  zèle  girondin.  Lei 
administrateurs  de  Bordeaux  écrivaient  à  la  Convention ,  sooi 
la  date  du  6  juin ,  à  minuit  : 

c  Citoyens  représentans ,  les  détails  de  votre  séance  du  5  de 
ce  mois  (1)  viennent  d'être  connus  de  la  ville  de  Bordeaux. 

»  Des  cris  de  foreur  et  de  vengeance  retentissent  dans  toutes 
les  places  publiques ,  et  jusque  dans  notre  enceinte  ;  un  mouve- 


(I)  DiDt  cette  téflnce ,  la  GonTentioD  avait  repooné  par  Tordre  da  jour 
prqxMitioiia  de  ToatrhAe;  par  Tane ,  il  voulait  qu'ooe  lettre  de  Vergniaud,  ai- 
BODçant  qu'il  te  coottitoait  en  arrestation,  fût  iosérée  an  bnlleUn  ;  par  raotre,  il 
demandait  que  les  membrei  décrétéf  pniaent  venir  entendre  et  ditcoter  le  rap- 
poH  qoe  Ton  ferait eootre eux.  (iVole des  otifeurs. > 
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ment  général  d'indignation  et  de  désespoir  précipite  tous  les  ci- 
toyens  dans  leurs  sections;  les  députations  se  pressent  autour  de 
nous;  toutes  viennent  nous  proposer  les  mesures  les  plus  ex- 
trêmes ;  il  nous  est  impossible  de  calculer ,  en  ce  moment ,  les 
suites  de  cette  effervescence;  nous  vous  devons  la  vérité,  ci- 
toyens représentans  y  et  nous  redoutons  le  moment  où  noua  se- 
rons forcés  de  vous  la  dire  tout  entière.  » 

Cette  démarche  fut  suivie  d'actes  décisifs.  Les  autorités  con- 
stituées ,  réunies  en  commtsiton  populaire  de  Miiu  public ,  ordon* 
nèrent  la  levée  immédiate  d'une  force  armée ,  et  des  députés , 
munis  de  pleins  pouvoirs ,  furent  envoyés  à  tous  les  départe- 
mens  pour  y  proposer  un  pacte  fédéral. 

A  Rennes,  les  assemblées  primaires  votèrent  une  adresse  qui 
parvint  le  9  juin  à  la  Convention ,  et  oii  on  lisait  ces  mots  : 
c  Rapportez  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d'arrestation  nos 
plus  incorruptibles  défenseurs ,  rendez-les  à  la  République  : 
TOUS  en  répondez  sur  vos  têtes.  »  A  cette  adresse  était  joint  un 
arrêté  des  administrateurs ,  ayant  pour  objet  la  levée  d'une 
troupe  sous  la  dénomination  de  baunllon  des  RépuUicmm  dm 
département  dlUe-et^Vilaine ,  destinée  à  marcher  sur  Paris. 
Cette  troupe  devait  être  soldée  à  raison  de  quarante  sous  par 
jour.  Les  administrateurs  prescrivaient  à  cet  effet  aux  rece- 
veurs de  district  de  délivrer,  sur  les  fonds  provenans  de  la  reii- 
trée  des  contributions,  un  premier  paiement  de  100,000  liv.  Les 
antres  départemens  de  la  province  entrèrent  aussitêt  dans  ces 
vues.  Des  commissaires  do  Morbihan ,  du  Finisfère ,  de  la 
Mayenne ,  de  la  Loire-Inférieure,  et  des  cêtes  du  Nord,  accou- 
rurenti  Rennes  pour  y  sceller  l'alliance  bretonne. 

A  Évreux ,  les  administrateurs  prirent  un  arrêté ,  dont  les 
principales  dispositions  dénoncées  le  13  juin  à  la  Convention 
nationale,  par  les  citoyens  de  Vernon,  étaient  conçues  en  ces 
termes  : 

c  l""  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  que  la  Con- 
vention nationale  n'est  pas  libre. 

»  2*  Il  sera  organisé»  opncurremment  avec  les  citoyens  des 
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antres  dëpartemeDs ,  une  force  armée  pour  iniirdier,  m  iMt 
01)  en  partie ,  contre  les  factieux  de  Paris  qui  ont  emchâlmi  It 
liberté  4e  la  Convention ,  et  réduit  au  %ilence  les  bom  ^toofui, 

>  7  Celle  force  armée  sera  de  4,000  kemnes  ponr  le  dép»- 
t^menf  de  l'Eure. 

i  é»  Il  sera  établi  une  oorrespoDdaace  avec  tons  les  dépirle- 
mens  y  pour  les  inviter  i  se  joindre  an  départeoMnt  de  TBore. 

»  S*  n  sera  envoyé  nnc  adresse  à  toutes  les  Commimee  de  œ 
département ,  pour  demander  leur  adhésion  aux  noesiirns  eoiite- 
Biies  dans  le  présent  arrêté. 

»  6**  II  sera  envoyé  des  comtnissaires  dans  les  départemens  da 
Calvados ,  d'Eure^t-Loir  et  de  TOme,  pour  concerter  ensemUe 
lés  mesures  d'exécution. 

»  l*"  Il  est  ordonné  aux  municipalités  d'arrêter  ceux  qui  prê- 
cheraient la  doctrine  de  l'anarchie ,  le  meurtre  et  le  pilh^.  » 

A  Ca#P  •  des  quatre  commissaire»  dç  la  Convention ,  chnifii 
4'y  activer  la  forouition  d^  Farmée  des  cAtes  de  Cberbonrii 
4|UY  furent  à  peiuf  le  temp^  de.  se  réfugier  dans  ledéparteaaenl 
de  la  Manche.)  ks  deux  autres,  Ramo^  et  Prieur  (de  te  CAte^ 
4'Qr)jf lurent  arrêté»  par  ordre  des  corps  adiiiinistrati£a  et  des 
«Aciété»  populaires.  Une  lettre  de  Féli^  Wimpfen ,  commnndaM 
de  pl%ce  à  Cherbourg ,  et  qui  fut  hientdt  nommé  général  dd 
tiponpea  fiéé^nMstes,  transcrit  cette  nouvelle.  La  dépêche  de 
Wwpfto  arriva  le  13  j^in  à  la  Convention ,  au  n^otnent  oii  des 
dépMés  dn  district  des  Ândelys  racontaient  ainsi  les  actes  des 
Gflmaissaires  envoyés  de  Caen  pour  opérer  la  ligue  norinande  : 

c  Législateufê,  il  ne  voua  sera  peut-être  pas  ianlîk  ébi  «■• 
■aiiPt  avec  quel  mépris  to  reprénettiatiMi  nationale  m  été  traftée 
par  Mnf  commissaires  envoyéediiGatiradot  dans  le  ddpataaMeni 
en  rSirr. 

c  L*un  d*eux  a  dit,  avec  un  mouvement  d*indignation ,  q«t  la 
fiMikm  scélérate  qn»  venait  de  décréter  d'arrestation  les  Brissot 
et  les  Barbaroux ,  était  la  même  qui  renversa  In  nM>narque  de 
deÉsm  an»  itten,  pnnr  n'aaenir  i  sa  plaoe.-^Hs'énfin  ipfû  n*y 
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nmi  pti  de  temps  à  perdre  pour  arrêter  le  sang  de  ces  vertueux 
citoyens  qui  coulait  peut-être  déjà. 

»  tTû  membre  observait  qu'on  aurait  bien  de  h  peine  à  lete^r 
une  force  armée  de  quatre  mille  bomme^.  -*  Un  àcfihinistraténr 
ré^ndtt  :  <  Nous  aurons  tous  les  airistocfates  pour  Abus.  » 

Limoges  expédie  des  couriers  à  tous  les  chefîs-Iienx  du  cenifé» 
conToquant  à  Èourges ,  dans  le  plus  bref  délai ,  leurs  députa 
suppléants  à  la  Convention. 

A  Toulouse,  les  autorités  constituées  placardèrent  le  discours 
de  Lanjuinais  contre  la  Commune  de  Paris  y  mirent  en  liberté 
tons  les  Feuillans  que  les  commissaires  Haiihe  et  Chabot  avaient 
fait  incarcérer,  et  remplirent  les  prisons  de  patriotes;  enfin, 
elles  levèrent  une  force  armée  de  mille  hommes,  et  publièrent 
dans  le  Languedoc  un  rendez-vous  général  à  Perpignan  de  toutes 
les  troupes  départementales  de  cette  contrée. 

Lft  nouvelle  du  51  mai  trouva  Marseille  en  pleine  révolte. 
Nous  lisons  dans  le  journal  d'Avignon ,  sous  la  rubrique  d^ 
MmmUUg  5iutit  : 

€  Le  5  de  ce  hmms,  à  7  heures  du  soir,  ie  dnb  a  été  fitroié, 
les  cMb  ont  été  remises  au  comité  général  des  sections  avec  lé 
poignard  de  Brutm.  On  y  a  trouvé  ^atre  eanous  de  (fuafre  U* 
vrea  éa  balles  y  deux  troiabloBS ,  beaucoup  (k  fkfêm  ei  qqioEe 
foots»  Les  effets,  bancs,  chaises,  tables  et  tribunes  ont  foruat 
la  charge  de  trois  charrettes  ;  un  cortège  nombreux ,  précéda  da 
la  naaiqne  mîKtaire ,  a  porté  au  eemté  géuëral  des  seelions 
quinze  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  que  les  corsaires  avoieut 
déposés  dans  ce  temple  de  la  liberté.  Un  grand  noarfire  de 
membres  du  dub  déposent  leurs  dipWmes  aux  sections,  et  |ta« 
sieurs  de  ces  diplômes  sont  portés  dans  la  viMe  au  boni  dea  * 
piques  ;  enfin ,  il  y  eut  hier  illumination  générale  à  l'occasion  da 
cet  événement  bien  extraordinaire ,  attribué  en  général  à  l'effet 
qu'a  produit  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de  Lyon,  du  99  mai. 

<  Le  tribunal  populaire ,  tant  de  fois  suspendu  et  tant  de  fois 
renia  ftt  aetiviaé ,  pavait  lira  aor  le  point  drém  rétaUi  da 
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veau;  car  les  sections  procèdent  an  renonvellement  de  ses 

membres.  » 

Ce  tribunal  fut,  en  effet,  rétabli.  Deux  courriers  extraordi- 
naires, arrives  de  Paris  dans  la  nuit  du  6  au  7  juin ,  donnèrent 
lieu  à  une  assemblée  des  sections,  et  à  une  conférence  des  trois 
corps  administratifs  avec  le  comité  général  des  sections.  La 
séance  dura  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  matin  ;  personne 
n*eut  la  liberté  d'en  sortir.  Le  journal  de  Lyon,  n®  LXXXEL, 
d*où  nous  tirons  ces  détails ,  donne  la  notice  suivante  de  k  dâi- 
bëration  arrêtée  par  les  autorités  constituées  de  Marseille. 

c  II  sera  établi  un  comité  de  comestibles  pour  régler ,  à  nn 
taux  modéré ,  les  objets  d'absolue  nécessité  ; 

»  Déterminé  de  presser  la  vente  des  biens  nationaux ,  ponr  di- 
minuer d'autant  la  masse  des  assignats  ; 

>  Force  départementale  de  cinq  cents  hommes,  au  moins,  par 
chaque  département  ; 

»  Quatre  bataillons  de  gardes  nationales  en  réquisition  perma- 
nente de  semaine  en  semaine  ; 

>  Établissement  d'une  commission  nationale  de  cent  soixante- 
dix  membres,  qui  s'établira  à  Bourges,  dont  la  mission  sera  de  pro- 
téger la  Convention  nationale,  la  dégager  des  factieux  qui  Toppri* 
ment,  et  lui  donner  les  moyens  de  travailler  à  la  constitution ,  etc.; 

»  Établissement  d*un  jury  de  jugement,  composé  de  quatre- 
vingt-cinq  membres ,  pour  juger  tous  les  crimes  contre  la  sûreté 
nationale  ; 

1  Autre  jury  d'autant  de  membres ,  pour  impugner  la  compta- 
bilité finandère,  etc. 

»  Convocation  de  toutes  les  assemblées  primaires  dans  la  Ré- 
pablique,  pour  qu'il  soit  procédé,  dans  chaque  département ,  à 
la  nomination  de  deux  membres  pour  la  commission  des  cent 
soixante -dix, 

»  Et  de  quatre  autres  pour  les  deux  jurys. 

.  >  Bourges  désigné  pour  ces  trois  établissemens.  » 

Dix  députés  du  gouvernement  provisoire  de  Marseille  furent 
nommés  pour  parcourir  les  départemens,  et  se  procurer  Tad^t 
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hésion  générale.  Ensuite,  on  s'occupa  de  lever  six  mille  hom- 
mes ;  la  présence  de  Rebecqni  et  les  lettres  de  Barbaroux  con- 
tribuèrent puissamment  à  fortifier  toutes  ces  résolutions.  Tou- 
lon s'y  rangea  aussitôt. 

A  Nîmes ,  l'arrivée  de  Rabaud  Saint-Étienne  avait  porté  ses 
firnits.  Une  lettre  de  cette  ville,  datée Vlu  13  juin ,  et  insérée  dans 
le  numéro  XC  du  journal  de  Lyon ,  s'exprimait  ainsi  : 

c  On  a  fait  cette  nuit  une  rude  expédition  contre  les  ma- 
ratistes  ;  leur  club  a  été  muré  ;  tous  les  scélérats  ont  été  désar- 
més, et  quelques-uns  emprisonnés  sans  coup  férir.  On  a  décou- 
vert toute  la  trame  d'une  horrible  boucherie  qui  devait  avoir  lieu 
a  Nimes.  Notre  infime  district  a  été  désarmé,  il  ai^it  trois 
caisses  de  fusils,  et  nous  devons  notre  salut  à  notre  bonne  et 
ferme  municipalité ,  aux  grenadiers  et  aux  chasseurs.  » 

Les  autorités  constituées  de  Grenoble ,  réunies  en  aisemblie 
des  repriientans  immédiats  de  la  section  du  peuple  français ,  du 
département  de  Clshre,  délibérèrent  et  agirent  au  nom  du  souve- 
rain. Il  y  eut  une  tentative  d'arrestation  sur  Dubois  Crancé  et 
Gauthier,  commissaires  conventionnels  auprès  de  Tarmée  des 
Alpes,  et  le  nouveau  pouvoir  envoya  des  agens  à  Lyon. 

Le  département  du  Jura ,  dont  Bourdon  (  de  l'Oise)  disait ,  à  ' 
la  séance  du  6  juin ,  en  parlant  des  registres  de  ses  délibérations,  ' 
qu'ils  renfermaient  les  preuves  du  complot  girondin,  prit  aussi 
rinitiative  fédéraliste.  A  la  séance  du  13  juin  au  soir ,  des  ci- 
toyens de  Lons-Ie-Sanlnier  dénoncèrent  à  la  Convention  les 
mesures  prises  par  ce  département ,  comme  attentatoires  à 
Tunité  et  à  Tindivisibilé  de  la  République.  Ils  accusèrent  les  ad- 
ministrateurs d'avoir  arrêté  le  rassembîemeni  des  suppléans  à 
Bourges,  où  ils  devaient  être  accompagnés  par  un  détachement 
de  grenadiers  ;  d'avoir  arrêté  que  les  fonds  publi(*s  seraint  rete-  ' 
nus  jusqu'à  la  mise  en  liberté  des  députés  prisonniers  à  Paris  ; 
d'avoir  refusé  de  reconnaître  les  décrets  rendus  depuis  le  34 
mai.  Les  dénonciateurs  offraient  leurs  personnes  pour  garans  de 
la  vérité  de  ces  faits. 

Boarg  »  Besançon ,  Pijon ,  Maçon  imitèrent  leurs  voisins.  Ces 
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mouvemeas  partiels  se  conceatraient  à  Lyon ,  qui  était  dercn 
le  chef-lieu  insurrectionnel  de  la  Bourgogne ,  du  Dauphiné  eide 
la  Franche-Comté.  L'importance  de  cette  place  y  faisait  affluer  <i 
outre  de  nombreux  émissaires  de  tous  les  points  où  le  fiédéraUsme 
avait  éclaté  ;  elle-même  en  envoyait  partout.  Lyon  et  Gaen  farett 
les  deux  boulevarts  girondins,  et  la  rérolte  de  ce  parti  y  {Nradoist 
des  conséquences  identiques.  A  Lyon ,  les  insurgea  choisîrctt 
pour  général  le  comte  de  Précy,  royaliste  connu  ;  i  Caeo ,  Bout 
et  Pétion  placèrent  également  un  royaliste ,  le  baron  FéliK  di 
Wimpfen ,  à  la  tête  des  forces  combinées  de  la  Bretagne  et  dt 
la  Normandie.  D'un  côté»  il  y  eut  des  négociations  avérées  aies 
les  Piémontais;  de  l'autre,  des  relations  avec  le  cabiaet  de 
Londres. 

Et  dans  quelles  conjonctures  ce  schisme  venaitril  diyiser  la  na- 
tion !  Battue  au  nord  et  au  sud  par  l'étranger ,  à  Touest  par 
les  royalistes,  la  France  était  alors  menacée  d'une  seconde  Ve^ 
dée  née  tout-à-coup  dans  les  montagnes  de  la  Lazère ,  et  qri 
se  montrait ,  dès  son  origine ,  presque  aussi  retoutable  ^e  k 
première.  A  la  tête  de  trente  mille  hommes,  au  milieu  deagneb 
prêchaient  cinquante  prêtres  réfractaires ,  l'ex-constituant  Gbai^ 
rier  s'était  emparé  de  Mendes  sans  coup  (iérir  ;  et  le  37  mai , 
après  un  combat  de  quelques  heures,  il  était  entré  dans  Siinf- 
Alban  et  dans  Randon.  Partout  les  révoltés  abattaient  Tarbradt 
la  liberté ,  déchiraient  le  drapeau  tricolore ,  ^boraiant  ki  dra- 
peau blancy  prenaient  les  caisses  des  receveurs^  ouvraient  les  pri- 
sons ,  réintégraient  les  religieuses.  Déjà  ils  avaient  empr&MMmé 
quatre-vingts  patriotes  à  Marvejols  ;  les  admiotstrateors  dn  dis* 
trict  avoient  été  égorgés.  La  lettre  où  ces  nouvelles  étaient  an- 
noncées fut  lue  le  o  juin  à  la  (Convention.  On  y  avait  joîal  ii 
copie  d'un  ordre  du  jour  de  Charrier  ;  voici  celte  pièce  : 

<  II  est  ordonné  à  MM.  les  maires  et  officiers  munjci|mis  de 
Saint-Amand,  au  nom  de  Monsieur,  Régent  wb  Faincn,  «k 
faire  mettre  sous  les  armes  tous  les  b^wtans,  de  §m%  soaner  le 
tocsin  y  et  de  se  rendre  à  la  tête  de  leurs  troupes  à  Bandon ,  i 
neuf  haaaas  dusoir,  afin  daraeevair  les  etdres  du  ekaf  giniM 
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de  Tarmée  catholique  et  royale,  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
^roir  les  scélérats  qui  méconnaîssent  Tautoritë  légilime.  Rendons 
leadits  maires  et  officiers  municipaux  responsables  de  rinexécn- 
tjoii  de  ces  ordres.  Déjà  Marvejols  est  tombé  en  notre  pouYoir  ; 
quatre  cents  volontaires  ont  été  défaits  ;  vingt  ont  resté  sur  le 
ohamp  de  bataille  ;  vingt  autres ,  faits  prisonniers ,  vont  être 
exécutés.  » 

C*est  une  chose  digne  de  remarque  dans  Thistoire  de  notre 
aatiouy  et  faite  pour  étonner  le  scepticisme  et  rincrédniité 
même,  qu'aux  grandes  époques  de  ses  transformations  poii- 
liqneSy  la  Fraoce  ait  toujours  été  réduite  aax  descendans  de 
cet  cités  chrétiennes  dont  les  Pâques  fondèrent  ssr  rÉmngiie 
l'alliance  avec  un  guerrier  franc  Là  ou  la  foi  à  la  rriigkNi  de 
k  Fraternité  était  plus  profoade,  là  fut  appliqué  primitivement 
le  principe  de  Tunké  sociale,  là ,  ce  principe  inoemé  par  Yééth 
cation  et  par  la  tradition  s'est  maintenu  indestmotible.  Les  hiites 
anecessives  contre  les  ariens ,  contre  les  mabemétane ,  contre 
les  païens  du  nord ,  centre  ks  Anglais ,  les  Bonrguignone  et  lee 
AnMgnac ,  contre  les  protestans ,  c'est  la  vieille  France ,  le 
peys  entre  la  Loire,  le  Rhin  et  la  Mense,  q«î  les  a'toeiesson- 
tenoes.  C'est  elle  encore  qui  mnintenent  va  combattre  seule 
pour  sauver  la  civilisation  moderne. 

Fendant  que  les  Girondins  s'occupaient  4e  teev  vengeance , 
pendant  que  la  midi  tout  entier  inclinait  an  fédéralisme,  et  que 
les  nos  et  les  antres,  perdant  de  vue  les  royalistes  et  l'étranger» 
n'avaient  plus  de  colère  que  pour  renverser  les  Jacobins ,  Paris 
eoneolidaît  pénible  méat  sa  dernière  vietoire.  Les  conséquences 
étaient  bien  loin  d'en  être  assurées*  Il  n'y  avait  de  réellement 
ebtenu  q«e  l'interdiction  des  séances  de  la  Convention  natîonate 
aux  trente-deux  députés  contré  lesquels  on  s'était  insurgé;  quant 
à  leur  arrestation,  elte  semblait  devoir  se  bernera  une  formalité 
parfaitement  illusoire.  Le  conseil  général  révolutioimaire  pour- 
anivit  rexécntion  ûhê  décret  (i).  Mtio*  el  finaAet ,  ipri  ne  ter- 


(f  )  La  comainlsn  séfeMooiiaire ,  oommée  par  \m  scetiont  de  Pari»,  et  qui 
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dèrent  pis  ù  s'échapper ,  furent  arrêtés  par  ses  mmus.  Dus  sa 
séance  du  3  juin ,  il  fut  décidé  l""  que  les  députés  isseï  Iftches 
pour  quitter  leur  poste  au  moment  da  danger  de  la  patrie  »  se- 
raient mis  en  lien  sûr;  2"  que  deax  bons  dioyens  sans  calottes 
seraient  envoyés  auprès  des  députa  déji  m  arrestation  poar 
aider  le  gendarme  dans  son  service.  Mais  ces  précautions  ëiaieat 
annulées  à  Imstant  même  par  un  décret  de  la  Convention  ;  elle 
recevait  en  effet  une  lettre  de  Gardien ,  se  plaignant  de  ce  que 
le  ministre  de  la  justice  venait  d'ajouter  deux  surveiilans  à  oelsi 
qu'il  lui  avait  déjà  envoyé ,  et  elle  ordonnait  qn'an  seul  gen- 
darme veillerait  sur  les  députés  détenus.  Cette  mesure  liûsait 
prévoir  combien  de  mollesse  et  de  lenteur  ou  apporterait  à  pas- 
ser du  décret  d'arrestation  contre  les  girondins,  au  décret  d'ac- 
cusation ,  et  enfin  à  leur  mise  en  jugement.  Le  comité  de  salot 
public  procédait  avec  une  bienveillance  marquée  pour  les  con- 
ventionnels prisonniers  de  la  Commune,  et  il  suscitait  à  ceile^ 
de  sérieux  obstacles.  Tanidt  il  la  pressait  de  fournir  les  preuves 
nécessaires  pour  dresser  l'acte  d'accusation  qu'elle  avait  solli- 
citée :  tantôt  il  cherchait  à  accréditer  le  bruit  que  le  comité  révo- 
lutionnaire du  conseil-général  voulait  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs ,  et  que  d'un  jour  à  l'autre  il  se  poserait  en  maître  absolu. 
La  première  demande  excita  de  vives  réclamations  an  sein  de 
l'assemblée  municipale,  c  II  faut ,  s'écria  un  membre ,  être 
aveugle  ou  fourbe  pour  ne  pas  connaître  les  crimes  des  omu- 
plices  de  Dumourier.  »  Cependant ,  sur  le  réquisitoire  de  Chau- 


STsU  ikit  rimarrecUon  da  SI  mai ,  m  démet  de  tei  fonetioiii  la  6  juin.  Lesnoai 
des  membres  qui  la  composaient  auraientdà  se  trouver  à  la  pige  41 3  da  XVII  ? •• 
à  la  saile  de  la  journée  du  2  juin ,  article  extrait  du  n.  CLY  de  la  Chronique  i» 
Paris.  La  fin  de  cet  article  ayant  été  omiae  ptr  nne  erreur  typographiqoe,  nom 
rétablissons  id  ce  qu'il  y  avait  d'important. 

«  Ntms  y  des  membres  de  la  commission  réM>2utionftsife  :  Les  citoyens  :  Cle- 
menée ,  de  la  section  BoB-€oasea;  Dmxray,  section  des  Sans-Golottes ;  Bouin» 
de  la  section  des  Marchés  ;  Anvray,  de  la  section  du  Mon*-Blaiic  ;  Séguy,  de  la 
section  de  la  Botte-des-Monlins;  Moissard ,  de  Grenelle  ;  Berot,  canton  dlasy; 
RoosseUn,  section  de  l'Unité:  MsTobsod^seetiondaMont-Blane;  Gnapin^aes- 
tion  des  Gravillien. 

»  Le  mot  d'ordre  dans  la  joomée  da  51  mai  était  :  /nstirrectton  et  %Hpiewr,  » 

CWetetoeaf  tarif) 
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mette  »  le  conseil-gëaéral  arréia  qu*U  serait  nomme  une  commis- 
sion (séance  du  5  juin  ) ,  pour  rédiger  les  plaintes  du  peuple 
contre  les  députés  arrêtés ,  les  porter  à  la  Gonyention ,  et  par  ce 
moyen ,  accélérer  le  décret  d'accusation.  Ce  fut  à  la  séance  du  4 
que  le  conseil  apprit  les  rumeurs  relatives  à  son  usurpation  pro- 
chaine. Le  membre  qui  en  fit  part  ajouta  que  c  plusieurs  repré- 
sentans  du  peuple ,  et  notamment  ceux  du  comité  de  salut  pu- 
blic, avaient  exprimé  leurs  inquiétudes  à  ce  sujet  ».  A  ces  mots, 
dit  le  procès-verbal  c  un  cri  d'indignation  s'élève  tant  parmi  les 
membres  du  conseil  que  dans  les  tribunes  »  et  celte  odieuse  im- 
putation est  désavouée  unanimement  >.  Le  lendemain  fut  votée 
à  ce  sujet  une  déclaration  du  conseîKgénéral  révolutionnaire ,  et 
des  commissaires  des  quarante-huit  sections ,  à  la  Convention  na- 
tionale. Cette  protestation ,  au  nom  du  peuple  de  Paris ,  con- 
cluait ainsi  :  c  Organes  de  cette  portion  intéressante  du  souve- 
rain ,  nous  vous  déclarons  «  mandataires  du  peuple ,  que  nous 
voulons  la  République  une  et  indivisible,  que  nous  défendrons 
jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité ,  et  l'inviolabilité  de  la  re- 
présentation nationale.  Nous  vouons  à  l'exécration  publique 
tout  individu,  toute  autorité,  toute  section  de  la  République 
voudrait  s'arroger  la  domination  et  la  dictature.  » 

Ce  n'était  là  qu*une  partie  des  entraves  qui  rendaient  alors 
difficile  la  marche  de  la  Commune.  Le  système  de  modération 
commandé  par  l'état  des  départemens,  et  que  les  Jacobins  met- 
taient plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour ,  était  souvent  Tobjet  de 
diatribes  violentes.  Leclerc,  ce  jeune  député  lyonnais,  qui 
figure  dans  le  mois  précédent,  par  des  motions  fougueuses,  vient 
le  4  au  conseil  gf^néral  et  dit  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  jugé  la 
révolution  achevée,  c  L'incarcération  des  gens  suspects ,  conti- 
nua-t-il ,  était  un  des  principaux  moyens  de  salut  public.  Mais 
tous  les  gens  suspects  sont-ils  incarcérés?  J'en  doute,  et  les 
dangers  sont  toujours  les  mêmes  ?  N'est-il  pas  possible  d'ailleurs 
que  les  députés  arrêtés  n'aient  déjà  pris  la  fuite?  £h  !  pourquoi 
mettez-vous  tant  de  lenteur  à  vous  défaire  de  vos  ennemis? 
Pourquoi  craignez-vous  de    répandre  quelques   gouttes  de 
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•aDgf...«  »  L'orateur  interrompu  par  une  rëprobttiiiÉ  nallcp- 
ttlle,  fut  obligé  de  quitter  lli  tribune,  et  le  président  le  rappeii 
i  l'ordre.  Le  procès-^verbal  ferme  de  la  sorte  cet  inddent: 
•  Hébert  fait  à  ce  sujet  un  discours  plein  d'énergie  et  de  piirie- 
tisme.  Il  demande  qu*on  regarde  comme  mauvaii  eitoyen  um 
homme  qui  proposera  de  répandre  du  sang.  Son  réqaitttoire  eit 
unaniment  adopté,  non  par  l'épreuve  d'une  mise  aux  foii, 
mais  par  les  applaudissemens  universels  de  tous  les  citojai 
présens,  i 

Les  Jacobins  avaient  maintenant  l'initiative  de  tontes  les  pr^ 
positions  gouvernementales.  On  discutait  et  on  votait  dans  es 
club,  avec  un  ordre  et  une  discipline  qui  pouvaieni  servir 
d'exemple  à  la  Convention ,  les  motions  que  les  députés  devaisM 
fiiire  à  la  tribune  nationale.  Le  5  juin ,  Chasles  parlait  aissi  ém 
cette  société  : 

c  Je  crois  qu'il  est  deux  mesures  indispensables  :  c'est  deréor 
ganiser  entièrement  les  comités  de  la  Conventioa  ,  et  de  passer 
les  joors  et  les  nuits  pour  bien  convaincre  les  départeniens  qn 
c'est  la  faction  qui  a  entravé  notre  marche,  et  qui  nous  a  em» 
péchés  d'assurer  le  bonheur  public.  C'est  à  nous  de  dd>lajcr 
les  mille  et  une  pétitions  enfouies  dans  nos  comités.  Nos  adve^ 
saires  sont  consommés  dans  les  ruses  de  l'intrigue;  nous  devou 
nous  attendre  qu'ils  n'auront  laissé  aucune  pièce  de  convictioa. 
Roland  surtout  n'aura  pas  manqué  de  soustraire  toutes  ks 
pièces  à  sa  charge.  Je  demande  que  nous  formions  uu  conûlé 
particulier,  chargé  de  recueillir  toutes  les  preuves  de  laooi^ 
ration;  autrement  nos  efforts  deviendront  inutiles  par  la  disette 
des  preuves  matérielles.  Je  demande  aussi  que  le  comité  de  cor» 
respondance  invite  toutes  les  sociétés  affiliées  à  faire  parvenir  i 
ce  comité  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  faction.  > 

Ces  mesures  furent  adoptées.  Chabot  proposa  ensuite  e\  fat 
vivement  applaudi  :  1<>  d'éclairer  Topinion  publique  par  une 
profession  de  foi;  ^  de  fixer  le  prix  du  pain  pour  toute  la  Ré' 
publique  ;  3«  de  presser  l'établissement  de  la  Constitution ,  dont 
la  base  devait  être  la  propriété  la  plus  sacrée ,  oelle  de  1* 
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tenoe ,  et  dont  le  bot  serait  de  donner  dn  pain  à  tons  les  mal- 
henrenx.  Après  Chabot ,  Robespierre  jeune  dit  :  c  que  les  pa- 
triotes veillent  sans  cesse  aux  canaux  qui  transmettent  les  écrits; 
qu'ils  ne  laissent  point  passer  le  poison.  Il  ne  faut  point  souffrir 
qu'aucun  fil  de  la  trame  conspiratrice  puisse  se  renouer.  La 
Uberté  de  la  presse  ne  doit  pas  être  permise  lorsqu'elle  com- 
promet la  liberté  publique  (1).  Ce  sont  les  Gorsas ,  les  Roland 
et  autres  écritains  qui  ont  corrompu  l'opinion  publique.  Si  j*é- 
tnis]uré  Je  ne  m'arrêterais  pas  à  juger  un  citoyen  obscur;  mab 
tà  on  député  du  peuple  avait  calomnié  Paris ,  je  le  déclarerais  à 
l'instant  contre-révolutionnaire.  *  {Journal  de  la  Montagne  ^ 
n.  Y  et  VI.  )  Ces  paroles  client  la  sanction  des  actes  du  comité 
révolutionnaire  de  la  Commune  qui  arrêtait  en  effet  les  journaux 
&  la  poste ,  décadietait  les  lettres  suspectes ,  et  y  apposait  une 
griffe  qui  portait  ces  mots  :  Rivoluûon  du  51  mai. 

Â  la  séance  des  Jacobins  du  5  juin ,  Peyre  rappela  la  motion 
qu'il  avait  fiiite,  il  y  avait  un  mois,  d*établir  une  armée  révolu- 
tionnaire composée  de  patriotes  munis  de  certificats  de  civisme, 
et  recommandés  par  les  sociétés  populaires.  Léonard  Bourdon 
proposa  de  renouveler  les  directoires  des  départemens ,  dont 
le  plus  grand  nombre  paraissait  devoir  se  ranger  du  côté  des 
Girondins.  Cet  avis ,  combattu  par  Jeanbon-Saint-André,  ne  fut 
pas  accueilli,  c  Ce  n'est  pas  un  moyen  de  régénération ,  dit 
Saint- André,  de  casser  les  corps  administratifs  ;  des  hommes 
plus  dangereux  que  les  aristocrates  décidés ,  domineraient  dans 
les  assemblées  primaires.  Il  faut  établir  des  comités  de  salut 
public  qui  fassent  marcher  les  administrations  en  dépit  d'elles- 
mêmes.  Si  ces  comités  sont  bien  organisés,  s'ils  sont  com- 
posés de  vrais  patriotes  pris  dans  le  sein  des  sociétés  populaires, 
ce  stimulant  sauvera  la  liberté.  >  Le  club  passa  à  l'ordre  du  jour. 
{Journal  de  ta  Montagne,  n.  VIII.  ) 

(I)  M.  Thien,  tom  Y,  p.  6  de  ion  histoire ,  rapporte  ainsi  cette  phrase  qall 
attribue  à  Robespierre  aioé  :  cLa  liberté  de  la  presse  doit  être  oiUère  sans  donte» 
mais  ne  pas  être  employée  À  perdre  la  liberté,  ji  II  y  a  erreur  de  teite  et  erreur 
depenouie.  iNoteéUiautem^,) 
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Le  7,  Danton  fut  dénoncé.  Sa  conduite»  pendant  les  journées 
de  l'insurrection,  n'avait  pas  été  claire  ;  les  dispositions  où  nous 
le  montrent  les  mémoires  de  Garât,  s*étaient  trahies  par  certains 
actes,  notamment  par  les  menaces  qu'il  avait  faites  à  Henriot.  Le 
Journal  de  la  Montagne,  n.  X,  mentionne,  dans  cette  courte  pa- 
renthèse, rincident  dont  il  s'agit  :  c  Un  membre  élève  quelques 
soupçons  sur  le  civisme  de  Danton  ;  Camille  Desmoulins  prend 
sa  défense,  et  la  société  passe  à  l'ordre  du  jour,  i  La  Républicain 
Français^  n.  GCYII,  est  plus  explicite,  c  Un  memh^e:  J*ai  de  vie- 
lens  soupçons  sur  les  sentimens  actuels  de  Danton  ;  ce  dépaté 
n*est  plus  aussi  révolutlonnaiie  qu'il  l'était.  Il  ne  vient  plus  aux 
Jacobins  ;  il  m*a  quitté  l'autre  jour  pour  aborder  un  général.  » 
Ce  journal  conclut  comme  le  précédent. 

Le  9,  Biilaud-Varennes  fit  un  lon<;  discours  sur  les  mesures 
de  salut  public,  indiquées  par  les  circonstances.  Ce  discours,  dont 
la  société  ordonna  fimpression,  l'envoi  aux  départemens,  aux 
sociétés  affiliéis  et  aux  armées ,  résume  tout  ce  qui  avait  été 
proposé  aux  Jacobins  depuis  sept  jours,  et  en  renferme  le  com- 
plément. Biilaud-Varennes  trace  successivement  le  tableau  de  la 
situation  politique,  celui  des  dangers,  et  celui  des  ressources.  Il 
distingue  deux  sortes  de  mesures  à  prendre  :  «  Les  unes  doivent 
tendre  au  rétablissement  accéléré  de  Tordre  dans  l'intérieur;  les 
autres  doivent  concourir  à  mettre  la  République  dans  un  état  de 
défense  si  imposant  qu'elle  ne  puisse  être  entamée  par  ses  enne- 
mis. >  Les  moyens  qu*il  développe  sont  :  la  punition  sévère  et  ra- 
pide de  tous  les  généraux  coupables,  et  qui,  par  l'élévation  de 
leur  grade,  doublent  la  gravité  de  leurs  attentats  ;  le  licenciement 
des  officiers  d*un  grade  supérieur  qui  auraient  appartenu  à  la  ci- 
devant  noblesse;  la  destitution  de  tous  les  agens,  soit  civils,  soit 
militaires,  nommés  par  Dumourier  et  par  son  complice  Beurnon- 
ville  ;  la  responsabilité,  sur  sa  tête,  de  tout  commandant  en  chef, 
non  pas  pour  les  événemens  d'une  bataille,  mais  pour  les  défaites 
qui  seraient  le  résultat  d'une  impériiie  démontrée  ;  retirer  à 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  tonte  nomination  importante  ;  ren- 
dre los  ministres  personnellement  responsables  des  ogens  qu'ils 
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emploient,  soit  dans  les  cours  étrangères,  soit  dans  les  armées, 
soit  dans  Vadministration  ;  la  réclusion  absolue  de  toutes  les  an- 
ciennes religieuses  qui  ne  se  seraicnl  pas  ou  retirées  dans  leurs 
familles,  ou  mariées  ;  l'éloigoement  de  tous  les  étrangers,  non 
naturalise»,  tant  que  la  patrie  sera  en  péril,  et  le  bannissement  de 
tous  les  hommes  sans  aveu  ;  le  désarmement  de  tous  ceux  qui 
n*ayant  pas  été,  ou  n'étant  pas  actuellement  fonctionnaires  pu- 
blics, n*ont  jamais  monté  leur  garde  en  personne  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  l'arrestation  des  ci-devant  nobles 
suspects,  et  autres  personnes  présumées  malveillantes;  la  déten- 
tion dans  les  villes  des  femmes  des  émigrés  ;  Timpôt  progressif  et 
femprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches;  s'occuper  du  soin  de 
récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie;  suspendre  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  pour  tous  les  hommes  anti-sociaux  qui  mé- 
prisent ou  usurpent  ce  droit  ;  décréter  promptement  cette  garde 
soldée  (armée  révolutionnaire),  qui  doit  procurer  à  tant  de  ci- 
toyens des  moyens  de  subsistance  ;  assurer  la  défense  de  Paris 
par  l'établissement  d'une  artillerie  et  d'une  cavalerie  formida- 
bles. —  L'orateur  commente  chacun  de  ces  moyens,  et  il  termine 
ainsi  : 

c  N'oublions  pas  que  ce  fut  investis,  pour  ainsi  dire,  par  les 
hordes  des  brigands  du  Nord ,  et  sous  le  feu  de  leurs  canons, 
que  nous  sûmes  déployer  assez  de  vigueur  pour  abattre  la  tyran- 
nie, et  pour  fonder  le  règne  de  l'égalité.  Aujourd'hui,  encore 
partagés  entre  l'mdignation  que  nous  inspirent  les  perfidies  et 
l'audace  des  contre-révolutionnaires  de  Tintérieur,  et  le  courage 
que  provoque  la  nécessité  de  combattre  et  de  vaincre  les  satellites 
des  despotes  conjurés,  qui  nous  cernent  et  qui  nous  menacent, 
nous  portons  dans  nos  cœurs  tous  les  sentimens  propres  à  réali- 
ser le  chef-d'œuvre  du  gouvernement  républicain.  Rien  n'est 
plus  capable  d'agrandir  l'àme  et  Fesprit  que  les  explosions  poli- 
tiques.  Elevons-nous  donc  au  niveau  sublime  de  nos  deux  pre- 
mières journées,  en  tenant  irrévocablement  à  l'exécution  du  dé- 
cret qui  porte  que  la  constitution  sera  discutée  sans  interruption, 
et  présentée  à  la  sanction  du  peuple  sans  délai.  Par  cette  marche, 
T.  xxvin,  V\ 


162  CONVENTION  KÀTIONALE. 

VOUS  rassurez  Ui  nation  sur  ses  droits  et  sur  les'dangers ;  f  oqs  nnii- 
mez  son  courage ,  vous  électrisez  son  énergie,  vous  la  rendez  in- 
vincible, en  lui  inspirant  une  pleine  confiance  :  nous-mêmes  oops 
ferons  encore  une  fois  trembler  1*  Europe ,  étonnée  de  voir  que 
rimmensité  du  péril  n*a  conduit  qu'à  nous  faire  déployer  im  plus 
grand  caractère;  et  vous  donnerez  un  nouveau  spectacle  i  l'oni- 
vers.  Car  il  est  sans  exemple ,  et  la  gloire  vous  était  réservée  de 
faire  marcher  de  front  rétablissement  des  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen  y  et  les  efforts  simultanés  d'un  peuple  immense,  et 
qui ,  sans  être  régénéré ,  repousse  cependant  »  avec  une  con- 
stance soutenue  et  un  courage  héroïque,  les  dernières  attaques 
du  despotisme  et  les  convulsions  de  Taristocratie  expirante. 
Mais,  je  vous  le  répète,  prenez-y  garde;  vous  n'avez  pas  un  in- 
stant à  perdre  ;  chaque  moment  de  retard,  dans  votre  position, 
est  une  défaite.  Craignez  d'ailleurs ,  de  laisser  la  nation  se  dé- 
courager, ou  se  lasser  des  maux  que  suscitent  l'intrigue  et  la  tra- 
hison. En  un  mot ,  songez  que  depuis  quatre  ans,  on  crie  an 
peuple  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu'il  est  temps  sans  doute 
de  lui  annoncer  bientôt  que  la  patrie  est  enfin  sauvée.  »  (  DUcamt 
de  Billaud'  Varermes  ^  p.  52 ,  53  et  34.  ) 

Après  avoir  tracé  le  plan  de  conduite  de  la  Commune  «  et  le 
programme  des  Jacobins,  nous  passons  à  la  Convention.  jNoib 
allons  la  voir  mettre  en  œuvre  ce  programme  à  peu  près  tel  qu'il 
était  voté  par  le  club.  En  cela ,  elle  subira  l'influence  du  côté 
gauche  qui  sera  obligé  de  lutter  contre  le  côté  droit,  en  même 
temps  qu'il  forcera  la  main  au  comité  de  salut  public;  car  jus- 
qu'au 10  juillet,  époque  de  son  renouvellement  int^rai,  ce  co- 
mité affectera  le  milieu  entre  la  Gironde  et  la  Montagne. 

Le  5  juin,  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  sur  la  proposition  de 
Cambacerès,  le  décret  suivant  fut  rendu  : 

ff  Art.  P^  Tous  les  comités  seront  renouvelés  et  mis  au  cou- 
plet, ù  l'exception  du  comité  de  salut  public. 

ff  II.  Le  renouvellement  commencera  par  celui  de  la  guerre. 

ff  III.  Le  comité  de  législation  sera  divisé  en  deux  sections: 
Tune  f  composée  de  douze  membres ,  s'occupera  de  la  révîsioo 
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du  code  civil  et  du  code  criminel ,  et  d'en  approprier  1^  disp^r 
fiitions  aux  bases  du  gouverueipeiit  républicain.  L'autre  section 
sera  chjirgée  des  rapports  sur  les  affairies  particulièrei  gui  lui  s^ 
font  {renvoyées  par  la  GonveptioQ  Qaiionale.  » 

Jusqu'au  6  ju^i ,  |es  séances  de  la  Çpuy^ntion  pr^rW  im  ^ 
factère  d'ordre  et  de  décence  qu'elles  n'avaient  pas  encore  pré* 
sente.  On  allait  vite  et  avec  ordre  dans  l'expédition  des  affaires. 
Le  silence  des  passions  personnelles  n'était  qu'ajournjé.  Les  pi- 
rondins  attendaient  le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  le  3^ 
mai ,  poor  remettre  leur  querelle  à  l'ordre  du  jour.  Il  leur  fal^ît 
une  satisfaction  à  tout  prix ,  et  ils  rejetaient  avec  un  dédain  su? 
perbe  toute  proposition  qui  tendait  à  ^aptir  leur  personne ,  of 
même  à  les  sauver  du  tribunal  révolutionnaire.  D|ijà ,  dès  le  2  juifi  ^ 
une  lettre  couverte  de  signatures,  avait  offert,  au  nom  du  peuple 
de  Paris ,  des  otages  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  arrêtés  ; 
le  3 ,  Harat  déclarait  se  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu*à  leur 
jogement  définitif  ;  Gouthon  demandait  quelques  jours  après 
d'aller  en  oiage  à  Cordeaux.  Les  Girondins  écriviriNil  qu'ils  £•• 
fusaient  les  otages»  et  ils  insistèrent  snr  un  prompt  rapport.  Ils 
avaient  vu  que  Fauchet  et  Isnard  avaient  été  laissés  libres,  parce 
qu'ils  avaient  consenti  à  donner  leur  démission;  tous  tes  autraa 
protestèrent  qu'ils  ne  suivraient  pas  cet  exemple.  Le  bruit  s'étant 
répandu  que  le  rapport  du  comité  de  salut  public  leur  serait  fih 
wrable,  et  même  qu'il  y  était  question  des  les  amnistier,  Yalaaé 
adressa  la  lettre  suivante  au  président  de  la  Convention  : 

Paris,  le  5  juin  1792,  Tan  deuxième  d^  Ja  Répabllqne. 

c  Citoyen  président,  on  m*apprithier  au  soir,  et  cette  nouy^dla 
m*a  ravi  le  sonuneil  pendant  la  nuit,  que  le  ofmùé  d^  salut  public 
devait  proposer  aujourd'hui  à  la  Convention  natifonale  de  décré- 
ter une  amnistie  pour  les  dix  membres  de  la  Commission  de# 
Douze.  Je  ne  puis  croire  que  tel  soit  le  plan  du  comité  :  car  ce  se- 
rait la  plus  horrible  des  perfidies,  la  lâcheté  la  plus  insigne;  ce 
serait  après  avoir  attenté  à  notre  liberté,  le  projet  de  nous  ôter 
rbonneur.  Cependant,  il  vient  de  se  passer  des  choses  si  étran^ 
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ges,  qu'on  doit  penser  qu'il  n'y  a  plus  rien  d'imponbie.  D  eit 
donc  de  mon  devoir  de  m'expliquer  d'avance  sur  le  projet  du 
oomitë.  Eh  bien  !  citoyens ,  je  déclare  à  mes  commettans ,  i  la 
Convention  nationale ,  à  la  France  et  à  l'Europe,  que  je  repousse 
avec  horreur  l'amnistie  que  Ton  voudrait  m'offrir. 

ff  Si  la  Convention  nationale  »  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité ,  et  m'avoir  accordé  la  parole  pour  ma  défense ,  ne  per- 
siste point  dans  son  décret  qui  déclare  calomnieuse  la  dénoncia- 
tion des  sections  de  Paris ,  et  ne  sévit  pas  avec  une  majesté  digne 
d'elle  contre  mes  lâches  assassins ,  je  demande  qu'on  me  joge.  Il 
me  semble  impossible  de  se  refuser  à  une  déclaration  de  ce  genre. 
Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée.  —  Signée 
Dufriche-Valazé.  » 

(  Le  Monitewr  ne  donne  qu'un  extrait  de  celte  lettre  ;  nous  en  em- 
pruntons le  texte  au  Ripubtieain  français  ^n"*  903.  ) 

Ainsi,  comptant  pour  rien  la  paix  de  la  Convention  dans  dei 
circonstances  où  elle  était  si  nécessaire ,  sacrifiant  tout  à  l'e^pril 
de  parti,  lorsqu'il  fallait  tout  sacrifier  au  salut  de  la  France,  ks 
Girondins  ne  pensaient  qu'à  leur  duel  contre  les  Jacobins  ;  ils  vou- 
laient dégager  leur  honneur.  C'étaient  là  les  sentimens  qui  en 
avaient  fait  partir  quelques-uns  pour  exciter  la  guerre  civile  dans 
les  provinces,  tandis  que  les  antres  entretiendraient  les  troubles 
dans  Paris  et  dans  la  Convention.  Ils  justifiaient  déjà  ce  mot  de 
leur  généralissime  Félix  Wimpfen ,  dans  uoe  notice  de  lui  que 
nous  transcrirons  plus  bas  :  «  Le  crève-cceur  de  tous  était  le 
triomphe  de  la  Montagne,  et  leur  ambition  toujours  saillante,  la 
vengeance.  » 

La  séance  du  6  s'ouvrit  par  la  demande  d'un  congé.  Lecarpen- 
tier  obtint  la  parole  et  dit  :  c  Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  sauver  et  de  donner  une  constitution  à  la  Répu- 
blique, c*est  une  lâcheté  de  la  part  des  représentans  du  peuple 
d'abandonner  leur  poste.  Déjà  beaucoup  de  membres  sont  en  com- 
mission, et  si  kl  Convention  avait  la  focilité  d'accorder  encore  des 
congés ,  l'Assemblée  serait  bientôt  déserte.  Chacun  doit  être  prêt 
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à  mourir  ici  en  faisant  son  devoir.  Je  demande  donc  que  tous  les 
membres  qui  ont  obtenu  des  congés,  soient  tenus  de  se  rendre  i 
leur  poste ,  et  qu'aucun  congé  ne  soit  accordé  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  constitution  (1).  »  Cette  proposition  fut  vivement  ap* 
plaudie  et  décrétée.  Lakaoal  fit  ensuite  adopter  le  décret  sui- 
vant: 

c  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  d*in- 
struction  publique,  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre 
quiconque  dégradera  les  moniunens  des  arts  dépendans  des  pro- 
priétés nationales.  » 

Il  fut  encore  voté  une  loi  sur  les  pensions  militaires ,  et  immé- 
diatement après,  Durand-Maillane,  Tun  des  secrétaires,  in- 
interrompit  Tordre  du  jour  pour  annoncer  une  lettre  de  Ver- 
gniaud.  II  commençait  à  la  lire,  lorsque  plusieurs  membres  s'op- 
posèrent à  ce  qu'elle  fut  continuée ,  en  réclamant  Texécution  d'un 
décret  qui  ordonnait  le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  détenus.  Un  secrétaire  fit  lecture  du  dé- 
cret. Alors  Doulcet  monta  è  la  tribune  et  déclara  qu'il  y  aurait 
oppression ,  si  les  lettres  des  députés  arrêtés  n'étaient  point  lues; 
il  demanda  que  le  rapport  fût  fait  le  lendemain  sur  les  dénoncés  et 
sur  les  dénonciateiu*s,  et  qu'on  c  n'étoufBt  pas  la  voix  de  ceux  qui 
voudraient  prouver  les  crimes  de  cinq  ou  six  bandits  qui ,  depuis 
quelques  luois,  désolaient  Paris.  >  A  cela  Thuriot  répondit  qu'il  (al- 
lait bien  donner  au  comité  le  temps  de  recueillir  les  pièces  et  les 
faits  :  c  S'il  s'agissait,  eu  ce  moment ,  dit-il,  de  prouver  la  conspirar 
tion,  je  vous  apprendrais  qu'on  vient  d'en  saisir  un  des  fils  dans  une 
lettre  adressée  à  Barbaroux.  Cette  lettre  lui  annonce  que  les  tètes 
de  trois  députés  tomberont,  et  qu'on  organise  à  Marseille  un  ba- 
taillon qui  aura  le  môme  esprit  que  celui  qui  devait,  dans  le  jo* 
gement  de  Louis,  entourer  la  Convention,  et  l'empècber  de  pro- 
noncer l'arrêt  fatal.  Mais  il  ne  s'agit  que  de  la  lecture  de  la  lettre; 
un  décret  la  prohibe ,  et  j'en  réclame  l'exécution  pour  ne  pas 

(I)  La  motioo  de  Lecarpentier,  ni  le  décret  qui  en  fàt  la  eooaéqaenoe ,  ne  aont 
mentiooiiéidaof  le  Moniteur  ;  cesDiits  sont  Urétdo  RépMkaii^fjawrnaieihom- 
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ooDSumer  en  de  nonyeaux  débats  un  temps  qae  vous  devet  i  la 
chose  publique,  i 

Lacaie,  Daperret  et  autres ,  c  car ,  dit  le  Républicain^  journal 
des  hommes  libres,  n*  218,  le  cdté  droit  qui ,  depuis  que  rassem- 
blée,  s*occupe,  non  de  disputes  particulières ,  mais  de  rintérét 
général ,  se  trouvait  désert ,  était  ce  jour-là  nombreux  et  en 
force  pour  soutenir  la  lettre  de  Vergniaud ,  »  s'opposèrent  au 
renvoi  au  comité  de  salut  public,  et  en  invoquèrent  à  grands  cris 
la  lecture. 

L'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix.  Une  première  épreuve  parut 
douteuse  ;  une  seconde  épreuve  prononça  que  la  lettre  sertit  lue. 
Voici  cette  pièce  : 

c  Citoyen  président ,  je  demande  que  le  comité  de  saint  po- 
blie ,  qui  devait  faire  dans  trois  jours  son  rapport  son  les  enn- 
{dots  dont  trente  représentans  du  peuple  ont  été  aoconéSy  soit 
tenu  de  le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce  rapport  pour  ta  Goa- 
v^ntion  dle-méme ,  qui  ne  peut  tolérer  que  plosieors  de  tes 
membres  soient  plus  kmg-lemps  opprimés. 

c  Lhotllier  et  Hassenfratz ,  et  les  hommes  qui  sofit  vérins  avec 
en  reproduire  une  pétition  déjà  jagée  calomnieuse,  ont  promis 
let  preuves  de  leurs  nontelles  dénonciations.  S'ils  lésproddiseitt, 
je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'arrestatioft,  pdnfoffKr 
Ma  tête  en  ex]4dtion  des  trahisons  dont  je  serai  convâhica.  S'ils 
n^êtt  produisent  pas ,  je  demande  à  mon  tour  qn'ib  aillent  à  l'é- 
chaftind  : 

»  !•  Pour  avoir  hit  s^iégér  la  Cotrtention  par  mue  force  ar- 
lAée^ni;  igribrént  leé  eankes  de  ce  mouvehiént,  a  Brifli,  pàt  excès 
de  patriotisme,  opérer  la  contre-rëvblotion  ; 

i  9  Pour  avdir  mis  à  la  tôtë  de  teiie  armée  tih  commandant 
qui  :t  vfolé  la  liberté  de  la  Coriventioa  par  ses  consignés  ; 
'  »  y  PoWr  aVoIr  bbtenu  par  violence  l'arreèlation  de  plu- 
sieurs représentans  du  peuple ,  la  dispersion  d*un  grand  nombre 
cfantrâé; 

>  4"*  Pmt  tfmin'T^Vimpulsion  terribtef;  Qbààéé  ato  pèàfite  itè 
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Paris,  jeté  dans  tons  les  dëpartemens  le  germe  des  discordes  les 
plas  fonestes  et  les  brandons  de  la  guerre  civile ,' 

>  5*  Enfin,  pour  avoir  retenu  à  Paris  les  bataillons  qui  de- 
vaient aller  dans  la  Vendée.  {Bourdon.  Ces  bataillons  partent  à 
mesafe  qu'on  leur  foit  délivrer  des  armes.) 

»  Citoyens,  mes  collègues,  je  m'en  rapporte  à  vos  consciences. 
Vôtre  décision  sera  jugée  à  Son  tour  par  la  nation  entière  et  par 
la  postérité.  Signé  Vergniaud.  » 

Le  côté  droit  demanda  aussitôt  Fimpression  de  cette  lettre  et 
l'insertion  au  bulletin.  Il  y  eut  un  instant  de  tumulte  pendant  lé- 
quel  on  entendit  Legendre  s'écrier  :  c  C'est  pour  que  les  lettres 
soient  mises  dans  les  journaux  qu'on  vous  les  envoie  ici  »  ;  et 
Thuriot  :  c  C'est  pour  attiser  la  guerre  civile.  »  —  A  peine  l'or- 
dre du  jour  était-ii  voté  sur  cette  dernière  instance  que  les  bancs 
du  côté  droit  furent  dégarnis,  c  Remarquez,  dit  alors  Bourdon 
(de  rOise),  comme  ce  côté  de  la  salle  s'évacue.  Ces  messieurs 
sont  contens  d'avoir  pu  jeter  tout  à  l'heure  le  trouble  dans  l'as- 
semblée. Ils  s'intéressent  peu  aux  délibérations  importantes  dont 
vous  vous  occupez  en  ce  moment.  Depuis  l'arrestation  des  trente- 
deux  ,  nous  espérions  être  tranquilles  ;  mais  ils  ont  encore  des 
imitateurs.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal 
que  ces  messieurs  du  côté  droit  ne  se  sont  retidus  en  grand  nom- 
bre à  la  séance  d'aujourd'hui,  que  pour  nous  troublei*,  et  que  la 
prebvè  ({u'ils  sont  peu  jaloux  de  faire  lé  bien  public,  c'est  qu'ils 
se  sont  retirés  au  moment  même  ou  vous  avez  entamé  ta  diècus- 
sion  d'une  loi  utile.  »  (On  applaudit.) 

Après  quelques  décrets  sur  des  objets  dé  finance,  après  le  dis- 
cours de  deux  députés  de  la  ville  d'Angers  qui  vetisiient  parler 
pour  les  Girondins,  et  celui  d'une députation  d*Arras,  témoignant 
sa  pleine  adhésion  au  31  mai,  Barrère  obtint  la  parole  au  nom  du 
comité  de  salut  public. 

Ce  rapport,  si  impatiemment  attendu,  fut  la  condamnation  dès 
journées  de  juin,  en  termes  aussi  clairs' que  la  prudence  pouvait 
alors  le  permettre.  Toute  la  partie  qui  concernait  les  Girondins 
fut  présentée  sous  forme  vague  et  dubitative.  A  cet  égard  lé  r$p- 
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porteur  procédait  par  des  interrogations  :  c  Qui  oserait  appré- 
cier encore  les  suites  de  ce  mouvement?  qui  est-ce  qui,  parmi 
nous,  en  connaît  les  rapports  secrets  et  les  motifs  réels?  »  Ce  qu'il 
y  a  d'assez  étrange,  c'est  que  Barrère  place  à  la  fin  de  son  rap- 
port un  résumé  de  situation  dont  chaque  mot  est  une  réponse 
aux  questions  prétendues  insolubles  qu'il  avait  jetées  audâ>ut«  Il 
y  parle,  en  effet,  de  Marseille  et  de  Lyon,  du  projet  de  plu- 
sieurs départemens  d'envoyer  des  suppléans  à  Bourges,  des 
bruits  multipliés  de  fédéralisme,  répandus  le  long  des  côtes  mari- 
times. 

A  l'égard  des  Jacobins,  le  rapporteur  avait  une  opinion  pré- 
cise, et  il  proposait  une  suite  de  mesures  empreintes  de  blâme 
et  de  méfiance.  Elles  avaient  pour  but  de  briser  tous  les  înstru- 
mens  insurrectionnels,  afin  d'en  empêcher  de  nouveaux  effets, 
et  de  garantir  en  Tétai  ceux  qui  avaient  été  produits,  de  sorte 
qu'ils  ne  pussent  empirer.  Ce  double  résultat  devait  être  obtenu 
par  la  suppression  du  conseil-général  révolutionnaire  de  la  Com- 
mune, mesure  applicable  à  tous  les  comités  révolutionnaires  des 
sections  de  la  République  ;  par  la  sortie  de  fonctions  de  l'état- 
major  de  la  garde  parisienne  et  de  son  commandant-général  Hen- 
riot,  lesquels  seraient  remplacés  au  scrutin  des  quarante-huit 
sections  ;  par  l'attribulion  à  la  Convention  nationale  du  droitsu- 
préme  de  requérir  la  force  armée  ;  par  une  punition  de  dix  ans 
de  fers  contre  quiconque  porterait  obstacle  à  la  libre  circulation 
des  journaux,  ou  atteinte  au  secret  des  lettres.  Tous  ces  articles 
du  projet  étaient  exclusivement  dirigés  contre  la  Commune  de 
Paris;  un  dernier  article  plaçait  ofticielleinent  en  suspicion  le  côté 
gauche  de  l'assemblée  :  les  otages  étaient  réclamés  en  ces  termes  : 
c  Hommes  de  la  Montagne,  vous  ne  vous  êtes  pas  placés  sans 
doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  élever  au-dessus  de  la  vérité; 
entendez  donc  la  vérité  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter :  l'opinion  que  la  France  prendra,  et  le  jugement  que  les 
lois  de  la  France  porteront  sur  les  inculpations  politiques  qui 
pèsent  sur  les  membres  qui  sont  arrêtes,  sont  des  choses  encore 
incertaines.  C'est  a  la  France,  c'est  à  la  République  toute  entière 
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qa'appartient  un  tel  jugement.  £h  bien!  représentans ,  le  comité 
vous  dëdare  qu'en  attendant  que  la  France  prononce  dans  un  si 
grand  procès ,  il  est  digne  de  votre  dévouement  de  lui  offrir,  de 
lui  donner  une  espèce  de  garantie  personnelle,  des  otages.  • 

Ce  rapport  ne  fut  mis  en  discussion  qu'à  la  séance  du  8.  Du- 
ces parla  le  premier  :  il  demanda  la  prise  en  considération  immé- 
diate de  tout  ce  qui  avait  été  proposé  contre  la  Commune.  Ro- 
bespierre s'y  opposa  avec  fermeté ,  mais  aussi  avec  des  ménage- 
mens  pour  le  comité  de  salut  public  où  se  manifestait  l'intention 
des  Jacobins  de  ne  rien  faire  qui  pût,  soit  affaiblir,  soit  discré- 
diter le  pouvoir.  Dans  leur  club,  aussi  bien  qu'à  la  Commune,  il 
n'avait  été  proféré  aucun  reproche,  ni  énoncé  aucune  objection. 
Quoiqu'on  improuvàt  entièrement  le  projet  de  Barrère ,  et  qu'on 
eût  lieu  d'en  être  blessé,  on  avait  jugé  de  bon  exemple  d*attendre 
en  sUenoe  la  décision  de  l'assemblée. 

Robespierre  commença  ainsi  :  <  La  sensation  que  le  projet 
dont  il  s'agit  produit  dans  l'assemblée,  l'extrême  intérêt  qu*uD 
certain  parti  parait  y  mettre ,  la  persévérance  avec  laquelle  on 
prolonge  la  séance;  tout  cela,  citoyens,  vous  annonce  que  ce 
projet  est  de  nature  à  réveiller  de  dangereuses  impressicMs,  à 
troubler  la  tranquillité  qui  désormais  doit  régner  dans  cette  as- 
semblée et  dans  toute  la  République.  Ce  seul  motif  suffirait  pour 
engager  tous  les  bons  citoyens  à  oublier  ces  sortes  de  mesures , 
qui  ne  sont  propres  qu'à  exciter  des  troubles  et  des  désordres , 
pour  marcher  de  œncert  à  la  paix  et  à  la  liberté  publique.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  la  patrie  ne  peut  souffrir  plus  longtemps  le 
désordre  qui  a  régné  au  milieu  de  nous.  Des  armées  nous  cer- 
nent au  dehors  :  nous  avons  encore  des  iraîtres  à  craindre  sur 
les  frontières  ;  le  feu  de  la  sédition  n'est  pas  éteint  audedans,  et 
nous  devons  craindre  qu'il  s'éveille  avec  plus  de  force.  En  effet, 
jetez  vos  regards  sur  l'intérieur  :  Marseille  est  en  état  de  contre- 
révolution  ;  elle  est  opérée  à  Bordeaux  :  à  Lyon ,  Taristocratie 
plonge  le  fer  dans  le  sein  des  meilleurs  citoyens.  On  voit  éclater 
aujourd'hui  la  même  coalition  que  nous  avons  si  souvent  dénon- 
cée, et  qui ,  depuis  si  longtemps,  a  troublé  la  paix  publique,  et 
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donné  des  moyens  aux  contre-rëvolationnaires  ;  il  fiiiit  ëteiiidre 
ces  discordes.  L'ëtat  des  grandes  villes  dont  je  parle  devait  dere- 
ïâr  celui  de  Paris  :  on  a  ensanglanté  ces  villes  ;  et ,  sans  rinsor* 
rection  simallanée  d'dn  peuple  immense  »  l'aristobratie  ensan- 
glantait Paris.  [Plusieurs  voix:  Oui,  c'était  le  complot  da 
traîtres  dont  le  peuple  vous  a  tlemandijrutice  !  —  /f«...  La  correS' 
pondance  de  Batbaroux  le  prouve,) 

Il  rappela  ensuite  à  la  Convention  qu'elfé-mériié  ataitt  recoK&o 
la  nécessité  de  cette  insurrection  ;  qu'elle  en  avait  approuvé  te 
principe  et  le  caractère  patriotique.  Puis  il  ajouta  :  c  D'après  ce 
qui  s'est  passé,  d'après  Tordre  qui  règne  dans  Paris,  vou8  lie  de- 
vez plus  avoir  d'inquiétude.  Les  autorités  que  le  peuple  ai  éta- 
blies, sauront  maintenir  la  tranquillité  publique,  en  méine  temps 
qne  protéger  ses  droits  et  sa  liberté.  An  contraire,  si  vous  voulez 
les  changer,  vous  dites  à  l'aristocratie  que  vous  improuvèz  ce  qœ 
le  peuple  a  fait,  ce  que  vous  avez  foit  vous-ihémes;  vous  réveil- 
lez les  espérances  des  malveillans,  vous  ranimez  nne  seconde  fois 
les  sections  aristocratiques  contre  la  masse  du  pëiit>lè  ;  vous 
laissez  aux  tnalintentionnés  les  moyens  de  calomtiiery  d'oppri- 
mer les  patriotes,  et  de  troubler  encore  là  tràtiqUiltlté  publique. 
Est-ce  dans  le  moment  où  vous  n'avez  pas  assez  de  vertu ,  de  sa- 
gesse et  d'énergie,  pour  dompter  tous  les  ennemis  extëriébrs  et 
intérieurs  de  la  liberté,  que  vous  devez  cherche^  à  Cdfilprinier  le 
zèle,  l'effervescence  même  du  patriotisme  ?  Est-cfe  dans  le  tfno- 
tnent  ob  des  traîtres  s'agitent  de  tontes  parts,  qbb  ions  devez 
supprimer  les  comités  de  surveillance ,  les  contités  t*évoliitton- 
naires  que  le  peuple,  fatigué  de  trahisons,  a  choisis  p6u^  cf^ouer 
lèS  complots ,  et  opposer  une  force  active  dut  efforts  dé  Taristo- 
cratie  ?  Si  donc ,  abandonnant  le  projet  de  donner  6e  triomphe 
aux  ennemis  de  la  liberté ,  et  laissant  au  mottvemènt  révolution- 
naire du  peuple  les  suites  qu'il  doit  avoir,  votts  tle  leS  considérez 
plus  que  dans  les  rapports  avec  les  députés  détenus ,  examinez 
leur  affaire,  ouvrez  la  discussion,  prenez  à  lenr  égard  les  mestfres 
qtie  votre  sagesse  vous  dictera.  » 

An  Mjèt  dès  otages,  Robespfe^^e  se  borna  à  dire  ({ti*U  rfejM- 
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sait  point  que  cette  idée  méritât  examen.  Il  ne  partagea  Tavis  du 
comité  que  sur  l'urgence  d'une  loi  contre  les  étrangers ,  encore 
la  Youlait-il  plus  sévère  qu'elle  n*était  demandée  :  c  II  est  souTe- 
rainement  impolitique,  fit- il  observer,  lorsque  les  puissances 
étrangères  bannissent  de  chez  elles  tous  les  Français  qui  pour- 
raient y  porter  nos  principes,  de  recevoir  tout  ce  qu'il  nous  en- 
Toient  pour  verser  leur  poison  parmi  nous.  >  Il  se  résuma  en  di- 
sant :  ff  Je  réduis  mes  propositions  à  ces  trois  points  :  l""  une 
bonne  loi  sur  les  étrangers  ;  2**  la  suite  des  mesures  à  prendre 
sur  l'arrestation  de  vos  membres  ;  ^  l'ordre  du  jour  sur  les  autres 
mesures.  > 

Robespierre  finissait  à  peine  son  discours  que  Fonfrède  s'é- 
cria :  c  Si  Barrère  veut  répondre  à  la  critique  amère  que  le  préo- 
pinant vient  de  foire  au  comité  de  salut  public ,  je  lui  cède  la  pa- 
role. »  Avant  que  l'interpellation  fût  achevée,  Barrère  était  à  ta 
tribune.  Il  déclara  que  si  le  comité  avait  prévu  l'accueil  défavo- 
rable feit  à  ses  propositions,  il  aurait  offert  des  mesures  d'une 
toute  autre  énergie  ;  mais  qu'il  avait  dû  s'accommoder  aux  cir- 
constances ,  considérer  l'état  où  se  trouvait  la  Convention ,  et  la 
relever  à  celui  où  elle  devait  être.  Il  abandonna  la  mesure  des 
otages  ;  il  insista  pour  les  autres,  notamment  la  libre  circulation 
des  lettres  et  des  journaux,  annonçant,  à  cet  égard,  que  le  co- 
mité central  révolutionnaire  avait  donné  des  ordres  à  la  poste , 
non-seulement  pour  la  suspension  des  journaux ,  mais  encore 
pour  rinspection  des  lettrés  apportées  par  les  facteurs  de  la  Con- 
vention nationale. 

Jean-Bon-Saint- André  expliqua  ainsi  ce  redoublement  de  sur- 
veillance du  comité  central  :  c  Le  resjiect  pour  la  circulation  des 
écrits  et  pour  le  secret  des  lettres  a  élé  inutilement  réclamé  par 
nous  depuis  six  mois.  Nous  avons  été  pendant  long-temps  exposés 
à  cette  violation  de  la  part  d'hommes  attachés  au  parti  même  qui 
aujourd'hui  réclame.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  en  ce 
moment.  Le  comité  de  salut  public  vous  a  proposé  une  mesure 
ayant  pour  objet  d'éviter  tout  retard  au  départ  des  courriers. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  vous  occupèi^  dé  cet  objet  particulier. 
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Vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation  les  manœuvres  que  l*on 
emploie  pour  établir  des  correspondances  avec  les  émigrés. 
{Bazire.  c  Le  couvert  de  Liddon ,  membre  de  cette  assemblée, 
servait  à  la  correspondance  d'un  émigré  ».)  ^^^  ^  découvert  des 
correspondances  écrites  sous  des  noms  supposés  connus  par  les 
agens  des  postes.  Il  fout  savoir  enfin  si ,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté, ou  peut  tuer  la  liberté  elle-même;  il  fout  savoir  si  des 
principes  sacrés»  dans  des  temps  ordinaires,  pourraient  être 
suivis  constamment  sans  danger  dans  Tétat  terrible  de  crise  oii 
nous  nous  trouvons.  »  —  Là-dessus  Frontrède  déclara  qu'on 
avait  eu  tort  d'ouvrir  les  lettres  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  mais 
que  si  l'on  continuait  de  les  ouvrir  à  Paris,  il  inviterait  tous  les 
départemens  à  suivre  cet  exemple.  La  discussion  fut  arrêtée  par 
Barrère  qui  retira  le  projet  du  comité  de  salut  public ,  et  en 
promit  un  nouveau  d'après  les  observations  qui  avaient  étéfoites. 

Ce  fut  cet  avortement  qui  donna  lieu  au  manifeste  lu  le  9  aux 
jacobins  par  Billaud-Varennes,  et  dont  nous  avons  foit  plus  haut 
l'analyse.  Ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  dire  la  veille  ,  sous  forme 
de  controverse ,  et  afin  d'éviter  tout  conflit  avec  le  comité  de 
salut  public ,  on  le  lui  adressa  le  lendemain  sous  forme  de  o»- 
seil.  La  marche  révolutionnaire  était  maintenant  indiquée  au 
pouvoir  jusque  dans  les  détails ,  et  les  dangers  du  moindre  re- 
tard avaient  été  placés  sous  ses  yeux. 

Tout  d'ailleurs  exigeait  de  promptes  décisions.  Si  l'on  avait 
appris  (le  8)  l'arrestation  de  l'ex-consti  tuant  Charrier,  chef  des 
rebelles  de  la  Lozère ,  et  celle  de  son  aide-de-camp  Laporte , 
les  progrès  des  fédéralistes  augmentaient  d'heure  en  heure. 
Le  9,  la  Convention  avait  reçu  l'adresse  des  administrateurs  de 
Bordeaux ,  où  ils  annonçaient  que  des  cris  de  fureur  et  de  ven- 
geance avaient  éclaté  dans  cette  ville  à  la  nouvelle  de  la  séance 
du  3  juin  ,  et  qu'il  était  impossible  de  calculer  les  suites  de  cette 
effervescence.  Le  même  jour,  une  adresse  de  Montpellier ,  aussi 
hostile  que  la  précédente,  était  également  parvenue. 

L'achèvement  rapide  de  la  Constitution  était  le  moyen  sur 
lequel  les  jacobins  comptaient  le  plus  pour  rallier  tous  te 
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hommes  de  bonne  foi ,  et  pour  ëtoufier  dans  sa  cause  la  scission 
départementale  que  le  31  mai  avait  fait  éclater.  Les  adversaires 
des  Girondins  n'étant ,  en  efiet ,  connus  dans  les  provinces  que 
sous  des  couleurs  anarchiques,  il  leur  importait  de  montrer  leur 
véritable  caractère ,  et  leur  véritable  but  dans  l'œuvre  qui  juge- 
rait toutes  les  autres,  dans  l'acte  constitutionnel.  Aussi  le  comité 
de  salut  public  travaillait-il  jour  et  nuit.  Il  fut  prêt  le  10.  Le 
côté  droit  qui  n'ignorait  pas  combien  cette  démarche  allait  être 
avantageuse  à  la  Montagne ,  et  que  c'était  là  la  prise  de  posses* 
sion  de  ce  parti ,  eut  recours ,  pour  Tempècher ,  aux  manœuvres 
qui  ne  manquaient  jamais  de  déchaîner  des  tempêtes  dans  le  sein 
de  la  Convention.  A  la  séance  du  10»  et  pendant  qu'on  laissait 
au  comité  de  salut  public  le  temps  de  relire  son  travail ,  de  vio- 
lens  débats  s'engagèrent  pour  savoir  si  la  Constitution  serait 
présentée  avant  que  le  sort  des  députés  détenus  fût  décidé  (1). 

Desvars  (  de  la  Charente)  et  Camboulas  commencèrent  Tat- 
taqne.  Ils  choisirent  la  question  la  plus  irritante  et  la  plus  diffi- 
cile à  défendre  pour  le  cdté  gauche ,  celle  des  inquisiteurs  établis 
à  la  poste  par  le  comité  central  révolutionnaire  de  la  Conmiune, 
pour  décacheter  les  lettres  et  censurer  les  journaux.  Ils  deman- 
dèrent que  le  comité  de  salut  public  fût  entendu  sur-le-champ 
à  cet  égard ,  toute  affaire  cessante. 

Thuriot  répondit  :  c  Les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  regarde- 
ront jamais  comme  un  délit  d'avoir  arrêté  l'envoi  de  quelques 
journaux  qui ,  au  lieu  de  la  vérité  »  ne  s'attachent  qu'à  répandre 
le  poison  de  la  calomnie ,  et  dont  les  traits  incendiaires  allument 
les  torches  de  la  guerre  civile,  dont  les  auteurs  sont,  à  mon 
sens,  coupables  de  haute  trahison....  {Les  tribunei  applau- 
disient.  )  On  vous  parle  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France; 
faites  la  Constitution,  et  la  France  applaudira.  >  (On  applaudit.) 

(I)  Le  Moniteur  et  toatet  lei  ooHacUoos  ftdlet  d*aprèi  ce  joaroal  ne  donnent 
qn'aoe  idée  très-imparfaite  de  cette  séance.  Beaucoup  d'Interpellations,  beaucoup 
d'incidens,  plosieors  discours  y  sont  omia  on  complètement  défigurés.  Noua  sul- 
Tons  pour  notre  analyse  le  Républicain  français,  n.  GGHI.  Ce  journal  est  souyeni 
plus  étendu  que  le  Afoniteur,  et  trace  plus  intégratement  le  drame  des  séances  de 
la  GooTention.  (  iVolf  iet  auiettrs.  ) 
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La  partie  droite  renoDçapt  k  ce  premier  i^oyeii  »  ipttfta  poof 
qu'au  moins  le  comité  de  salut  public  fit  son  rapport  sur  bs 
membres  de  la  Convention  détenus.  La  gauche  réclama  Tordre 
du  jour  f  la  lecture  des  articles  constitutionnels.  Après  one  (Nre- 
mière  épreuve  »  le  président  prononça  que  Tordre  du  jour  était 
adopté.  De  yhes  réclamations  s'élevèrent  à  droite ,  et  une  se- 
conde épreuve  ayant  amené  le  même  résultat  »  l'appel  noaûoa) 
fut  invoqué  avec  force. 

Dumont  s'écria  :  <  L'appel  Dominai!....  Il  faut  que  la  France 
sache  qu'on  nous  a  arracfzé  un  décret  qui  ôte  la  liberté  à  nos 
collègues  9  et  que  ceux-là  qui  ont  prononcé  ee  décret  ne  veulent 
pas  qu'on  statue  définitivement  sur  le  sort  de  peux  qu'ils  05t 
proscrits.  »  Pendant  qu'on  appuyait  à  gauche  le  maintien  du 
décret  rendu ,  Yernier  paraissait  à  la  tribune  pour  vme  motion 
d'ordre.  Il  demanda  formellement  que  la  Constitution  ne  fut  pas 
discutée  avant  qu'on  n'eût  prononcé  sur  les  victimes  du  31  mai. 
Dans  la  contestation  qui  s'ensuivit ,  et  dans  laquelle  parlèrent 
successivement  y  au  milieu  d^U^terruptions  de  toute  espèce  # 
Saint-André ,  Thuriot ,  Ëngerrand ,  Levasseur  ,  Couppé  et 
Ferment ,  le  principal  argument  du  côté  droit  fut  que  l'unité 
et  l'intégralité  de  la  Convention  étaient  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  l'acte  constitutionnel.  Saint-André  réfuta  cette  objection 
par  l'absurde  :  c  Si  Tintegrité  numérique  d*une  assemblée  déli- 
bérante ,  dit  Saint- André ,  était  nécessaire  pour  l'existence  d'un 
décret  t  il  s'ensuivrait  que  tous  les  dâ:re($  rendus  depuis  Tab- 
sence  de  vos  commissaires  aux  armées  et  dans  les  départemens , 
et  de  ceux  retenus  prisonniers  chez  les  étrangers  seraient  nuls  » 
et  que  le  mo^ieut  oii  vous  pourriez  vous  occuper  de  la  Constitu- 
tion, dépendrait  delà  bonne  volonté  de  M.  de  Cobourg.  •  {L€$ 
tribunes  applaudment.  ) 

Levasseur  ei  un  membre  de  la  droite  qui  n'est  pas  autrement 
désigné  par  le  journal  que  nous  analysons  (1),  prirent  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  qui  la  rendit  extrêmement  dairc.  Le- 

(O'Le  Mimiteur  ne  renfenne  ptt  im  oiot  des  deiu  diteoinv  qoe  noos  traa^ 
TOUS  ici.  (  Noii  des  auUwrs.) 
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^fassear  appuya  les  qonclusîoos  de  S^nt- André;  il  dit  :  c  Nul  ne 
doit  élre  libre  de  contrarier  le  bien  public;  l'envoi  de  conunis* 
Bairee  aux  armées  était  nécessité  par  le  salut  public.  £b  bien  !  le 
Balut  public  ordonnait  aussi  l'arrestation  de  membres  détenus. 
{De  vioUns  tnurmw^  s'élèvent.  )  (iOrsque  le  décret  a  été  rendu , 
TOUS  n'étiez  pas  libres,  dites- vqus.  {Les  membres  de  la  drotle  : 
Non. — Ih^QS  :  Nous  étions  libres!...)  £b  bien!  actuellement 
TOUS  reconnaissez-vous  libres?...  (Adrtnte  :  Non.)  Et  cependant 
lotttp  la  semaine  voifs  avez  voté.  Figurez-vous  que  vous  n'avez 
pas  à  décréter  iine  Constitution  ;  vous  n'avez  qu*un  projet  à  pré- 
senter au  p^ple  français  qui  la  décrétera.  (  On  applaudit.)  Deux 
csents  de  vo$  membre^  ^^ient  abseï^  que  le  re^te  pourrait  ura- 
yaiUer  à  )a  rédaction  de  ce  projet  ;  car  »  je  le  répète ,  vous  n'aves 
i^'yn  prpjet  k  rédiger.  »  Après  quelques  mots  de  Fonfrède  »  de 
Çamboulas  et  de  Gouppé  »  vint  un  membre  de  la  droite  qui 
aemblf  |io  instant  concilier  tous  les  suffrages;  il  parla  de  la  sorte  : 
c  On  a  dit  que  noure  union  dépendait  d'un  attachement  umh 
nime  ^ux  vrais  principes;  les  vrais  prindpes  sont  :  la  liberté» 
régajité  p  l'unité  et  l'indivisibiliM  de  la  République.  Si  la  consti- 
tution qu'on  vous  propose  de  faire  en  présence  de  plusieurs 
membres  qui  »  je  le  déclare ,  me  sont  chers  »  ne  contraste  avec 
aucun  de  ces  principes,  le  peuple  l'acceptera.  {On  applaudit 
vistement  dans  la  partie  gauche.  )  11  ne  demandera  pas  si  tous  les 
membres  étaient  présens;  il  demandera  si  l'ouvrage  présenté  est 
à  son  avantage  et  à  son  profit.  Si  le  peuple  français,  qui  veut 
être  libre  et  le  sera,  voit  dans  cette  constitution  une  tyrannie 
nouvelle  s'élever,  un  homme  placé  au-dessus  de  ses  égaux ,  un 
sénat  despotique,  un  pouvoir  aristocratique,  ou  une  insolente 
oligarchie,  il  ne  i'accepiera  pas.  Instruit  par  quatre  années  de 
révolutions  à  apprticier  la  liberté,  pour  laquelle  il  les  a  sup« 
portées ,  il  jugera  votre  ouvrage.  Je  pense  donc  que  rien  n'em- 
pêche que  le  projet  de  Constitution  ne  soit  soumis  à  la  discus- 
sion après  le  délai  nécessaire  pour  la  méditer.  *  {Le  membre 
reprend  sa  place  dans  la  partie  droite,  La  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises,  ) 
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mente  tout  no  peuple  :  vÎDgt-sept  millions  d*hommes  appellent  i 
grands  cris  la  loi.  Si  dans  certaines  contrées  des  iffervesœnoes 
se  manifestent,  c  est  principalement  parce  que  la  GoDStitntioii 
lenr  manque.  U  semble  que  ce  serait  un  crime  national  de  la  re- 
tarder un  jour  de  plus;  mais  aussi  le  jour  oii  yous  l'aurez  faite 
sera  celui  d'une  révolution  pour  la  France  »  d'une  révolutîoD 
pour  l'Europe  ;  tous  nos  destins  reposent  dans  ce  oionument  ;  il 
est  plus  puissant  que  toutes  les  armées. 

«  Nous  avons  été  impatiens  de  remplir  Tbonorable  t&cha  que 
vous  nous  avez  imposée  il  y  a  quelques  jours  »  et  de  r^MMidre 
avec  vous  à  un  besoin  si  universel.  Que  les  machinateurs  de  gon- 
vernemens  oppressifs,  de  systèmes  anti-populaires t  combinent 
péniblement  leurs  projets  I  les  Français ,  qui  aiment  sinoàrement 
la  patrie ,  n'ont  qu'à  descendre  dans  leurs  coeurs  ;  ils  y  lisent  la 
République  ! 

4  Notre  inquiétude  doit  être  de  n'avoir  pas  satisfait  à  vos 
vœux;  mais  au  moins  vous  rendrez  justice  à  nos  efforts;  la  plus 
touchante  unanimité  n'a  pas  cessé  d'accompagner  notre  travail. 
Nous  avions  chacun  le  même  désir,  celui  d'atteindre  au  résultat 
le  plus  démocratique  :  la  souveraineté  du  peuple  et  la  dignité 
de  l'bomme  étaient  constamment  présentes  à  nos  yeux  ;  c*est 
toujours  k  la  dernière  limite  que  nous  nous  sommes  attachés  à 
saisir  les  droits  de  l'humanité.  Un  sentiment  secret  nous  dit  que 
noure  ouvrage  est  peut-être  un  des  plus  populaires  qui  aient  en- 
core existé  :  si  quelquefois  nous  nous  sommes  vus  contraints  de 
renoncer  à  cette  sévérité  de  théorie ,  c'est  qu'alors  la  possibilité 
ii*y  était  plus;  la  nature  des  choses ,  les  obstacles  insurmontaUci 
"dansr^exécndon,  les  vrais  intérêts  du  peuple  nous  commandaient 
ce  sacrifice  ;  car  ce  n'est  pas  assez  de  servir  le  peuple  »  il  ne  faut 
jamais  le  tromper. 


Monrean,  Treniurd ,  Lacroix,  Berotar,  Deloiâs ,  Robert  Lindet.  La  deu 

niers  n'ont  pris  aucune  part  au  projet  de  Constitution  :  Delmaf  était  malade, 
Eobert  iindet  en  mission. 

Membtes  adjoints  pour  le  travail  de  la  GonstitiitlOD  :  HénoH-SëcMlei,Br 
Ml»  GmHioo,  SainWiist»  Mattttsa.  (  ZVolf  ém  mlmhè 
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ff  Tons  nous  aviez  chargés  de  vous  présenter  les  articles  ri- 
goofeusement  nécessaires  dans  un  acte  constitutionnel  :  notre 
attention  spéciale  a  été  de  ne  jamais  enfreindre  ce  devoir.  La 
lâiarte  d'one  République  ne  peut  pas  être  Ionf][ue  :  la  constitution 
des  peuples  n'est  au  fond  que  la  consthution  de  leurs  autorités , 
qne  la  eoHection  de  leurs  droits  politiques  fondamentaux.  La 
rayante  tenait  beaucoup  de  place  dans  notre  dernier  code;  inats 
BOUS  en  sommes  enfin  débarrassés  pour  jamais  :  un  grand  nom- 
iNre  d'articles  que  la  royauté  traîne  à  sa  suite  en  souillaient  encof  e 
les  pages  ;  et  ces  articles  étaient  censés  politiques ,  en  ce  seul 
qu'ils  attribuaient  une  odieuse  préférence  à  des  citoyens  tfoikimâ 
oeHfÊ,  ou  qu'ils  feignaient  d'établir  l'abaissement  des  ordréi, 
la  destruction  des  privilèges Mais  nous  ne  daignons  pas  re- 
parler de  tant  de  puérilités;  ces  souvenirs  ne  sont  plus  aujoitrâ 
d'hui  que  du  domaine  de  l'histoire ,  qui  sera  forcée  de  lés  racoû- 
ter  en  rougissant.  Beaucoup  d  objets  importans ,  de  développe- 
mens  utiles  se  sont  présentés  à  notre  esprit  ;  mais  nous  avons  dfi 
les  renvoyer  à  une  autre  époque,  car  il  était  essentiel  que  notre 
marche  ne  fût  pas  entravée  par  des  articles  purement  facultatifs 
et  réglementaires ,  dont  une  assemblée  législative  est  aussi  capa- 
ble qu'une  convention  nationale  ;  et  il  faut  toujours  distinguer 
entre  une  constitution  et  le  mode  d'exécuter  cette  constitution. 
Enfin ,  une  certaine  série  de  bonnes  lois  est  venue  frapper  nos 
regards  et  sourire  à  nos  espérances  ;  telles,  par  exemple,  que  les 
fêtes  nationales ,  l'instruction  publique ,  l'adoption ,  etc.  ;  mais  » 
fidèles  à  ta  précision  constitutionnelle ,  nous  nous  sommes  sévè- 
rement interdit  le  bonheur  de  vous  entretenir  de  ces  lois,  parce 
qu'elles  appartiennent  aux  institutions  sociales  ;  il  les  faut  réser- 
ver pour  un  catalogue  à  part ,  d'où  dérive  la  législation  civile.  En 
un  mot ,  nous  avons  été  obligés ,  pour  procéder  avec  ordre ,  de 
séparer  trois  opérations  essentiellement  distinctes;  la  Constitu- 
tion ,  le  mode  de  l'exécuter,  et  le  tableau  des  institutions.  C'est 
de  l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  seulement  à  vous  rendre 
compte. 

9  Tout  ce  qu'il  y  a  d'indispensable  k  cet  égard  et  de  ftmdft* 
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mental»  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  réduire  en  quatre-viiieU 
articles.  Le  mérite  d'une  constitution  doit  être  dans  une  combi- 
naison forte  y  qui ,  créant  une  réalité  à  des  idées  philosophiques, 
maintienne  tous  les  élémen.'  du  corps  social  à  leur  place;  mais 
son  mérite  extérieur  ne  peut  consister  que  dans  la  brièveté  qui 
convient  à  des  républicains  :  plus  un  peuple  est  immense  oo 
agité,  plus  il  importe  de  n*offrir  à  son  assentiment  que  les  axiomes 
de  la  raison,  ou  au  moins  que  les  premières  conséquences  de  ces 
axiomes,  irrésistibles  et  pures  comiue  la  lumière  dont  elles 
émanent  ;  plus  il  est  pressant  que  ce  peuple  se  démontre  à  lui- 
même  qu'il  possède  des  lois,  qu*on  voulait  son  bonheur,  afin 
que  le  fantôme  de  l'anarchie  s'évanouisse  devant  un  système  or- 
donné, et  que  les  esprits  faibles,  réconcilies  avec  la  cause  popu- 
laire, ne  soient  pas  plus  longtemps  les  instruroens  aveugles  des 
esprits  malveiilans. 

»  La  puissance  des  législateurs  est  tout  entière  dans  leur  génie; 
leur  génie  n'est  grand  que  lorsqu'il  force  la  sanction ,  et  qu'il  re- 
cule les  conventions  nationales. 

»  Nous  vous  devons  l'explication  des  motifs  qui  nous  ont  diri- 
gés dans  plusieurs  points  capitaux. 

»  Nous  avons  fait  d'abord  Tattention  la  plus  sérieuse  au  prin- 
cipe de  la  représentation.  On  sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  population,  surtout  dans  une  république  aussi  peuplée 
que  la  nôtre;  cette  question  ne  peut  plus  être  douteuse  aujour- 
d'hui que  dans  l'esprit  des  riches,  accoutumés  à  calculer  au- 
trement que  les  autres  hommes.  11  s'ensuit  que  la  représenta- 
tion doit  être  prise  immédiatement  dans  le  peuple  ;  autrement  on 
ne  le  représente  pas  :  la  monarchie  s'isole  et  se  retire  sur  dei 
sommets,  d'où  elle  distribue  le  pouvoir  :  le  peuple  au  contraire 
reste  sur  la  base,  où  il  se  distribue  lui-môme  et  s'unit.  Pour  par- 
venir à  cette  volonté  générale,  qui  dans  la  rigueur  du  principe  ne 
se  divise  pas,  qui  forme  une  représentation  et  non  pas  des  re- 
présentans,  nous  aurions  voulu  qu'il  eût  été  possible  de  ne  faire 
qu'un  seul  scrutin  sur  tout  le  peuple  :  dans  l'impossibilité  physi- 
qtie  d*y  réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisoDS  et 
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tons  les  modes  quelconques ,  on  sera  forcé  d'en  revenir  comme 
nous  au  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  simple,  à  celui  que  nous 
ayons  consigné  dans  notre  projet.  Il  consiste  à  foire  nommer  sur 
on  seul  scrutin  de  liste  un  député  par  chaque  réunion  de  cantons 
formant  une  population  de  cinquante  mille  âmes.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  une  autre  manière  ;  on  approche  par  là  aussi  près  qu'il 
est  possible  de  la  volonté  f;énérale  recueillie  individuellement  ; 
et  il  devient  vrai  de  dire  que  les  représentans  sortent  du  receu- 
sement  de  cette  volonté  par  ordre  des  majorités.  Toute  autre  ten- 
tative dans  ce  genre  serait  infructueuse  et  erronée  :  si  vous  usez, 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent,  du  mode  des  assemblées 
Rectorales ,  vous  anéantissez  le  principe  démocratique  de  la  re- 
présentation ;  vous  n'acquérez  pas  même  une  ombre  de  majo- 
rité; vous  renversez  la  s(»uveraineté.  Si  vous  croyez  épurer  les 
scrutins  par  des  listes  doubles  ou  triples ,  ou  par  des  balottages , 
vous  vous  trompez  :  borné  h  un  scrutin  définitif,  le  peuple  (  ût 
été  intéressé  à  faire  les  meilleurs  choix  :  vous  abusez  de  sa  rai- 
son et  de  son  temps  par  des  complications  superflues  ;  vous  le  fa- 
tiguez par  les  formes  de  la  démocratie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer 
la  liberté. 

>  La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus  précieux 
des  avantages  :  elle  brise  toutes  les  séparations  de  territoire  en 
fondant  et  en  rendant  plus  compacte  que  jamais  l'ensemble  dé- 
partemental; en  sorte  que  la  patrie  n'aurait  plus  pour  ainsi  dire 
qu'un  seul  et  même  mouvement. 

»  Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'un  autre  côté  d'avoir  conserviî 
des  assemblées  électorales  après  avoir  rendu  un  hommage  si  en- 
tier à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  son  droit  d'élection.  Nous 
avons  cru  essentiel  d'établir  une  forte  différence  entre  la  repré- 
sentation ,  d'où  dépendent  les  lois  et  les  décrets ,  en  un  mot  la 
destinée  de  la  République ,  et  la  nomination  de  ce  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  à  qui  d*uue  part  il  est  indispensable  de 
faire  sentir  leur  dépendance  dans  leur  origine  et  dans  leurs  fonc- 
tions, tandis  que  de  l'autre  le  peuple  lui-même  doit  reconnaître 
que  la  plopart  du  temps  il  n'est  pas  en  ^t  de  les  choisir,  soit 
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parce  que  dans  les  cantons  on  ne  connaît  pas  un  assez  grand 
nombre  d'individus  capables,  soit  parce  que  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  d'un  genre  simple  et  unique,  soit  enfin  parce  que  le  re- 
censement de  leurs  scrutins  consumerai!  trop  de  peines  ei  de 
délais.  Voilà  quelle  a  été  notre  intention  en  laissant  aux  assem- 
blées électorales  le  choix  de  toutes  les  fonctions  qui  ne  seraient 
pas  celles  des  représenians  ou  du  grand  jury  national. 

>  C'est  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de  ce  jury  national, 
de  cette  grande  institution  dont  la  majesté  du  souverain  a  besoin, 
et  qui  sans  doute  désormais  sera  placée  à  côté  de  la  représenta* 
tion  elle-même.  Qui  de  nous  en  effet  n*a  pas  été  souvent  frappé 
d'une  des  plus  coupables  réticences  de  cette  constitution  dont 
nous  allons  enfin  nous  affranchir  ?  Les  fonctionnaires  publics  sont 
responsables,  et  les  premiers  mandataires  du  peuple  ne  le  sont 
pas  encore!  comme  si  un  représentant  pouvait  être  distingué 
autrement  que  par  ses  devoirs  et  par  une  dette  plus  rigoureuse 
anvers  la  patrie  !  Nulle  réclamation,  nul  jugement  ne  peuvent 
l'atteindre;  on  eût  rougi  de  dire  qu  il  serait  impuni;  on  l'a  tp* 
pelé  inviolable.  Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empereur  pour 
le  légitimer!  La  plus  profonde  des  injusiices,  la  plus  écrasante 
des  tyrannies  nous  a  saisis  d'effroi.  Nous  en  avons  cherché  le  re- 
mède dans  la  formation  d*un  grand  jury  destiné  à  venger  le  âr 
toyen  opprimé  dans  sa  personne  des  vexations,  s'il  pouvait  en 
survenir,  du  corps  législaiif  et  du  conseil ,  tribunal  imposant  et 
consolateur,  créé  par  le  peuple  à  la  même  heure  et  dans  les 
mêmes  formes  qu'il  crée  ses  roprésentans  ;  auguste  asile  de  la  li- 
berté, oii  nulle  vexation  ne  serait  pardonnée,etoù  le  mandataire 
coupable  n'échapperait  pas  plus  à  la  justice  qu  a  Topinion.  Hais 
cène  serait  pas  encore  assez  d'établir  ce  jury,  de  lui  donner  une 
existence  parallèle  à  la  vôtre  ;  il  nous  a  paru  grand  et  moral  de 
vous  inviter  à  déposer  dans  le  lieu  de  vos  séances  Turue  qui  con- 
tiendra les  noms  réparateurs  de  l'outrage,  afin  que  chacun  de 
nous  craigne  sans  cesse  de  les  voir  sortir.  Comparons  la  différence 
des  siècles  et  des  institutions  même  républicaines  :  jadis  le  triom- 
phateiir  «MT  son  char  se  faisait  ressouvenir  de  rhumaité  pt r  iia 
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esdaTe  :  à  des  hommes  libres,  à  des  législatenrs  français  tume  du 
iwri  national  exposera  tons  leurs  devoirs. 

>  Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  Ta  repriësentatton  nationale 
ane  grande  vérité,  connue  sans  doute,  mais  qui  désormais  ncj 
restefa  probablement  plus  sans  effet  ;  c'est  que  la  constitution 
française  ne  peut  pas  être  exclnsivement  appelée  représeniaûvé  ^ 
parce  qu'elle  n'est  pas  moins  iimoeratique  que  représentative. 
En  effet t  h  loi  n'est  point  le  décret,  comme  il  est  facile  de  le 
démontrer  ;  dès  lors  le  député  sera  revêtu  d'un  double  carao- 
tèrcf  /  mandataire  dans  les  lois  qu'il  devra  proposer  à  la  sanction 
dn  penpie ,  il  ne  sera  représentant  que  dans  les  décrets  ;  d'où  il 
résulte  évidemment  que  le  gouvernement  françiris  n  est  repré- 
aentatif  que  dans  toutes  les  choses  que  le  peuple  ne  peut  pas  fiûre 
loi-même. 

>  On  nous  dira  peut-être  :  pourquoi  consulter  le  peuple  sut* 
tomes  les  lois?  Ne  suffit-il  (as  de  lui  déférer  les  lois  constitution- 
Utiles,  et  d'attendre  ses  réclamations  sur  les  autres?...  Nous  ré- 
pohdfions  :  c'est  une  offensé  au  peuple  que  de  détailler  les  divers 
actes  de  sa  souveraineté.  Nous  répondrions  encore  :  avec  tes  for- 
més et  les  conditions  dont  ce  qui  s'appelle  proprement  loi  sera 
entouré,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  un  si  grand 
nombre  de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira  peu  à  peu  dé  cette 
manie  de  lé^slation  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever; 
et  dans  tous  les  cas  il  vaut  mieux  attendre  et  se  passer  même 
d'une  bonne  loi,  que  de  se  voir  exposé  à  la  multiplicité  des  mau- 
vaises. 

•  Il  faut  maintenant  vous  parler  de  IVtablissement  du  conseil 
exécutif.  Conséquemment  à  notre  opinion  de  ne  faire  nommer 
directement  et  immédiatement  par  le  peuple  que  ses  députés  et 
le  jury  national,  et  non  pas  les  agens  de  ses  volontés,  nous  nV 
vons  point  voulu  que  le  conseil  reçût  sa  mission  au  premier  de- 
gré de  la  base  populaire.  Il  nous  a  paru  que  rassemblée  électo- 
rale de  chaque  département  devait  nommer  un  candidat  pour 
former  le  conseil ,  et  que  les  ministres  de  l'exécution ,  nommés 
agens  et  chef,  devaient  ëitë  dioisis  hors  du  conseil  :  car  ce  n'est 
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point  à  eux  à  en  faire  partie  ;  le  conseil  est  un  corps  ioteraé- 
diaire  entre  la  représentation  et  les  ministres  poar  ta  garantiedi 
peuple  ;  cette  garantie  n'existe  plus  si  les  mioistres  et  k  oomoI 
ne  sont  séparés. 

>  On  ne  représente  point  le  peuple  dans  rexécution  de  si  vo- 
lonté :  le  conseil  ne  porte  donc  aucun  caractère  de  repràeiti- 
tion.  S'il  (tait  élu  par  la  volonté  générale  son  autorité  deviettM 
dangereuse,  pouvant  être  érigée  en  représentation  paronedecs 
méprises  si  faciles  en  politique ,  nous  en  avons  conclu  qu'il  d^ 
vait  être  élu  par  les  assemblées  électorales,  sauf  ensuite i fan 
diminuer  |>ar  un  autre  mode  l'existence  d'un  trop  grand  nonte  : 
do  membre^  ;  d*uù  il  suii  que  la  dignité  n'étant  plus  que  dansFê* 
tablissement,  et  non  pas  dans  les  hommes,  qui  se  mettent  loi- 
jours  à  la  place  des  établissemens,  le  conseil,  ainsi  snbordoat, 
et  (lésoriiiais  gardien  sans  péril  des  lois  fondamentales,  coDoaf- 
à  l'unité  de  la  République  par  la  concentration  du  gonvemettot 
tandis  que  cette  même  unité  ne  peut  être  garantie  à  son  tovft 
par  Texercice  de  la  volonté  générale  et  par  l'unité  de  la  reprè» 
talion.  Heureux  si  de  cette  manière  très-simple  nous  sooiaa 
parvenus  à  résoudre  le  problème  de  J.-J.  Rousseau  dans  le  Cu- 
irai social,  lorsqu'il  proposait  de  trouver  un  g;ouvernemeit<|i 
se  resserrât  à  mesure  que  Tétai  s'agrandit,  et  dont  le  tout  sab^ 
terne  fût  tellement  ordonné  qu'en  affermissant  sa  constitutioit 
n'altérai  point  la  constitution  générale. 

>  Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  municipalités,  quelqv 
nombreuses  ((u'elles  soient?  Ce  serait  une  ingratitude  enversli 
révolution,  et  un  crime  contre  la  liberté;  que  dis-je!  ce  serai 
vraimeni  anéantir  le  gouvernement  populaire  :  quel  malheur  potf 
les  citoyens  si  <ians  <|uelques-unes  de  leurs  communes  (etpoi^ 
peu  qu\)n  réduise,  h  réduction  ne  peut  pas  aller  à  moiosde 
quatorze  mille),  ils  étaient  privés  de  la  consolation  de  s*adininii' 
irer  fraterndieinent  !  l/espèce  humaine  est  un  composé  defr 
milles  dispersées  va  et  là,  et  plus  ou  moins  nombreuses,  maisfi 
toutes  ont  les  mêmes  droits  à  la  police  et  au  bonheur  :  réchiif^ 
qui  couvre  des  lambeaux  est  tout  aussi  auguste  que  Técharpe  dei 
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cités  les  plus  populeuses;  riiomiue  qui  la  porte  ne  consentirait 
pas  plus  à  Tabandonner  qu*à  se  dessaisir  de  sou  vote  ou  de  son 
fusil.  Et  d'ailleurs  quel  peut  éire  rinconvénient?  Non,  Tidée  de 
retrancher  des  municipalités  n*a  pu  naître  que  dans  la  tête  des 
aristocrates,  d'où  elle  est  tombée  dans  la  léte  des  modérés. 

>  Telles  sont  les  principales  combinaisons  sur  lesquelles  il  était 
de  notre  devoir  de  vous  présenter  des  détails  avant  de  vous  lire 
le  projet  de  Tacte  constitutionnel. 

»  Puissent  nos  faibles  travaux  avoir  aplani  quelques-unes  des 
difficultés  du  grand  ouvrage  quo  vous  allez  entreprendre  !  Puisse 
cet  ouvrage ,  si  nécessaire  à  la  prospérité  commune,  être  bientôt 
terminé  !  Puissiez-vous  mériter  la  gloire  d'avoir  donné  une  con- 
sistance immortelle  à  votre  patrie  !  Puisse  la  postérité  vous  bénir 
comme  les  fondateurs  de  la  république  française!  Il  n'existe  point 
sur  la  terre  une  plus  haute  destinée.  Puisse  surtout  la  charte  que 
vous  allez  consacrer  à  la  sagesse  humaine,  ramener  tous  nos 
frères,  amortir  les  haines  locales,  éteindre  et  les  flambeaux  de 
la  discorde  et  les  feux  de  la  guerre,  épouvanter  les  rois,  consoler 
les  peuples^  rappeler  nos  troupes  belliqueuses  dans  leurs  foyers 
par  la  plus  belle  des  victoires ,  celle  de  la  raison  ;  conquérir  à 
rbumanité  les  nations  étrangères ,  et  planter  enfin  un  rameau 
d'olivier  sur  toutes  les  citadelles  ! 

>  Pour  nous,  nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir  atteint  ce 
but  ;  mais  nous  l'avons  souhaité  ardemment.  On  sera  sensible 
aux  efforts  de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  le  bonheur  du 
peuple  dans  la  nature  et  dans  leur  cœur ,  et  en  attendant  que 
vous  ayez  élevé  ce  grand  et  majestueux  édifice ,  ceux  qui  vou- 
dront embrasser  une  colonne  de  la  liberté  la  trouveront  peut- 
être.  B 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  il  fut  décrété  que  ce  pro- 
jet serait  imprimé  en  placards ,  envoyé  à  toutes  les  administra- 
tions ,  aux  sociétés  populaires  et  aux  armées  ;  que  le  lendemain 
à  midi  la  discussion  commencerait  article  par  article ,  et  serait 
continuée  chaque  jour  à  la  même  heure.  Nous  renvoyons  au 
chapitre  des  travaux  organiques  de  la  Convention  Tacie  consti- 
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tutionnel  et  Fanalyse  des  débats  qui  portèrent  sur  le  foikd  :  td 
nous  n'en  exposerons  que  l'influence  révolutionnaire. 

A  l'heure  où  elle  fut  produite ,  la  Constitution ,  considérée 
comme  moyen  gouvernemental  et  instrument  de  pouvoir ,  fat  en 
batte  aux  deux  oppositions  que  nous  avons  signalées.  On  a  va  le 
côté  droit  faire  tous  ses  efforts  pour  en  empêcher  la  lecture; 
maintenant  il  ne  néglige  rien  pour  en  retarder  ou  en  embar- 
rasser la  discussion ,  et  vaincu  sur  ce  point  »  il  infirme  autant 
qu'il  est  en  lui  la  valeur  du  résultat,  en  s'abstenant  de  voter.  Le 
jour  même  où  elle  fut  lue»  l'opposition  des  exagérés  préludait 
par  des  objections  timides  aux  réclamations  impérieuses  qu'elle 
devait  bientôt  élever. 

Dans  la  soirée  du  10»  Robespierre  vint  aux  Jacobins  et  dit  : 
•  Tandis  que  les  destinées  du  peuple  français  flottaient  dans 
l'incertitude ,  tous  les  intrigans  tâchaient  de  s'emparer  des  dé- 
bris du  gouvernement  »  et  appelaient  les  despotes  pour  aider 
leurs  projets  criminels.  Tous  les  bons  citoyens  demandaient  ane 
Constitution  et  craignaient  de  la  demander  en  vain.  Elle  a  été 
enfin  présentée  ce  matin ,  et  a  rempli  les  vœux  du  peuple. 

B  Mous  pouvons  offrir  à  Tunivers  un  code  eonsiitotioiinel  infl* 
niment  supérieur  à  toutes  les  institutions  morales  et  politiques  » 
un  ouvrage  susceptible  sans  doute  de  perfection  »  mais  qui  pré- 
sente les  bases  essentielles  du  bonheur  public  »  qui  offre  le  des^ 
f^in  sublime  et  majestueux  de  la  r^énération  française^  A»» 
jourd'hui  la  calomnie  peut  lancer  ses  traits  empoisonnés.  La 
Constitution,  voilà  la  réponse  des  députés  patriotes»  oar  elle  est 
l'ouvrage  de  la  Montagne.  (  On  appUmi&i.  ) 

B  Voilà  notre  réponse  à  tous  les  calomniateurs,  à  tous  les  coiH 
spirateurs  »  qui  nous  accusaient  de  ne  vouloir  que  l'anareine. 
Noos  les  accusons  à  notre  tour ,  car  les  intrigans  ne  voniaieiil 
pohit  de  notre  Constitution  ;  mais  nous  la  soutiendrons ,  et  tous 
les  amis  de  la  liberté  se  rallieront  à  ce  signal. 

»  Il  s*est  trouvé  dans  la  Convention  des  hommes  purs  qui  ont 
preuve  qaeles  bonmfs  institutions  n'étaient  pas  pui^s  daris  FeV- 
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prit  subtil  des  intrigans ,  mais  dans  la  sagesse  da  peuple.  Cette 
Constitntion  est  sortie  dans  huit  jours  du  sein  des  orages»  et  elle 
devient  le  centre  où  le  peuple  peut  se  rallier  sans  se  donner  de 
DOUYelles  chaînes. 

>  Ces!  en  vain  que  les  amis  des  intrigans ,  ou  leurs  dupes ,  ont 
demande  que  cette  Constitution  ne  Mt  pas  décrétée ,  que  les 
hommes  arrêtés  fussent  rappela  dans  le  sein  de  la  Convention; 
en  vain  ont-ils  protesté  contre  cette  Constitution  et  même  contre 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  l'absence  des  chefs  de  là  faction  des 
hommes  d*état ,  les  patriotes  n'ont  fait  aucune  attention  à  leurs 
elameurs....  Les  aristocrates  sont  confondus;  les  intrigans  ne 
pourront  poursuivre  le  cours  de  leurs  perfidies  sans  se  déclarer 
ouvertement  ennemis  de  la  liberté ,  sans  prouver  qu'ils  voulaient 
un  tyran.  Actuellement  il  fhut  nous  occtiper  des  grandes  me- 
sures de  salut  public  ;  il  font  opposer  une  force  invincible  aux 
ennemis  armés  dont  nous  sommes  environnés. 

»  Nos  ennemis  intérieurs  ne  sont  pas  moins  dangereux  par  les 
intelligences  qu'ils  ont  avec  les  despotes  étrangers.  On  prétend 
que  les  députés  éloignés  de  la  Convention  se  sont  répandus  dans 
les  départemens  où  ils  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
On  prétend  que  des  bataillons  s'avancent  sur  Paris.  Sans  exa- 
miuer  si  ces  bruits  sont  fondés  ou  non ,  je  proposerai  de  déjouer 
tons  les  complots  en  éclairant  Topinion  publique.  Je  n'indi- 
querai qu'une  mesure  pour  arrêter  les  efforts  des  intrigans,  c'est 
que  nous  nous  appliquions  sans  cesse  à  éclairer  les  dëpariemens 
sur  ce  qui  s  est  passé,  et  il  est  certain  que  nous  avons  autant 
d'amis  qu'il  y  a  de  patriotes ,  et  que  nous  n'aurons  d'ennemis 
que  parmi  les  feuillans,  les  modérés,  les  administrateurs,  car 
c'est  la  même  intrigue  que  celle  que  nous  avons  combattue  et 
anéantie  au  10  août. 

>  Pour  éclairer  les  départemens ,  je  demande  que  la  sociélë 
lasse  une  adresse  sur  la  Constitution  qui  vient  d'être  décrétée  ; 
que  dans  cette  adresse  eUe  développe  ses  principes;  qu'ensuite 
nos  séanott  soient  toujoi^j»  Mf^saGrées  aux  grands  objeu  »  et  quie 
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les  discussions  sur  les  mesures  de  salut  public  ei  sur  la  Con$ti* 
tution  par(af;ent  les  travaux  de  celte  société. 

>  Je  demande  qu'il  y  ait  une  union  intime  entre  It  municipa- 
lité et  les  sociétés  populaires.  Je  demande ,  quant  à  présent , 
qu'il  soit  rédigé  une  adresse  aux  départemens»  sur  Theureai 
événement  qui  paratt  concilier  les  suffrages  du  peuple  et  de  tous 
les  amis  de  la  liberté.  > 

Chabot  sopposa  à  cette  mesure.  Sa  critique  fut  principaleinent 
basée  sur  le  motif  que  Jacques  Roux»  se  disant  envoyé  parla 
section  des  Gravilliers*  et  approuvé  par  le  club  des  oordelîert, 
développa  avec  tant  de  violence  à  la  barre  de  la  Convention , 
le  85  au  soir,  c  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  aujourd'hui, 
dit  Chabot,  mérite  sans  doute  de  très-grands  éloges  parce  qu'il 
surpasse  tout  ce  qui  nous  a  été  donné  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  s'en- 
suit-il  que  les  hommes  de  la  Montagne  doivent  le  prôner  avec 
enthousiasme,  sans  examiner  si  le  bonheur  du  peuple  est  assuré 
par  ce  même  projet.  On  ne  s'appesantit  pas  assez  sur  le  sort  du 
peuple,  et  c'est  ce  qui  manque  h  l'acte  constitutionnel  qui  a  été 
présenté.  11  y  manque  d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
n  y  manque  de  bannir  la  mendicité  de  la  République. 

>  Premier  défaut  de  cette  Constitution  :  elle  ne  parle  pas  do 
droits  naturels  de  l'homme. 

>  Second  défaut  :  elle  laisse  à  l'arbitraire  de  la  législature  ré- 
tablissement de  la  Constitution  ;  car  quand  bien  même  vous  au- 
riez décrété  que  l'impôt  doit  peser  davantage  sur  les  propriété» 
foncièrt'S  que  sur  les  propriétés  individuelles ,  vous  devez  prévoir 
que  des  législateurs ,  et  il  y  en  aura  long-temps  d'aristocrates  , 
viendront  renouveler  votre  ouvrage,  si  vous  ne  décrétez  pas 
l'impôt  progressif. 

9  Troisième  défaut  :  cette  Constitution  élève  un  pouvoir  co- 
lossal et  liberticide.  Lorsqu'on  établit  un  pouvoir  exécutif  on 
sème  les  racines  de  la  royauté.  On  dira  :  mais  ce  pouvoir  n'aura 
pas  un  veto  ;  mais  s'il  introduit  dans  le  conseil  exécutif  un  Brissot, 
il  paralysera  par  son  inaction  toutes  les  mesures  d'utilité  et 
même  de  salut  public.  On  me  demandera  quelle  sera  la  garantie 
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de  la  liberté;  je  réponds  :  la  garantie  aéra  la  guillotine.  (  On  ap« 
plaudiL  ) 

4.;  »  La  Constitution  que  Ton  a  présentée  offre  la  racine  du  bien» 
et  avec  des  amendemens  on  peut  en  faire  la  base  du  bonheur  pu- 
blic. Je  demande  donc  Tajoumement  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
discuté  tout  ce  qu  il  y  a  de  dàastrenx  aux  yeux  de  la  philosophie 
et  des  amis  de  la  liberté. 

Robeijnerre.  c  Je  déclare  que  je  désire  la  discussion ,  et  que 
je  ne  regarde  pas  cette  Constitution  comme  un  ouvrage  fiai; 
j'ajouterai  moi-même  des  articles  populaires  qui  y  manquent ,  et 
je  ne  demande  qu'une  adresse  analogue  aux  circonstances ,  doni 
le  but  soit  de  relever  l'esprit  public  abattu ,  et  de  répondre  aux 
calomnies  de  nos  ennemis,  b  Jean-Bon- Saint-André  appuya  la 
proposition  de  Robespierre»  et  elle  fut  arrêtée  par  le  club. 

Cependant  il  ne  cessait  d'arriver  de  l'intérieur  des  nouvelles 
fâcheuses»  et  chaque  jour  elles  faisaient  naître  quelques  débats 
inddentels  dans  la  Convention  »  en  même  temps  qu'elles  la  sti- 
mulaient à  l'achèvement  de  son  OBavre  constitutionnelle.  Le  i  1  » 
Lacroix»  se  fondant  sur  ce  que  plusieurs  départemens  s'occu- 
paient de  mesures  liberûcides  provoquées  par  des  représentans 
du  peuple»  demanda»  pour  éviter  les  malheurs  de  la  guerre  ci- 
vile» qu'il  fût  fait  un  appel  nominal;  que  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  à  leur  poste  fussent  remplacés  par  leurs  suppléans  »  et 
qu'il  fût  porté  peine  de  mort  contre  les  corps  administratifs  qui 
s'assembleraient  et  délibéreraient»  soit  pour  convoquer  les  as- 
semblées primaires  »  soit  pour  envoyer  des  troupes  contre  Paris» 
soit  pour  suspendre  l'envoi  des  décrets  de  la  Convention.  Fer- 
mont  s'étonna  qu'on  proposât  des  mesures  si  rigoureuses  comme 
propres  à  maintenir  la  paix  ;  il  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  ramener  le  calme  que  de  rendre  la  liberté  aux  députés 
détenus.  Roux  (de  la  Marne)  fit  observer  que  c'était  précisé- 
ment parce  que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  échappés»  que 
quelques  administrateurs  s'agitaient  aujourd'hui»  et  que  le  bon 
moyen  d'étendre  partout  le  trouble  et  la  discorde  serait  d'ob- 
tempérer à  la  proposition  de  Fermont  ;  il  demanda  l'ordre  du 
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jour  et  la  discussion  de  la  Constitution  comme  la  meilleure  ré^ 
poDse  à  faire  aux  ennemis  du  bien  public.  Fonfrède  fut  d'atis 
qu'on  devait  discuter  la  Constitution  sans  s'interrompre,  mais 
qu'on  pouvait  mettre  au  petit  ordre  du  jour  le  rapport  aor  Tar- 
restation  de  ses  collègues,  dont  plasieufs,  selon  lai,  parta- 
geaient le  sort  d'Aristide  et  de  Cicéron.  Des  rires  et  des  mor^ 
mures  accueillirent  ce  rapprochement.  Fonfrède  concinait  ai 
proposant  que  l'on  fixât  un  délai  de  huit  jours,  de  quinze  jomrs. 
À  ces  mots  la  droite  se  souleva ,  et  plusieurs  voix  crièrent  :  trois 
jours! — Thuriot  appuya  dans  une  sortie  véhémente  les  pro- 
positions de  Lacroix  qui  furent  renvoyées  au  comité  de  sahl 
public. 

Le  12,  la  Convention  apprit  que  Brissot,  se  rendant,  disait- 
on,  à  Lyon ,  avait  été  arrêté  à  Moulins.  Voici  la  lettre  par  la- 
quelle les  administrateurs  de  l'Allier  annonçaient  cet  évéoeoMit 
et  celle  où  Brissot  expliquait  sa  fuite. 

Le  conseU-géniral  du  défortemtnt  de  l'AUier  ,  ou  ctioyos  prfai- 
dent  de  ia  Cwivenîumnaiionale.  — ilfouitn«^  ce  10  juin ,  TokS 
de  la  République. 

>  Citoyen  président ,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
nous  commandent  la  surveillance  la  plus  active.  Pénétrée  de  ce 
sentiment,  la  municipalité  de  Moulins  a  arrêté  aujourd'hui ,  et 
fait  conduire  au  conseil-général  du  dépôt,  un  étranger  se  disant 
n^ociant  de  Neufchâtel  en  Suisse,  qui  lui  a  paru  suspect.  Le 
conseil-général  n'ayaot  point  trouvé  sur  son  passe[K>rt  la  signa- 
ture du  citoyen  Barthélémy ,  chaigé  d'affaires  de  la  République 
en  Suisse ,  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa  personne.  Le  comité  de 
salut  public  a  été  chargé  de  visiter  ses  papiers  et  sa  voiture.  D 
s'est  transporté  à  la  maison  commune,  où  l'étranger  a  déclaré 
s'appeler  J.  P.  Brissot ,  et  être  membre  de  la  Convention.  Noos 
vous  envoyons  le  procès-verbal  dressé  par  les  membres  du  co- 
mité de  salut  public ,  conjointement  avec  les  officiers  munici- 
paux, ainsi  que  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet.  Noos 

attendons  les  ordres  de  la  Convention ,  auprèar  de  laquelle  no» 
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V0Q8  prions ,  citoyen  président ,  d'être  Tinterprèle  de  notre  res- 
pect et  de  notre  dévouement.  Signé ,  Dcbart  »  préiident  ;  Mbr* 
UN,  secrétaire.  » 

Jeam^Pierre  BrUiot ,  député ,  au  préndeni  de  la  ConvenHan 

nationale» 

i  Citoyen  pré^dent ,  les  menaces  d'assassinat  dont  j'ai  été  par- 
ticolièrement  l'objet  depuis  quelque  temps ,  m'ont  forcé  de 
quitter  Paris  dans  ce  moment  où  la  Convention  »  délibérant  sous 
les  baïonnettes ,  a  été  contrainte  de  mettre  en  arrestation  trente- 
cinq  de  ses  membres  sans  les  avoir  entendus.  J'ai  balancé,  je 
l'avoue,  d^ns  le  premier  instant ,  la  fuite  me  paraissant  indigne 
d'un  représentant  du  peuple;  mais  réfléchissant  que  si  d'un  côté 
je  devais  me  reposer  sur  la  justice  de  la  Ck)nvention  et  la  loyauté 
du  peuple  de  Paris,  de  l'autre  il  était  évident  que  les  puissances 
étrapgères  entretenaient  dans  cette  ville  une  armée  de  brigands , 
pour  massacrer  les  députés  et  dissoudre  la  Convention;  i^éAé^ 
chissant  qu'elle  n'avait  maintenant  aucunes  forces  pour  les  ré- 
primer ,  j'ai  cru  devoir  attendre  dams  la  solitude  que  la  Con- 
vention ait  repris  rautoriié  suprême  dont  elle  doit  être  investie» 
et  que  ses  membres  pussent  sûrement  et  librement  repousser 
dans  son  sein  les  accusations  fausses  élevées  contre  eux.  C'est 
dans  cet  esprit  que  j  allais  chercher  un  asile  ignoré,  lorsque  j'ai 
été  arrêté  dans  celle  ville.  Mon  passeport  était  sous  un  nom 
étranger;  c'est  une  faute ,  sans  doute;  mais  les  persécutions  qui, 
en  environnant  mon  nom  d'une  cruelle  célébrité ,  me  forçaient  de 
le  taire,  la  rendent  sans  doute  excusable. 

>  Je  demande  à  la  Convention ,  et  c'est  un  acte  de  justice,, 
d'être  entendu  contre  tous  mes  calomniateurs  :  je  voudrais  l'être 
à  la  face  de  la  France  entière.  Je  demande  surtout  que  la  Con- 
vention, en  ordonnant  ma  translation  chez  moi,  à  Paris,  ne 
rende  aucune  décision  sans  m'eniendre.  Signé,  J.  P.  Brissot. 

P.  S.  c  Le  citoyen  Souque,  qui  avait  un  passeport  bien  ea 
rè*jle,  et  qui,  par  amitié  pour  moi,  m'a  suivi  dans  mon  voyage , 

a  été  arrêté  ayec  moi*  Je  denuuMi^  k  la  GoaveBtioa  de  vonlMt 
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bien  en  ordonner  la  relaxation.  S'il  existe  un  dâit ,  j'en  nak 
seal  coupable  ;  et  un  ami  généreux  ne  doit  pas  être  puni  de  son 
dévouement.  » 

La  lecture  de  ces  lettres  fui  suivie  d'une  légère  discosnon.  Uo 
membre  proposait  que  Brissot  restât  en  état  d'arrestation  &  Hou* 
lins.  Thuriot  s'y  opposa  :  il  dit  que  Brissot  venait  d'encourir  la 
peine  de  six  ans  dé  fer  en  usant  d'un  faux  passeport;  que  d'ail- 
leurs il  n'y  avait  pas  de  cacliot  assez  noir  pour  un  pareil  conspi- 
rateur, et  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  présentât  en- 
fin le  mode  de  faire  monter  à  l'échafaud  les  hommes  qui  n'a- 
vaient cessé  de  travailler  à  la  perte  de  leur  patrie.  Cette  affaire 
fut  envoyée  au  comité,  et  un  décret  du  17  juin  ordonna  la  trans- 
lation à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  de  J.-P.  Brissot,  dé- 
puté à  la  Convention,  et  de  Souque,  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  sensation  que  cette  nouvelle  devait  naturellement  produire 
dispai^ut  en  un  instant  et  fit  place  aux  plus  vives  alarmes.  Au 
moment  où  on  lisait  à  la  Convention  la  dépêche  des  administra- 
teurs de  l'Allier,  le  département  de  Paris  en  recevait  une  de 
Momoro,  son  commissaire  en  Vendée,  -qui  faisait  part  d'une  dé- 
route complète  et  de  la  prise  de  Saumur  par  les  royalistes.  H 
arrêta  aussitôt  des  mesures  extrêmes,  dont  la  principale  portait 
qu'un  corps  de  mille  hommes,  composé  principalement  de  ca- 
nonniers,  partirait  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  quarante- 
huit  pièces  de  canons  fournies  par  les  sections.  Le  bulletin  de 
Momoro  fut  communiqué  à  la  Convention ,  en  même  temps  que 
l'arrêté  piis  en  celte  circonstance,  et  qui  fut  immédiatement  con- 
verti en  décret. 

Une  lettre  de  Tallien  à  Ballois,  lue  aux  Jacobins  le  17,  apportt 
les  détails  de  la  prise  de  Saumur.  Voici  cette  pièce  : 

c  Tours  y  le  iù  juin  1793.  La  journée  de  dimanche  (10)  esc 
une  des  plus  funestes  que  nous  ayons  encore  éprouvées.  L'en- 
nemi se  présenta  le  vendredi  précédent  à  Doué,  où  il  mit  notre 
armée  dans  une  déroute  complète.  Obligés  de  nous  replier  sur 
Saumur,  nous  avions  dix  mille  hommes  réunis  dans  cette  ville, 
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et  une  formidable  artillerie.  Nous  avions  un  poste  avance,  et  des 
redoutes  assez  bien  disposées  sur  la  butte  de  Beuman»  très-avan- 

tageusement  située.  L'afiaire  s'engagea  à  deux  heures  après 

•  p,  *■ 

midi  ;  nos  troupes  paraissaient  dans  d'assez  bonnes  dispositions  ; 
les  généraux  »  les  membres  de  la  Convention  nationale,  et  les 
agens  du  conseil  exécutif  avaient  parcouru  les  rangs,  et  employé 
tous  les  moyens  pour  ranimer  le  courage.  Dans  les  premiers 
instans  nous  eûmes  quelques  succès;  la  cavalerie  chargea  avec 
assez  de  vigueur,  et  fut  soutenue» par  deux  bataillons  de  volon- 
taires. L'affaire  était  engagée  depuis  environ  une  heure ,  lorsque 
des  cris  :  A  la  trahison  !  se  firent  entendre  ;  Henou  donna  ordre 
i  un  détachement  de  cavalerie  de  charger  une  colonne  enneihie , 
mais  ilne  fut  pas  obéi.  Un  détachement  .de  cuirassiers  de  la  lé- 
gion germanique  prit  la  fuite  à  toute  bride,  criant  :  Sauve  qui 
peut.  Ce  fut  alors  que  la  déroutedevint  complète ,  que  les  batail- 
lons se  débandèrent ,  que  les  généraux  se  virent  abandonnés. 
Quelques  corps  se  jetèrent  dans  Je  château  et  s'y  enfermèrent. 
En  vain  les  généraux  et  les  dépntés  firent  tous  leurs  efforts  pour 
rallier  les  troupes  ;  ils  ne  purent  jamais  y  parvenir  :  la  terreur 
panique  était  telle  que  rien  ne  put  les  arrêter.  Plus  de  trente 
pièces  d'artillerie  furent  abandonnées  dans  cette  malheureuse 
journée.  Un  très-grand  nombre  de  bagages  sont  restés  dans  la 
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ville  de  Saumur.  Le  général  Menou  a  eu  deux  coups  de  feu ,  son 
cheval  tué  sous  lui ,  et  renversé  de  quinze  pieds  de  hauteur.  Le 
général  Berthier  s'est  signalé  dans  cette  affaire  par  un  courage 
et  une  activité  rares.  Santerre  est  arrivé  à  deux  heures ,  s'est 
battu  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
avec  un  sang-froid  et  une  intrépidité  rares  dans  un  homme  qui 
paraissait  pour  la  première  fois  au  feu.  Il  a  fa  t  retraite  sur 
Baugé  avec  quinze  cents  hommes;  trois  mille  environ  se  sont  re- 
pliés sur  Angers  et  autant  sur  Tours  avec  les  membres  de  la 
commission  centrale.  Il  sera  difficile  de  réparer  cet  échec  funeste 
sous  tous  les  rapports,  car  les  brigands  se. trouvent  aujourd'hui 
maîtres  de  la  Loire ,  ce  qui  est  un  très-grand  mal  ;  car  ils 

pourront,  par  ce  moyen,  pénétrer  dans  la  ci-devant  Bretagne,  où 
T.  xxvni.  15 
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ils  trouveront  beaucoup  de  partisans.  Nous  nous  occupons  oepen- 

m 

dant  des  moyens  de  réparer  nos  pertes  ;  nous  comptons  beau- 
Coup  sur  i*armée  de  Niort  que  Ton  dit  forte  de  vingt-cinq  mille 
hommes  et  bien  composée.  Mais  il  faut  absolument  de  la  dîsci- 
pline,  dé  la  confiance  dans  les  chefs;  car»  sans  cela,  il  ne  peut 
exister  d'armée»  et  nous  serions  toujours  battus.  Tours  n'est 
qu'à  quinze  Ifeues  de  Tennemi  ;  nous  ignorons  s'il  viendra  nous 
attaquer.  Son  dessein  parait  être  de  se  porter  sur  Angers  et  sur 
Nantes.  Nous  allons  rassembler  tous  les  débris  de  notre  armée  et 

0 

tenter  une  attaque  ;  car  il  est  à  remarquer  que  noud  avons  toa- 
jotirs  été  victorieux  quand  nous  avonâ  attaqué,  tandis  que  nous 
avons  toujours  été  battus  lorsque  nous  nous  sommes  laisse  atta- 
quer. ÎI  nous  tsLut  du  canOUy  des  armes  et  des  généraux  ;  car  noos 
sommes  à  cet  égard  dans  une  grande  pénurie,  je  suis  cependant 
bien  loin  de  désespérer.  Je  crois  au  contraire  que,  si  Voû  veut 
un  peu  attendre,  nous  ne  tarderons  pas  à  obtenir  des  succès; 
mais  si  Ton  tarde  encore  quelque  temps  à  prendre  des  mesures, 
les  plus  affreux  malheurs  fondront  sur  nous.  La  garnison  da 
château  de  Saumur  s'est  parfaitement  conduite  ;  elle  a  tenu  jus* 
qu'à  lundi  à  midi  ;  mais  les  chefs  des  révoltés  ayant  menacé  de 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  les  femmes  sont  venues 
se  jeter  à  genoux  auprès  du  château.  La  garnison  se  trouvait 
malheureusement  composée  en  partie  de  citoyens  de  Saumur  : 
une  capitulation  fût  proposée  et  acc(  ptée  ;  nos  troupes  ont  été 
renvoyées  prisonnières  sur  parole.  Les  habitans  de  Saumftr  se 
sont  conduits  de  la  manière  la  plus  abominable.  On  a  tiré  des 
croisées  sur  Santerre  et  sur  les  députés.  Les  dames  sont  allées 
complimenter  tes  chefs  des  brigands ,  ont  assisté  au  Te  Deum 
qui  a  été  chanté  hier,  et  elles  ont  pris  le  deuil  de  Louis  X VL 

»  L'esprit  public  se  pervertit  de  jour  en  jour  ;•  déjà  on  efface 
sur  les  enseignes  tous  les  signes  de  la  liberté.  Les  ouvriers  d^une 
manufacture  de  Tours  ont  aujourd'hui  crié  hautement  vive  U 
roi!  Le  défaut  de  subsistances  vient  encore  augmenter  nos  in- 
quiétudes.  Nous  sommes  dans  une  position  difficile ,  mais  nous 
nous  en  tirerons  ou  nous  périrons.  Avec  de  Tordre,  de  la  subor- 
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dination ,  on  peut  encore  réparer  nos  pertes»  qui  ne  sont,  héltis, 
que  trop  considérables  !  Signé  Tallien. 

»  P.'S.  L'ennetni  s*est  emparé  hier»  à  deux  heot^  et  demie 
de  Ghinon  ;  demain  »  peut-être  ^  il  sera  à  ToûH  i  Le  MaM  »  LA 
Flèche»  Angers»  sont  également  menftcds.  Nous  fie  p^fdè^ià  ce- 
pendant pas  espoir  ;  nous  comptoné  beàticoup  stti*  Tibitiéè  d4 
If  iort.  > 

A  ta  pl^èititërè  fiittiéii^  d'iin  écHec  âiisài  âinsidéràble  tout  Pàrïli 
lut  éh  ihdiiveméiit.  N6ii4ë']lëiiiënt  on  approuvait  l'arrèy  du 
cÔmldi-gi^ûëràt  dii  département»  mais  ënc6re  on  lié  parlait  que 
&UÛ  départ  ed  nïâs&è  (ibiir  éiifibii*  d'îiii  seiîl  coup  avec  les  re- 
béltés.  Cette  Cblèirè  trrëdëcGiè  Fut  bTàîiifê  par  quelques  Sommes 
gMtès^»  fet  il  ëù  râuilà  dui  iâcoîihà  iiiië  ^ncë  extrSménicInt 
orageose. 

La  révbltitlôll  était  loth  A'etté  i^i  forte  t  hfn  fTouf  q\ie 
cèltë  ville  pftt  se  dégàhnir  JthtidnëéèËl  de  t>atriolés.  Lès  tiirbr- 
diils  luttaient  encore  àveè  à<^afatâgë  datis  cert&iàès  ^â^doni»  ^  ifs 
A'atttëhdaient  qti'nne  occaâibn  ^vtfTabtè  jpôùr  réidôaviiiiir  lé^  (tS- 
sordres  dil  66ftil6lènbèméht  de  Ihàl. 

I^ôus  lisons  dans  te  procès-vèrbal  de  la  tiommune  du  i^juin  : 

—  €  Un  membre  du  comité  de  salut  public  annonce  qu'il  existe 
les  pins  grands  troubles  dans  la  section  de  la  Croix-Rouge»  que 
les  aristocrates,  s'y  trouvant  en  force»  ont  cassé  le  comité  révo- 
lutionnaire »  insulté  et  conspué  les  patriotes.  Il  demande  que  le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  à  cette  section  » 
et  y  ramener  le  calme. 

>  Plusieurs  parlent  alternativement  sur  cet  objet»  présentent 
le  tableau  des  sections  qui  se  trouvent  animées  du  môme  esprit 
que  celle  de  la  Croix-Rouge,  et  proposent  différentes  mesures 
pour  éloigner  les  contre-révolutionnaires  des  assemblées  gêné* 
raies  des  sections.  Après  une  discussion  assez  prolongée,  le  con- 
seil» vu  l'urgence,  arrête  qu'avant  de  rien  statuer  sur  les  mesures 
générales  »  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  se  transporter 
sur-le-champ  à  la  section  de  la  Croix-Rouge  et  y  ramener  le 
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calme.  Galtrez,  SimoD,  Lépine  et  Magendy  sont  chargea  de  cette 
mission.  » 

D*UD  autre  côté,  les  craintes  des  chefe  Jacobins  étaient  platAt 
fondées  sur  Timpéritie  ou  sur  la  trahison  des  généraux,  que  sur 

I  e  petit  nombre  et  Tindiscipline  des  soldats.  On  se  rappelle  que 
BillaudrYarennes  proposait  surtout,  comme  moyen  d'assnrer  ks 
succès  de  Tarmée,  d* épurer  les  états-majors  et  de  frapper  qoel- 
ques-unes  des  tôtes  les  plus  haut  placées  dans  la  hiérarchie  mi- 
litaire. Il  y  avait  des  noms  propres  au  bout  de  ces  menaces»  et 
chacun  savait  bien  qu'elles  étaient  adressées  aux  officiers  de 
Tarmée  du  Nord  et  au  généralissime  Custine.  Le  9  juin,  en  efiCet, 
après  avoir  lu  dans  le  club  des  Jacobins  le  manifeste  dont  nous 
r.'ippelons  ici  une  disposition ,  Billaud-Varennes  avait  donné  cob- 
iiiunication  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

c  Cambrai^  4  juin.  —  Le  soldat  est  toujours  prêt  à  se  battre, 
tt  lorsqu'il  aura  des  généraux  dignes  de  sa  confiance,,  il  sera  in- 
vincible. Il  est  une  mesure  indispensable,  c'est  de  purger  hi  c^ 
Valérie  ;  les  chefs  sont  tous  des  t)artisans  de  la  royauté.  Quant 
au  général  Custine,  il  a  un  ton  et  des  opinions  anti-républicainet. 

II  dit  que  Pache  est  un  %céléi%t.  Marat  et  Robespierre  sont,  sui- 
vant lui ,  des  conspirateurs ,  et  il  témoigne  de  l'impatience  de  ce 
qu'on  ne  découvre  pas  leurs  trahisons.  Tous  les  soldats  sont  m- 
dignés  de  se  voir  commandéx  par  des  officiers  f émettes.  > 

Les  deux  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  détermi- 
nèrent Robespierre  à  changer  la  direction  du  sentiment  publie, 
né  tout  à  coup  de  la  prise  de  Saumur.  Le  \%  au  soir,  il  vint  aux 
Jacobins,  et  y  parla  deux  fois  avec  une  franchise  pleine  d'amer- 
tume. Mous  transcrivons  cette  séance  du  Républicain  françms , 
n.  CCXIII.) 

— Robespierre,  c  J'ai  reçu  des  détails  sur  les  malheurs  de  la  Ven- 
dée. J'observe  qne  toutes  les  fois  que  l'on  nous  annonce  des  évé> 
nemens  de  celte  nature,  on  ne  connaît  qu'une  seule  mesure,  c'est 

celle  d'envoyer  des  bataillons  à  la  boucherie J'observe  qn*fl 

n'est  pas  même  entré  dans  la  tète  de  personne  de  destituer  un  gé- 
néral  dont  les  trahisons  sont  évidentes. 
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>  Courageux  et  stupides,  voilà  le  caractère  qu*ODt  déployé 
jusqu'à  ce  jour  les  Français;  hypocrisie  et  adresse,  voilà  les 
moyens  de  nos  ennemis.  Que  doivent  foire  des  hommes  chargés 
de  sauver  la  République  ?  Ne  doivenl-ilspas  remonter  à  la  source 
du  mal ,  et  fraf)per  les  conspirateurs?] 

f  On  dit  toujours  au  peuple  :  partez,  partez.  Vous  ne  savez 
pas  quel  est  le  plan  de  vos  ennemis,  c'est  de  détruire  la  Répu- 
bUqne  par  la  guerre  étrangère,,  et  par  la  guerre  civile.  On  a  cal- 
calé  qu'au  bout  d'un  certam  temps,  il  n'existerait  plus  un  sans- 
culotte  y  et  que  le  champ  de  bataille  resterait  à  tous  les  ai  isio- 
crates ,  à  tous  les  escrocs,  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

»  On  a  calculé  qu'au  moyen  de  quelques  trahisons  et  de  quel- 
ques trouées,  tous  les  patriotes  seraient  égorgés. 

f  Paris  est  placé  entre  deux  armées ,  les  armées  autrichiennes 
et  prussiennes. 

>  Un  nouveau  Dumourier  cherche  à  ameuter  notre  armée 
contre  Ja  Convention  et  les  Jacobins.  On  laisse  avancer  nos  trou- 
pes entre  les  frontières  pour  leur  couper  toute  communication. 
Il  est  constant  qu'on  ménage  une  trouée  pour  arriver  à  Paris. 

>  Paris  est  la  citadelle  de  la  liberté;  c'est  Paris  qu'on  attaque, 
et  on  ne  cherche  qu'à  ^dégarnir  Paris  pour  le  laisser  sans  dé- 
fense. 

1  Je  demande  s'il  ne  fout  pas  aller  à  la  source  du  mal ,  s'il  ne 
faut  pas  régénérer  le  gouvernement,  s'il  ne  faut  pas  pur{|;er  les 
états-majors  de  tous  les  escrocs  du  Palais-Royal,  et  s'il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  une  armée  à  Paris,  capable  d'en  imposer  à  tous 
les  despotes  :  cette  armée  doit  être  tour  le  peuple  de  Paris.     . 

>  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  qu'on  parte  si  Ion  veut ,  mais  je  dé- 
clare que  si  là-Convention  ne  s'unit  pas  au  peuple  pour  sauver  le 
peuple,  si  l'on  ne  déploie  toutes  les  forces  morales  et  physiques 
pour  écraser  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  notre  liberté, 

,  avant  un  mois  vous  verrez  de  nouvelles  trahisons  éclater  de  ton* 
tes  parts  ;  vous  en  verrez  au  Nord ,  aux  Pyrénées  et  peut-être  » 
Vendée,  Alors  vous  ferez  de  vains  efforts  pour  résister  aux  dan- 
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gei^  qu)  fous  presseront  de  tous  côtés ,  vous  serei  vaiocos,  vous 
monterez  à  Téphafand ,  et  ce  sera  le  djgne  prix  de  votre  imprë- 
voyanfld  Qt  de  votre  lâcheté.  > 

L^endre.  *  Nous  avons  toujours  eu  des  hommes  énergiques 
qui  nous  ont  montré  les  dangers  de  la  patrie;  mvÉ  cela  ne  suffit 
pas  s  il  fout  nous  donner  des  ipoyens  ;  il  feut  quQ  la  Convention 
soit  suns  cesse  à  son  poste,  et  qu'elle  s*enioure  des  autorités eon- 
sti(u<i^^.  Vous  ne  devei;  pas  dquter  qu^  les  ëvënem^s  de  la  V^ 
d^  Oe  pcovieQuent  de  la  correspondance  que  les  dëpalés  ar- 
vAié^  QPtretenaient  avec  les  dëpartemens.  Il  iaut  qqe  la  Hmi* 
tagne  sç  trouve  demain  k  son  poste,  et  qu'elle  diseqo'il  fint 
mettre  en  otage  tous  les  ipembres  du  côté  droit ,  jusqu'à  ee  qae 
les  troubles  de  la  V^nd^  soient  apaises. 

9  BqpMUi^i  ayOQS-nous  l'énergie  de  peindre  les  malheurs  deb 
Vendée?  Pourquoi  déployons-nous  ici  une  énergie  imposante, 
tjmdi^  qu'à  la  (Convention  nous  sommes  muets  et  immobiles?  Écri- 
ve de^  I^ttr^  circulaires  à  tous  les  Montagnards  ;  invitez-ies  i 
sçi  trouver  k  l^tir  poste. 

>  Rpbçspierre  qui  ne  s'est  jamais  trompé  sur  les  événemeas 
politique^»  de^odra  du  Rocher,  ëlectrîsera  tous  les  cœurs  par 
i'a9oei\dapt  de  son  éloquence.  (  On  murmure.  )  Je  ne  sais  pas  a 
je  blesse  les  oreilles  de  quelqu*un  en  parlant  de  Robespierre; 
tq^is  jfi  rëp^t^  que  j'honore  ses  principes,  que  j'admire  son  coa- 
>'dge*  >  (fif  nmveaux  murmurei  se  font  entendre.  —  L'oraUMr 
OfiiorçQ^t  ^interrupteur;  il  $  élance  vers  lui.  —  Une  grande  agiUh 
^¥Sk  ^^jtie  dans  la  saciêti.  —  Le  président  se  couvre  et  ramèae  te 
calme.  ) 

fécg^endre  remonte  à  la  trikune  et  continue,  t  Pour  remédier  an 
n^filfieur^  publics,  il  feut  chercher  la  source  du  mal.  Le  malviem 
(^  C^  que  Iq»  patriotes  ne  sont  pas  à  leur  poste.  Jurons  tous  de 
UQu^  t!?iHiver  à  la  tfontagne.  Les  intrigans  sont  à  moitié  vaincus; 
^<>m?  9*^Y^9(  pliis  à  combattre  que  des  brebis  égarées  qui  ont 
pjçrdu  (f;ur  p^isteurt  et  qui  ne  savent  pkis  quelle  marche  elles  doê 
v^t  f  ^i|u  Lç  peuple  a  les  yeux  fixés  sur  la  Montagne  ;  il  res- 
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semble  au  malade  qui  cherche  à  lire  sa  destinée  dans  les  yeut  de 
son  médecin. 

>  Robespierre  nous  a  dit  que  Paris  est  la  citadelle  de  la  Répu- 
blique, et  que  si  nos  forces  coniinueut  de  s'engloutir  dans  un 
gouffre,  dont  on  ne  saura  jamais  la  profondeur,  les  patriotes 
finiront  par  être  livrés  sans  défense  à  la  discrétion  de  leurs  enne- 
mis implacables.  Il  faut  pour  prévenir  la  ruine  de  la  liberté,  que 
tous  les  patriotes  soient  à  leur  poste ,  que  chacun  étudie  son  rôle, 
que  les  orateurs  éclairés  fassent  lever  le  lièvre  et  que  les  autres 
le  chassent.  > 

Robespierre.  <  Je  déclare  que  mon  intention  ne  fut  jamais  de 
m'ëlever  contre  les  autorités  constituées.  Je  ne  doute,  ni  de  leur 
zèle,  ni  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  ;  quant  à  la  pré- 
sence de  la  Montagne  à  la  Convention,  je  dis  que  ce  moyen  est  bon; 
mais  il  est  insuffisant.  Cest  en  vain  qu'on  se  présente  tous  les  jours 
à  la  Montagne,  si  Ton  n'a  pas  un  plan  suivi.  Si  nous  étions  unis» 
si  nous  avions  un  accord  de  principes,  chaque  patriote  aurait  une 
confiance ,  une  énergie  qu'il  n'a  pas.  Quant  à  moi ,  je  déclare  quQ 
je  reconnais  mon  insuffisance.  Je  n'ai  plus  la  vigueur  nécessaire 
pour  combattre  les  intrigues  de  l'aristocratie.  Épuisé  par  quatre 
années  de  travaux  pénibles  et  infructueux ,  je  sens  que  mes  fa- 
cultés physiques  et  morales  ne  sont  point  au  niveau  d'une  grande 
révolution ,  et  je  déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  (  Plusieurs 
VOIX  :  Non  !  non  !  ) 

>  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  députés  patriotes  se  réunissent 
dans  le  sein  de  la  société  pour  concerter  les  moyens  de  salut  pu- 
blic. Il  faut  qu'on  se  réunisse^avec  la  volonté  ferme  d'opposer  unis 
phalange  redoutable  aux  efforts  combinés  de  nos  epnemis  ;  car 
telles  sont  les  circonstances  périlleuses  où  noq§  sommfBS.  Ji  faut 
que  le  peuple  déploie  toute  h  force  dopt  il  est  c^pabUl  »  et  qu'il 
soit  secondé  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  phis  pur  et  de  plus  incor- 
ruptible, pour  résister  à  se^  ep9emisi  intérieijirs  ft  ff^ti$miir4; 
voilà  mes  dernières  réflexions.  »  (  On  appkmAu) 

—A  la  nouvelle  delà  prise  de  Saumur  sucera  celle  des  preiniô* 
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res  tentatives  fédéralistes  opérées  en  Normandie.  Le  13»  des 
dépotés  de  Vernon  dénoncèrent  à  la  Convention  nationale  Tar- 
rétéda  département  de  TEure,  déjà  connu  du  lecteur.  Cet  ar- 
rêté enfanté ,  dirent-ils  »  par  Buzot  et  plusieurs  de  ses  complicet, 
actuellement  à  Évreux  »  provoquait  les  départemens  ciroonvoi- 
sins  à  se  coaliser  et  à  marcher  contre  Paris.  En  même  temps, 
nne  lettre  de  Félix  Wimpfen  annonçait  l'arrestation  de  Romme 
et  de  Prieur,  par  les  administrateurs  du  Calvados.  Ces  aetei 
étaient  décisifs  ;  ils  offraient  à  la  majorité  conventionnelle  des 
griefs  matériels  contre  le  sGirondins,  et  elle  ne  pouvait  plus  s'ab- 
stenir, par  défaut  de  preuves  »  de  prononcer  définitivement  sur 
le  sort  de  quelques-uns.  Cependant  le  côté  gauche  n'obtint  que 
le  décret  d'accusation  contre  Buzot.  Il  demanda  en  vain  que  ce 
décret  frappât  aussi  Lasource ,  Corsas , 'Salles  et  Larivière,  cou- 
pables du  même  crime  que  Buzot;  encore  ce  dernier  ne  fîit-fl 
décrété  qu'au  milieu  des  murmures  et  des  rëdamations  du  o6ié 
droit,  exigeant  qu'avant  tout  le  décret  d'accusation  fût  porté 
contre  Henriot,  commandant  provisoire  de  la  force  armée  de 
Paris.  Or,  Henriol,  principalement  dénoncé  aux  départemens 
comme  conservant  un  titre  qui  lui  avait  été  conféré  par  un  co- 
mité révolutionnaire ,  et  non  par  les  sections  assemblées ,  s'était 
démis  de  sa  charge  deux  jours  auparavant  (1).  Ce  fut  dans  le 
cours  de  cette  discussion  que  Danton  prononça  un  discours  dont 
quelques  phrases  ont  été  recueillies  par  tous  les  historiens ,  en 
void  la  partie  remarquable  : 
Danton,  c  Nous  touchons  au  moment  de  fonder  véritablement 

(I)  c  Le  commandant  proiisoire,  Henriot,  donne  ta  démiisioo.  tLe  calme  al 

•  rétabli ,  dit-il,  mes  serficet  ne  sont  plni  néoessaires;  il  fant  d'aîllears  qn'ao 

•  général  de  sans- culottes  sache  être  soldat.  Je  rentre  dans  mon  obacoriié,  oa 
>  plutôt  je  rederiens  soldat  pom*  senrir  encore  le  peuple  et  lui  sacrifier  oion  saof 

•  et  ma  fie  s'ils  Id  sont  nécessaires.  »  (Âpplaudissemens.  ) 

>  Le  fice-président  répond  au  citoyen  Henriot ,  et  Id  donne  le  baiser  frater- 
nel. La  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  prooès-Terbal  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a  donné  sa  démission ,  qu'il  sera  infUé  à  ne  quitter  ses 
ibnctioni  qu'après  son  remplacement  pour  lequel  les  sections  sont  coDToqoées  à 
hn^  prodiaiii.  •  {Proeés-verM^ la  commune  d»  H/ttlii.)  (ZVoledcf  tuHean.) 
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la  liberté  française,  en  donnant  à  la  France  une  Constitution  ré- 
publicaine. C'est  au  moment  d*une  grande  production  que  les 
eorps  politiques  comme  les  corps  physiques  paraissent  toujours 
menacés  d'une  destruction  prochaine.  Nous  sommes  entourés 
d^orages,  la  foudre  gronde.  £h  bien  !  c'est  du  milieu  de  ses  éclats 
que  sortira  Touvrage  qui  immortalisera  la  nation  française;  rap- 
pelez-vous, citoyens»  ce  qui  s'est  passé  du  temps  de  la  conspi- 
ration  de  La  Fayette.  Nous  semblions  être  dans  la  polsition  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ;  rappelez-vous  ce  qu'était 
alors  Paris;  les  patriotes  étaient  opprimés,  proscrits  partout, 
nous  étions  menacés  des  plus  grands  malheurs;  c'est  aujourd'hui 
la  même  position ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  de  péril  que  pour  ceux 
qui  ont  créé  la  liberté.  La  Fayette  et  sa  faction  furent  bientôt  dé- 
masqués; aujourd'hui  les  nouveaux  ennemis  du  peuple  se  sont 
trahis  eux-mêmes,  ils  ont  fui ,  ils  ont  changé  de  noms  »  de  qua- 
lités ,  ils  ont  pris  de  faux  passeports.  (  On  applaudit.  )  Ce  Brissot, 
ce  coryphée  de  la  secte  impie  qui  va  être  étouffé^,  cet  homme 
qui  vantait  son  courage  et  son  indigence  en  m'aocusant  d'être 
couvert  d'or,  n'est  plus  qu'un  misérable  qui  ne  peut  échapper  au 
glaive  des  lois ,  et  dont  le  peuple  a  déjà  fait  justice  en  rarrêtant 
comme  un  conspirateur.  On  dit  que  l'insurrectiou  de  Paris  cause 
des  mouvemens  dans  les  départemens  ;  je  le  déclare  à  Ja  face  de 
l'univers,  ces  événemens  feront  la  gloire  de  celte  superbe  cité; 
je  le  proclame  à  la  face  de  la  France,  sans  les  canons  du  ^1  mai, 
sans  l'insurrection ,  les  conspirateurs  triomphaient  ;  ils  nous 
donnaient  la  loi.  (  On  applaudit  à  plusieurs  repriies  dans  une  très- 
grande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Que  1^ crime 
de  cette  insurrection  retombe  sur  nous.  Je  l'ai  appelée,  moi, 
cette  insurrection ,  lorsque  j'ai  dit  que  s'il  y  avait  cent  hommes 
dans  la  Convention  qui  me  ressemblassent,  nous  résisterions  à 
l'oppression ,  nous  fonderions  la  liberté  sur  des  bases  inébran- 
lables. 

* 

»  Rappelez-vous  qu'on  a  dit  que  l'agitation  qui  règne  dans  les 
départeniens  ne  s'était  manifestée  que  depuis  les  événemens  qui , 
se  sont  psi^sés  ici.  Eh  l^ien  !  il  y  a  des  pièces  <)ai  opnsta^nt  qn V 
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vant  le  31  mai  les  dëpartemens  avaient  envoyé  des  circulaires 
poar  faire  une  fédération  et  se  coaliser.  9  {Un  grand  nombre  de 
voix  :  C'est  vrai.  ) 

Gonthon ,  jugeant  que  le  moment  était  venu  de  mettre  un  terme 
aux  récriminations  sans  cesse  renaissantes  contre  le  31  mai  »  de- 
manda formellement  que  la  Convention  fixât  l'opinion  de  la  France 
sur  cet  événement.  Appuyé  par  Robespierre ,  il  fit  décréter  la 
proclamation  suivante,  à  la  lecture  de  laquelle  la  droite  éclata  en 
violens  murmures,  pendant  que  le  reste  de  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissaient  avec  non  moins  d'énergie. 

c  La  Convention  nationale  déclare  que  dans  les  journées  des 
31  mai ,  1^,  2  et  3  juin ,  le  conseil-général  révolutionnaire  de  la 
Commune  et  le  peuple  de  Paris,  ont  puissamment  concouru  i 
sauver  la  liberté ,  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  République.  » 

— ^Parmi  les  moyens  que  les  Girondins  employaient  pour  entre- 
tenir et  fortifier  les  dissensions  entre  Paris  et  les  dëpartemens , 
nous  ne  devons  pas  oublier  la  fausse  circulaire  dénoncée  par  Ga- 
rât, ministre  de  l'intérieur,  à  la  séance  du  16.  Par  cette  lettre, 
qu'on  avait  signée  de  son  nom ,  et  qu'on  avait  répandue  dans 
plusieurs  parties  de  la  République,  les  corps  administratifs 
étaient  invités  à  recevoir  une  dictature  composée  de  Marat,  Dan- 
ton et  Robespierre.  Des  motifs  de  frapper  individuellement  d'ac- 
cusation certains  députés  détenus ,  et  de  prendre  à  l'égard  de 
tous  des  précautions  plus  grandes,  se  succédèrent  rapidement 
dans  le  courant  de  juin.  Le  15,  Berlier  fit  rendre  un  décret  d'ar- 
restation contre  Duchàtel ,  dénoncé  par  les  commissaires  Cbou- 
dîeu  etBourbotte,  et,  dont  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  d'un 
des  chefs  des  rebelles  vendéens ,  avait  prouvé  qu'il  était  en  cor- 
respondance avec  eux.  Le  17,  à  la  suite  de  réclamations  contre 
le  tribunal,  soi-duant  populaire,  de  Marseille,  par  des  citoyens 
de  cette  ville ,  Thuriot  demanda  et  obtint  le  même  décret  contre 
Barbaroux ,  dont  les  perfides  conseils  étaient ,  dit-il ,  la  cause  des 
désordres  qui  affiigeaient  ce  département.  Brissot  et  Félix  Wimp- 
fen  furent  également  décrétés  d'accusation  ;  l'un ,  le  23  ;  Fautre, 
le  96.  €e  dernier  avait  écrit  U  lettre  suivante  : 
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Félix  Wtmpfçn,  générai  en  chef  au  mini$tre  de  la  g\ierre. — CoêUf 
le  SA  juin,  c  II  est  très-aisé  de  faire  un  nouye^il)  théâtre  de  \^ 
{{uerre;  plus  aisé  encore  de  maintenir  la  p^ii^-  Qu^  te  comité  di) 
saliit  public  ffk^^  rapporter  les  décrets  repdM^  cpn^r4i  le»  fidaii- 
nistr^teqrs  et  ceux  qui  OMt  été  la  cqiise  du  ipouvemçQt.  Ypy^  le 
Gs^lvadqs  fort  de  trois  départeiq^ns  ^t  de  (oute  I9  çi-4evapt  Bre- 
<Rff^»  dpflt  1$  q^arti^r-géopr^ll  gs(  ^Caen.  Voyez  I4  &f(qpniatioi) 
qili  4  lien  (klY^  tput^  laFrancp.  RecppQaiss^  d^ii^  l^s  d^parte- 
iu^R9  ce  que  you^  avez  recppnu  tant  de  f nis  d^3  ^iffi»  $i  lai  Gon- 
veiitioji  continuas  de  voir  ^  reboMrs  >  elle  cau^er^  ^e  ^apds  mal- 
henrs.  Q^  fle|[i)£|Qde  qMf;  \p  me  r^nd^  ^  P^rî$  poiir  (i|onner  des 
r^^^igpeqifns.  he  géiiéral  pe  pourrit  le  f^ijre  <l^^çcç]Çà](figù^ 
de  §qj]^^nte  injlle  ^g(qme§;  Texiger^-Yous  i^e.  lui?  » 

— 0>bor4  on  ^yait  i|sé  de  b^HPOMp  d  wdHÎgwee  ^  l'égard  de 
i*^u(  q»!  §*é^tq[(t  &Çl^^\\si  au  décret  d'arrçitfttjon  ;  détepus  dsins 
le^r  dqiPÎçHe ,  soi^s  la  §|f  ryeiH^iice  d'im  gendarme  ^  ils  étaient  en 
qmilqiie  $ortQ  pri^oqniers  sur  parQle.  l-e^Q,  VçrçP»?«<l  î^Yait 
obtenu  la  permission  de  sortir  de  chez  lui ,  accompsigK^  d'o^^ 
fjarde.  l.e«  choses  allaient  ainsi»  lorsqu'à  la  «éaqc^  du  ^f  |9  Con- 
vention apprit  Tévâsion  de  Pétiop  M  çellf^  de  iJMUpjp^.  I^lar^  » 
i\u  nom  du  comité  de  sàre^é  générale»  Ajqar  prqposfi  d^  faire 
t  rad  uire  dans  de$  maisons  nationales»  les  membres  qif  i  ^  9*étaifmt 
pas  encore  soustraits  à  la  loi.  Ducos  réclama  contrfi  cet(e  m^ure, 
parce  qu'elle  était  •  selon  Ipi  »  injuriepse  poiir  la  CopYentiop  »  ^t 
v<  xatoire  pour  les  membres  qui  en  étaient  l'objet,  t  Pern^ett^i^- 
moi,  continua  Ducos»  de  vou^  proppser  des  ipe^uf*^s  plusdîgitfis 
de  vous  et  de  Iq  justice  du  peuple  que  yous  représentes^.  J qus 
les  membres  de  cette  assemblée ,  auxquels  je  ni'adresse  ipdivir 
duellement ,  me  paraissept  pénétrés  de  ces  pnPC(p^  de  ji^sUcft 
que  je  réclame  ;  par  quelle  fatalité»  réunis  sur  ces  bsincs»  é((>pf- 
ieut-ils  ma  voix  par  des  murmures»  ou  nç  partagent-iV^  plui  mes 
sentimens?  Je  demande  que  vous  entendie:^  sops  tfois  heures  un 
rapport  qui  devait  l'être  sons  trois  jour9;  car  enfo»  sur  qqoi 
voulez-vous  que  l'opinion  publique  se  repose?  La  laisserez-voua 
perpétuellement  fluctiiaiite  et  ipoerUûiieY»,.«  t  (  ÇoiahotL  s  SII9 . 
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se  fixera»  et  tous  jugera....  >  )  c  Je  demande  la  question  prâh 
lable  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté ,  et  qae  deoiaia 
le  rapport  soit  fait  sur  les  membres  détenus.  > 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune,  c  Un  semblable  langage, 
s'écrie-t-il  doit  paraître  étonnant  sans  doutée  Quoi  !  il  existe  en- 
core des  hommes  qui  feignent  d'ignorer,  de  douter  des  fisiits  que 
la  France  entière  connaît!....  (  Un  mouvement  violent  éelaie  dwn 
la  partie  droite.  )  Quoi  !  c'est  au  moment  où  les  brigands  de  la 
Vendée  ravagent  nos  départemens,  que  l'audace  de  leurs  com- 
plices s'éveille  dans  notre  sein ,  et  que  nous  entendions  dans  joette 
enceinte  les  cris  de  la  révolte!  On  a  dit  qu'on  demandait  un  rap- 
port pour  vous-mêmes;  quoi!  l'on  met  en  parallèle  la  Conven- 
tion nationale  et  une  poignée  de  conspirateurs!  {AppImuOtte' 
mens.  )  C'est  ici  qu'on  tient  le  langage  de  la  Vendée,  et  des  admi* 
nistrateurs  qui  la  soutiennent!  >  (De  nouveaux  applaudissemens 
éclatent  dam  les  trUmnes  et  dans  une  grande  partie  de  la  salle  ^  en 
mime  temps  que  de  violens  murmures  se  font  entendre  dMu  la  par* 
tie  droite.  ) 

Legendre.  c  Je  demande  que  le  premier  rebelle,  le  premier  de 
ces  révoltés  {en  désignant  lapartie droite)  qui  interrompra  Tore* 
teur  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Robespierre,  c  Quoi  !  on  ose  vous  comparer  à  de  lâches  conspi- 
rateurs! on  met  la  Convention  nationale  auprès  de  Brissot,  lâche 
espion  de  police ,  cet  homme  que  la  main  du  peuple  a  saisi  cou- 
vert d'opprobres  et  de  crimes!  et  on  feint  de  demander  un  rap- 
port,  comme  si  on  ne  connaissait  pas  les  crimes  des  détenus  ! 

>  Leurs  crimes,  citoyens ,  sont  des  calamités  publiques;  l'au- 
dace des  conspirateurs,  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe,  leur 
antique  alliance  avec  le  tyran ,  les  lois  qu'ils  nous  ont  empêcha 
de  faire-,  la  Constitution  sainte  qui  s'est  élevée  depuis  qu'ils  n'y 
sont  plus,  la  Constitution,  qui  va  rallier  tous  les  Français,  en  dépit 
des  clameurs  des  véritables  factieux  ;  car,  n'en  doutez  pas ,  c'est 
à  la  Constitution  que  s'attacheront  les  Français,  et  non  à  Brissot 
ou  Gensonné.  (  Oit  applawtit.  )  Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas, 
^'aucune  crainte  ne  vous  engage  à  ménager  des  hommes  aqssî 


DU  3  njiN  AU  31  OCTOBRE  (  1793  )•  90S 

feibles  que  coupables.  (  De  violens  murmures  s'élèvent  dans  la  par- 
tie  droite.)  On  vous  parle  des  départemens;  lesdépartemeos  n'ont 
qu'une  opinon  ;  les  adminislrateurs  sont  aux  conspirateurs  peutr 
être  ;  mais  le  peuple  est  à  vous.  (  Vifs  appUautissemens.  )  Oui  9  le 
rapport  sera  feit^il  seraën^gique  et  complet;  car.il  comprendra 
tous  leurs  crimes  ;  mais  il  faut  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les 
preuves»  tous  les  taits.  Les  preuves,  nous  n'en  avons  pas  besoin, 
mais  du  moins  eUes  réduiront  les  complices  au  silence.  Poumons, 
puisqu'il  nous  est  prouvé  que  les  complices  de  Brissot  ne  sont  pas 
plus  délicats  qui  lui,  afin  de  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre 
civile  que  Ton  fomente ,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
prcjet  de  décret  du  comité  de  salut  public.  » 

Fonf rède  essaya  de  faire  passer ,  comme  amendement ,  que  le 
lien  de  la  détention  des  députés  fftt  positivement  désigné  dans  la 
décret.  Ni  cette  proposition ,  ni  la  demande  d'un  appel  nominal 
pour  la  question  préalable,  ne  furent  acceptés,  malgré  la  violente 
opiniâtreté  ducOté  droit.  Le  lendemain,  il  y  eut  des  scènes  dç  sen- 
timent. Duroy,  député ,  siégeant  à  l'extrême  gauche,  demanda 
que  Bertrand,  membre  de  la  commission  des  Douze,  nefût  point 
transféré  dans  une  maison  nationale.  Il  fit  valoir  pour  motif  que 
ce  député  venait  de  perdre  sa  femme ,  et  qu'il  demeurait  chargé 
de  $ix  enfans  en  bas  âge.  D'ailleurs ,  disait  Duroy,  Bertrand 
était  resté  entièrement  étranger  aux  actes  qui  avaient  rendu  si 
odieuse  la  commission  des  Douze.  Malheureusement  ce  dernier 
avait  publié  quelques  jours  aupaf^vant  un  écrit  qui  respirait.c  la 
plus  violente  aristocratie ,  »  et  il  suffit  i  Charlier  de  rappeler  ce 
£ait  pour  écarter  la  supplique  de  Duroy.  On  lut  ensuite  une  let- 
tre de  Boiieau;  il  crachait  le  sang,  et  sollicitait  la  permission  de 
ne  pas  quitter  son  domicile  :  Maure  et  Roux-Fusillae  firent  dé- 
créter sa  demande.  Puis  ce  fut  une  lettre  de  la  femme  de  Gar- 
dien, priant  la  Convention  de  l'autoriser  elle  et  ses  quatre  en- 
fons  à  s'enfermer  avec  son  mari  dans  le  lieu  qui  serait  déterminé 
pour  sa  détention.  De  vifs  et  unanimes  applaudissemens  appuyè- 
rent cette  demande  ;  elle  fut  ausisiiôt  convertie  en  motion  et  dé- 
crétée. La  Montagne  regrettait  de  ne  pouvoir  se  montrer  plus 
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dant  pas  h  fin  du  mois  »  sans  qu'on  neût  encore  à  s'oocoper  des 
Girondins.  Le  29>  on  apprit  Févasion  de  KersAégUï.  Le  30,  un 
député  de  la  ville  de  Moissac  »  présenta  à  la  barre  ane  adresse 
des  habitans  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  demandaient  qu*on  ré- 
voquât le  décret  qui  avait  ordonné  l'arrestation  de  trente-deux 
députés;  qu'il  ffttfait  un  rapport  sur  les  membres  détenus,  en 
leur  présence;  qu'ils  fussent  jugés  par  un  tribunal  séant  hors  de 
Paris;  enfin  que  la  Convention  votât  en  liberté,  ou  qu'eUe  sortit 
d'une  ville  indigne  de  la  posséder.  Le  côté  droit  demanda  l'ia- 
sertion  au  bulletin;  le  côté  gauche  »  l'ordre  du  jour,  c  Prouvez 
donc  leurs  crimes  !  >  s'écria  une  voix. — c;IIs  sont  dans  leur  faite, 
répliqua  •  Maure ,  Biroteau  vient  de  s'échapper.  >  —  L'Ordre  do 
jour  fàf  adopté. 

Quoique  si  souvent  et  si  obstinément  détournée  du  but  national 
pour  débattre  les  intérêts  de  quelques  individus,  la  Gonventioa 
avait  beaucoup  fait  néanmoins  pour  la  question  révolutionnaire. 
L'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  était  décrété. 
Le  32,  il  avait  été  décidé  que  cet  emprunt  frapperait  proportion- 
nellement le  revenu  dont  le  premier  degré  imposable  fut  fixé  à 
dix  mille  livres.  La  2S,  la  Constitution  fut  achevée;  Hérault-Sé- 
chelles  en  donna  une  lecture  d^nitive  le  34.  Les  points  les  plus 
intéressans  de  la  discussion  ponerent  sur  1  impôt  et  sur  le  droit 
des  gens.  Le  i7,  Levasseur  et  Ducos  demandèrent  qu'il  ne  Ai 
exigé  aucune  contribution  de  celui  qui  n'avait  que  Tabsolu  né- 
cessaire. Gambon ,  Fabre-d'Églantine  et  Robespierre ,  firent  re- 
jeter cette  proposition,  c  J'ai  partagé  un  moment,  dit  ce  der- 
nier, l'erreur  de  Ducos;  je  crois  même  l'avoir  écrite  quelque 
part  ;  mais  j'en  reviens  aux  principes ,  et  je  suis  éclairé  par  k 
bon  sens  du  peuple ,  qui  sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  loi 
présente  n*est  qu'une  injure.  En  effet,  si  vous  décrétez ,  surtout 
constitutionnellement,  que  la  misère  excepte  de  l'honorable  obli- 
gation de  contribuer  aux  besoins  de  la  patrie,  vous- décrétez  l'a- 
vilissement de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation  ;  vous  décréfeai 
l'aristocratie  des  richesses ,  et  bientôt  vous  verriez  ces  nouveaux 
aristocrates ,  dominant  dans  les  législatures ,  avoir  l'odieux  ma- 
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cbîavélisme  de  conclore  que  ceux  qui  ne  paient  point  les  charges 
ne  doivent  point  partager  les  bienfaits  du  gouvernement;  il  s'é- 
tablirait une  classe  de  prolétaires ,  une  dasse  d'tlotes ,  et  l'éga- 
lité et  la  liberté  périraient  pour  jamais.  M'ôtez  point  aux  citoyens 
ce  qui  leur  est  le  plus  nécessaire ,  la  satisfaction  de  présenter  à 
la  République  le  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  d'écrire  dans  la 
Constitution  une  distinction  odieuse,  il  fiaut  au  contraire  y  consa- 
crer rhonorable  obligation  pour  tout  citoyen  de  payer  ses  con- 
tributions. 

c  Ce  qu'il  y  a  de  populaire,  ce  qu'il  y  a  de  juste,  c'est  le  prin- 
cipe consacré  dans  la  déclaration  des  droits ,  que  la  société  doit 
le  nécessaire  à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le 
procurer  par  leur  travail/  Je  demande  que  ce  principe  soit  inséré 
dans  la  Constitution,  et  que  le  pauvre  qui  doit  une  obole  pour  sa 
contribution ,  la  reçoive  de  la  patrie  pour  la  reverser  dans  le  tré. 
sor  public.  » 

t 

L'incident  sur  le  droit  des  gens  fut  soulevé  par  Mercier  à  la 
séance  du  18.  Il  s'agissait  de  décréter  que  le  peuple  français  ne 
faisait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupait  son  territoire. 
Mercier  s'y  opposa ,  demandant  avec  emphase ,  si  on  avait  fait 
un  traité  avec  la  victoire,  c  Mous  en  avons  fait  un  avec  la  mort ,  » 
répondit  Bazire,  et  l'article  fut  voté  par  acclamation.  Lorsque,  à 
Ja  séance  du  23,  la  déclaration  des  droits  fut  lue,  les  Girondins 
ne  prirent  aucune  part  à  la  délibération.  Billaud-Vai*ennes  de- 
manda l'appel  nominal  pour  constater  ce  fait,  mais  il  se  désista 
sur  l'observation  de  Robespierre  qui  c  aimait  à  se  persuader, 
que  si  quelques  hommes  ne  s'étaient  pas  levés,  c'était  plutôt 
parce  qu'ils  étaient  paralytiques,  que  mauvais  citoyens.  »  En  ce 
moment  de  nombreuses  députations  vinrent  féliciter  l'assemblée. 
Nous  allons  transcrire  cette  dernière  partie  de  la  séance.  Du- 
fourny  porta  d'abord  la  parole  au  nom  des  corps  administratifis. 
Pache  vint  ensuite  : 

[Le  maire  de  Paris.  €  Les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  com- 
munes environnantes  s'empressent  de  vous  témoigner  leur  gra- 
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tîtude.  Le  procureur  de  la  Commune  va  vous  exprimer  leurs 
sentimens.  > 

Chauwiette.  c  Citoyenâ  législateurs,  le  peuple  de  Paris»  doit 
une  grande  partie  entoure  cette  enceinte,  a  chargé  ses  magistnits 
de  venir  vous  exprimer  sa  reconnaissance. 

c  Malgré  les  efforts  des  méchans ,  l'acte  constiiotionml  est 
achevé ,  et  si  jamais  le  salut  du  peuple  put  être  un  problème ,  il 
cesse  aujourd'hui  de  Tétre.  C'est  de  ce  moment  que  le  peuple 
va  clairement  connaître  ceux  de  ses  reprësentans  qui ,  fidèles  au 
plus  sacré  de  leurs  devoirs ,  ont  constamment  défendu  sa  cause 
et  sérieusement  voulu  son  bonheur ,  d*avec  ceux  au  contraire  qui, 
en  se  déclarant  aujourd'hui  conspirateurs  et  traîtres ,  ne  font 
que  jeter  un  masque  dont  ils  n'ont  plus  besoin ,  et  à  l'aide  du^ 
quel  ils  avaient  depuis  trop  long-temps  arrêté  vos  travaux  et 
trompé  grand  nombre  de  citoyens. 

«  Mais  qu'ils  sont  criminels  à  nos  yeux,  ces  hommes  qoi 
criaient  naguère  à  l'anarchie  1  aux  agUateur$  !  et  qui  courent 
aujourd'hui  tout  désorganiser,  tout  confondre  dans  Tintérieur  de 
la  République;  ces  hommes  dont  l'hypocrite  cri  de  ralliemeat 
était  propriété,  paix^  loi,  et  qui  aujourd'hui  provoquent  l'incen- 
die des  cités ,  la  destruction  de  nos  maisons,  commandent  à  h 
discorde,  organisent  la  guerre  civile,  rompent  Tessieu  du  gou* 
vernement,  déchirent  le  livre  sacré  des  lois,  et  font  d'autant 
d'administrations  qu'ils  parcourent ,  autant  de  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolution  ;  mais  le  règne  des  calomniateurs ,  le  rè- 
gne des  intrigans,  le  règne  des  tyrans  passe la  Constitutios 

est  achevée. 

»  Qu'ils  errent  nutintenant  sur  le  sol  de  la  République ,  les 
lâches,  ou  plutôt  les  perfides,  qui  ont  quitté  leur  travail  avant  la 
fin  de  la  journée!  Ceux  qui  ont  menti  au  peuple,  qu'ils  aillent 
publiant  partout  que  vous  n'êtes  pas  libres  !....  Hélns,  ëtiez-vons 
libres,  législateurs,  quand  vous  ne  pouviez  pas  faire  le  bien, 
quand  tous  les  jours  on  vous  éloignait  du  plus  pressé  de  vos  de- 
voirs ?•«.. 

»  Ydils  n'êtes  pas  libres  !  et  depuis  que  cette  calomnie  est  col- 
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portëe,  les  meilleures  lois  sont  sorties  dé  vos  tnains^  les  (nesures 
les  plus  grandes  et  les  plus  sages  oui  été  prises  pour  s&ùTer  lu 
patrie.  La  Coostttutioii  enfia,  la  Goostitution  issl  aèhetëéitfi;  Bat* 
ce  ainsi  que  travaillent  les  esclaves? 

>  En  vain  quelques-uns  de  ceux  dont  nous  VdUS  piriWs,  li^m- 
blables  aux  oiseaux  nocturnes  ^  se  rëfàgieront-ik  dttttS  les  g^ 
thiftnes  donjons  dé  ces  ehftteaux ,  l'asile  de  l'aristoé^àtie  ;  en 
Tain,  à  la  feveur  des  ténèbres,  pousseront-ils  des  cris  siUMtires 
contre  la  liberté,  Tégalité,  l'anitéde  laRëpubliquoi  contré  V#tts- 
mémes,  le  soleil  de  la  vérité  les  poursuivra  de  ses  rayons  ven- 
geurs; ces  mots  terribles  aux  traîtres^  la  Comtiti^on  est  ache- 
vée, retentiront  de  toutes  parts  autour  d'eux ,  ils  ftiiront  épou- 
vantés, la  République  triomphera ,  vous  serez  vengés. 

»  Législateurs ,  ce  bon  peuple  de  Paris ,  confondu  avec  ses 
administrateurs,  ses  juges ,  ce  bon  peuple  qui  vous  félicite  au* 
jourd'hui  de  vos  bienfaisans  travaux ,  désire  en  jouir  proropte- 
ment  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu*un  vœu  à  former,  c'est  de  voir  bien- 
tôt la  constitution  républicaine  soumise  à  la  sanction  du  souve- 
rain  ;  c'est  alors  que  se  distribueront  les  couronnes  civiques  et 
l'opprobre,  l'éloge  6t  le  mépris.  Pour  vous,  législateurs,  qui 
avez  accompli  vos  sermens,  et  qui  venez  de  remplir  la  lâche  qui 
vous  était  imposée,  votre  part  n'est  pas  douteuse,  et  vous  devez 
jouir  d'avance  des  bénédictions  du  peuple.  > 

Un  juge,  parlant  au  nom  des  tribunaux  de  Paris,  c  Vous  avez 
décrété  la  Constitution  ;  c'est  avoir  conquis  l'estime  des  peuplés, 
et  mérité  la  reconnaissance  de  vos  frèfrés.  Èîl  ^oti^  j[)féséntàni 
leur  hommage  respectueux  ^  les  citoyens  ebmpésâftt  lën  tribu- 
naux de  Paris  osetit  vous  prléf  de  vous  ôccilpet*  (SM  nfo^enS  dé 
soulager  le  peuplé  indigent.  Vous  savez  par  qtlelS  mOJreifs  perfldes 
on  l'a  rendu  ihàlhetireux  ;  les  àoins  pàtèrheK  sont  dignes  dé 
vous.  Qu'il  soit  saits  cesse  l'objet  des  ittëliHâiidilé  dé  vôtre  sa- 
gesse ;  il  le  mérite ,  et  vous  savez  aussi  qu'il  vous  aime  et  vdus 
respecte.  > 

>  Un  administrateur  frend  la  parole.  <  Lëgislate9l*s ,  Sbuffret 
qu'un  vieillard  vous  Asse  sentir  UMite  ta  aoleimîtë  de  ce  jour  oi 
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VOUS  offrez  à  la  France  une  constitution  républicaine  ;  ce  fat  le 
même  jour  qu'un  tyran  en  fuite  voulut  dissoudre  l'assembMe 
constituante.  Je  pense  qu*il  est  intéressant  de  constater  cette  ^m>- 
que  dans  votre  procès-verbal.  » 

Un  canonnier  exprime ,  au  nom  de  ses  camarades ,  les  senti- 
mens  républicains  qui  les  animent. 

Le  président  leur  répond ,  et  les  invite  aux  iionneors  de  la 
séance. 

(Vifis  applaudissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

BUlatul^Varennes.  c  II  reste  à  la  Convention  nationale  i  con- 
sacrer cette  journ  ée  célèbre  par  un  décret  populaire  et  bienfid- 
sant  ;  c'est  l'abrogation  de  la  loi  martiale.  Cette  loi  ne  peut  être 
utile  que  pour  les  tyrans;  et  le  jour  que  vous  proclamez  une  con- 
stitution populaire ,  cette  loi  de  sang  doit  disparaître.  Faites 
qu'aujourd'hui  /dans  leur  réimion  fraternelle,  les  citoyens  di- 
sent :  Le  champ  de  la  fédération  ne  sera  plus  abreuvé  du  sang  des 
patriotes.  >  (On  applaudit.) 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi  martiale. 
(De  nonibreux  applaudissemens  suivent  la  prononciation  du  dé- 
cret.) 

Un  membre  de  la  dépuiation.  c  Citoyens,  nous  avons  été  les  or- 
ganes du  peuple  de  Paris  et  de  ses  environs,  mais  notre  satisfac- 
tion n'est  pas  complète,  il  nous  reste  à  demander  en  son  nom 
qu'il  soit  admis  à  défiler  dans  la  salle.  » 

L'assemblée  y  consent. 

Les  officiers  municipaux  de  toutes  les  communes  du  départe- 
ment remplissent  la  salle.  Les  nombreux  citoyens  formant  le 
cortège  civique,  divisés  en  légions,  et  précédés  de  tambours,  dé- 
filent tous,  s'écriant  avec  enthousiasme:  Vive  la  République! 
vive  la  Montagne!  vive  le  31  mai!  vive  la  République!'] 

La  journée  du  23  fut  terminée  par  une  fête.  Les  canonniers  se 
réunirent  aux  Champs-Elysées ,  et  le  peuple  au  Champ-de-Hars. 
David ,  l'un  des  commissaires  nommes  pour  y  assister,  fit  le  len- 
demain im  rapport  à  l'assemblée  sur  les  scènes  touchantes  dont 
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il  avtit  ëtë  témoin.  Il  cita  le  discours  des  canonniers  c  prononcé 
sous  la  Toûte  céleste,  en  présence  de  réternel.  t  —  Les  canon- 
niers avaient  dit  : 

c  L'union  et  la  concorde  entre  les  citoyens ,  l'unité  et  Tindivi- 
sibiiitë  de  la  République,  une  constitution  populaire,  contre  la* 
quelle  Tiendront  se  briser  tous  les  efforts  du  despotisme  et  de 
Fanarchie;  Tardent  amour  de  l'égalité,  l'obéissance  aux  lois, 
qui  seules  peuvent  assurer  le  bonheur  du  peuple  ;  tel  est  le 
vœu  des  canonniers ,  celui  de  Paris  et  celui  de  la  France  entière. 
>  En  vain  des  hommes  perfides,  qui  épient  tous  les  mouve- 
mens  pour  en  abuser,  toutes  les  passions  pour  les  aigrir,  tous 
les  désordres  pour  les  augmenter,  veulent,  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  France,  nous  inspirer  des  sentimensde  haine 
contre  les  citoyens  ;  ces  citoyens  sont  Français ,  ils  sont  républi- 
cains, ils  sont  nos  frères ,  leur  ame  est  embrasée  du  patriotisme 
qui  enflamme  tous  les  habitans  de  Paris.  S*ils  marchent  vers  nos 
murs,  nous  irons  au-devant  d'eux,  non  pour  les  combattre ,  mais 
pour  les  embrasser,  pour  jurer  avec  eux  la  perte  des  tyrans , 
quels  que  soient  leurs  projets  liberticides  ;  la  punition  des  traîtres, 
quel  que  soit  le  masque  imposant  qui  les  couvre. 

*  Nous  leur  dirons  :  Frères  et  amis ,  nos  cœurs  sont  unis ,  ils 
s'entendent  ;  nous  demandons  comme  vous  la  liberté ,  Tégalité , 
la  République  une  et  indivisible,  des  lois  vraiment  populaires, 
le  respect  pour  la  représentation  nationale,  et  la  fin  de  l'anar* 
chie.  Maintenant  unissons  nos  armes,  les  ennemis  de  la  France 
bordent  le  Rhin  et  la  Moselle  ;  le  fanatisme,  agitant  l'étendard  de 
la  rébellion ,  souille  la  Loire  et  la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang 
de  nos  frères.  Allons  en  masse  les  secourir  et  les  venger,  c'est  là 
que  la  patrie  nous  appelle.  (On  applaudit.) 

1  A  ce  discours ,  des  larmes  patriotiques  couleront  de  leurs 
yeux ,  nous  marcherons  ensemble  ;  au  lieu  de  ces  combats  fra- 
tricides, dernier  espoir  de  nos  ennemis,  il  n'existera  entre  nous 
d'autre  lutte  que  celle  du  patriotisme  et  du  courage,  et  nous 
serons  invincibles ,  car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 
noua.  » 
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Après  |voir  anteodu  c#  discours  suivi  de  l^ffoskui  frttenette 
la  plm  a|t^pdris6aDte  *  et  des  plus  énergiques  protesiaiiens,  ks 
députés  étaient  allés  au  Champ-de-Mars.  <  Là  Q'étaifUt  d#  v#i- 
tables  rëpublioaÎQs ,  des  mères  de  famille  qai ,  par  leuveiemple, 
dcffiDdieii^  à  leurs  eofans  1^  prcmièrea  leçons  de  lu  vertu.  Trsis 
fols  elles  iipeqt  le  tour  de  Tautel  de  It  patrie  ea  eluuitant  des 
hymnes  saintes  à  la  liberté  ;  trois  fois  le  peuplo  r^ndil  à  ees 
aoeens  si  chers  ^  son  eœnr.  Le  maire  de  la  viUe  do  Paris  fit  lee- 
tuM  du  déoFtt  qui  abolissait  l'inCàme  loi  martiale;  à  oette  toôl, 
cbèro  aïix  eitoyens  de  Paris»  le  peuple  en  bénissant  les  vepnésen- 
tans,  répondit  :  Vive  la  Convenlien  maùmaU!  wve  Im  (ifrcrlé  /  wm 
la  Rifmklique!  t  (On  appUmàit.) 

La  fin  do  eetle  séanee  (34  juin)  fut  eonsaerée  à  k  leotart  de  k 
rédaation  définitive  de  l'acte  eonstitucîonnel.  A  peine  Hémnlt- 
Sénbelles  s'^tait-il  acquitté  de  ce  soin ,  qu'une  salvn  d'artilleiis 
se  fit  entendre.  La  séance  fut  levée  au  bruit  des  neoUmiâthMis  st 
das  aria  :  Ftns  la  BifmUiqml  vivê  la  Qm^inàênl  vivê  te  JKsn- 

-r.||ain(enant  qu'an  avait  triomphé  d^s  «i^taoles  sans  novibre 
apportés  à  rachèvement  de  la  Constitution ,  maintenant  q|i*elle 
était  déerétéot  il  fallait  lutter  pour  la  maintenir  et  la  défendre, 
jusqM'à  ce  que  le  peuple  l'eût  accieptée.  £^  ImV»  ^  V^m  partis 
égalWMi^  acharnés»  les  iacobins  avaîait  k  flKautenir  le  manîtale 
de  U  (!p9Vevilion  nationale  contre  celui  des  royalistes,  oelnid^ 
Girçadins,  et  celui  des  mwagiê.  L'adressée»  Français*  ianoés 
le  37  mait  par  les  t^fs  des  armées  catholiques  et  roynlea  <  iu 
n^u)  de  sa  majesté  Lquis  &VI1  «  roi  de  France  et  de  Navarre  », 
vf^isiit  d*étre  répandue  avec  profusion.  On  y  opposait  le  drapeau 
de  Y  honneur  à  celui  de  ïanarchU,  la  religion  à  l'impiété  «  et»  es 
qufl  nom  s^urious  peine  à  craire  si  nous  n'avions  cette  pièce  «oas 
le^yeuiL,  rhumanité  des  royalistes  à  la  barbarie  des  républicains. 
I^  9'étai(  pas  di£gcile  de  répondre.  Le  journal  les  jRénoiutinai  ds 
Paiif,  u.  CCVU  (du  SA  au  ÔO  juin) ,  fait  là-dessus  les  réflexions 
suiy^^s;  elles  sont  dans  un  style  qui  comn)ençai|  k  être  à  la 
mode  dans  la  polémique  républicaine,  toutes  les  fois  qu'il  a*; 
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sait  de  rois  et  de  despotes  :  c  Tout  ce  que  Thypocrhie  la  phis 
stupide»  la  plus  béie;  tout  ce  que  le  macbiavélisme  le  plus  per- 
fide ont  pu  imaginer  pour  essayer  de  tromper  le  peuple  à  demi 
instruit,  se  trouvent  dans  cette  production  infàmei  Des  misé- 
rables sans  mœurs  et  sans  entrailles  prêchent  la  religion  et  rha» 
manité!  C'est  sur  les  débris  fumans  des  chaumières  du  peuple, 
c  est  la  main  dégouttante  du  sang  français  que  ces  scélérats  de 
oour  osent  parler  du  bonheur,  de  l'ordre ,  de  la  loi  !  à  qui  donc 
croi^t-ils  avoir  affaire,  ces  brigands?  Une  remarque  bonne  à 
faire,  c'est  que  dans  cette  adresse,  au  nom  de  Louis  XVII,  on 
M  dit  pas  un  mot  des  deux  oncles  de  Togre  royal ,  quoiqu'ils  se 
soient  déclarés*  l'un  régent,  Tautre  lieutenant -général  da 
royaume;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  y  a  mésintelligence  entre 
les  membres  de  cette  race  carnassière.  Quand  la  bergerie  est 
bien  gardée ,  les  loups  se  mangent  entre  eux.  Soyons  donc  bien 
unis,  et  nous  n'aurons  rien  à  redouter  de  cette  borde  lâchée  au 
BÙlieu  de  nous.  Tour  à  tour  elle  menace  et  caresse  les  citoyens 
faibles  des  petites  villes;  c'est  une  preuve  que  ces  bétes  féroces 
n'ont  de  ressources  que  dans  leurs  ruses  grossières.  On  dit  que 
l'hyène  chante  pour  attirer  sa  proie  qu'elle  ne  peut  atteindre  au- 
trement. Avis  aux  patriotes  des  départemens  où  il  y  a  plus  de 
civisme  que  de  lumières.  > 

Le  manifeste  des  Girondins  était  l'œuvre  de  Pétion.  Avant  de 
prendre  la  fuite,  au  moment  même  où  ses  amis  du  côté  droit 
protestaient,  en  s'abstenant  de  voter  contre  l'acte  constitution- 
nel ,  Pétion  publiait  une  brochure  virulente  dans  laquelle  il  se 
posait  la  question  de  savohr  s'il  existait  ou  non  une  Convention 
nationale,  et  où  il  se  déclarait  pour  la  négative^ 

Le  manifeste  des  enragés  était  la  pétition  de  Jacques  Roux  et 
de  Leclerc.  Us  avaient  choisi  pour  la  présenter  la  séance  dn 
25  juin,  l'heure  même  où  les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  com- 
munes environnantes,  conduits  par  le  maire  de  h  capitale,  féli- 
citaient la  Convention  sur  la  nouvelle  charte.  Tons  les  orateurs 
étaient  entendus ,  et  la  députaiion  se  prépar»t  à  défiler,  lorsque 
Jacques  Roux ,  resté  à  ki  barre,  prit  la  parole  et  dit  :  <  La  sor 
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ciécë  révolutionnaire  des  Gravilliers^  qui,  le  51  mai ,  tous  an- 
nonça  par  mon  organe  que  trente  mille  bras  étaient  armés  pour 
vous  défendre  t  cette  société,  réunie  au  club  des  Cordeliers,  qui 
le  premier  â  sonné  le  tocsin  du  31  mai,  et  qui  est  la  sentinelle  du 
peuple  y  cette  société  m'a  chargé  de  vous  présenter  une  pé- 
tition. » 

Informé  de  ce  qui  allait  se  passer,  Robespierre  se  bâta  de  pré- 
server du  scandale  d*une  division  entre  Montagnards,  la  fin 
d'une  séance  dont  ce  parti  avait  toutes  les  honneurs,  c  Je  de- 
mande, s'écria- t-il ,  à  être  entendu  avant  ce  citoyen.  Il  fout  qoe 
les  esprits  des  citoyens  et  ceux  de  la  (Convention  nationale  restent 
aujourd'hui  fixés  sur  les  idées  touchantes  et  sublimes  présentées 
par  les  autorités  constituées  au  nom  des  citoyens  de  Paris.  Li- 
vrons-nous aux  sentimens  consolateurs  qu'elles  inspirent,  li- 
vrons-nous à  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  que  ce  grand  ou- 
vrage ne  soit  interrompu  par  aucun  intérêt  particulier.  Ce  jour 
est  une  fête  nationale ,  et  tandis  que  le  peuple  jure  la  fraternité 
universelle,  travaillons  ici  à  son  bonheur.  Je  demande  doncqve 
la  pétition  soit  remise  à  un  autre  jour.  Les  motiis  qui  m'inspirent 
sont  dignes  du  peuple.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix.  »  —  Cette  motion  fut  applaudie  et  décrétée. 

A  la  séance  du  25  au  soir,  une  députation  de  la  section  des 
Gravilliers,  réunie  à  des  dtoyens  de  celle  de  Bonne-Nouvelle  et 
du  dub  des  Gordeliers ,  fut  admise  à  la  barre  ;  c'était  pour  la  fa- 
meuse pétition.  Nous  transcrivons  toute  la  partie  de  la  séance 
relative  à  cet  objet. 

[Jacquet  Roux,  orateur  de  la  députation.  €  Mandataires  du 
peuple,  depuis  longtemps  vous  promettez  défaire  cesser  les  ca- 
lamités du  peuple;  mais  qu'avez-vous  fait  pour  cela?  (Violem 
imcnnurM.jYous  venez  de  rédiger  une  constitution  que  vous  allez 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple.  Y  avez-vons  proscrit  l'agio- 
tage ?  non.  Y  avez-vous  prononcé  une  peine  contre  les  accapa- 
reurs et  les  monopoleurs?  non.  Eh  bien,  nous  vous  déclarons 
que  vous  n'avez  pas  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  montagne, 
dignes  san^K^ilotte^  »  restereï«VQQ9  toujours  îmm(d>îles  sur  le 
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sommet  de  ce  rocher  immortel  ?  Prenez-y  garde,  les  amis  de  Té- 
galité  ne  seront  pas  les  dupes  des  charlatans  qui  veulent  les  as- 
siéger par  la  famine ,  de  ces  vils  accapareurs  dont  les  magasins 
sont  des  repaires  de filoux.  Mais»  dit-on,  qui  sait  comment  les 
choses  tourneront?  (Jlffirmitre«.)  C'est  ainsi  que,  par  la  crainte 
de  la  contre-révolution,  on  cherche  à  foire  hausser  le  prix  des 
denrées  :  mais  ne  sait-on  pas  que  le  peuple  veut  la  liberté  ou  la 
nK>rt  ?  Quel  est  le  but  de  ces  agioteurs  qui  s'emparent  des  manu* 
factures ,  du  commerce ,  des  productions  de  la  terre,  smon  de 
porter  le  peuple  au  désespoir,  pour  l'obliger  de  se  jeter  dans  les 
bras  du  despotisme?  Jusqu'à  quand  souffrirez-vous  que  ces  riches 
égoïstes  boivent  encore  dans  des  coupes  dorées  le  sang  le  plus 
pur  du  peuple  ?    m 

€  Si  vous  montriez  de  l'insoudanoe  pour  l'extirpation  de  l'agio- 
tage et  de  l'accaparement,  ce  serait  une  lâcheté  qui  vous  rendrait 
coupables  du  crime  de  lèze-nation.  Il  ne  fiaut  pas  cramdre  d'en- 
courir la  haine  des  riches ,  c'est-à-dire  des  méchans  ;  il  faut  tout 
sacrifier  au  bonheur  du  peuple.  Vous  avez  à  craindre  qu'on  ne 
vous  accuse  d'avoir  discrédité  le  papier-monnaie ,  et  d'avoir  ainsi 
préparé  la  banqueroute.  (  On  murmure  dam  touies  les  parties  de 
la  toile,)  Sans  doute,  il  est  de»  maux  inséparables  des  grandes 
révolutions ,  et  notre  intention  est  de  faire  tous  les  sacrifices  né- 
cessaires au  maintien  de  la  liberté  ;  mais  le  peuple  se  ressouvient 
qu'il  a  déjà  été  trahi  deux  fois  par  deux  législatures.  Il  est  temps 
que  les  sans-culottes  qui  ont  brisé  le  sceptre  des  tyrans,  terras- 
sent toute  espèce  de  tyrannie.  Qu'un  prompt  remède  soit  ap- 
porté à  nos  maux  pressans. Gomment,  législatures,  voulez-vous 
.qu'une  personne  qui  n'a  que  600  livresde  rentes  puisse  subsister, 
si  vous  n'arrêtez  l'agiotage  par  un  décret  constitutionnel  qui  ne 
puisse  pas  être  abrogé  par  une  législature.  Il  est  possible  que 
nous  n'ayons  la  paix  que  dans  vingt  ans,  les  dépenses  énormes 
de  la  guerre....  {Violetu  murmures  de  (a  partie  gauche.)  Députés 
de  la  Montagne ,  fondez  les  bases  de  la  prospérité  de  la  Républi- 
que ;  ne  terminez  pas  votre  carrière  avec  ignominie.  {De  nou- 
veaux murmures  éclatent  avec  plus  de  fcree.) 
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Uu  ^êo^ji$iê  de  U  députaùam.  c  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  là  la 
pélitûm  à  laqueUa  la  aectîon  des  Graviiliera  a  donné  son  adhé- 

On  demande  que  Toratenr  soît  mis  en  état  d'arrestaticm. 

Pluiieurê  memtres.  c  Non  »  non  »  il  faut  l'entendre,  t 

L'emieur  eontinue.  i  Les  sans-culottes  opprimés  des  dépar- 
temoDS  vont  arriver  ;  nous  leur  montrerons  ces  piques  qui  ont 
renversé  la  Bastille»  ces  piques  qui  ont  dissipé  la  fiaccioto  des 
bemineK  4'état .  ces  piques  qui  ont  détruit  la  putréfaction  de  h 
commission  des  Douze»  alors  nous  les  accompagnerons  dans  le 
ysana^aîre  des  lois,  et  nous  leur  montrerons  le  côté  qui  voulut 
sauver  le  tyran,  et  celui  qui  prononça  sa  mort.  » 

Tous  les  pétitionnaires,  excepté  l'orateur  q|^i  reste  à  la  barre, 
sont  admis  anx  honneurs  de  la  séance. 

Tkmiot.  %  Vous  venea  d'entendre  professer  à  cette  barre  les 
principes  monstrueux  de  l'ayarchie  ;  cet  homme  a  combiné  firoi- 
dement  tons  les  mots  qui  sont  entrés  dans  cette  pétition,  il  a  mé- 
dite  jusqu'à  quelle  période  pouvait  monter  le  crime  ;  je  le  dé- 
clare ,  C!obûurg  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage  ;  s'il  avait  de 
l'ckr  i  verser,  il  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  son  agent  quel'o- 
rateuf  que  vous  venea  d'entendre  et  qui  veut  déshonorer  Paris. 
Quoi  1  on  veut  persuader  que  tout  est  désespéré  I  Vil  oratear  de 
l'anarehie,  dis  donc  ausd  an  peuple  qu'il  fiaut  que  le  fila  égorge 
son  père,  et  qne  la  mère  plonge  un  poignard  dans  le  sein  de  sa 
fiUe  I  Citoyens,  il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie  nobiliaire  ;  mais 
il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la  caste  sacerdotale.  Vous  napprendrei 
pas  sans  éionnement  que  cet  homme  est  un  prêtre,  digne  émule 
d^  fanatiques  de  la  Vendée.  Mais  l'espoir  des  tyrans  sera  encore 
frustré;  nous  sauverons  Paris,  qu'on  voudrait  perdre;  nous  sau- 
verons la  R^ublique  ;  et  les  monstres  qui  te  ressemblent  en  pé* 
riront  de  rage. 

1  Je  demande  que  le  préudent  ordonne  à  cet  homme  de  se  re- 
tirer, et  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  faire  un  rap- 
port mt  les  moyens  de  diminiMttr  provisoirement  le  prix  des  den- 
rées. » 
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Robespierre.  <  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus  de  l'intOBtiott 
perfide  de  l'orateur;  il  veut  jeter  sur  les  patriotes  une  teinte  de 
mo()ér|mtis|Qe  qui  teur  fasse  perdre  la  çonQançe  du  pçuple.  le 
sh|s  instr^it  Que  çettç  adres^  n'est  pas  l'ei^pressjçn  dii  vœu  de 
la|  jsection  des  Gravi^ljers.  J>i  vu  j|vec  pljiij^r  qH'çUff  4  été  d/énnr 
vouée  ^  \^  \iSki^i^e  de  la  Cpnventîpq.  » 

BUlaud'Farennes.  <  Cet  homme  est  d'autant  plus  suspect  qu'il 
s'est  transporté  dans  plusieurs  sections  et  au  club  des  Gordeliers 
pour  y  décrier  la  Constitution  ;  les  patriotes  indignés  lui  ont  de- 
mandé s'il  l'avait  luoi  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  ne  la  connais- 
sait pas.  > 

Letfendre.  t  Je  demande  que  cet  homme  soit  chassé;  il  y  a  des 
patriotes  dans  la  section  «  ils  en  feront  eux-mêmes  justice.  >  — 
Cette  proposition  est  adoptée.  L'orateur  se  retire.] 

—  Jacques  Roux  ne  se  tint  pas  pgur  battu.  Le  27,  il  alla  se 
plaindre  amèrement  dans  le  club  des  Cordeliers.  Le  Républicain 
français,  n.  CCXXVIII,  nous  a  conservé  cette  séance,  et  nous 
allons  la  transcrire.  I\oux  conimença  par  lire  sa  pétition  ;  puis 
il  dit  : 

c  Le  croiriez- vous  !  vos  représentans  m'ont  fait  boire  à  longs 
traits  le  calice  d'amertume  :  Léonard  Bourdon  lui-même  m'a  re- 
proche  que  j'étais  un  prêtre  mercenaire  qui  flattait  le  peuple  en 
l'égarant  ;  Legendre  a  dit  qu'il  Mlait  me  chasser  ;  Gollot-d'Her- 
bois  m'a  rnssommi  de  ses  réponses  injurieuses  :  tout  était  conjuré 
contre  moi ,  ou  plutêt  contre  la  liberté.  Ceux  qui  m'avaient  ae- 
compagné  à  la  barre  de  la  Convention»  m'ont  laissé  seul,  et  ont 
démenti  l'adresse  ;  quand  j'ai  dit  que  j'exprimais  les  vœux  de  la 
société  des  Cordeliers ,  Legendre  m'a  démenti  en  votre  non  ; 
je  connais,  a-t*îi  dit ,  les  principes  de  cette  société;  l'orateur vo«s 
en  impose,  il  a  mendié  l'adhésion  de  plusieurs  sections  qu'il  a 
égarées. 

»  Voilà  la  conduite  de  Legendre.  Les  papiers  publics  ont  feit 
trop  de  récits  de  cette  adresse  pour  qu'elle  ne  mérite  pas  toute 
l'attention  de  la  sooi^.  Je  erois  avoir  d'auuint  mieux  parlé  le 
langage  du  peuple,  que  toutes  les  tribones  de  la  Convention  re^ 
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tentisttient  d'applaudissemens ,  tandis  que  la  Montagne  ai  feu 
grondait  et  mugissait.  » 

La  société  adopta  à  runanimité  les  principes  de  Jacques  Roux; 
die  arrêta  Taffiche  et  l'envoi  de  son  adresse.  —  Duret  voulait 
qu'on  envoyât  une  députation  à  la  Convention  pour  y  rapporter 
cette  adresse  »  et  pour  manifester  les  sentimens  de  la  sociétë. 

Leclerc.  c  Je  demande  que,  sans  un  plus  ample  informé»  Le- 
gendre  soit  rayé  du  tableau  des  Gordeliers.  La  dernière  fois 
qu'il  a  paru  à  cette  tribune ,  il  ne  nous  a  débité  que  des  noots. 
Qu'avons-nous  besoin  d'autres  preuves?  N'a-t-il  pas  dédaré 
qu'il  ne  pouvait  pas  toujours  adopter  directement  nos  prindpes? 
N'a-t-il  pas  fait  échouer  les  sages  mesures  que  nous  avons  prises 
tant  de  fois  pour  exterminer  nos  ennemis?  C'est  Ini  avec  Danton 
qui»  par  leur  coupable  résistance,  nous  ont  réduits  au  modéran- 
tismedans  les  journées  du  31  mai;  c*estLegendre  et  Danton  qui 
se  sont  opposés  aux  moyens  révolutionnaires  que  nous  avions 
pris  dans  ces  grands  jours  pour  écraser  tous  les  aristocrates  de 
Paris;c'estLegendrequi  a  paralysé  nos  bras;  c'est  Legendre 
aujourd'hui  qui  dément  nos  prindpes.  Je  demande  que  »  sans 
discussion  »  la  société  le  chasse  de  son  sein.  > 

Cette  proposition  fut  appuyée  et  vivement  applaudie.  Le  pré- 
sident (Roussillon»  juré  du  tribunal  révolutionnaire),  refusa  de 
la  mettre  aux  voix.  Il  en  résulta  un  violent  tumulte  au  milieu 
duqud  Momoro  essaya  de  jeter  quelques  phrases  pour  la  dé- 
fense de  Legendre  et  de  la  Montagne.  Un  membre  parvint  à 
foire  entendre  ces  mots  :  c  Mes  amis ,  ouvrez  donc  les  yeux  ; 
nous  n'avons  de  point  de  ralliement  que  la  Montagne  ;  nous 
sommes  écrasés  si  elle  nous  manque.  »  Alors  le  dub  fit  silence, 
et  Momoro  en  profita  pour  rappeler  tous  les  bienfoits  du  côté 
gauche  de  la  Convention.  Il  termina  par  appuyer  la  pétition  de 
Jacques  Roux;  il  dit  qu'elle  était  rédigée  dans  les  meilleurs  prin- 
dpes, mais  que  certaines  phrases  avaient  été  mal  interprétées 
par  la  Montagne.  Il  demanda  enfin  que  Legendre  fût  entenda 
avant  d'être  jugé.  Les  Cordeliers  adoptèrent  la  condusion  de 
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Momoro;  on  décida  que  Legendre  serait  mandé  poar  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

—Cette  séance  prouve  que  Tadresse»  lae  le25  à  la  Convention, 
n'était  pas  une  œuvre  individuelle ,  mais  qu'elle  exprimait  les 
sentimens  d'un  parti  nombreux.  Elle  nous  apprend  anssi  que  les 
hommes  dont  ce  parti  était  composé ,  voulaient  au  Si  mai  une 
insurrection  sanglante ,  ce  qui  achève  de  nous  faire  connaître 
combien  le  rôle  de  la  modération  fut  difficile  pour  les  Jacobins. 
On  a  remarqué  que  Jacques  Roux  et  Leclerc  attaquent  Le- 
gendre  et  Danton ,  et  qu'ils  ne  prononcent  même  pas  le  nom  de 
Robespierre.  Gela  tenait  à  deux  motifs  :  d'abord  Robespierre 
n'était  pas  Gordelier  ;  ensuite  il  passait  plutôt  pour  un  homme 
de  théorie  que  pour  un  homme  d'action.  Danton  et  Legendre 
étaient  au  contraire  deux  des  fondateurs  du  club  des  Cordeliers; 
de  plus  toute  leur  réputation  politique  venait  principalement  de 
ce  qu'ils  s'étaient  montrés  chefs  des  hommes  de  main  dans  les 
émeutes  et  dans  les  insurrections.  Pourquoi  avaient-ils  molli  dans 
la  dernière?  Pourquoi  cette  abjuration  inexplicable  de  lenr  sys- 
tème de  conduite?  Il  était  embarrassant  pour  les  personnages 
dont  il  s'agît  »  de  répondre  à  de  pareilles  questions  faites  comme 
elles  l'étaient  par  des  révolutionnnaires  de  leur  trempe  qui  ne 
comprenaient  que  la  destruction  des  obstacles  ;  et  s'en  était-il  en- 
core présenté  aucun  d*aussi dangereux  que  les  meneurs  girondins? 
Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  paralyser  l'influence  des  enragés 
sur  le  peuple  de  Paris;  il  fallait  les  accuser  et  les  convaincre  d'a- 
narchie. Or ,  on  est  anarchiste  de  deux  manières  :  ou  l'on  est  en- 
nemi du  principe  moral  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  nation  ; 
ou  l'on  poursuit  un  acte  qui  donnerait  la  mort  à  la  nation  elle* 
même.  Jacques  Koux,  Leclerc ,  Varlet  et  leurs  adhérens,  ap- 
partenaient tous  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes  d'anar- 
chistes ;  la  plupart  étaient  des  hommes  effrénés  dont  l'égoïsme 
était  la  seule  loi  ;  le  petit  nombre,  et  nous  ne  savons  s'il  n'y  faut 
pas  compter  les  chefs,  avait  peut-cire  des  intentions  droites, 
mais  en  demandant  le  meurtre  des  Girondins,  et  en  criant  contre 
la  constitution ,  ils  tendaient  directement  à  perdre  la  France. 
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Sepumbmer  les  Girondins,  comme  on  paritii  alors,  c'eût  été  en 
effet  appeler  et  légitimer  la  guerre  entre  Paris  et  le»  déptrte- 
mens;  attaquer  la  Gonstîtulion  c'était  entreprendre  d'obsedreir, 
sinon  d'effacer  le  signe  de  la  paîi  publique  et  de  i'nnilé  soeîile» 

U  étsût  d'auunt  plus  urgent  d'arrêter  les  anarchistes  que  dcjà 
leurs  déclamations  contre  Tagiotage  se  traduisaient  en  actes. 
Le  26  il  y  avait  eu  des  mouvemens  à  la  Grenouillère  et  ma  pert 
Saint-MicolaSy  excités  par  des  hommes  qui  voulaient  foroar  la 
distribution  d'un  bateau  de  savon  à  un  prixau-dessovs  dm  courii 
A  la  première  nouvelle  de  cette  émeute  »  la  Gommsnfe  y  envoya 
des  commissaires  »  et  prit  l'arrêté  suivant  : 

c  Le  conseil  général  instruit  par  les  commissaires  Bationaui 
envoyés  dans  les  départemens  de  l'ouest»  ainsi  que  par  oeux  qu'l 
y  a  envoyés  lui-même,  que  des  scélérats  payés  par  les  brigandi 
de  la  Vendée,  après  avoir  été  faits  prisonniers,  étaient  arrivés  i 
Paris  pour  y  exciter  des  troubles,  afin  d'étouffer  dans  sofl* ber- 
ceau la  Constitution  nainsante,  et  de  diviser  les  cîloyena; 

>  Instruit  en  outre  qu'il  se  commet  des  pillages  sur  les  ports, 
et  que  les  propriétés  sont  menacées  par  les  cris  de  vrais  contre- 
révolutionnaires,  qui,  après  avoir  volé  les  sommes  à  eux  déli- 
vrées pour  leur  enrôlement ,  sont  venus  gafuner  à  Paris  celles  qœ 
leur  ont  distribuées  les  révoltés  de  la  Vendée  ; 

»  Considérant,  1®  que  la  loi  met  les  personnes  et  les  propriété 
sous  la  sauve-garde  des  bons  citoyens  ; 

>  2^  Que  tout  bon  citoyen  a  juré  de  les  faire  respecter  ou  dt 
mourir  à  son  poste  en  les  défendant) 

>  Z'^  Que  dimanche,  23  juin,  le  peuple  de  Paris»  réuni  aux 

0 

Champs-Elysées  et  au  champ  de  la  Fédération  ,  avec  nne  dépn- 
tation  de  la  Convention  nationale ,  a  prêté  solennellement  le 
même  serment,  et  que  les  seuls  hommes  payés  par  les  brigands 
de  la  Vendée  et  les  puissances  étrangères,  peuvent  enfreindre 
ce  serment  sacré  ; 

»  Considérant  que  ces  mouvemens  ne  sont  qu'une  manœuvre 
atroce  pour  empêcher  l'approvisionnement  de  Paris,  y  foire 
nature  la  disette ,  et  par  suite  exciter  la  guerre  civile } 
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•  Considérant  enfin  que  les  ennemis  de  Paris  »  H  les  partiséni 
du  fédéralisme ,  désespérés  du  calme  avec  lequel  les  Paristenë 
ont ,  pendant  et  depuis  la  révolution  des  31  mai  ist  2  jiiiif ,  tra- 
vaille au  salut  de  la  patrie ,  veulent ,  par  les  efforts  tant  de  fois 
éprouvés  d'une  tactique  qui  les  a  trop  souvent  servit,  p^M-ter  lei 
citoyetis  de  Paris  à  des  mesures  violentes ,  à  detf  èstcèa  qui 
tendent  à  ftiire  croire  aux  calomnies  dont  celle  ville  est  depiifo 
si  long-temps  l'objet  ; 

>  Arrête  qu'à  l'instant  où^  dans  Tarrondjasenoietot  d'liB«  aectioni 
quelque  mouvement  menaçant  les  propriétés  se  manifesterait , 
les  commissaires  de  police  et  de  section  seront  tebrfs  de  se  trané* 
porter  sur  le  lieu  du  rassemblement ,  et  dans  le  même  quart 
d'heure  d'instruire  le  maire  et  le  département  de  police  de 
l'état  et  de  l'objet  du  rassemblement ,  à  peine  d'être  poarsttivis 
comme  responsables  et  comme  prévaricateurs  ; 

»  Autorise,  dans  ces  circonstances,  lé  maire  à  Aire  builre  tm 
rappel ,  soit  dans  la  section  où  le  mouvement  se  sera  manifesté  i 
soit  dans  les  seciions  environnantes  ;  même  à  UAfè  battre  un  rap- 
pel général ,  de  manière  qile  la  force  en  impose  aux  ibalveiliaM 
soudoyés ,  qui  prêchent  le  pillage  : 

»  Arrête  qu'à  Tinstant  où  le  rappel  battra  pour  on  pareil  mo* 
tif ,  et  quelle  que  soit  rhenre,  soit  du  jour  ou  de  la  nôlt ,  chaque 
membre  du  conseil  général  sera  tenu  de  se  rendre  à  sën  poste  ; 

>  Idvite  tous  les  citoyens  qui  tiennent  au  serment  qu'ils  ont 
fait  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  à  se 
rendre  en  armes  dans  leurs  corps-de-gardes  respectif,  ait  mo« 
ment  dudit  appel  ; 

>  Déclare  mauvais  citoyen  tout  individu  qtti  sollicitera,  con- 
seillera le  pillage  et  y  participera  ; 

>  Ordonne  à  la  force  armée  de  les  arrêter  et  de  les  conduire  h 
la  mairie. 

>  Le  conseil  général  déclare  qu'il  met  l'exécution  dti  t)réseili 
arrêté  sous  la  surveillance  des  vrais  républicains,  de  ceux  (}dl 
veulent  la  liberté ,  Tégalité  et  la  Gonstitutiod  : 

•  Arrête  enfin  que  le  présent  sera  imprimé  s(rr-lè-cfaamp ,  if- 
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fiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections  et  aux  sociétés  popu- 
laires. > 

Le  lendemain  les  troubles  recommencèrent.  La  garde  natio- 
nale ne  s'interposa  que  fort  tard,  et  en  trop  petit  nombre  pour 
agir  efficacement.  Il  y  eut  là-dessus  des  explications  fort  vives  an 
conseil  de  la  Commune  entre  le  commandant-général  et  les  six 
chefe  de  légion.  Le  premier  se  plaignait  de  ce  que  leschefe  de 
légion  n'avaient  pas  transmis  ses  ordres.  Ceux-ci  s'excusaient  en 
disant  que  Tordre  qu'ils  avaient  reçu  de  tenir  trois  réserves 
prêtes  à  marcher ,  ne  portait  pas  d'heure  fixe.  La  Chronique  de 
Paris  ^  n.  CLXXX ,  renferme  les  débats  de  cette  séance,  et  nous 
allons  y  emprunter  sur  les  attroupemens  quelques  détails  dont 
il  n'est  fait  aucune  mention ,  ni  dans  les  procès-verbaux  manu- 
scrits» ni  dans  les  extraits  qu'en  donne  le  Motdtewr.  Dans  les 
comptes-rendus  de  ce  genre,  il  n'y  a ,  en  effet,  que  l'énoncé  des 
propositions ,  des  conclusions  et  des  arrêtés  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  séances;  le  drame  est  omis.  —  Après  avoir  parlé  de  la  dis- 
cussion entre  Henriot  et  les  chefs  de  légion  ,  la  Chronique 
ajoute  :  c  Un  membre  dit  qu'il  s'est  fait  un  pillage  affreux  à  la 
Grenouillère  ;  que  les  commissaires  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  l'empêcher;  que  le  maire  a  parlé  pendant  deux  heures, 
qu'il  s'est  décoré  de  son  écharpe ,  qu'il  n'a  pas  été  écouté  davan- 
tage ;  qu'il  a  même  marché  dans  l'eau  pour  se  porter  partout  et 

rétablir  l'ordre ;  que  l'on  a  été  obligé  d'amadouer....  {Ctitt 

expression  est  improuvée.)  L'orateur  continue  et  dit  :  c  J'en- 
»  tends  par  ce  mot  qu'on  a  employé  les  voies  de  la  douceur  et 
»  de  la  persuasion.  > 

Lubin  ajoute  que  «  personne  ne  peut  douter  que  ces  troubles 
n'aient  été  fomentés  par  nos  ennemis  pour  diffamer  Paris;  pour 
insinuer  que  le  rapport  du  décret  de  la  loi  martiale  était  impoli- 
tique  Pour  commettre  ces  désordres,  dit-il,  on  a  eu  l'in- 
famie d'envoyer  des  femmes,  sous  prétexte  qu'elles  n'ont  pas 
prêté  serment....  Oui,  ce  n'est  qu'en  amadouant  ces  femmes, 
que  je  suis  venu  à  bout  de  leur  faire  entendre  raison  ;  car  il  n'y 
avait  pas  alors  une  force  armée  suffisante....  Il  assure  qu'il  n'y 


DU   3  JUIN   AU   31    OGTOBES  (1793).  225 

a  pas  eu  au  port  Saint-Nicolas  vingt  pains  de  savon  emportés  ; 
il  remarque  que  c'éiaient  des  hommes  qui  s'en  étaient  emparés.  • 
—  Le  conseil  se  borna  à  ordonner  une  enquête  sur  les  émeutes 
du  26  et  du  27. 

Le  itô»  les  désordres  furent  encore  plus  graves  que  les  jours 
précédens.  Au  moment  où  le  conseil  entrait  en  séance ,  le  maire 
annonça  qu  il  y  avait  des  troubles  à  la  barrière  Saint-Lazare , 
section  Poissonm'ère ,  et  demanda  que  des  commissaires  s'y 
transportassent  à  l'instant;  huit  y  furent  envoyés.  —  Voici  le 
reste  de  la  séance ,  d*après  la  Chronique  de  Paris ,  n.  GLXXXI  : 

c  Une  députation  de  citoyennes  donne  lecture  d'un  arrêté  da 
comité  révolutionnaire  delà  section  Poissonnière  ,  par  lequel  <  il 

>  appert  qu'il  a  été  arrêté  par  le  peuple  une  voiture  de  vingt- 

>  deux  caisses  de  savon ,  pesant  ensemble  4,200  liv.  »  à  l'adresse 

>  du  citoyen  Duval,  venant  d'Orléans,  ainsi  qu'il  a  été  justifié 

>  par  la  lettre  de  voiture  ,  datée  de  cette  ville  le  24  juin  1793, 

>  plus  huit  balles  de  plume ,  et  que  le  charretier  a  déclaré 

>  avoir  chargé  à  l'hôtel  du  Roulage  de  Paris,  chez  le  citoyen 

>  Barbereux.  » 

cGe comité  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures  sur  cet  objet. 
Une  de  ces  citoyennes  demande  que  le  savon  leur  soit  délivré  à 
vingt  sous  la  livre;  un  cri  d'improbation  se  fait  entendre  de 
toutes  parts....  <  Nous  avons  juré ,  dit  Hébert ,  de  maintenir  les 

>  propriétés  ;  nous  mourrons  plutôt  à  notre  poste  que  de  per- 
»  mettre  qu'elles  soient  violées.  11  existe  à  Paris  un  plan  de 

9  contre-révolution  ;  il  consiste  à  égarer  les  citoyens J'ai  en- 

»  tendu  dans  les  grouppes  manifester  des  opinions  qui  m'on^ 
9  alarmé  ;  on  veut  perdre  Paris.  Si  on  pille ,  rien  n'arrivera 

>  plus  dans  cette  ville.  Lorsque,  pendant  l'hiver,  on  a  pillé  le 
9  sucre ,  on  vous  à  dit  que  celte  denrée  augmenterait ,  on  n'a 

>  pas  voulu  le  croire.  Si  on  se  livre  à  des  excès ,  c'en  est  fait ,  la 
9  contre-révolution  est  faite,  et  vous  aurez  un  roi.  >  {Ces  ci' 
toyennes  déclarent  qu'elles  ne  veulent  point  de  roi,  ) 

c  J*étais  sûr  de  la  bonté  de  vos  sentimens ,  ajoute  Hébert  ; 
9  nous  voudrions,  comme  vous,  la  diminution  des  denrées 

T.  XXVIII.  Vô 
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»  Nous  savons  que  la  misère  est  gr  ande  ;  mais  ce  n*est  pas  dans 

>  un  instant  que  Ton  remédie  à  tant  de  maux ,  dans  un  moment 

>  surtout  où  I*or  des  tyrans  est  répandu  pour  tout  désorganiser; 

>  le  bonheur  ne  peut  arriver  que  par  de  bonnes  lois  ;  attendez 

>  l'ëiablissement  de  la  nouvelle  Constitution  ;  ne  cueille^  pas  le 

>  fruit  avant  qu'il  soit  mûr....  ;  défiez-vpus  des  intrigans;  on  vous 

>  rendra  justice;  votre  misère  sera  soulujjée;  tous  les  bons  ci- 

>  toyens  le  désirent  et  travailleront  à  votre  bonheur  j  ijr^iis  si  on 
f  pille,  nous  ferons  tous  un  rempart  de  nos  corps  ^  pour  enipé- 

>  cher  la  violation  des  propriété^.  » 

c  Après  avoir  entendu  ce  discours ,  le  conseil  prei|d  Tafrété 
suivant  : 
>Le conseil  général,  fidèle  au  serment  qu'il  a  prêté  de  dfifendre 

ê  ' 

les  personnes  et  les  propriétés  ^  met  sous  la  saave*garde  du 
peuple  les  propriétés  que  de^  malveillans  voudraient  faire 
pil}er.  » 

— Arrêtons-nous  un  moment  pour  considérer  tout  ce  qu*il  y  n 
de  mensonger  et  d'impuissant  dans  le  langage  adressé  au  peuple 
par  les  magistrats  chargés  de  la  discipline  civile.  Mais,  que  pou- 
vaient lui  dire  de  plus  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  eu  d'au- 
tre mobile  que  leur  propre  bien-être ,  et  qui  parlaient  au  nom 
d'une  doctrine  constitutionnelle  dont  le  premier  mot  plaçait  le 
but  social  dans  le  bonheur  de  chacun  ?  Il  est  certain  que  la  France 
eût  été  effacée  alors  du  livre  des  nations,  si  le  sentiment  du  de- 
voir, profondément  incarné  dans  le  peuple,  par  quinze  siècles  de 
christianisme  n'avait  été  plus  fort  que  les  mauvais  exemples  des 
matérialistes,  et  que  la  fausse  science  d*oii  ils  tiraient  leur  justi- 
fication. M'était-ce  pas  le  comble  de  la  folie  que  de  présenter  aux 
classes  pauvres  l'œuvre  du  salut  public,  comme  un  calcul  d'in- 
térêt bien  entendu  ?  £t  qui  leur  demandait  de  la  patience  et  de 
la  résignation?  des  hommes  dont  la  révolution  avait  fait  la  for- 
tune; des  hommes  dont  les  places  conquises  par  le  sang  du  pea« 
pie ,  leur  donnaient  maintenant  en  abondance  toutes  les  commo« 
dites  et  tous  les  plaisirs  de  la  vie  matérielle.  Pourquoi  le  peuple 
aurait-il  attendu  pour  jouir?  JN'était-il  pas  pressé  en  raison  ffiéipe 
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de  sa  misère?  —  El  c'était  aux  pins  misérables  qu'lleberf ,  Pa- 
cfae  et  Chaumeite,  imposaient  le  silence  des  besoins,  le  plus 
long  et  le  plus  absolu  !  Heureusement  qu*à  cdté  des  prédications 
de  quelques  officiers  municipaux  pour  amadouer  le  peuple,  de 
bons  exemples  venus  d'ailleurs ,  l'éclairaîent  et  le  soutenaient. 
Le  25  juin,  la  section  de  THomme-Arthé  et  celle  de  Montmartre, 
s'étaient  imposé  un  carême  civique  de  six  semaines.  —  Le  seul 
titre  légitime  du  magistrat  pour  commander  des  sacrifices ,  con- 
sistait dans  son  propre  dévoùment.  Il  fallait  qu'il  pût  dire  à  ceux 
qui  souffraient,  je  souffre  plus  que  vous;  à  ceux  qui  avaient 
feim,  J'ai  faim  plus  que  vous;  à  ceux  qui  couraient  des  dan- 
gers ,  je  cours  les  plus  grands.  Là  était  la  solution  du  fameux 
problème  que  Harat  signalait  sans  le  comprendre ,  à  savoir  que 
la  révolution  avait  été  laite  par  les  classes  qui  perdaient  le  plus 
à  la  révolution,  par  les  artisans,  les  ouvriers  et  les  manœuvres; 
de  là  il  résultait ,  en  effet ,  que  l'acte  social  qu'il  s'agissait  d'ac- 
complir était  une  obligation  commune,  et  que  les  magistratures 
en  devaient  être  la  plus  lourde  part.  A  ce  compte,  jamais  un  ma- 
térialiste  ne  se  fût  approché  du  pouvoir,  et  l'avenir  de  la  fra- 
ternité universelle  eût  été  mis  à  l'abri  des  vicissitudes  et  des  re- 
tours. 

Quinze  femmes  furent  arrêtées  et  emprisonnées  à  la  Porc^* 
pour  cause  d'émeute  et  pillage  de  savon  ;  leurs  noms  furent  affi- 
chés avec  cette  qualification  ;  les  voici  : 

Lacroix,  femme  Legueux,  demeurant  place  Maiibert;  Ri- 
chard, femme  Breton,  enclos  Saint-Denis;  Baumont,  femme 
Ébrard ,  rue  Cliaronne  ;  Pcrrin ,  rue  de  Thionville  ;  Bressîon  , 
femme  Peigriont ,  rue  Ferme-des-Mathurins  ;  Divry,  rue  Cul- 
ture-Sainte-Catherine; Denizot ,  femme  Serve,  rue  Port-an-B!é; 
Corné,  femme  Défieux,  faubourg  Saint-Martin  ;  Nicole,  femme 
Ageunier,  faubourg  Saint-Martin  ;  Gaupère,  rue  Saint-Honoré; 
Parmentier,  au  Marché-Neuf;  Aubrot ,  femme  Louis,  rue  de  la 
Boucherie;  Gacot,  veuve  Gaudot,  rue  Saint-Dominique  ;  l^place, 
rue  de  la  Verrerie  ;  Aulin  ,  veuve  Blée ,  rue  de  TÉgout. 

—Le  conseil-général  de  la  Comnaune  allait  lever  sa  séance  du  28 
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juin ,  lorsque  Jacques  Roux  s*y  présenta  pour  lire  sa  pétition.  U 
venait  y  disait-il,  confondre  les  malveillans ,  en  leur  montrant 
les  pouvoirs  des  sections  dont  il  était  Forgane.  Il  lui  fut  répondu 
d'une  voix  presque  unanime  qu'il  avait  sonné  le  tocsin  du  pillage 
et  de  la  violation  des  propriétés.  Au  moment  où  il  était  accueilli 
dans  l'assemblée  municipale  par  la  demande  de  son  expulsion  « 
un  plus  dangereux  adversaire  l'accablait  ailleurs  ;  Robespierre 
prononçait  sa  sentence  dans  le  dub  des  Jacobins.  Nous  transcri- 
vons ce  discours  qui  réprima  pour  un  temps  l'audace  des  anar- 
chistes, et  servit  à  modérer  l'empressement  aveugle  des  sections 
à  diminuer  chaque  jour  la  force  armée  de  la  capitale ,  pour  aug- 
menter celle  qui  combattait  les  rebelles  de  l'Ouest. 

Robespierre,  c  J'ai  proposé  à  la  société  de  s'occuper  des  me- 
sures de  salut  public;  toujours  des  motions,  des  réflexions  in- 
ddentes ,  occupent  son  temps ,  et  perdent  ce  qu'on  veut  sauver. 
Pour  ceux  qui  observent  notre  révolution,  il  est  évident  que  c'est 
Paris  qui  a  donné  le  ton  à  toute  la  République. 

>  Tous  les  citoyens  éclairés  savent  que  le  seul  moyen  de  la 
maintenir,  est  de  maintenir  l'unité,  le  lien  d'union  et  de  frater- 
nité des  citoyens  de  cette  grande  cité.  Paris  est  la  dtadelle  de  la 
liberté;  il  ne  faut  plus  la  dégarnir  de  canons,  mais  au  contraire 
il  faut  réaliser  ces  manufactures  d'armes  dont  on  a  si  souvent 
parlé.  Je  n'admire  point  du  tout  les  offres  que  font  les  sections, 
d'hommes,  de  canons,  etc.,  car  c'est  le  corps  de  réserve  delà 
liberté;  c'est  là  qu'il  faut  avant  tout  maintenir  et  défendre. 

p  II  ne  faut  pas  plus  dégarnir  Paris ,  qu'on  ne  dégarnirait  Va- 
lenciennes.  En  perdant  celle-ci,  on  perdrait  une  frontière;  en 
perdant  Paris ,  on  perdrait  la  liberté. 

»  La  constitution  la  plus  populaire  qui  ait  jamais  existé ,  vient 
de  lui  être  offerte.  Une  assemblée  qui  fut  quelque  temps  contre- 
révolutionnaire  a  fait  ce  grand  œuvre,  mais  elle  avait  subi  au- 
paravant de  grandes  altérations.  Le  double  miracle  de  son  renou- 
vellement, de  son  épurement,  est  dû  tout  entier  à  un  foyer  de 
lumière  dont  le  peuple  l'avait  entouré ,  et  au  centre  de  probité 
qui  existe  an  sein  même  de  la  C!onvention  nationale. 
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>  On  calomnie  les  Jacobins,  les  Montagnards,  les  Gordeliers, 
ces  vieux  athlètes  de  la  liberté.  Un  homme  couvert  du  manteau 
du  patriotisme ,  mais  dont  il  est  permis  de  suspecter  au  moins 
les  intentions  (  Jacques  Roux  ) ,  insulte  à  la  majesté  de  la  Con- 
vention nationale ,  sous  prétexte  que  la  Constitution  ne  contient 
pas  de  lois  contre  les  accapareurs;  il  en  faut  conclure  qu'elle 
n'est  point  propre  au  peuple  pour  qui  elle  est  faite. 

>  Les  hommes  qui  aiment  le  peuple  sans  le  dire ,  et  qui  tra- 
vaillent sans  relâche  à  son  bien-être  sans  s'en  targuer»  seront 
bien  étonnés  d'entendre  dire  que  leur  ouvrage  est  antipopulaire, 
et  que  c'est  une  aristocratie  déguisée. 

>  Cet  homme  s'est  présenté  le  lendemain  aux  Cordeliers ,  ce 
lien  sacré  que  les  patriotes  de  fraîche  date  n'envisagent  jamais 
qu'avec  une  vénération  mêlée  d'effroi.  Cet  homme  a  osé  répéter 
les  injures  prétendues  patriotiques  qu'il  avait  vomies  précédem- 
ment  contre  la  Constitution. 

>  Il  n'est  pas  un  de  vous  qui  si^ez  dans  cette  enceinte,  qui 
n'ait  été  dénoncé  comme  l'ennemi  la  plus  acharné  du  peuple, 
auquel  il  sacrifie  son  existence  entière. 

>  Enfin ,  il  a  fait  arrêter  que  cette  adresse  serait  représentée 
à  la  Convention  ;  bien  plus ,  qu'elle  serait  répétée  à  l'Évêché , 
autre  lieu  célèbre  par  les  grands  principes  qui  y  furent  toujours 
professés  et  soutenus....  {Plusieurs  voix  :  Il  a  été  chassé!  )  —  Les 
mesures  à  prendre  pour  sauver  le  peuple  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes.  De  même  qu'à  la  guerre  on  fand  quelquefois  sur 
l'ennemi,  l'épée  à  la  main,  et  quelquefois  on  le  fatigue  en  lui 
faisant  rechercher  le  combat  ;  de  même  quand  la  force  est  inu- 
tile avec  nos  ennemis ,  nons  devons  employer  la  ruse,  la  finesse 
et  l'astuce ,  armes  dont  ils  ont  tous  abusé  avec  nous ,  et  qui  lenr 
ont  valu  de  grands  succès.  Si  nous  les  eussions  employées,  an 
lien  d'épuiser  nos  forces  avec  eux  depuis  quatre  ans ,  AooS  se- 
rions victorieux. 

»  Quefs  changemens  j'ai  vu  s'opérer  dans  les  esprits ,  depuis 
ces  temps  désastreui^  et  mémorables  !  Quelle  beorense  réyoldàoii  \ 
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Sans  cette  espèce  de  miracle  de  l'esprit  public,  que  serait  de- 
venue la  liberté  ? 

m 

»  Qui  aurait  pu  croire  que  cette  assemblée,  composée  de  tous 
les  scélérats  vendus  à  la  horde  contre-révolutionuaire ,  devien- 
drait en  quelques  jours  la  plus  populaire  et  la  plus  démocratique 
de  toutes  les  assemblées.  Gour;ige,  citoyens  :  non,  les  patriotes 
ne  peuvent  pas  avoir  les  mérfaes  yu^s  que  Cobourg ,  Èrissot ,  les 
administrateurs  du  Calvadbs  et  du  Slidl. 

î  le  dis  dette  que  cent  qui  vont  flrèehaht  contre  Isl  ttobtâèdé 
dé  te  CoiiVeiltion ,  soiit  leè  séhls  ènttétni^  d(l  peuplé.  Qtiaiid  nous 
deviendrons  Brissotins,  nous  Totilonâ  bieti  Sti*é  les  tlctîmés  de 
iH)tré  apostasie;  mais  J»ttue-là  défie^-vOUs  bien  dé  ces  ioirig^ns 
qéiv  solis  le  masque  dit  pstHotîstiie ,  ne  èhércbeiir  Motrè  cbose 
({u'à  vOuS  ptôn(*«r  chmâ  Pabhtfê  dent  vous  ne  faites  que  éottimett- 
cei^  à  s^tir. 

»  Croyez-vous  que  tel  prêtre  qui,  de  CôilcéCt  a¥ee  \H  Atftrf^ 
chiens  ^  dénonce  tes  raeiHeHrs  patriotes ,  puisse  atoir  des  vaes 
bien  purei^i  des  intentions  bien  légitimes? Si,  depuis  quatre  ans, 
placé  à  la  Montagne ,  il  lui  en  avait  fella  soutenir  tons  les  aâsaoïs* 
pensez-vous  qu'il  eût  été  plus  ferme?  Gardez-vous  de  le  croire, 
et  mettee-le  du  moins  à  une  si  longue  épreuve^ 

»  Croyex-vous  qu'on  puisse  d'un  coup  surmonter  rAutriche , 
y  Espagne,  Pitt,  les  Brissotios  et  Jacques  Roux  !  Non,  citoyens; 
mais  laissez-nous  le  soin  de  les  combattre ,  et  n'ajoutez  pas  vos 
efforts  à  ceux  déjà  trop  multipliés  des  aristocrates  et  de  Roland. 
Au  surplus,  les  l)ons  patriotes  verront  qu'un  intrigant  qui  veut 
s!é!ever  sur  les  débris  des  puissances  que  nous  avons  abattues, 
sur  les  Dumourier,  n'acquiert  pas  Taplitude  avec  l'audace ,  et 
(|ue  ce  n'est  pas  moins  un  bomme ignare,  qu'un  mauvais  sujet  et 
ua  £aia  patriote^ 

»  U  siiffi&.de  s'en  tenir  aux  vrais  principes  i  de  n'adopter  point 
de  fausses  mesures.  Surtout  ne  privons  point  Paris  de  ses  déCen* 
^urs  j^aturels ,  qui  sont  ceux  de  la  République  entière. 

»  Gardes^  vos  armes,  vos. canons  :  la  France  doit  se  lever  tout 
entière  »  mais  nous  resterons  ici  pour  écraser  les  ennemis  du  peu- 
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pie  et  assurer  son  indépendance.  Le  comité  de  salut  public,  qa  i 
n'est  pas,  comme  on  vous  Fa  dit,  contre-révolutionnaire,  qui  a 
commis  des  fautes  qu*on  peut  et  qu'on  doit  lui  reprocher,  mais 
qu'il  faut  surtout  s'abstenir  de  dénoncer  avec  plus  de  fureur 
qu'on  ne  dénonçait  les  Brissotins  et  les  Cuadet,  vous  fournira  les 
moyens  de  réprimer  l'audace  de  ces  hommes  qui  ne  cherchent 
a  attirer  le  soupçon  sur  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  sou- 
tiens du  peuple,  que  pour  arriver  de  proche  en  proche  à  saper 
une  constitution  qui  est  leur  ouvrage ,  et  qui  fait  le  désespoir  des 
aristocrates.  >  (Séance  des  Jacobins  du  ^ juin.  —  Compte-rendu 
du  Républicain  français ,  n<>  228.  ) 

Le  même  journal,  même  tiuméro,  nous  donne  la  conclusion 
de  cette  affaire.  Il  analyse  ainsi  les  débats  du  club  des  GordelierSf 
à  leur  séance  du  30  juin.  —  c  La  société  des  Jacobins,  indignée 
des  manœuvres  que  quelques  individus  avaient  mis  en  usage  pour 
égarer  les  Cordeliers,  avait  nommé  douze  commissaires  pour  se 
rendre  au  club,  dimanche  30  juin,  aân  d'ouvrir  les  yeux  au 
peuple  sur  là  pétition  de  Jacques  Roux,  qui  allait  être  une  pomme 
de  discorde  pour  la  société;  les  Jacobins  s'y  sont  rendus.  CoUot- 
d'Herbois ,  Robespierre,  Maine  et  aut^es ,  ont  parlé  contre  Roux 
et  ses  adhérens;  ColIot-d'Herbois  a  regardé  Jacques  Roux 
comme  l'agent  du  fanatisme,  du  crime  et  de  la  perfidie.  Robes- 
pierre a  pensé  de  même.  Momoro  a  voulu  concilier  les  esprits. 
La  discussion  a  été  vive.  On  s'est  plaint  amèrement  des  sarcas- 
mes lûchcs  contre  la  Montagne.  Jacques  Roux  a  été  successive- 
ment accusé  de  scélératesse  par  Hébert,  par  Gollot-d'Herbois, 
par  Legendre,  et  chassé  comme  un  scélérat,  un  fanatique  et  ua 
monstre  ;  on  a  refusé  de  l'entendre. 

>  Leclerc  de  Lyon  a  eu  le  même  sort  ;  il  a  été  conspué ,  chassé 
comme  le  premier  auteur  des  massacres  qui  ont  eu  iieti  dans,  la 
ville  de  Lyon.  Leclerc  a  été  accusé  d'être  un  échappé  deCobleatZ| 
un  stipendié  de  Piit  et  des  intrigans  de  Paris,  enfin  ic^ssé. 

>  Varlet  sera  mis  à  l'épreuve,  et  passera  au.  scrutin  ëpura- 
toire;  jusque-là  il  ne  pourra  assister  aux.  séanoes  des  Çor^. 
dèliers. 
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>  Le  plus  grand  tumulte  a  troublé  la  discussion  ;  les  deux  ex- 
pulsés n'ont  pu  iaire  entendre  leurs  voix ,  quoiqu'ils  fussent  ap- 
puyés par  plusieurs  personnes.  —  La  société  arrête  qu'elle  ira 
désavouer  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  de  Jacques  Roux, 
qu'elle  reconnaît  que  la  Montagne  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
qu'elle  regarde  comme  traître  à  la  nation  celui  qui  dira  du  mal 
de  la  Montagne.  > 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  renouvelé  pendant  le  mois  de 
juin.  Voici  les  noms  des  nouveaux  jurés  : 

Brichet,  du  département  de  la  Sarthe;  Lacrampe,  des  Hau- 
tes-Pyrénées ;  d'Herbes-Saint-Pons,  des  Basses-Alpes  ;  Tramond, 
de  la  Gorrèze  ;  Fualdès ,  de  l'Aveyron  ;  Suin ,  d'Eure-et-Loir  ; 
Couturier,  de  Tlsère;  Lagaralle,  de  la  Charente-Inférieure; 
Pages,  de  la  Lozère;  Legroiverend,  d'Ile-et-Yilaine;  et  La- 
peyre ,  de  la  Gironde. 

Le  département  de  Mayenne  et  Loire  ne  fournit  pas  de  liste  de 
éândidats.  —  Noms  des  suppléans.  —  Blanc,  du  département  de 
FÀin';  Nourat,  de  la  Haute-Sadne;  Thourrier,  de  la  Mayenne; 
et  Guillet ,  de  la  Nièvre. 

La  principale  affaire  jugée  par  ce  tribunal  fut  celle  de  la  con- 
spiration de  Bretagne,  dont  nous  avons  placé  les  détails  impor- 
tàns  dans  notre  histoire  du  mois  de  mars  1793.  Les  douze  accu- 
sés dont  les  noms  suivent  furent  condamnés  à  mort,  et  exécutés 
le  18  juin  sur  la  place  de  la  Révolution ,  c  comme  atteints  et  con- 
vaincus d'être  les  complices  et  agens  d'une  conspiration  des  no- 
bles de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  sous  l'autorisation  des 
frères  du  ci-devant  roi ,  de  laquelle  le  ci-devant  marquis  de  La 
Rouarie  était  le  chef  :  >  —  Gabriel-François  deLamottc  la  Guio- 
marais,  ci-devant  gentilhomme  breton;  Marie-Jeanne  Mirault, 
femme  Làmbtte  la  Guiomarais;  Élie- Alexandre- Victor  Thébault, 
instituteur;  Julien- Alain-Picot-Limoëlien,  ci-devant  gentilhomme 
bfeton;  Angélique-Françoise  Defilles,  femme  de  Jean  Roland; 
Desclôs  de  la  Fauchai ,  ci-devant  gentilhomme  breton  ;  Guii- 
lauiae^Haurice  de  Launay,  ci-devant  lieutenant  de  l'amirauté  de 
Siîîit-lfalo  ;  Félix-Victor  Locquet  de  Grandville,  ci-deYan|  ffsa^ 


DU  5   JD»  AU  51  OCTOBRE  (  1793  ).  335 

tilhomme  breton  ;  Nicolas-Bernard  Grout  de  Lamotte,  ci-devant 
gentilhomme  breton  ;  Thérèse  Limoëlien  de  Fougère  ;  Jean-Bap- 
tiste-Georges FoDtevieux  ;  Louis- Anne  Pontavice,  ancien-officier 
au  ci-devant  régiment  d* Armagnac  ;  Georges-Julien-Jean  Vincent, 
interprète  de  la  langue  anglaise  à  Saint-Malo. 


JUILLET. 


Les  derniers  jours  du  précédent  mois  avaient  été  marqués  par 
des  défaites.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  été  battue 
le  2â  juin  par  les  Espagnols,  au  combat  de  la  montagne  de 
Louis  XI V»  colline  sur  la  Bidassoa ,  appelée  de  ce  nom  depuis  le 
traité  de  1659.  A  Perpignan,  le  général  Defler  avait  laissé  tom- 
ber  Bellegarde  au  pouvoir  de  Ricardos  (34  juin).  En  Vendée,  les 
royalistes  maintenaient  leur  supériorité.  Nantes,  assiégée  trois 
jours  par  cinquante  mille  rebelles  (27, 28  et  29  juin) ,  n'avait  dA 
son  salut  qu'à  une  résistance  désespérée.  Cathelineau,  nommé 
depuis  peu  général  en  chef  des  armées  combinées  de  l'Anjou  et 
du  Poitou,  fut  blessé  mortellement  à  ce  siège;  atteint,  le  28, 
d'une  balle  qui  le  jeta  à  bas  de  son  cheval,  il  succomba  douze 
jours  après.  Le  succès  d'une  défense  où  ils  perdirent  deux  mille 
hommes,  et  le  faible  avantage  remportée  Luçon  le 28  juin,  ne 
changèrent  pas  la  mauvaise  fortune  des  républicains.  Maître  un 
instant  de  Ghâtillon  par  le  combat  du  Moulin-aux-Ghèvres 
(5  juillet) ,  où  il  avait  vaincu  Lescure,  Westermann  subit,  trois 
jours  après,  une  entière  déroute.  Il  fuit  avec  trois  cents  cava- 
liers, abandonnant  aux  Vendéens  ses  armes,  ses  munitions,  ses 
canons,  ses  bagages ,  et  trois  mille  prisonniers.  Les  combats  de 
Vihiers  et  de  Coron  (18  juillet) ,  eurent  le  même  résultat  ;  le 
commandant  en  chef  Santerre  y  vit  son  armée  se  disperser  aux 
cris  de  :  <  nous  sommes  trahis  !  sauve  qui  peut!  »  Lui-même, 
objet  particulier  de  la  haine  des  Vendéens,  parce  qu'il  avait 
présidé  au  supplice  de  Louis  XVI ,  fut  sur  le  point  d'être  atteint  ; 

heureusement  il  put  fîiire  franchir  ^  fm  chenal  m  mvr  %r^ 
élevé, 


3U  CONYKMTfOfl  lIÂTIOflALS. 

Mais  ce  fut  à  la  frontière  du  Nord  qu'eurent  lieu  les  plus  san- 
glans  désastres.  Trois  places  fortes  tombèrent  successivement 
au  pouvoir  des  ennemis  :  Gondé ,  le  12  ;  Mayence ,  le  23;  et  Va- 
lenciennes ,  le  51  juillet.  La  seule  expédition  favorable  aux  ar- 
mes républicaines  fut  le  combat  de  Pacy-sur-Eure,  où  les  fédé- 
ralistes de  Bretagne  et  de  Normandie  virent  s'évanouir  en  quel- 
ques heures  leurs  criminelles  espérances.  Le  rapport  de  Saint- 
Just  sur  les  Girondins,  l'assassinat  de  Marat,  quelques  émeutes 
à  l'occasion  des  subsistances,  et  le  décret  d'accusation  oontreCns- 
tine,  compléteront  la  série  des  principaux  événemens  dont  se  com« 
posera  notre  histoire  du  mois  de  juillet  17il3. 

La  présidence  de  la  Convention  était  passée  irrévocablement 
du  côté  droit  au  côtégfauche.  Depuis  Ispard,  sorti  de  fonction  le 
30  mai,  Mallarmé,  Collotd'Herbois ,  Thuriot,  Jean•Bou-Sain^ 
André  et  Danton,  furent  successivement  élus  en  juin  et  en  juillet. 
Lebrun  et  Clavières  avaient  été  remplacés  à  l'intérieur  et  aux 
finances,  l'un  par  Desforges,  l'antre  par  Destournelles.  Le  mi- 
nistère de  la  guerre,  le  plus  important  de  tous,  fut  maintenu  à 
Bouchotie,  tour  à  tour  démissionnaire ,  accusé  d'ineptie  et  d*in- 
capacité  ^  destitué  implicitement  par  un  décret  :  les  Cordeliers 
firent  une  démarche  en  sa  faveur  le  26  juillet,  et  Robespierre, 
prenant  immédiatement  la  parole  pour  le  défendre,  obtint  le 
rapport  du  décret  relatif  à  la  formation  d'une  liste  de  candidats 
entre  lesquels  on  devait  choisir  son  remplaçant. 

Aux  adresses  poin^ou  contre  le  31  mai,  succèdent  maintenant 
celles  des  assemblées  primaires  convoquées  par  un  décret  du 
27  juin ,  pour  Facceptaiion  de  la  Constitution.  Cette  opération, 
biiée  sur  tous  les  points  de  manière  à  éire  terminée  le  10  août, 
fut  compromise  dès  le  début  par  une  manœuvre  fédéraliste  qui 
pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes.  De  fausses  édi- 
tions de  l'acte  constitutionnel,  où  Ton  avait  introduit  an  grand 
nombre  de  principes  anti-sociaux,  circulaient  dans  la  Républi- 
qiie  dès  le  r'  juillet.  Ce  jour-là  Héranlt-Séchelles  fit  décréter  la 
peine  de  mért  centre  les  auteurs  et  éditeurs  t  de  ces  libelles  con- 
tre-révolutionnaire. » 
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À  la  même  séance,  le  comité  de  salut  public  instruisit  l'assem- 
blée que  la  Corse  était  en  état  de  pleine  contre-révolution.  Les 
commissaires  y  étaient  réduits  aux  seuls  points  maritimes.  Paoli, 
secondé  par  les  prêtres  et  par  Pozzo  di  Borgo,  avait  persuadé 
aiix  Corses  que  la  t^rancè  voulait  livrer  ce  département  aux  Gé- 
nois ,  et  que  d* Orléans  était  destiné  à  monter  sur  le  trône.  En  ce 
moment  il  venait  de  convoquer  les  assemblées  primaires  du  paya 
{consulta)  à  Corté,  sans  observer  les  formes  de  Tancienne  consti- 
tution,  et  les  quatre  cinquièmes  des  habitans  s'étaient  laissé  sé- 
duire. Nommé  généralissime,  Paoli  avait  établi  des  commissions 
dans  les  dbtricts.  Tous  les  patriotes  avaient  été  emprisonnés  par 
son  ordre  dans  la  bastille  de  Corté;  il  avait  livré  leurs  biens  aa 
pillage,  et  leurs  maisons  à  Tincendie.  Enfin  les  prêtres  étaient 
réintégrés  dans  leurs  bénéfices,  les  moines  dans  leurs  abbayes» 
les  émigrés  dans  leurs  fiefs.  —  Entre  autres  mesures  de  rigueur 
et  de  prudence  proposées  par  le  comité  et  adoptées  par  la  Con« 
vention ,  les  actes  de  l'assemblée,  connus  sous  le  nom  de  la  Con' 
sulta,  furent  déclarés  nuls,  et  on  décida  que  la  Corse  serait  di- 
visée en  deux  départemens.  Cette  affaire  n'occupa  qu'un  instant 
la  Convention ,  elle  eût  passé  sans  débat  si  elle  n^eût  été  ratta- 
chée, comme  l'étaient  presque  toutes  les  incidences  parlemen- 
taires, à  la  question  girondine.  Couthon  et  Lacroix  firent  re- 
marquer qu'il  y  avait  identité  de  but  et  de  moyens  entre  Paoli 
et  les  amis  de  Brissot  ;  que  leurs  actes  et  leurs  parolek  étaient  les 
mêmes. 

Les  fédéralistes  duCalvados  voyaient  diminuer  leurs  ressources 
à  mesure  que  le  moment  d'agir  approchait.  Soixante-huit  com- 
munes de  l'Eure  avaient  protesté  contre  l'arrêté  dès  administra- 
teurs dé  ce  département.  Le  2  juillet  Lactroix  annonça  cette  nou- 
velle à  la  Convention,  disant  que  le  royaume  de  Buzot  commen- 
çait à  passer.  II  fit  décréter  à  cette  occasion  :  1«  la  suspension  du 
traitement  de  tous  les  salariés  de  la  Répubirque  dans  les  dépar- 
temens  rebelles  ;  2®  l'ordre  à  la  gendarmerie  naUonale  de  ces 
départemens  de  se  rendre  à  Versailles ,  Chartr^  et  ttelun ,  sous 
peine  de  destitution  ;  ^  Perdre  an  16*  rëgtment  de  cbassears  en 
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•garnison  à  Falaise ,  d'en  partir  au  plus  tard  le  10  pour  se  rendre 
à  Orléans  y  sous  peine  d'être  licencié;  4^  enfin  la  suspension  de 
tout  envoi  de  fonds  dans  les  départeniens  du  Calvados,  de  l'Eure, 
des  Bouches-du-Rhdne  et  autres,  dont  les  administrateurs  étaient 
en  révolte  ouverte.  Dewar  demanda  qu'on  fit  au  moins  le  rap- 
port sur  les  détenus ,  pour  savoir  si  les  administrateurs  avaient 
tort  ou  raison.  Carrier  voulait  que  l'on  sévtt  non-seulement  con- 
tre Pétion  et  ses  complices,  mais  aussi  «  contre  leur  doublure 
conspiratrice  » ,  en  privant  les  membres  du  côté  droit  de  leurs 
dix-huit  francs.  Ceux-ci  appuyèrent  la  proposition ,  et  il  en 
résulta  une  violente  dispute,  terminée  par  un  ordre  du  jour. 

Cependant  la  nouvelle  annoncée  par  Lacroix  n'avait  pas  dimi- 
nué dans  la  capitale  les  craintes  qu'inspiraient  les  mouvemens 
combinés  des  Normands  et  des  Bretons.  Le  i^  juillet  la  Com- 
mune avait  arrêté  que  1,800  hommes  partiraient  dans  six  jours 
pour  Ëvreux.  Le  recrutement  se  faisait  avec  quelque  lenteur, 
lorsque,  le  5  juillet,  des  députés  de  Yernon  vinrent  jeter  l'alarme 
dans  le  sein  du  conseil-général.  L'armée  de  fiuzot  s'était  emparée 
de  Pacy-sur-Eure ,  et  sonnait  le  tocsin  depuis  trois  jours  dans 
les  campagnes  environnantes.  Real,  l'un  des  substituts  de  Chau- 
mette ,  s'élève  fortement  contre  l'insouciance  et  l'apathie  des 
Parisiens,  c  L'ennemi ,  dit-il ,  est  à  seize  lieues  de  nous  ;  atten- 
drez^vous  que  des  hauteurs  de  Paris  vous  apperceviez  les  feux 
de  son  camp,  pour  vous  lever  vous  armer  et  vous  défendre?  Il 
iaut  empêcher  que  le  sang  français  soit  versé  par  des  Français; 
vous  éloignerez  cette  horrible  calamité  si  vous  vous  présentez  en 
force;  si  vous  partez  par  détachemens,  le  sang  coulera ,  le  sang 
de  vos  frères!....  Que  vingt  mille  hommes  sortent  de  Paris  et 
pas  une  goutte  de  sang  ne  sera  répandu.  Je  requiers  que  tes 
membres  du  conseil  se  rendent  à  l'instant  dans  leurs  sections  res- 
pectives,  qu'ils  y  peignent  les  dangers  que  courent  nos  frères  de 
Yernon ,  des  Andelys,  et  que  demain  matin  plusieurs  bataillons 
marchent  à  l'ennemi.  »  Le  conseil  adopta  ce  réquisitoire  avec 
acclamation.  En  ce  moment  deux  membres  de  la  Convention , 
Robert  Uncjet  çt  Duroy,  arrivaient  à  la  Cofomune  ;  ils  s'offraient 
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pour  marcher  à  la  tête  des  Parisiens  au  secours  d'Ëvreux,  tombé 
au  pouvoir  des  fédéralistes.  Ils  proposaient  aux  officiers  muni- 
dpaux  de  partir  avec  eux ,  ceiots  de  leur  ëcharpe ,  et  le  sabre  au 
cdtë.  »  Pendant  quils  parlaient,  des  femmes  couronnées  de  fleurs 
et  des  citoyens  qui  chantaient  entrèrent  dans  la  salle;  ils  appor- 
taient TadBésion  unanime  à  l'acte  constitutionnel  par  la  section 
du  Contrat-Social.  —Vous  venez  d'accepter  la  Constitution, 
leur  dit  Real,  maintenant  il  faut  la  défendre.  Aux  armes!  aux 
armes!  >  Ces  mots  ëlectrisèrent  tous  les  esprits;  à  l'instant  tous 
les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  que  les  citoyens  des  tribunes, 
se  répandirent  dans  les  sections  pour  en  stimuler  le  zèle.  (ChrO' 
nique  de  Paris\  n.  GLXXXVIII.) 

La  séance  de  la  Convention  finit  ce  jour-là  comme  celle  de  la 
Commune.  En  attendant  la  fête  préparée  pour  le  14  juillet, 
éqoque  où  le  conseil-général  avait  arrêté  de  présenter  en  corps  à 
la  Convention  le  vote  des  assemblées  primaires  du  département 
sur  la  Constitution,  chaque  section  lui  apportait  le  sien  à  mesure 
qu'il  était  formé.  Le  5 ,  un  grand  nombre  furent  admises  à  la 
barre;  nous  transcrivons  du  Moniteur  cette  partie  de  la  séance  : 

[La  section  de  1792  présente  le  procèS'Verbal  de  son  acceptation 
unanime  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  innocentes  d'une 
jeune  enfant. 

Chenard,  Narbonne,  Yallière,  chantent  l'hymne  des  Mar- 
seillais, une  chanson  patriotique,  et  un  couplet  en  l'honneur  de 
la  Montagne. 

Couplets  chantés  par  le  citoyen  VallUre. 

Lorsqu'au  gré  de  son  caprice 
Un  tyran  menait  Tétat, 
Pour  foutenir  riojoitice , 
Il  nous  forçait  au  combat. 
Quand  notre  sang  aux  baiaiUei 
Avait  coulé  pour  les  rois , 
Seuls  ils  cueillaient  à  YenaiUes 
Tout  le  fknit  de  noe  exploita. 
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Après  on  long  esclavage. 
L'homme  a  recoDon  ses  droits , 
P  mallre  de  soo  coarage , 
S*il  se  bat ,  c'est  pour  les  lois , 
S'il  surfit  à  la  victoire, 
Le  laarier  a  ceint  soo  front  ; 
S'il  meurt  aa  champ  de  la  gloire , 
Il  survit  aa  Panthéon. 

Sots  enfans  de  lltafie, 
Qo'on  prêtre  Ueat  en  aes  mains, 
L'ombre  de  Bmtos  vons  crie       ^ 
De  redevenir  Romains  • 
AUei,  arrachant  TélDle 
pe  votre  sacré  tyran, 
Kebâtir  le  capitole 
Des  débris  dn  VaMean. 

Sortez  d'une  nnit  proloode) 

f enplf  s  jççclaviBs  dèf  roff , 

La  France  aux  deox  boots  dn  monde 

Tient  de  proclamer  vos  drellt  ; 

Bfiies  Tos  vieilles  idoles 

Et  lenr  coite  détesté , 

En  plantant  sar  les  deox  pdies 

yarlire  d^  \%  \^m^^' 

Couplet  chanté  par  le  citoyen  Chenard. 
Air  :  DtÊ  MarseUlaU, 

Citoyens  chers  à  |a  patrie  » 

P^ous  venons  TOiff  ofTnr  jpq|  çqp^  p 

Montagne ,  Montagne ,  chérie  ; 

Du  peuple  les  vrais  défenseurs  ;  (  bis») 

Par  vos  travaux  la  B^pa^lfQqe 

Reçoit  sa  constitution  ; 

Notre  libre  acceptation 

Vous  sept  ^e  couronne  civique  : 
Victoire  aux  citoyens,  gloire  aux  Wgfslatenn. 

Chantons ,  ebanlc^As , 
Lenrs  noms  chéris  sont  les  noms  desTainqueors. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  Tenvoi  ai)x  départe- 
mens. 

La  section  du  MontBIane  porjie  en  triompbp  le  buste  de  Pel- 
letier. Une  citoyenne  couvre  ie  pré^ideoi  A*UB  bonnet  rouge ,  et 
en  reçoit  Taccolade.  —  I..e8  citoyennes  de  la  section  du  Mail 
jettent  des  fleurs  sur  Ies|b;>pc9  d^S  légii^lateurs.  —  Trois  cents 
élèves  de  la  patrie,  précédés  d'une  musique  militaire,  vienneot 
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remercier  la  Convention  d'avoir  préparé  la  prospérité  du  siècle 
qui  s'ouvre  devant  eux. — Upe  société  patriotique  de  citoyennes 
est  suivie  de  la  seclioa  des  Gardes-Françaises,  qui  offre  des 
fleurs;  de  celle  de  la  Croix-Rouge  »  qui  dépose  sur  le  bureau  une 
couronne  de  chêne ,  et  dont  les  citoyennes  jurent  de  ne  s'unir 
qu'à  de  vrais  républicaips.  La  section  de  MoUèr9  et  Lafontaine 
présentent  une  médaille  de  Fraockiin.  Un  décret  ordonne  la  sus- 
pension de  cett^  médaille  à  la  couronne  de  cbdne  qui  surmonte 
la  siatue  de  la  liberté.  —  Les  enfans  trêves  •  aujourd'hui  enfans 
de  la  République ,  défilent,  mêlés  parmi  les  citoyens  de  la  seciion 
des  Ami3  de  la  Patrie.  —  La  Çonvei^ijap  discrète  que  ces  enfam 
porteront  désormais  rpuiforme  natioual.  L^  sections  de  la  Bfitl^ 
des-Moulios,  du  Temple»  de  la  Cité,  des  MarcbéSi  des  Champs? 
ElyséeSy  défilent  successivement,  et  annoncent  qu'elles  ont  unir 
nimemeat  accepté  la  Constitution.  ] 

Les  Jacobins  ne  s'étaient  pas  réunis  les  jours  ou  la  Constitu* 
tipn  avait  été  soumise  à  l'acceptation  ;  le  7 ,  ils  rouvrirent  leur 
club,  fermé  depuis  le  28  juin.  Cette  séance  fut  consacrée  à  b 
lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres.  Les  dépêches  du  midi 
continuaient  à  être  fâcheuses;  mais  elles  n'ajoutaient  aucun  Ait 
nouveau  à  ceux  que  la  correspondance  de  la  Convention  avait 
df  jù  répandus  dans  le  publie.  On  savait  que  Mathieu  et  Trheil- 
lard ,  retenus  quelques  instans  à  Boi*deaui. ,  avaient  pu  se  ré» 
fugier  dans  le  départemeut  de  la  Dordogne.  On  avait  appris  par 
Biron  que  deux  baiaillops  de  la  Gironde  se  proposaii::nt  de  quitte! 
l'armée  de  Kiort  pour  retourner  dans  leur  département.  Au 
reçu  de  ce  message  (séance  du  6  juillet) ,  Robespierre  dit  :  €  J*^î 
vu  des  nouvelles  des  armées  dp  la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce 
sont  des  lettres  de  quelques  patriotes  éclairés ,  dqnt  Tun  occupe 
un  grade  éminent  dans  l'armée  des  Pyrénées.  El'es  ^'accordent 
a  dire  qu  on  s'applique  à  exciter  des  divisions  funestes  entre  les 
bataillons  parisiens  et  les  bataillons  bordelais,  fis  expriment  leur 
patriotisme  par  des  cris  différens;  les  Parisiens  crient  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible  I  Les  Bordelais  disent  :  Vive  la 
République!  à  bas  les  anircbist^  eilM  ketienl  Pluai$«ra 
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combats  particuliers ,  dans  lesquels  plus  de  vingt  défenseurs  de 
la  République  ont  péri,  ont  été  le  résultat  déplorable  de  ces  dif- 
férences d'opinions.  J'ai  cité  ces  faits ,  afin  que  vos  commissaires, 
i  la  connaissance  desquels  ils  parviendront ,  prennent  des  me- 
sures pour  mettre  un  terme  à  ces  rivalités  funestes,  i  —  On 
avait  annoncé  qu'un  bataillon  de  Marseillais,  muni  de  pièces  de 
campagne  et  de  pièces  de  siège  avec  les  boulets ,  les  fourgons  et 
l'attirail  le  plus  complet,  marchait  sur  Paris.  L'adresse  des  admi- 
nistrateurs du  Calvados  où  le  côté  gauche  de  la  Convention  était 
accusé  d'être  un  ramassis  de  voleurs  vendus  aux  puissances 
étrangères,  circulait  partout.  Nous  remarquons  dans  cette  pièce 
un  seul  fait  perdu  au  milieu  des  déclamations  et  des  injures.  Les 
Girondins  imputent  l'issue  fiineste  de  la  journée  du  31  mai  à  la 
tactique  par  laquelle  les  conspirateurs  avaient  réussi  à  faire 
croire  un  moment  que  la  section  du  Mail  et  celle  de  la  Butte- 
des-Moulins  avaient  arboré  la  cocarde  blanche.  Nous  avons  fait 
connaître  la  cause  de  cette  imputation  ;  il  venait  de  ce  que  la  sec* 
tion  du  Mail  conservait  encore  la  bannière  blanche  fleurdelisée. 
Mais  ce  n'était  pas  tout.  Les  députés  retirés  à  Caen  ne  ces- 
saient de  harceler  leurs  adversaires  d'accusations  dont  les  plus 
invraisemblables  et  les  plus  absurdes  rencontraient  toujours 
quelqu'un  disposé  à  y  croire.  Une  rumeur  étrange,  venue  de 
cette  source  s'accrédita  assez  pour  qu'il  fallût  une  enquête  pu- 
blique, afin  de  détromper  Paris.  On  disait  que  le  fils  de 
Louis  XVI  avait  été  enlevé  de  sa  prison,  et  qu'on  le  portait  en 
triomphe  à  Saint-Cloud.  Le  comité  de  sûreté  générale  chargea 
quatre  de  ses  membres  de  constater  la  présence  de  cet  enfant 
dans  la  tour  du  Temple,  et ,  le  7  juillet,  Drouse,  rapporteur  de 
la  commission,  annonça  que  Chabot,  Maure,  Dumont  et  lui, 
avaient  trouvé  c  le  fils  de  Capet  jouant  tranquillement  aux  dames 
avec  son  mentor  >.  D'accord  en  cela  avec  la  notice  qu'a  écrite 
Wimpfen  sur  les  plans  et  les  idées  des  girondins  du  Calvados, 
Robespierre  leur  attribua  ce  grossier  mensonge,  calculé,  dit-il, 
pour  faire  croire  que  la  Montagne  et  la  Commune  travaillaient 
de  concert  •  à  relever  en  faveur  du  fils,  le  trône  du  tyran  ». 
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Les  choses  étaient  en  cet  éiat ,  lorsque ,  à  la  séance  du  8  juillet, 
Saint-Just,  parlant  au  nom  du  comité  de  salut  public»  fit  son 
rapport  sur  les  Girondins.  Voici  cette  pièce  : 

f  Citoyens  »  vous  avez  de  tout  temps  fait  paraître  votre  dévoû- 
ment  à  la  République ,  en  donnant  au  peuple»  dans  les  premieca 
jours  de  la  liberté  »  l'exemple  de  la  justice  et  de  la  soumission  à 
vos  propres  lois. 

»  Vous  avez  entendu ,  dès  le  commencement  de  vos  séances, 
les  réclamations  élevées  contre  vos  membres ,  et  vous  les  avez 
obligés  de  rendre  compte  de  leur  conduite.  Un  membre  {Marat)^ 
depuis  peu»  a  paru  devant  le  tribunal  révolutionnaire»  accusé 
d'avoir  provoqué  la  licence;  un  autre  [d'Orléans)  »  relégué  dans 
Marseille»  attend  son  jugement.  Au  commencement  du  mois 
dernier»  comme  un  complot  formé  contre  l'établissement  et  l'u- 
nité de  la  République  »  éclatait  dans  Paris  et  dans  Fempire  »  vous 
avez  consigné  dans  leurs  maisons  trente-deux  membres  de  cette 
assemblée»  prévenus  par  le  cri  public  d'en  être  les  auteurs. 

>  L'inquiétude  de  la  République  sur  cet  événement»  les  fables 
répandues  par  les  ennemis  de  la  liberté  »  devenues  le  prétexte  de 
lu  guerre  civile»  l'impatience  et  le  zèle  des  citoyens»  les  diffé- 
rentes lettres  des  détenus  qui  demandent  leur  liberté»  et  surtout 
l'indulgence  qu'on  doit  à  quelques-uns»  qui  sont  plutôt  impru- 
dens  que  coupables»  tout  invite  la  Convention  nationale  à  pro- 
noncer définitivement. 

>  La  conjuration  dont  je  viens  vous  entretenir  est  enfin  dé- 
masquée ;  je  n'ai  point  a  confondre  les  hommes  »  ils  sont  confon- 
dus ;  je  n'ai  point  à  arracher,  par  la  force  du  discours»  la  vérité 
sanglante  de  leurs  cœurs  ;  je  n'ai  qu'un  récit  simple  à  vous  faire, 
que  des  vérités  reconnues  à  vous  dire.  On  a  sollicité  Dillon  de  se 
mettre  à  la  léie  d'un  soulèvement  pour  placer  sur  le  trône  le  fils 
de  Capei  »  déclarer  sa  mère  régente ,  et  combattre  les  Jacobins 
et  l'anarchie.  Il  a  semblé  à  votre  comité  que  ce  projet  avait 
échoué  contre  l'insurrection  du  mois  dernier  :  Yanarckie  était  le 
cri  (le  ra!li(Mnrnt  des  conjurés;  on  espérait,  par  l'excès  des  mal- 
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heurs  publics,  arriver  à  ce  point  de  justifier  le  plus  firvkd  de 
tous  y  celui  de  donner  un  chef  aux  Français. 

f  Buzot  et  Gorsas  tendent  aujourd'hui  secrètement  la  main 
à  la  Vendée  ;  si  l'anarchie  était  la  véritable  cause  de  ces  arme- 
mens ,  ils  auraient  cessé  depuis  la  Constitution ,  ils  auraient  at- 
tendu avec  respect  l'expression  de  la  volonté  du  souverain  qqi 
ne  peut  pas  errer.  C'est  un  crime  de  prendre  les  armes  lorsque 
le  peuple  est  assemblé. 

1  En  réfléchissant  sur  le  passé,  en  comparant  les  hopimes  à 
eux-mêmes;  en  rapprochant  les  faits,  en  analysant  vos  délil^ 
rations  et  les  intérêts  qui  les  ont  agitées  sous  le  masque  du  biai 
public ,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  se  soit  tramé  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyrannie 
et  l'ancienne  constitution.  Les  principaux  auteurs  d'un  dessein 
si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux-mêmes  en  prenant  la  fuite. 
Il  n'était  point  permis  autrefois.de  les  soupçonner  ;  la  défaite  de 
tant  de  complots  les  avait  instruits;  les  périls  qui  pressent  les  pas 
des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus  de  raffinement 
dans  leur  conduite;  ils  n'étaient  point  ennemis  audaejeux  de  la 
liberté  ;  ils  parlaient  son  langage ,  ils  paraissaient  comme  vous 
ses  défenseurs  :  ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient  sous 
Vsâgle  romaine. 

»  Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi  vous  des  orages 
qui  vous  ont  forcés  de  déployer  voire  sévérité  contre  eux  pour 
sauver  la  pairie;  maintenant  qu'ils  ont  pris  la  fuite^  et  font  ou- 
vertement la  guerre  à  la  liberté;  maintenant  qu'il  est  découvert 
qu'on  ne  vante  point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois  quç 
celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyrannie,  vous  con- 
vaincrez  facilemeni  le  peuple  français  de  la  droiture  de  vos  in- 
tentions, et  vous  pouvez ,  comme  le  consul  de  Rome,  jurer  qye 
vous  avez  sauvé  votre  pairie.  Au  moins  n'attendez  pas  que  votre 
comité  paie  tribut  a  la  faiblesse  et  à  la  superstition  de  qui  que  ce 
soit  :  le  salut  public  est  la  seule  considération  digne  dé  vous  tou- 
cher ;  Tétai  présent  de  la  France,  la  dislocation  du  corps  politi- 
que ,tout  annonce  que  le  bien  n'a  point  été  fait ,  et  que  vous  ne 
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devez  de  j^iénagemeQ^  à  personne  ;i^  Republiqiie  i|e  tieiu  aucun 
compte  des  faiblesses  et  des  emporleqiens  stériles;  toi|t  1$  BKNDide 
e$l  coupable  quand  la  pairje  est  malheureqse. 

>  Je  reprendrai  les  évépemens  à  leur  spurce,  toutefoîi  j^  n^  Kap- 

pdlerai  pas  les  opinions  des  menibre^  pour  vous  propoier  d^  les 

condamner  sur  ces  opipions:  vous  en  respecterez  la  liberté; 

mai3  comme  les  violences  c|ui  ont  éclaté  dans  le  courapt  4*^Tril  et 

de  mai  dans  la  République  étaient  suscitée^  depuis  Ioi;g*4^|l|p9  ; 

comnfie  les  passions  et  les  intérêts  qui  créèrent  ce^  YÎol^ufea  ont 

souvent  percé  dans  vos  délibérations,  je  parlerai  de  ce  quj  ^'eat 

pa^é  parmi  vous  ;  vous  suivrez  la  conjuration  dai^s  ces  r^pUf; 

vous  achèverez  de  connaître  4  quel  péf  il  vous  avez  ^rracl^é  lf|  pw* 

pie;  car,  dans  Tagitatioi^  des  prei?M^rs  jours  t}i|  mojf  deroiçr» 

vou^  sévîtes  contre  les  déteniis,  comme  on  sévit  |^  10  ap^t  cqntre 

la  cour,  par  le  sentiment  de  ses  cripoe^.  Tous  le^  (}étf?f)uf  nfîjjmt 

point  coupables  ;  le  plus  grand  nombre  n'étaif  qu'^ar^  \  D)i|j8 

compie  dans  une  conjuration  le  sa}ut  dp  la  p^^*j^  est  1^  )qi  su- 

préof^e ,  vous  avez  dû  cQpfpqdr^  un  moipept  ptl'égajr^fnt  et  (e 

crime ,  et  sacrifier  sugeipent  la  liberté  4^  qm^lque^-ui^  au  {Al|}t 

de  tous;  les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  la  gpfirr^  %wl 

lois  par  les  lois;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu  comme  un  grand 

criine  ;  on  a  dû  séduire  lésâmes  faib|es  sons  le  prfii^tige  ordinaire 

de  la  vérité. 

>  Depuis  que  la  Convention  nationale  est  qssemblée,  ^ew 
partis  ont  paru  si^ns  cesse  dans  son  sein,  et  sqrtopt  dans  |^  oçh 
casions  décisives  où  il  s'est  agi  de  quelques  lois  funestes  à  la  mo- 
narchie, ou  de  quelque  MCie  nécessaire  à  FétablisseinQAt  d^l^ 
République. 

>  Soit  qu  on  ait  méifpgé  les  choses  popr  2|p)^er  |^p§  uçpcpa- 
tion,  soit  qu'on  ait  voulu  relevffr  le  trône  pqur  la  4yn9&ti^«  W 
dessein  s*est  coqduit  depuis  le  preniiier  joi|r  poni;  y  parvenir  :  1| 
majorité  de  la  Convention  nationale,  sage  §t  mesitf'éev  Auclue 
sans  cesse  entre  deux  minorités,  l'une  ardenfe  pour  la  R^pbU* 
que  et  votre  gloire,  négligeant  quelquefois  |e  go.uvwQiUiient  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  ;  l'autre  myslérif|U(|e  et  politique , 
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empressée  en  apparence  pour  la  liberté  et  Tordre  dans  les  occa- 
sions de  peu  de  valeur,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la  li- 
berté à  la  liberté,  absorbant  avec  art  Tessort  des  délibérations,  con- 
fondant l'inertie  avec  Tordre  et  la  paix,  Tesprit  républicain  avec 
Tanarchie,  imprimant  avec  succès  un  caractère  de  difFormîté  à 
tout  ce  qui  gênait  ses  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  la  li- 
berté pour  les  diriger  vers  ses  fins ,  et  ramenant  les  esprits  à  la 
monarchie  par  le  dégoût  et  la  terreur  des  temps  présens. 

»  Il  y  eut  un  Honk  parmi  vous  :  cet  homme  défendit  autrefois 
la  monarchie  ;  il  défendit  depuis  la  République  ;  il  joua  la  misère, 
et  il  habitait  Saint-Gloud,  le  palais  des  rois;  il  joua  la  délicatesse 
de  la  santé,  qui  semble  un  obstacle  à  Taudace,  il  remuait  l'em- 
pire ;  il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples  de  la  nature,  il 
se  réjouissait  du  meurtre  de  son  ennemi  le  !â  septembre;  il  ap- 
l^éciait  tous  les  cœurs,  tons  les  esprits,  tous  les  intérêts,  et  sé- 
duisait leur  propre  inspiration  pour  les  conduire  vers  le  but  où 
il  tendait  lui-même.  Il  fut  trop  défiant  ponr  avoir  des  complices; 
a  tt'ent  que  des  amis  qui  conspirèrent  avec  lui,  plutôt  par  la 
'séduction  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  orgueil  que  par  malignité  : 
cet  homme  fut  Brissot  ;  il  eut  de  la  finesse ,  il  n'eut  point  de 
^courage. 

»  11  y  en  eut  plusieurs  qui ,  comme  lui ,  tendaient  au  rétablis- 
sement de  la  monarchie  ;  mais  ce  fut  plutôt  par  conformité  de 
vaes  et  d'ambition  que  par  concert  ;  chacun  prétendit  peut-être 
à  conduire  les  autres  ;  le  même  projet  leur  fit  prendre  les  mêmes 
moyens;  ils  trouvaient  dans  la  conduite  Ton  de  l'autre  un  appui 
de  leurs  résolutions  particulières ,  et  marchaient  plutôt  ensemble 
qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  ils  vous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  les 
réprimer  par  la  confusion  et  la  violence  qu'ils  avaient  jetées 
parmi  vous;  vous  avez  reconnu  quel  péril  menaçait  la  patrie ,  et 
TimpOBsibilité de  foire  des  lois,  s'ils  étaient  soufferts  plus  long- 
temps. 

i  Les  détenus;  avant  le  10 août,  avaient  marqué  beaucoup 
d'attachement  à  la  monarchie. 
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1  Brissot  avait  écrii  :  >  <  S'il  existe  des  hommes  qui  tendent 
à  établir  ane  république  sur  les  ruines  de  la  constitution  de  1789, 
le  {y|aive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les  partisans 
de  Goblentz.  » 

»  Il  semblait  que  Ton  fit  la  {guerre  au  roi ,  à  la  République  el 
aux  deux  chambres.  On  favorisait  la  déchéance  ;  mais  on  faisait  la 
guerre  au  parti  républicain.  On  travaillait  donc  pour  un  usurpa- 
teur, puisque  l'héritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  parla 
dans  le  temps  du  duc  dTorck  ;  ce  même  duc  d'York  vous  fait 
aujourd'hui  la  guerre  avec  beaucoup  de  politesse  ;  il  indemnise 
le  laboureur  français  des  dégâts  de  ses  troupes  ;  on  croirait  qu'il 
ménage  son  domaine. 

1  On  parla  peu  du  duc  d'Yorck  en  ce  temps-là ,  on  parla  beau* 
coup  plus  du  parti  d'Orléans.  Il  y  eut  beaucoup  de  prétentions 
qui  n'osèrent  point  se  montrer,  et  dont  la  postérité  sera  plus 
instruite.  Quel  que  fftt  le  projet  d'alors,  la  République  était  en 
horreur. 

1  II  paraît  qu'il  n'était  pas  entré  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
l^islative  d'alti'xer  la  forme  de  la  monarchie,  car  elle  voua  pres- 
que unanimement  la  République  à  l'exécration.  Pétion  signa 
Tordre  à  Mandat  de  tirer  sur  le  peuple,  le  10  août;  quelques  au- 
tres ont  tenté  depuis  de  faire  le  procès  au^  auteurs  de  l'insur- 
rection. Celui  qui  fut  chargé  de  proposer  la  suspension  du  roi, 
le  10  aoftt«  s'exprima  ainsi ,  au  nom  du  comité  :  i  c  Je  viens 
vous  proposer  une  mesure  bien  rigoureuse.  Je  m'en  rapporte  à 
la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
porte au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  » 
«  Vergniaud  ,  qui  tenait  ce  langage,  a-t-il  deux  cœurs,  l'un  qui 
s'afflige  de  l'abaissement  du  trône,  l'autre  ami  de  la  République? 

»  Selon  toute  apparence,  on  avait  voulu  parvenir  à  la  dé* 
chéance  du  roi,  sans  compromettre  la  monarchie,  on  voulait 
une  révolution  dans  la  dynastie  plutôt  que  dans  la  forme  du  gou- 
vernement ,  et  conserver  un  grand  crédit  sous  une  régence  ou 
sous  une  usurpation. 

»  On  se  conduisit  habileaieot  après  le  IQ  août  :  on  suspemlili 
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le  roî  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter  les  progrès  du  parti 
répjiblicain.  Ld  violence  dès  esprits  avait  poussé  le  projet  de  la 
débUëâhcé  au-délà  de  son  but  :  ou  n*osa  point  la  proclamer,  parce 
qu'on  craignait  de  tout  perdre  et  de  renverser  le  trône.  Onçsigna 
du  temps  ;  on  éspëfa  quune  Cduventioh  nationale  eu  imposerait 
au  parti  républicain ,  et  le  ferait  ployer;  on  espéra  que  la  Con- 
vention jugerait  le  roi  sans  foire  le  procès  à  la  royauté.  Brissot 
fut  à  ThAtel  de  la  justice  demander  qu'on  conservât  les  sceaux , 
et  qu'on  traitât  le  roi  avec  les  ménagement  dus  à  son  rang  :  Bris- 
sot  a  dû  combattre  la  République;  Grotfiwell ,  pour  ne  pas  avilie 
le  pouvoir  d*uu  seul,  respecta  le  rci  dans  Charles  I*';  il  avait 
conspiré  contre  elle,  et  ménagé  la  tyrannie. 

»  Vous  entendîtes  dès  le  preniier  jour  Manuel  proposer  qile 
Pétioki ,  qu'il  appelait  le  président  de  la  France ,  logeât  aux  Tui- 
leries, et  que  lé  peuple  fût  découvert  et  debout  en  sa  présence. 
Cette  proposition  sémbUit  être  faite  pour  conserver  Tombre  de 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  vacance  du  pou- 
voir royal. 

>  L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines  secrètes  ; 
elle  irritâtes  diverses  prétentions  et  les  rallia.  Ceux  qui  pensaient 
ail  duc  dTork,  cèut  qui  pensaient  â  d'Orléans,  ceux  qui  pensaient 
à  là  r^énoe,  tous  s'dnitedt  contre  le  parti  républicain,  leur  en- 
neteti  côfautiun.  Comme  l'opinion  publique  était  redoutable,  et 
qiie  Yoràgé  du  10  août  gi^ondait  ehcore  dans  le  Idintain ,  les  plus 
zélés  amis  de  la  monarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent  d'aimer 
la  Républi(^ue  ;  niais  ils  combattirent  avec  beaucoup  d'habileté 
tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  à  la  faire  aimer.  On  prit  deux 
ii)éSures  également  pi'ôpres  à  neutraliser  le  parti  républicain  ; 
Tuile  fiit  de  retarder  le  jugement  dû  tyran,  sous  prétexte  dé  lui 
dâlhiëi*  t>ltl$  de  sdiéhfiité  ;  l'autre  mesure  fut  ce  système  de  ter- 
réiSdr  par  lèqbel  on  éënia  d*abord  dé  la  défiance  et  de  là  haine  enfin 

'»  Qiialiâ  vous  arrivâtes  ici ,  lé  Nord  et  le  Hidi  se  tenaient  em- 
brassés ;  le  même  enthousiasme  pour  la  liberté  unissait  tous  les 
ftmS^i  tëul  ïéààiki  cmHi  zm  am^,  loul  lés  deVte- 
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mens  étaient  amis  :  le  premier  iraDsport  de  la  liberté  avait  im- 
molé des  victimes  ;  mais  il  fallait  pleurer  sur  elles ,  et  n'accuser 
qiie  le  malheur  des  temps.  La  France  est-elle  plus  heureuse  de- 
puis que  des  hommes  qui  se  disaient  sensibles  ont  allumé  la 
guerre  civile ,  ont  promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  sep- 
tembre y  et  rendu  la  conquête  de  cet  empire  plus  facile? 

>  Buzot  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  ;  la  vertu  n'a 
point  tant  d'aigreur.  On  a  cru  long-temps  à  ce  faux  dehors  de  sen- 
Gment  et  de  philosophie ,  mais  le  secret  de  cette  conduite  fut  de 
nous  diviser  pour  nous  dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de 
diviser  la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  public ,  et 
rallier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal,  par  le  sentiment  de 
leur  faiblesse  et  par  le  besoin  de  s'unir ,  les  départemens  ébran* 
lés.  Buzot  déclama  contre  l'anarchie ,  et  ce  fut  lui  qui  la  créa  : 
on  calme  l'anarchie  par  la  sagesse  du  gouvernement  ;  on  l'irrite 
par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit.  L'ordre  eût  régné 
dans  lu  République,  si  l'on  avait  répété  moins  qu'il  n'y  régnait 
pas  ;  on  ne  pouvait  plus  rétablir  le  trône  qu'en  le  rendant  média- 
teur entre  les  esprits  divisés  :  jamais  dissimulation  ne  fut  plus 
raffinée.  Ou  a  commis  peu  d'imprudences;  ce  temps  fut  couvert 
de  ténèbres.  On  nous  remplissait  d'inertie  avec  impétuosité  ;  le 
mensonge  ne  flattait  point,  il  était  brusque,  il  était  ferouche, 
comme  l'est  souvent  la  vérité  pure. 

>  Si  l'expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux.  yeux  des 
Français,  qu'ils  jugent  les  hommes  de  ce  temps,  comme  la  pos- 
térité sincère  a  jugé  ceux  qui  ne  sont  plus,  et  qui ,  par  leur  ha- 
bijeté,  ont  su  tromper  leur  siècle  et  leur  patrie. 

»  On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  ;  la  colère  s'empara  des  délibérations  ;  on 
noyait  l'empire  de  libelles  ;  on  demandait  les  assemblées  primai- 
res, sans  leur  offrir  de  constitution,  et  sans  objet  sage  et  dé- 
terminé; on  demandait  la  ratification  des  élections ,  votre  renou- 
\vellement,  votre  exclusion  des  magistratures  pendant  six  ans, 
pour  faire  des  indifférens  secrets  au  parti  républicain  (on  le  ten« 
tait  inutilement);  on  demandait  votre  translation  ;  on  déclamait 
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contre  les  tribunes  qu*on  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  mettait  le  trouble  et  Finquié- 
tade  dans  l'état ,  et  Ton  constituait  en  anarchie  tout  ce  qui  for- 
mait un  obstacle  à  Tanarchie  même  et  à  la  tyrannie. 

»  Comme  le  déguisement  et  l'hypocrisie  sont  le  fondement  des 
conpirations,  on  se  doit  défier  beaucoup  des  apparences  dont  les 
conjurés  savent  ordinairement  se  couvrir. 

»  Mais  il  suffit  de  prendre  dans  la  nature  des  choses  les  moyens 
qu'on  doit  employer  lorsqu'on  veut  servir  sa  patrie  et  faire  le 
bien  ,  et  ceux  qu'on  doit  naturellement  employer  pour  la  trahir 
et  faire  le  mal.  Ceux  donc  qui ,  dans  les  révolutions,  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  auarchique,  ceux-là  préparent 
sourdement  le  retour  de  la  tyrannie  ;  car  ce  gouvernement  pro- 
visoire ne  se  pouvant  soutenir  que  par  la  compression  du  peuple 
et  non  par  l'harmonie,  le  corps  social  finit  par  être  assujetti: 
comme  il  n'y  a  point  de  forme  de  gouvernement  constante  et 
qui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'altère,  il  n'y  a 
plus  d'intérêt  public ,  et  le  besoin  de  repos  fait  supporter  enfin 
l'esclavage. 

>  Un  usurpateur  qui  veut  arriver  à  son  but  par  ce  moyen ,  ne 
manque  point  de  bonnes  raisons  pour  perdre  ceux  qui  s'y  op- 
posent. Tous  les  vices  sont  bientôt  de  son  parti ,  de  même  que 
tous  ceux  qui  veulent  jouir  ;  le  pauvre  lutte  quelque  temps  ;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que  l'emportement 
lui  fait  commettre  des  fautes,  il  est  bientôt  anéanti. 

i  Voilà  l'histoire  de  la  France  depuis  un  an  ;  tous  les  vices  se 
sont  cherchés  et  se  sont  unis  ;  le  pauvre  est  resté  seul  couvert  de 
la  difformité  de  l'indigence  et  de  la  vertu.  Votre  emprunt  d*uo 
milliard  est  la  cause  secrète  de  beaucoup  de  mouveniens  et  de 
beaucoup  de  dissimulation  ,  comme  Tiibolition  de  la  royauté. 

»  Les  détenus  ont  flatté  tous  les  hommes  corrompus  ;  tout  ce 
qu'ils  ont  dit  tendait  obliquement  au  despotisme;  ils  n*ont  point 
fait  un  pas  qui  ne  conduisit  à  la  monarchie  ;  i's  étaient  tous  pré- 
somptueux, et  conséquemment  nés  pour  servir  un  trône.  L'âpreté 
d'une  République  convenait  mal  à  Guadet  et  Vergniaud  qui'coD* 
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seillaient  les  rois»  et  Péiion  qui  briguait  l'honneur  d*ëlcver  le  KIs 
d'un  tyran;  ils  voulaient  des  honneurs»  et  la  République  n'of- 
frait que  des  vertus  stériles  pour  leur  org[ueil  ;  ils  n'ont  jamais 
présenté  des  lois;  ils  n'ont  cessé  de  dire  que  le  parti  républicain 
n'en  voulait  pas;  ils  refusaient  de  mettre  en  liberté  les  prison- 
niers de  Lorient  (1);  ils  parlaient  en  faveur  de  la  liberté  des 
théâtres;  ils  caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs;  ils  en  blâmaient  tout  ce  qui  fortifiait  les  opprimés. 

»  Les  hommes  habiles,  et  pervers  en  même  temps,  ont  fini 
par  sentir  qu'il  (allait  suivre  le  peuple,  persuadés  que  la  ligpoe 
que  parcourent  les  révolutions  est  horizontale ,  et  que  par  les 
excès,  les  malheurs  et  les  imprudences  qu'elle  entraîne,  on  re- 
tourne au  point  d'où  l'on  était  parti.  Le  même  peuple  qui  pleu- 
rait aux  funérailles  de  Gromwell ,  accompag^na  d*acc!amaiions  le 
retour  de  Charles  II,  parce  que  la  république  de  Gromwell  était 
fondée  sur  un  gouvernement  provisoire  qui  ne  reposait  que  sur  lui. 

»  La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer  une  Ré- 
publique; et  ceux-là  n'en  ont  point  voulu  parmi  nous,  qui  ont 
prétendu  calmer  l'anarchie  par  autre  chose  que  par  la  douceur 
et  la  justice  du  gouvernement. 

»  Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  conduite  des 
détenus.  Tous  les  politiques  de  l'Europe  les  tenaient  pour  les 
partisans  de  la  monarchie. 

>  Gomme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  que  la  révolution 
du  10  août  était  un  crime,  sans  lui  dire  aussi  qui  l'avait  commis, 
on  se  tut  sur  cette  révolution ,  mais  on  aigrit  ses  accidens;  on 
flatta  le  peuple,  on  poursuivit,  on  persécuta  les  citoyens. 

t  On  aurait  cru  (fu'il  ne  s'agissait  point  de  fonder  la  Répu- 
blique, mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  détruit  la  monarchie: 
de  là  cette  affectation  de  provoquer  des  ordonnances  contre  les 
troubles,  lorsque  le  peuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux 

U)  £o  septembre  4792,  le  négociant  GérarJ  «Tait  péri  à  Lorient  daos  nne 
émeute  ponr  aTOir  exporté  des  armes.  Un  grand  nombre  d'babitans  de  cette 
Tille  forent  arrêtés  par  suite  de  cette  afTaire.  Plusieurs  démarches  furent  tentées 
en  leur  faTCur  ;  le  décret,  portant  extinction  de  la  procédure oomnieno<îe  contre 
eux»  est  du  mois  de  novembre.  (/Vois  dm  aukun,  ) 
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insistèreDt  le  plus  sur  ces  sortes  de  lois;  ils  motivaient  avec 
beaucoup  de  finesse  la  nécessité  de  les  rendre;  plus  on  les  diffé- 
rait,  plus  leur  ruse  était  satisfaite ,  et  plus  elle  avait  occasfonde 
se  répandre  en  amertume;  ils  enveloppaient  tout  de  formes 
odieuses  et  repoussantes,  pour  irriter  la  jalousie  et  fa  fureur 
dont  ils  se  plaignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens ,  et  le  souverain 
était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au  nom  de  la  dignité  collec- 
tive. On  établissait  peu  à  peu  un  système  de  défiance  et  d'épou- 
vante sur  le  sort  de  la  représentation  nationale ,  et  de  crainte 
pour  la  liberté  du  peuple. 

>  De  là  ces  dénonciations  faites  par  Louvet ,  par  Barbaroux 
et  par  les  autres ,  des  projets  de  dictateurs  et  de  triumvirs  »  lors- 
que ces  fantômes  de  dictateurs  et  de  triumvirs  étaient  tellement 
impuissans ,  qu'on  les  dénonçait  et  qu'on  les  outrageait  impu- 
nément. 

»  De  là  ce  culte  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait  une  idole 
pour  accréditer  le  combat  qu'on  livrait  par  lui  à  la  République 
et  à  la  vérité.  Roland,  tandis  qu'il  était  ici  l'objet  de  la  vénéra- 
tion des  détenus,  qui  tiraient  parti  de  sa  renommée,  Roland, 
dans  ce  même  temps ,  fomentait  des  troubles  à  Lyon ,  et  y  ex- 
citait les  nobles  et  les  mécontens  à  la  révolte. 

>  Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points;  on  avait 
fait  des  réputations  saintes  dans  le  parti  secret  de  la  royauté  ; 
on  fit  des  réputations  horribles  dans  le  parti  républicain. 

>  Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août  ne  fut  épar- 
gné  ;  la  révolution  fut  flétrie  dans  la  personne  de  ses  défenseurs; 
et  de  tous  les  tableaux  consolaiis  qu'offraient  ces  jours  prodi- 
gieux, la  malignité  n'offrit  au  peuple  français  que  ceux  de  sep- 
tembre, tableaux  déplorables  sans  doute;  mais  on  ne  donna 
point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la  cour!  Et  vous  aussi , 
vous  avez  été  sensibles  aux  agonies  du  2  septembre  ;  et  qiii  de 
noiis  avait  plus  dé  droit  de  é'eri  porter  les  accusateùi's  inAexiBteS, 
ou  de  ceux  qui ,  dans  ce  temps-là ,  jouissaient  de  l'aotoriléj  cft 
répondaient  iWt^  (fé  l'^rllre  public  et  dé  ta  vie  âS  otoyens  ;  ou 
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de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés  de  nos  déserts?  Pétion 
et  Manuel  étaient  alors  les  magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à 
quelqu*un  qui  leur  conseillait  d*aller  aux  prisons»  qu'ils  ne  vou- 
laient point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit  égorger  sans 
pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui  tue  ;  mais  lorsque  Tintérét  a 
fermé  le  cœur  des  magistrats  du  peuple  et  les  a  dépravés  jusqu'à 
prétendre  conserver  leur  popularité  en  ménageant  le  crinjé,  on 
en  doit  conclure  qu'ils  méditaient  un  crime  eux-mêmes,  qu'ils 
ont  dû  conspirer  contre  la  République ,  car  ils  n'étaient  pas  assez 
vertueux  pour  elle;  ils  ont  dû  déplorer  les  Forfaits  qu'ils  ont 
laissé  commettre  pour  n'en  être  pas  accusés;  ils  ont  dû  jouer 
raustérité  pour  adoucir  l'horreur  de  leur  conduite  et  tromper 
leurs  concitoyens. 

>  Accusateurs  du  peuple ,  on  ne  vous  vil  point  le  2  septembre 
entre  les  assassins  et  les  victimes.  Quels  qu'uieat  été  les  hommes 
inhumains  qui  versèrent  le  sang ,  vous  en  répondez  tous ,  vous 
qui  l'avez  laissé  répandre.  Morande  est-il  assassiné ,  disait  Bris- 
sot.  Morande  était  son  ennemi  ;  Morande  était  dans  les  prisons. 
Les  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois  de  sang  contre  le 
peuple;  les  mêmes  assassins  ont  provoqué  la  guerre  civile. 

>  L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes;  on  de- 
vait en  attendre  que  l'indignation  finirait  par  allumer  la  guerre 
intestine. 

»  Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout  s'émut  dans 
la  République;  on  trembla  pour  voiis  :  la  Convention  rejeta 
codstamment  cette  mesure,  qui  pouvait  troubler  Id  patrie. 

»  Le  véritable  but  de  cet  proposition  fut  de  défendre  dans 
Paris  les  débris  du  trône;  on  eût  entretenu  perpétuellement  la 
division  entre  les  citoyens,  et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclaré 
la  guerre  à  toute  l'Europe ,  comme  on  l'a  fait  depuis  pour  at- 
tirer l'aitcnlion  des  esprits  au  dehors,  pour  diminuer  le  nombre 
des  bons  citoyens,  pour  rappeler  la  première  constitution  par  la 
nécessité  d'un  gouvernement  vigoureux ,  après  nous  avoir  mis 
l'ËuropRe  sur  les  b^as. 
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>  Le  roi  ourait  clé  déchu,  ei  les  inirigues  de  Fcté  dernkr  au- 
raient repris  leur  cours. 

1  Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  tout  tenté  pour  empêcher  qu'on 
ne  donnât  une  forme  de  gouvernement  à  la  République ,  et  pour 
tout  embrouiller,  c*est  le  silence  qu'on  {^arda  sur  les  propositions 
de  Kalkreuth,  le  24  octobre ,  après  Tévacuation  de  la  Cham- 
pagne. Kalkreuth ,  en  effet,  fit  des  propositions  à  Kellermann  ; 
celui-ci  en  fit  part  au  conseil.  Quelques-uns  des  détenus  domi- 
naient le  comité  diplomatique;  ils  dominaient  le  conseil  par  l'au- 
torité de  Roland.  Kellermann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de  cas 
qu'on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvez  bien  aimer  la  paix , 
mais  vous  ne  craignez  point  la  guerre.  Vous  pouvez  être  au-des- 
sus des  propositions  de  Kalkreuth  et  des  tyrans,  mais  on  a  dû 
vous  en  instruire. 

>  Les  détenus ,  qui  n'avaient  point  voulu  la  paix,  furent  ce- 
pendant les  premiers  à  affecter  de  la  faiblesse  et  de  la  crainte , 
par  rapport  à  l'étranger,  sur  la  mort  du  roi.  Le  roi  mort,  la 
royauté  mourait  avec  lui;  le  trône  était  deshonoré;  il  n'y  avait 
plus  d'espérance  d'empêcher  que  la  République  ne  filkt  fondée 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  porté  l'arrêt  du  tyran  ;  il  y  a  appa- 
rence qu'on  refusait  la  paix  prématurée,  demandée  par  Kalkreuth, 
et  qu'on  la  réservait  pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  l'af- 
faire du  tyran. 

>  En  effet,  Brissot,  qui  n'avait  pas  craint  l'Europe  l'été  der- 
nier, et  qui  lui-même  avait  proposé  la  guerre,  dans  le  dessein 
de  distraire  l'esprit  de  révolution  et  de  raffermir  la  monarchie  ; 
Brissot ,  qui  n'avait  point  voulu  de  la  paix  du  24  octobre,  menaça 
la  Convention  nationale  des  armes  de  l'Espagne  et  de  l'Angle- 
terre; et  si  Brissot  avait  pu  vous  amener  à  vous  laisser  influencer 
par  la  terreur  dans  ce  jugement,  la  même  nécessité  ne  pouvait, 
elle  pas  ensuite  vous  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  vous  menaçait  pour  vous  demander  une  chose, 
n'auraient-elles  pas  eu  la  même  puissance  pour  exiger  le  reste? 

»  L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus;  il  fut  favo- 
risé par  l'erreur  ;  vous  savez  maintenant  quel  parti  les  royalistes 
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pouvaient  tirer  de  cette  mesure,  et  la  France  entière  Ta  envisagée 
avec  effroi. 

>  Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a  voulu  dominer  la 
Convention  nationale  et  la  République  par  le  désordre  et  la  ter- 
reur, c'est  qu'on  fit  tout  avant  la  mort  du  roi,  pour  vous  con- 
fondre et  vous  intéresser ,  par  de  plus  grands  périls ,  à  tout  sa- 
crifier  à  une  paix  dont  la  royauté  devait  être  le  prix. 

»  L'attention  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre  hémisphère. 
Brissot  dominait  le  conseil;  il  y  fit  nommer  son  beau-frère  Du- 
pont, vice-consul-génëral  à  Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage ;  je  ne  m'étendrai  pas  pour  accuser  Brissot  d'avoir  été 
d'intelligence  avec  l'Angleterre  :  peu  vous  importe  ;  Cromwel 
n'est  plus ,  ni  Mazarin ,  vous  ne  voulez  que  justifier  aux  yeux 
des  Français  votre  sévérité  envers  les  détenus ,  et  l'Europe  n'a 
rien  à  démêler  entre  nous  ;  mais  tandis  que  l'on  trompait  à  ki 
Convention  nationale  au-dehors ,  on  conspirait  contre  elle  au- 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  bataillon  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale  ;  quelques-uns  de  ces  volon- 
taires avaient  crié  publiquement  :  Vive  Roland,  vive  le  roi!  Cette 
affaire  a  été  instruite. 

>  Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d'une  foule  d'incidens 
savamment  combinés  ;  on  avait  produit  beaucoup  de  papiers 
pour  allonger  la  procédure  et  la  neutraliser  :  lorsqu'on  deman- 
dait qu'on  jugeât  le  roi ,  les  détenus  répondaient  qu'on  ne  vou- 
lait point  s'occuper  du  peuple,  et  qu'on  voulait  déshonorer  le 
nom  français.  PéUon  proposa  d'user  de  clémence;  on  alluma  des 
querelles  incidentes  et  sérieusement  ridicules  sur  la  police  de  Pa- 
ris ,  sur  la  liberté  des  théâtres,  sur  la  diplomatie  ;  tout  fut  mis  en 
usage  pour  sauver  le  tyran,  ou  plutôt  la  tyrannie. 

»  On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumourier,  qui  connut  assez 
peu  les  causes  de  la  destruction  de  la  monarchie,  pour  prétendre 
la  relever  par  la  force  des  armes  et  par  l'audace  ;  Dumourier  ne 
s'expliqua  point  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
la  Belgique  pour  qu'elle  ne  fermentât  point  dans  ses  foyers,  et 
pour  l'opposer  par  la  suite  au  parti  républicain,  s'il  venait  ù 
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les  fait  passer  pour  de  superbes  proconsuk  t  tout  est  prévenu 
contre  eux ,  Bourdon  est  assassiné  dans  Orléans ,  Saint-André 
est  insulté  et  ntenacé  dans  la  même  ville;  on  écrit  pour  fiiire  ar- 
rêter les  autres.  Les  détenus  s'opposent  à  ce  qu*on  déclare  Or- 
léans en  état  de  rébellion.  Dumourier  n'attend  point  que  son  ar- 
mée se  soit  remplie  de  nouveaux  soldats,  il  marche,  il  est  défait 
à  Nerwinde;  son  dessein  n'était  point  d'éclater  sit6t,  il  voulait 
vaincre  encore  ;  il  se  battit  en  déterminé  pour  se  vendre  plus 
chèrement.  Quand  il  se  vit  vaincu,  il  craignit  de  perdre  avec 
d'autres  batailles  la  considération  qu'on  avait  pour  lui  ;  il  éclata 
donc ,  il  fuit  de  la  Belgique,  et  se  rendit  l'ennemi  favorable  en  se 
hâtant  de  lui  sacrifier  le  reste  de  sa  fortune.  Il  foit  partir  Devaux 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les  places  fortes. 
Dumourier  déclare  la  guerre  à  la  Convention  nationale,  il  la  me- 
nace de  Tobéissance  et  de  l'aveuglement  de  son  armée  ;  il  de- 
mande un  roi ,  et  se  déclare  pour  d'Orléans  fils ,  et  pour  quel- 
ques-uns des  détenus ,  qu'il  appelait  la  portion  saine  de  la  Con- 
vention. Lorsqu'on  accusa  ces  derniers  d'être  les  complices  de 
Dumourier,  on  les  vit  sourire  :  la  dissimulation  sourit,  l'innocence 
s'afflige  ;  dans  les  révolutions,  ceux  qui  sont  ies  amis  d'un  traître 
sont  légitimement  suspects. 

»  Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Diunourier  sembla  irri- 
ter le  dépit  (le  ses  partisans. 

»  On  répandit  dans  Paris  une  affiche,  dont  voici  quelques  pas- 
sages. 

c  Réveillez-vous,  républicains,  pardonnez  à  l'ancien  mépris 
»  lies  bourgeois,  puisque  aujourd'hui  ils  sont  disposés  à  vous  si- 
•  couiir  et  à  vous  oimer. 

>  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux  et  aux  bourgeois, 
»  pour  faire  une  guerre  implacable  aux  brigands  qui  vous  sé- 
»  duiseiil  et  qui  vous  égaient.  Réveillez-vous ,  républicains. 
»  Bourgeois,  peuple  industrieux ,  sans-culottes,  réunissez-vous, 
»  armez-vous,  formez  de  saintes  associations;  quittez  un  instant 
»  vos  travaux  ,  et  ne  Ifs  reprenez  que  (|uand  vous  aurez  cliassc 
»  les  brigands  des  clubs,  des  sections  et  de  la  Convention  natîo- 
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f  nale,  et  qu'elle  sera  composée  entièrement  de  vrais  républi- 
»  cains  et  d'amis  de  la  concorde  et  des  vertus,  protégée  par  l'o- 
»  nion  de  tous  les  braves  citoyens  de  Paris  avec  tous  les  bons  d- 

>  toyens  des  départemens,  pour  braver  tous  les  eflbrts  des  më- 

>  chaos  9  et  vous  donner  de  bonnes  lois. 

*  Ralliez-vous ,  citoyens,  et  ralliez-vous  promptement,  oo  de^ 
»  main  vous  tombez  tous  sous  le  couteau  des  proscriptions  et  dé 

>  la  guerre  civile. 

»  Citoyens,  tremblez,  le  complot  des  brigands  est  renoué;  je 

>  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d*ici  à  dimanche  Vk 

•  deux  tiers  des  députés,  les  signataires,  et  une  grande  partie 

>  des  bourgeois  doivent  être  massacrés.  Citoyens,  armez-vous 

>  sur-le-champ ,  aux  armes  !  aux  amms  !' brave  section  des  Gar- 

>  des^-Françaises,  mettez-vous  à  notrë'Mli^j^Ëitirchesaux  Jaco- 

>  bins,  aux  Cordeliers,  à  la  Commune,*  à  la  Convention  na6o^ 

•  noie!  immolez  les  brigands,  ou  touteist  perdu.  > 

>  Cette  affiche  était  signée  Harrington;  elle  était  longue  et 
véhémeate,  on  voulait  réveiller  Tefiroi,  alarmer  les  esprits,  et 
l'on  provoquait  hautement  »  au  nom  de  Tordre  et  de  la  paix, 
le  meurtre  d'une  partie  de  la  Convention  nationale  et  la  guerre 
civile*  Il  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles;  le  maire  de  Paris 
apprend  qu'on  a  répandu  dans  le  peuple  un  grand  nombre  de  œs 
affiches;  le  lendemain  il  reçoit  du  conseil  l'avis  qu'où  en  vduktt 
aux  jours  de  Beurnonvilie,  que  ce  ministre  et  le  côté  droit  de  h 
Convention  devaient  éire  égorgés  par  les  vainqueurs  de  h 
Bastille,  qui  s'iuiroduiront  60us  prétexte  de  défiler  avant  de 
partir  :  le  maire  prend  les  précautions  convenables  ;  il  va 
uiéme  trouver  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il  tes  troave  tran- 
quilles. 

»  Uaffiche  est  répandue  le  lendemain  avec  plus  de  profusion. 
Kéal,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  remet  au  maire 
une  lettre  par  laquelle  on  Tavertit  que  la  moitié  de  la  Conven- 
tion va  être  assassinée  par  des  scélérats,  et  on  l'exhorte  à  agir 

« 

pour  la  bonne  cause. 
>  Le  maire  lui  dmnande  s'il  connaît  l'ameiir  de  la  lettre.  Real 
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répond  qu'il  la  croit  d'Aubert.  Le  maire  est  appelé  par  les  mi- 
nistres ponr  se  concerter  sur  les  oialheurs  dont  la  patrie  est  me- 
nacée, il  s'y  rend  ;  tout  était  paisible,  la  majorité  du  conseil  exé- 
çiuif  paraissait  être  dans  le  secret. 

»  L'aide-de-camp  de  Beumonville,  apposté,  apprend  aucon- 
^qU  ,  en  présence  du  maire,  qu'Aubert  a  parlé  de  rassemhlemens 
et  de  projets  sinistres  de  scélérats. 

»  Un  homme  de  police,  apposté  de  même ,  accourt  au  conseil, 
avec  un  commissaire  de  la  section  des  Champs-Elysées.  Celui-ci 
l^résente  an  n^ire  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  com- 
plot d'égorger  )a  moitié  de  la  Convention  ;  on  lui  présente  comme 
seul  moyen  de  pr^yenir  ce  crime  de  battre  la  générale ,  et  d'as- 
sembler toutes  le^  sectiops  armées  autour  de  la  Convention. 

>  On  ajoute  que  phisieursprésidens  et  commandans  de  sections 
sont  prêts,  et  que  si  le.  maire  a  besoin  des  signatures  de  quelques 
députés ,  on  va  les  lui  procurer. 

>  Le  maire  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre  :  l'homme  de  po- 
lice répond  qu'il  croit  qu'elle  est  d'Aubert  ;  la  lettre  est  de  la 
même  main  que  la  lettre  écrite  à  Real.  On  apprend  à  Finstant 
qu'Izarn-Valadî ,  député,  vient  d'être  arrêté  au  corps  de  garde 
de  l'Oratoire ,  criant  qu'il  fout  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention ,  qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  Convention  et  Paris 
^fit  tranquilles ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  défilé  modes- 
tement ;  on  célèbre  une  féte ,  aucun  bataillon  ne  se  prête  à  ce 
mouvement  de  terreur,  le  coup  qu'on  veut  porter  par  elle  est 
manqué. 

»  On  cherchait  Aubejrt  ;  un  agent  de  change  se  pràente  à  la 
mairie  pour  son  défenseur  ;  le  maire  le  consigne  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  déclaré  où  est  Aubert  :  ainsi  pressé ,  il  annonce  que  celui 
qu'on  cherche  n'est  point  le  vrai  coupable  ;  que  l'affiche  est  de 
Valazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de  change  est 
conduit  à  la  police,  où  il  fait  sa  déclaration  ;  il  est  conduit  ensuite 
chez  le  ministre  de  Tintérieur,  où  il  la  répète.  Ce  fut  la  foble  de 
Tartufe.  Valazé  fait  prier  le  maire  de  ne  le  point  dénoncer  :  Va- 
]j|zé  était,  rame  du  trouble,  il  éuiit  Harringiim,  il  était  Aubert, 
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il  était  Tagent  de  chan{je,  il  était  les  sections  années»  il  était  Té- 
pouvante  du  côté  droit  et  du  conseil  :  il  voulait  une  émeute,  au 
milieu  de  laquelle  les  conseils  donnés  dans  Taffiche  auraient  été 
exécutés  ;  il  voulait  justifier  l'éveil  qu'il  avait  donné.  Rien  ne  put 
agiter  le  peuple  y  le  peuple  resta  immobile.  Nous  verrons  par  la 
suite  le  ^léme  plan  reproduit  peut-être  avec  plus  de  succès,  le 
31  mai,  pendant  lequel  l'intrigue  fut  noyée  dans  le  débordement 
du  peuple. 

»  Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  répandit  ensuite 
dans  la  France  l'horreur  des  crimes  de  Paris  ;  vous  vous  souve- 
nez avec  quelle  acrimonie  Valazé  et  ses  compagnons  parlaient  en- 
suite 9  irrités  par  leur  impuissance  ;  avec  quelle  fureur  ils  agi- 
taient vos  séances,  et  soufflaient  parmi  vous  la  haine  et  la  défiance 
implacable  ;  le  crime  marchait  en  triomphe  au  milieu  de  vous,  et 
entraînait  tout  par  ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  confiance 
aveugle  que  s'accordent  les  magistrats  entr'eux,  sont  une  tyran- 
nie ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre  devant  vous, 
car  un  peuple  libre  et  un  assemblée  nationale  ne  sont  point  faits 
pour  admirer  personne.  La  révolution  avait  créé  un  patriciat  de 
renommée  :  ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
deux  doigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  point  ce  qui  était  bien 
en  soi-même,  mais  qui  l'avait  fait  ou  l'avait  dit.  Le  bonheur  pu- 
blic est  la  mesure  des  réputations.  Interrogez  l'état  de  la  France, 
on  a  tout  sacrifie  à  la  passion  de  rétablir  la  monarchie  en  sauvant 
le  tyran.  Voici  un  passage  d'une  lettre  trouvée  chez  Gardien, 
membre  de  la  commission  des  Douze ,  sous  la  date  du  20  janvier 
dernier. 

•  Estamg  offre  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  respect  au  lé- 

>  gislateur  Gardien;  la  confiance  attire  le  même  sentiment  ^  Me 
»  L'exige.  Voici  mon  souhait  ;  je  ne  sais  s'il  est  probable,  mais  il 
»  a  pour  objet  Tutiiité  et  la  dignité  delà  République. 

»  Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsqu'il  n'y  aura 

>  plus  rien  à  dire  sur  les  projets  et  sur  les  hommes ,  que  lors- 
»  qu'il  ne  pourra  rien  rester  à  dévoiler,  la  grande  majorité  des 

>  fédérés  et  des  sections,  caUne,  sans  tumulte  et  sans  armes  au* 
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>  cunes  «  sollicitât  et  obtint  de  la  Convention  le  rapport  da  dé- 

>  crety  la  commutation ,  et  que  Payne,  se  faisant  fort  des  Amé- 
»  ricains  9  conduisit  au  môme  instant  la  source  de  nos  maux  sur 

>  le  Républicain.  Ce  vaisseau»  toat  prêt  à  Brest,  pourrait  vrai- 
semblablement appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe ,  il 
porterait  à  d'autres  républicains  zélés,  tranquilles  et  fidèles,  un 

>  ci-devant  roi  et  sa  Camille.  > 

>  Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fit  Thomas  Pajnae,  il  ne 
voulut  point  faire  le  mal;  des  mains  pures  ne  l'eussent  point  fait 
chez  des  hommes  moins  corrompus.  Respectez  un  appui  de  la 
liberté  de  l'autre  hémisphère,  ne  le  condamnez  pas,  car  on  l'a 
trompé. 

»  On  a  voulu  sauver  la  tyrannie,  n'en  doutez  plus  :  voilà  la 
cause  de  la  fureur  qu'on  a  montrée  ;  la  République  ne  compose 
pas  avec  la  royauté,  la  République  ou  le  roi  devaient  périr;  vons 
l'avez  vu  depuis  :  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  fait 
pour  perdre  la  République.  On  se  plaignait  de  vos  tribunes  et  de 
leurs  mouvemens;  mais  les  partisans  nombreux  delà  tyrannie, 
répandus  sur  toute  la  République,  et  déclamant  sans  cesse  con- 
tre votre  autorité»  étaient-ils  plus  respectueux?  les  cris  que  vous 
n'entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  guerre  civile,  étaient-ils 
innocens?  Il  est  consommé  le  criminel  projet  d'aveugler  la 
France,  d'armer  les  Français  contre  les  Français,  et  de  nous  ra- 
mener à  la  monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté;  il  est  con- 
sommé le  projet  d'étouffer  dans  Paris  cette  population ,  l'effroi 
de  la  tyrannie  ;  on  l'avait  tenté  par  la  force  armée ,  on  a  cru 
réussir  par  la  terreur.  Toutes  les  pièces  qu'on  a  remises  au  co- 
mité l'attestent,  elles  prouvent  que  tous  les  moyens  ont  été  pris 
depuis  longtemps  d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter;  on 
comptait  sur  le  surhaussement  des  denrées ,  on  comptait  sur  le 
ressentiment  des  uns ,  sur  Tintérét,  les  passions  et  l'aveuglement 
des  autres. 

>  Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  :  on  n'avait 
pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on^enoua  tous  les  lambeaux  qu'il 
avait  dans  la  République,  et  le  crime  étendit  ses  bras  autour  do 
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peuple  français;  on  donne  r.'?!arme  aux  propriclaires ,  on  n>n- 
lend  plus  la  vérité  parmi  les  cris  aigus  des  gazettes  et  du  men- 
songe. On  croit  à  Paris  qu'on  égorge  dans  la  République  ;  on 
pâlît  dans  la  République,  on  croit  qu'on  égorgea  Paris. 

»  Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans  le  Midi  ; 
on  écrivait  de  Rordeaux ,  le  26  mai ,  que  Dufour  et  Parens  y 
étaient  de  retour,  qu'ils  y  disaient  au  peuple  avoir  laissé  Paris 
en  feu;  qu'il  fallait  marcher  sur  Paris,  qu'il  était  affaibli ,  que 
les  brigands  qu'il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Vendée  et  les 
firontières  ;  que  pendant  leur  séjour  ils  avaient  assisté  aux  conci- 
liabules de  Pétion  et  de  Yalazé,  qu'ils  y  avaient  été  admis  par  les 
députés  de  Rordeaux;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient 
quarante  membres  de  la  Convention ,  qu'on  y  avait  conclu  le 
meurtre  d'une  partie  de  la  représentation  nationale  ;  qu'on  devait 
battre  le  rappel  dans  les  départemens  pour  faire  marcher  cent 
mille  hommes  sur  Paris. 

>  Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de  Rordeaux 
n'étaient  peut-être  plus,  et  qu'ils  délibéraient  sous  le  couteau  ; 
quelques-uns  des  détenus  avaient  déjà  dit  que  leur  projet  ne 
réussirait  pas,  que  quelqu'un  d'enir'eux  ne  fAt  assassiné;  ils  en- 
viaient le  couteau  de  Paris ,  ils  enviaient  au  parti  républicain  le 
coup  qui  perça  Saint-Fargeau.  Que  voulaient-ils  donc  faire  avec 
du  sang  ?  Cependant  les  sections  de  Rordeaux  s'agitent,  on  y  pro- 
pose une  adresse  aux  départemens,  pour  les  inviter  de  prendre 
les  armes  :  le  peuple  de  Rordeaux  est  sage,  il  délibère,  il  ne  pré- 
cipite point  cette  adresse. 

>  Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant  de  mai  ) 
dans  Marseille ,  dans  Lyon ,  dans  la  Corse  :  là  des  tyrans 
régnaient,  allumaient  la  guerre  civile,  et  se  rendaient  indépen- 
dans  ;  Paoli  déclamait  en  Corse  contre  l'anarchie  :  il  conspirait 
aussi  au  nom  des  lois.  Paris  était  inquiet,  les  malveillans  y  le- 
vaient le  front;  l'enrôlement  avait  produit  quelque  tumulte;  Ru- 
zot  avait  réclamé  hautement  la  liberté  de  ceux  qu*on  avait  ar- 
rêtés ;  le  désespoir  de  la  vertu  luttait  contre  celui  du  crime  :  vous 
étiez  agités  plus  que  jamais,  les  conjurés  dénonçaient  les  conju^ 
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rations  9  comme  avait  fait  la  cour.  £ilc  fait  arrêter,  pendant  la 
nuit,  des  citoyens  et  des  magistrats,  cette  commission ,  d'abord 
choisie  pour  chercher  la  cause  des  troubles  et  les  apaiser  ;  elle 
les  excite  elle-même  ;  sa  tyranuie  menace  d'attentats  imagioaires 
qu'elle  suppose  et  qu'elle  poursuit;  elle  a  l'art  défaire  envisager 
les  plaintes  qu'on  porte  contre  sa  violence  comme  le  tourmeot 
d'un  parti  démasqué,  et  la  crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  mé- 
dians ;  elle  semble  vouloir  exécuter  le  premier  plan  de  Valazé, 
celui  d'assembler  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de  les  mettre  aux 
mains  par  la  jalousie,  par  la  vengeance,  par  la  défiance  et  par  les 
méprises. 

*  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  dans  ce  même  temps  lu 
République  entière  était  remuée ,  qu'on  appelait  les  suppléans  à 
Bourges,  que  les  corps  administratifs  de  TEure,  du  Jura,  du  Cal- 
vados ,  de  la  Gironde  et  des  Bouches-du-Bhône,  avaient  en  quel- 
que sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'on  avait  soulevé  lu 
France.  Le  coup  partait  des  conciliabules  de  Valazé  et  de  ceux 
de  Saint-Gloud;  là  l'intrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  madame 
Brissot  logeait  au  palais  de  la  ci-devant  reine,  et  recevait  souvent 
la  plupart  des  détenus. 

1  Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Convention  exci- 
taient à  la  révolte  les  corps  administratifs  de  leurs  départemens. 
Tous  ont  été  sollicités,  dans  le  courant  de  mai,  de  prendre  les 
armes;  le  plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  ont  été  trompés 
sans  doute. 

>  Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus  en  plus 
les  esprits  ;  elle  vous  annonce  qu'un  complot  est  près  d'éclater. 
Valazé  tenait,  au  commencement  de  mars ,  le  même  langage.  Elle 
vous  propose  de  doubler  vos  gardes  et  de  faire  fermer  les  sec- 
tions ;  elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté;  elle  vous  glace  par 
des  récits  funestes  ;  elle  délibère  armée  au  lieu  de  ses  séances. 
Bertrand,  lui  seul,  l'un  de  ses  membres,  veut  inutilement  l'ar- 
rêter dans  ses  excès.  Elle  feint  des  périls ,  afin  d'accroître  son 
pouvoir  ;  la  commotion  est  universelle.  Plus  la  commission  ré- 
pand d'effroi,  plus  die  a  occasion  d'en  répandre»  et  plus  aussi 
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die  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  reprend  à  son  gré  ses  fonc- 
tions; les  dangers  qu'elle  semble  courir  h  rendent  plus  intéres- 
sante ;  elle  va  tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  lettre  circu- 
laire »  avait  appelé  en  armes  ses  compagnons,  le  â2de  mai,  au 
lien  de  vos  séances. 

>  Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous ,  il  demande  justice 
pour  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu'on  accuse  :  c'est  un  jour 
de  deûii  populaire.  Vous  avez  vu,  dans  le  passage  de  la  lettre  de 
Destaing,  le  projet  de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sec- 
tions pour  demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  appa- 
reil et  cette  intrigue?  Et  quand  le  peuple  aujourd'hui  s'assemble 
pour  vous  demander  justice,  on  le  trouve  licencieux.  Des  ci- 
toyens sont  à  la  barre  ;  ils  étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient 
dit  la  vérité  :  Citoyens,  leur  répond  Isnard ,  on  pardonne  à  votre 
jeunesse. 

>  Barlrère  alors  propose  d'adjoindre  au  comité  de  salut  piiblic 
cinq  membres  pour  prendre  les  informations  sur  les  faits  de 
conspirations  contre  la  Convention  nationale.  On  améiîda  la  pro- 
position, et  l'on  fit  décréter  une  commission  particiilière  dé  douté 
membres  :  elle  fut  composée  en  grande  partie  de  ceux  qiii  cûnsl- 
piraient  dans  les  conciliabules  de  Yalazé.  Cette  corlomission^  au 
lien  de  se  conduire  avec  sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence^ 
et  Irépand  l'effroi  parmi  les  citoyens  :  elle  arrache  Hébert  de  sa 
maison. 

>  On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Convention  était 
en  proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard  répond  à  d'autres  qtii  vous 
avaient  parlé  paisiblement ,  que  si  la  Convention  nationale  est 
Outragée ,  on  cherchefa  sur  quelle  rive  de  ta  Seine  fut  Paris,  Là 
République  devait  trembler  pour  vous  :  ces  discours  étaient  des 
prétextes  qu'on  envoyait  à  la  révolte. 

»  Ce  moment  était  le  même  que  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  où  la  cour,  conspirant  contre  le  peuple,  et  armée  contre 
lui ,  se  plaignait  de  sa  licence  ;  elle  avait  égaré  les  corps  adminis- 
tratifs ,  ils  l'étaient  encore  ;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  opprimatil 
la  liberté  ;  au  nom  des  lois,  on  Topprim^t  ât  même;  la  cour 
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avait  gagné  quelque  chefe  de  sections ,  la  commission  des  Douze 
a  requis  ces  mêmes  sections  »  celles  oii  La  Fayette  avait  le  plus 
d*amis. 

»  Les  1  et  2  juin ,  le  peuple  se  réunit  de  nouveau  par  le  senti- 
ment du  péril  commun  ;  il  s'était  présenté  deux  fois  ;  ses  pétition- 
naires parurent  tristes  devant  vous,  ils  étaient  précédés  du  bon- 
net de  la  liberté  couvert  d'un  crêpe  ;  ils  furent  repoussés  et  ou- 
tragés :  on  leur  répondit  par  des  fureurs  ;  on  ne  voulut  point  les 
entendre.  Ainsi  s'ébranlent  les  empires»  par  les  injustices  envers 
les  peuples.  Déjà  les  malveillans  s'autorisaient  de  la  violence  et 
du  triomphe  des  détenus  ;  on  sollicita  Dillon  de  se  mettre  à  la 
tête  d'un  rassemblement  ;  on  agita  le  peuple  de  plus  en  plus  ponr 
avoir  un  prétexte  de  soulèvement. 

»  Le  projet  était  dirigé  par  plusieurs  chefs.  (  Ils  sont  ar- 
rêtés.) 

>  Ces  chefs  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont  chacun  était 
chargé  de  s'emparer  de  l'esprit  de  quatre  sections. 

»  Ces  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux  ou  quatre  afîBdés 
principaux  :  le  projet  se  communiquait  à  une  seule  personne, 
avec  invitation  de  ne  le  communiquer  qu'à  cinq  autres ,  lesquels 
cinq  devaient  suivre  la  même  marche,  en  divisant  toujours  un 
par  cinq. 

»  On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit,  sur  le  ren- 
chérissement des  denrées ,  ou  sur  de  nouvelles  levées. 

>  L'action  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi  : 

»  On  devait  s'emparer,  à  la  même  heure,  du  canon  d'alarme 
et  l'enclouer,  et  s'emparer  par  la  voie  de  force,  de  ceux  de  la  mai- 
son commune  et  du  Temple,  de  ceux  de  toutes  les  sections,  qui 
leur  devaient  être  livrés,  soit  par  une  attaque,  soit  pur  les  aftidés 
de  la  ligue. 

»  On  devait  proclamer  le  fils  du  feu  roi,  Louis  XVII ,  et  sa 
mère  régente. 

>  Le  pi:ojet  étant  misa  exécution,  les  individus  composant  cette 
ligue  devraient  se  nommer,  de  droit,  garde sdu corps,  et  ceux  qui 
se  seraienit  distingués  dans  cette  action,  auraient  été  décorés  d'un 
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rul)aD  moiré  blaoc,  auquel  serait  suspendu  une  médaille,  re- 
présentant on  aigle  renversant  fanarchie. 

>  Dans  le  même  temps,  on  arrêtait ,  à  Chauni,  un  particulier, 
traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, porteur  d'une  lettre  où  un  projet  d'enlèvement  était  con- 
certé, où  le  lieu  de  vos  séances  et  votre  perte  étaient  désignés 
obscurément,  où  Ton  parlait  de  sauver  son  prince,  où  Ton  disait: 
Vous  ites  si  grand ,  et  mai  si  petit  ! 

»  Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté du  peuple  et  du  gouvernement  républicain,  ont  dû  conju- 
rer contre  vous  ;  c*est  à  vous  de  chercher  maintenant  de  quel 
côté  étaient  les  conjurés.  L'anarchie  fut  le  prétexte  des  partisans 
de  la  royauté;  Paoli  en  Corse,  Dumourier  dans  la  Belgique ,  les 

détenus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

•  La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Europe  :  elle  agitait 

les  colonies  par  le  moyen  de  Santhonax  et  Polverel  qui  régnèrent 
véritablement  à  Saint-Domingue  :  elle  agitait  la  Corse  ;  vos  com- 
missaires y  avaient  été  proscrits  ;  des  lettres  ont  été  trouvées  sur 
une  bombarde  génoise ,  abandonnée  en  mer,  qui  toutes  attestent 
que  le  même  plan  de  poursuivre  les  commissaires  était  suivi 
partout  :  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  chasse 
de  cette  île  et  licencie  les  bataillons  qu'ils  avaient  formés  ;  toutes 
les  lettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse  est  trompé  par  les 
mêmes  insinuations  qui  ont  troublé  la  France,  Parmi  ces  lettres, 
une  est  adressée  à  Yergniaud;  on  lui  dit  :  Partez,  venet^  et  le 

peuple  vous  bénira. 

»  La  conjuration  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l'a  comprimée 

au  commencement  de  juin. 

»  Manuel  vous  disait  un  jour  :  si  dans  les  troubles  excités  par 
les  malveillans,  tous  les  bons  citoyens  prenaient  les  armes ,  les 
méchans  seraient  comprimés.  Paris  entier  a  pris  les  armes  dans 
ce  jour,  et  tout  était  tranquille ,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauve-garde  du  peuple,  arrêter  les  au- 
teurs de  tant  de  désordres  ;  vous  pûtes  espérer  enfin  de  donner 
des  lois  à  la  France  ;  vous  imposâtes  silence  aux  royalistes  qui 
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avaient  médité  votre  perte  ;  depuis  ce  temps  vons  avez  doimé  à 
la  République  une  forme  de  gouvernement;  vous  avez  éclairé  le 
peuple ,  rassuré  les  propriétaires  effrayés  ;  le  peuple  a  vu  le 
dernier  jour  de  Tanarchie.  Que  l'insurrection  de  Paris  soit  jugée 
par  le  peuple  français.  Elle  n'a  point  de  juges  légitimes  parmi 
les  révoltés  de  TËure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  nationale  ; 
les  conjurés  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les  armes.  Brissot  fuyait 
en  Suisse  sous  un  faux  nom  avec  un  étranger  ;  un  Espagnol  ap- 
pelé Marchena ,  se  rendait  à  Moulins  près  de  lin  ;  cet  Espagnol 
avait,  dit-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées. 

»  Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  prudence  a  ren- 
versée. Puissent  les  yeux  de  la  nation  s'ouvrir  enfin  !  Paris  n'é- 
tait que  le  prétexte  de  l'attentat  qu'on  méditait  contre  elle  ;  tous 
les  complots  ont  échoué ,  grâces  en  soient  rendues  au  génie  pro- 
tecteur du  peuple  français  !  les  conjurés  ont  laissé  peu  de  tra- 
ces; encore  quelques  jours ,  ils  les  auraient  teintes  de  sang.  Par 
quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire  jusqu'à  vous  ranger  quelquefois 
de  leur  parti  contre  vous-mêmes  ?  toute  la  France  serait  paisible 
s'ils  l'avaient  été  ;  ils  s'armaient  contre  vous  au  nom  du  respea 
même  qui  vous  était  dû;  on  vous  immolait  à  votre  sûreté;  on 
vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chypre  chargé  de  chaînes  d'or. 
Les  ennemis  de  la  République  sont  dans  ses  entrailles,  ce  n'est 
point  l'audace  que  vous  avez  à  vaincre,  mais  l'hypocrisie.  Quel- 
ques-uns de  Marseille  ont  répandu  partout  des  émissaires  ;  une 
femme  d'Avignon ,  appelée  Tissac ,  a  découvert  à  Bertin,  juge  du 
commerce  de  Marseille,  un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qui 
oppriment  le  peuple  de  cette  ville  ;  Langier  est  à  la  tète,  homme 
froid  et  politique;  Lavalize,  homme  bouillant  et  déclamatenr; 
Bertrand,  ambitieux,  hardi,  effronté;  Mauger-Malville,  Pleouse, 
Castellanet,  vif  et  entreprenant;  Lejourdan,  rusé,  mais  sans 
courage  et  caché  derrière  le  crime  :  voilà  ceux  qui  troublent 
Marseille  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire  ;  leur  projet  est  de 
joindre  la  Vendée  si  la  fortune  les  seconde  et  leur  permet  de  le- 
ver tout-à-fait  le  masque.  Lyon  est  dans  le  même  état  ;  Privât, 
JFrbid,  dissimulé ,  ardent  sans  le  paraître  ;  Menis ,  procoreor-gé- 
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nëraly  doucereux,  engageant;  Coinde,  fougueux,  facile  à  éga- 
rer pour  un  coup  de  main  :  voilà  les  principaux  tyrans  du  peu- 
ple de  Lyon  :  tyrans  plus  odieux  que  Pysistrate ,  ils  font  égor- 
ger le  fils  qui  leur  redemande  son  père ,  et  la  mère  qui  pleure 
un  fils. 

»  Buzot  soulève  les  autorités  de  l'Eure  et  du  Calvados  ;  Gor- 
sas ,  Pétion ,  Louvet ,  Barbaroux  et  quelques  autres ,  sont  près 
de  lui  ;  on  ferme  les  sociétés  populaires  ;  on  a  commis  des  vio- 
lences à  Beaucaire  contre  les  patriotes;  une  commission  de  gou- 
vernement s'est  formée  à  Nîmes  ;  partout  le  sang  coule  ; 
Treilhard  et  Mathieu  écrivent  de  Bordeaux  qu'on  y  accapare  les 
assignats  à  l'effigie  du  roi ,  un  particulier  a  crié  au  spectacle , 
vive  le  roi,  et  l'a  foit  impunément  ;  le  bon  peuple  du  Midi  est  op- 
primé; c'est  à  vous  de  briser  ses  chaînes.  Entendez-vous  les  cris 
de  ceux  qu  on  assassine  ;  les  enfans ,  les  frères ,  les  scDurs  sont 
autour  de  cette  enceinte  qui  demandent  Vengeance.  Quelques 
Marseillais  marchent  à  Lyon ,  ils  ferment  partout  les  clubs  ;  la 
municipalité  de  Tarascon  est  dans  les  fers  ;  l'Europe  attend  quels 
seront  les  premiers  lâches  qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
inonde  et  les  droits  de  l'homme  sont  bloqués  dans  Paris ,  ils  ne 
périront  point  ;  votre  destinée  est  plus  forte  que  vos  ennemis; 
vous  devez  vaincre ,  les  précautions  ont  été  prises  pour  arrêter 
le  crime. 

>  Prononcez  maintenant.  Vous  devez  mettre  quelque  différence 
entre  les  détenus  :  le  plus  grand  nombre  était  trompé ,  et  qui  de 
nous  peut  se  flatter  de  ne  l'être  jamais?  les  vrais  coupables  sont 
ceux  qui  ont  fui ,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien ,  puisqu'ils  dé- 
solent leur  patrie.  C'est  le  feu  de  la  liberté  qui  nous  a  épurés 
comme  le  bouillonnement  des  métaux  chasse  du  creuset  l'écume 
impure.  Vous  ne  pouviez  pas  sauver  la  patrie  avec  eux  :  qu'ils 
restent  seuls  avec  le  crime  qu'ils  voulaient  commettre.  Ils  se  plai- 
gnaient de  l'anarchie  »  ils  nous  y  plongent  ;  ils  ont  trittibléla  paix 
des  bons  hdbitans  des  campagnes  ;  et  vous ,  vous  avez  fait  des 
lois  ;  que  le  peuple  choisisse  entre  des  rebelles  qui  lui  font 
là  guerre,  et  vous  qui  soulagez  ses  maux.  lis  ne  partageront  donc 
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point  avec  vous  Famour  du  inonde.  Ils  se  plaignaient  qa'on  vou- 
lait diviser  la  République ,  ils  se  partagent  ses  lambeaux  ;  ils 
disent  qu'on  a  outragé  des  membres  de  la  représentation ,  ils 
l'outragent  tout  entière  ;  ils  étaient  froids  contre  les  brigands 
de  la  Vendée,  ils  appelaient  la  France  contre  vous,  et  trouvent 
aujourd'hui  des  armes  pour  combattre  les  lois  et  déchirer  l'em- 
pire. Nous  avons  retracé  leur  conduite  depuis  le  premier  jour  : 
plusieurs  ont  rendu  compte  des  événemens  selon  qu'ils  étaient 
émus  par  leurs  passions;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et 
sans  liaison  ;  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les  isole. 
Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles,  les  moins  instruits  des  vues 
des  chefo,  et  conséquemment  fanatiques ,  ont  le  plus  écrit  et  le 
plus  parlé  dans  les  derniers  jours  de  la  conjuration  :  comme  ils 
avaient  vu  de  plus  près  les  conjurés,  ils  devaient  être  leurs  plus 
ardens  défenseurs,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  séduits  par  leur 
hypocrisie.  Qu'on  lise  les  récits  divers ,  ceux  de  Lanjuinais  et 
Rabaut^  et  ceux  des  autres  répandus  dans  la  France;  ils  ont  fait 
du  crime  un  martyre  :  tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  fai- 
blesse ,  esprit  de  parti. 

»  Vous  avez  vu  le  plan  long-temps  suivi  d'armer  le  citoyen  par 
l'inquiétude ,  et  de  confondre  le  gouvernement  par  la  terreur 
et  les  déclamations;  mais  vous  respecterez  encore  la  liberté  des 
opinions ,  votre  comité  la  réclame;  on  pourrait  dire  que  les  dis- 
cours d'un  représentant  sont  des  actions;  que  cette  liberté  n'est 
que  pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie  ;  mais  que,  dans 
les  actes  du  gouvernement,  elle  peut  être  une  politique  insi- 

m 

dieuse  et  suivie,  qui  compromette  le  salut  public.  Etait-elle 
sacrée  l'opinion  qui  condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  ciguë? 
L'opinion  qui  fait  périr  un  peuple  l'est-elle  d'avantage  ? 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  liberté  ne  sera  point  terrible  envers 
ceux  qu'elle  a  désarmés»  et  qui  se  sont  soimiis  aux  lois;  pro- 
scrivez ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes  ;  leur  fuite 
atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  détention.  Proscrivez-les ,  non 
pour  ce  qu'ils  ont  dit ,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait;  jugez  les  au- 
tres 9  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre.  L'erreur  ne  doit  pas 
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être  confondue  avec  le  crime,  et  vous  n*aimez  point  à  être  sé- 
vères ;  il  est  temps  que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours , 
et  que  la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de  parti  ;  vous 
n'êtes  point  venus  pour  troubler  la  terre ,  mais  pour  la  consoler 
des  longs  malheurs  de  l'esclavage;  rétablissez  la  paix  intérieure. 
L'autorité  brisée  au  centre  fait  partout  peser  ses  débris  ;  réta- 
bUssez  en  tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du  gouvernement  ; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  Constitution  ;  puisse-t-elle  ne 
partager  pas  la  haine  conçue  contre  ses  auteurs? 

>  On  a  poussé  l'oubli  de  la  morale  jusqu'à  proscrire  cet  ou- 
vrage 9  fut-il  propre  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  français , 
parce  que  quelques-uns  n'y  ont  pas  concouru.  Us  riaient  donc 
ceux  qui  sont  si  puissans  I  et  qu'attendiez-vous  d'eux  après  tant 
de  crimes?  des  crimes  encore  !  Quelle  est  donc  cette  superstition 
qui  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes ,  et  prétend  faire  au 
peuple  un  joug  mystique  de  sa  Uberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de 
lois  avec  eux ,  et  vous  n'auriez  point  le  droit  d'en  faire  sans  eux  ! 
Il  serait  donc  des  cas  où  la  morale  et  la  vérité  pourraient  être 

nulles! 

>  J'ai  peint  la  conjuration  ;  Casse  la  destinée  que  nous  ayons 
vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  les  hommes  libres  sont  nés 
pour  la  justice;  on  profite  peu  à  troubler  la  terre;  la  justice 
consiste  à  réprimer  ceux  qui  la  troublent. 

»  Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres 
qui  trahissaient  la  République.  Si  le  souverain  était  assemblé,  ne 
pourrait-il  pas  sévir  contre  quelques-uns  de  ses  membres? 
O  vous  qui  le  représentez ,  qui  pourrait  sauver  la  patrie ,  si  ce 
n'était  vous-mêmes?  Les  détenus  avaient  donné  les  premiers 
l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  représentansdu  peuple;  qu'ils 
subissent  la  loi  qu'ils  ont  faite  pour  les  autres;  ils  sont  des  tyrans 
s'ils  se  prétendent  au-dessus  d'elle  ;  qu'ils  dioisissent  entre  le 
nom  de  conjurés  et  celui  de  tyrans. 
»  Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de  salut  public  : 
•  Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher  en  France 
l'établissement  du  gouvemement  répoUicaio  ;  que  l'anarchie  a 
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été  le  prétexte  des  conjurés  pour  comprimer  le  peuple ,  pour  di- 
viser les  départemens,  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ; 

>  Quon  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fils  de  Capet  ; 

>  Que  les  efforts  des  conjurés  contre  rétablissement  de  la 
République  ont  redoublé  depuis  que  la  Constitution  a  été  pré- 
sentée à  Facceptation  du  peuple  français  ; 

I  Qu'on  avait  formé  dans  les  conciliabules  de  Yalazé,  où  se 
rendaient  les  détenus ,  le  projet  de  faire  assassiner  une  partie  de 
la  Convention  ; 

>  Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et  le  midi  de  la 
France  »  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

>  Qu'à  lëpoqpe  du  31  mai ,  plusieurs  administrations  excitées 
à  la  révolte  par  les  détenus ,  avaient  arrêté  les  deniers  publics  et 
proclamé  leur  indépendance  ; 

>  Qu'à  cette  époque ,  la  conjuration  contre  le  système  de 
gouvernement  républicain  avait  éclaté  dans  les  corps  adminis- 
tratifs  de  Corse,  de  Bouches*du-Rhône ,  de  l'Eure,  du  Calvados, 
qui  sont  aujourd'hui  en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  que  votre 
justice  devait  être  inflexible  envers  les  auteurs  de  la  conjuration; 
il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

>  Art.  ^^  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  patrie 
Buzot,  Barbaroux,  Grorsas,  Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Ber- 
goeing^  Biroteau ,  Pétion ,  qui  se  sont  soustraits  au  décret  renda 
contre  eux ,  le  2  de  juiu  dernier,  et  se  sopt  mis  en  état  de  rébel- 
lion dans  les départemens  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  Rhône- 
etrLoire  9  dans  le  dessein  d'empêcher  l'établissement  de  la  Répu- 
blique ,  et  de  rétablir  la  royauté. 

>  II.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Guadet ,  Ver- 
gniaud,  Uolleveau,  Gardien,  prévenus  de  complicité  avec  ceux 
qui  ont  pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion. 

>  III.  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son  sein  Ber- 
trand ,  membre  de  la  commission  des  Douze,  qui  s'opposa  cou- 
rageusement à  ses  violences  ;  elle  rappelle  dans  son  sein  les  au- 
tres détenus ,  plutôt  trompés  que  coupables. 

>  IV.  La  Convention  nationale  ordonne  rimpressioii  des 
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pièces  remises  au  comité  de  salut  public ,  et  décrète  Tenvoi  aux 
départemens.  > 

Le  discours  de  Saint-Just  étonna  par  sa  modération  le  côté 
droit  lui-même;  il  fut  écouté  dans  un  profond  silence.  Suf  la 
demande  de  Fonfrède,  on  décréta  que  la  discussion  serait  ou- 
verte trois  jours  après  l'impression  du  rapport.  Chabot  mom^ 
ensuite  à  la  tribupe  poijr  dénoncer,  au  nom  du  comité  de  sûret^ 
générale,  un  écrit  intitulé  :  Aux  citoyens  français ,  sur  la  ConsUr 
tuiion ,  par  Condoreeî.  Chabot  avait  extrait  de  cette  brochure 
une  série  de  propositions.  D*abord  c  était  Téloge  des  Girondins 
proscrits ,  c  hommes  connus  en  Europe  par  leurs  talens  et  par 
leurs  ouvrages,  hommes  chers  à  la  France  par  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  liberté.  >  Puis  venait  le  reproche  de  la  préô- 
pitation  avec  laquelle  l'acte  constitutionnel  avait  été  rédigé' p^^ 
cinq  membres  du  comité  de  salut  public ,  accepté  par  ce  comité 
en  une  seule  séance ,  accepté  par  l'assemblée  après  une  faible 
discussion ,  c  dans  le  moment  où  la  liberté  des  représentans  du 
peuple  était  ouvertement  outragée.  >  Ensuite  c'étaient  les  insi- 
nuations les  plus  graves  ;  en  attribuant  au  corps  législatif  la  fo- 
culté  d'ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordinaires, 
on  avait  voulu,  sdon  Condorcet,  organiser  un  système  de  dé- 
prédations ;  de  ce  que  la  Constitution  n'assignait  pas  d'indem- 
nités aux  députés,  il  en  concluait  qu'on  s'était  proposé  de  n'ap- 
peler que  les  riches  dans  l'assemblée  législative;  il  présentait  la 
Montagne  comme  ayant  favorisé  Paris  d'un  privilège  outrageait 
pour  les  autres  villes  de  la  République,  en  fixant  dans  la  capital^ 
le  lieu  des  séances  des  législatures  ;  enfin ,  et  c'était  là  l'inculp^i- 
tion  la  plus  odieuse,  Condorcet  déclarait,  en  terminant  son 
factum,  que  la  forme  nouvelle  donnée  au  conseil  exécutif  renfer- 
mait des  germes  de  royauté,  et  c  quon  avait  eu  Tintention  se- 
crète de  favoriser  l'audace  de  quelques  scélérats  qui  visaient  à 
monter  sur  le  trône.  >  —  Le  rapport  de  Chabot  fut  suivi  d'up 
décret  ordonnant  l'arrestation  de  Condorcet ,  et  celle  dq  Devé- 
rité,  membre  du  côté  droit,  accusé  d'envoyer  dans  les  départe- 
mens la  brochure  incriminée.  Le  décret  port^iît  en  outre  que  Ifs 
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scelles  seraient  apposés  sur  les  papiers  des  deux  prévenus ,  et 
que  Gondorcet  paraîtrait  à  la  barre  pour  avouer  ou  désayoner 
récrit  qui  lui  était  imputé. 

La  Convention  reçut ,  le  9,  un  grand  nombre  de  communica* 
tions  relatives  aux  départemens  et  aux  années.  Plusieurs  admi- 
nistrateurs rétractaient  leurs  démarches  girondines;  d'autres  y 
persistaient.  Ceux  de  Montpellier ,  rénnis  en  comité  central  de 
salut  public,  présidé  par  Durand,  maire  de  cette  ville,  conti- 
nuaient d'émettre  des  arrêtés  fédéralistes.  Jean-Bon-Saint- 
André,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  à  cet 
^rd.  Il  cita  un  passage  du  bulletin  des  autorités  de  l'Hérault , 
dans  lequel  le  peuple  était  invité  ù  exiger  que  les  députés  actuels 
se  rendissent  aux  chefs-lieux  de  départemens,  pour  y  rester  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  leur  jugement ,  par  un  grand  jury  na- 
tional. Des  applaudissemens  partis  du  côté  droit  interrompirent 
soudain  l'orateur,  c  La  Convention,  s'écria  Chabot,  pourrait- 
elle  sévir  contre  ceux  qui  ont  signé  de  semblables  arrêtés,  si  elle 
ne  commençait  par  punir  ceux  qui  ont  l'impudeur  d'y  ap- 
{>laudir?  C'est  dans  le  temple  de  la  loi  qu'il  faut  que  son  sceptre 
frappe  tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  qui  est  là 
(indiquant  du  geste  un  membre  du  côté  droit  ) ,  je  demande  que 
-ce  citoyen  qui  vient  d'applaudir,  et  dont  je  m'honore  de  ne  pas 
connaître  le  nom ,  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  i  Le  député  ainsi 
désigné  était  Couhey,  du  département  des  Vosges.  Un  décret 
vivement  disputé  prononça  contre  lui  trois  jours  d'Abbaye.  Pour 
le  décider  à  s'y  soumettre  et  à  quitter  la  salie ,  ce  ne  fut  pas  assez 
de  la  sommation  du  président,  il  fallut  le  menacer  d'un  décret 
d'accusation.  Quelques-unes  des  lettres  venues  de  l'armée  donnè- 
rent lieu  à  des  mesures  de  rigueur.  Le  général  Sandos  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire.  A  Luçon,  il  avait  ordonné  la  retraite 
devant  un  corps  de  Vendéens,  lequel  fut  battu,  un  instant  après, 
avec  sa  propre  division,  confiée  par  les  commissaires  convention- 
nels au  général  Boissière.  A  la  fin  de  la  séance.  Garât  fit  part  à 
l'assemblée  du  premier  acte  émané  des  puissances  étrangères,  où 
'le  nouveau  principe  français  fut  reconnu  ;  c'était  on  échange  de 
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prisonniers  signé  à  Landau ,  et  qui  portait  celte  inscription  : 
<  Le  roi  de  Prusse ,  à  la  république  française.  > 

Le  11  juillet ,  Cambon ,  dans  un  rapport  très-étendu ,  retraça 
l'étal  de  la  République  au  niouieni  où  le  comité  de  salut  pnbKc 
avait  été  créé  ;  il  en  exposa  les  principales  opérations  »  et  déve- 
loppa les  rapports  qui  semblaient  exister  entre  les  puissances 
étrangères,  et  certains  projets  des  conspirateurs  de  rintérieur* 
Toute  cette  partie  dti  travail  de  Cambon  ne  renferme  aucun  dé« 
tail  qui  ne  soit  déjà  connu  de  nos  lecteurs.  En  terminant  son 
discours ,  il  instruisit  la  Convention  d*un  complot  récemment 
découvert,  et  s'exprima  ainsi  :  c  II  y  a  quelques  jours  que  les 
officiers  civils  d'une  section  de  Paris  sont  venus  dénoncer  au  co- 
mité de  salut  public ,  ^qu'il  y  avait  un  projet  d'aller ,  le  15  juillet, 
enlever  le  fils  de  Capet,  et  le  proclamer  Louis  XVII  ;  que  pour 
y  parvenir,  le  général  Dillon  devait  être  à  ia  tête  de  Tarméedes 
copjurés,  avec  douze  autres  officiers  généraux;  que  les  auteurs 
de  ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui  en  avaient  conversé  avec 
Dillon  ;  que  ces  cinq  personnes  se  subdivisaient  de  manière  qu'à 
chacune  étaient  attachés  cinq  conspirateurs  subalternes;  que  par 
ce  moyeu  on  irait  dans  les  sections ,  on  s'y  emparerait  de  la  ma- 
jorité, sous  le  prétexte  de  combattre  les  anarchistes ,  et  de  réta- 
blir l'ordre;  qu'on  était  sûr  de  soixante  .personnes  par  section; 
que  le  premier  moyen  que  les  conjurés  emploieraient  serait  d'en- 
clouer  le  canon  d'alarme,  de  s'emparer  de  ceux  de  chaque 
corps-de-garde ,  de  venir  sur  la  place  de  la  Révolution;  qu'ils 
viendraient  ensuite  sur  la  même  place  en  prenant  pour  prétexte 
de  ce  rassemblement  le  premier  recrutement  qui  se  fera  pour  ia 
Vendée  ;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colonnes,  L'une 
irait  par  les  boulevards  enlever  le  petit  Capet,  et  l'autre  viendrait 
ici  vous  iorcer  de  le  proclamer  roi  ;  que  Marie-Anix>inette  devait 
être  proclamée  régente  pendant  la  minariV;  que  ceux  qui  au- 
raient fait  cette  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu'on  leur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban  blanc  moiré , 
sur  lesquelles  seraient  iin  aigle  reùversé ,  aveè  ces  ifiots  :  il  bai 
T.  xxviii.  »  18 
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l'anarchie;  Vive  Louis  XVII .  Voilà  le  complot  qui  nous  a  été  dé- 
noncé par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

€  Le  même  jour,  notre  collègue  Coutbon  reçut  d'un  cRoyen, 
'à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  semblable;  voilà  donc  deux 
dénonciations  que  nous  avions  soùs  les  yeux;  dès  lors  le  comité 
de  salut  publie  ne  regarda  pas  s  il  était  comité  de  sûreté  géné- 
rale; nous  avons  de  suite  fait  chercher  le  général  Dillon  ;  les  dé- 
nonciateurs  avaient  indiqué  par  leur  signalement  deux  antres 
personnes ,  comme  devant  être  avec  Dillon  à  la  tête  du  complot 
Le  même  jour,  la  municipaliti*  de  Paris  les  trouva  ;  on  les  a  in- 
terrogées; il  est  résulté  que  Dillon  e^t  convenu  qu'on  lui  avait 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  complot  pour  combattre  les 
anarchistes  et  abattre  la  Montagne,  seconder  les  mouyemens  des 
départemens  ;  et  donner  le  dessus  à  ce  qu'on  appelle  honnita 
gens,  fia  Va  interrogé  sur  les  détails  de  ce  complot  •  et  ceux  de 
la  dénonciation  se  sont  trouvés  cadrer  exactement  avec  ses  ré- 
ponses, hors  l'aveu  du  projet  de  couronner  Louis  XVII;  ili 
prétendu  que  la  médaille  ne  devait  contenir  que  les  mots  :  A  kit 
l'anarchie  1  Les  deux  autres  personnes  arrêtées  ont  tout  nié; 
beaucoup  d'autres  personnes  ont  été  entendues  dans  cette  afiEure, 
et  ont  donné  des  renseignemens  qui  ont  confirmé  les  premières 
dénonciations.  De  suite  le  comité  de  salut  public  a  cru  qu*il  d^ 
vait  prendre  des  mesures  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  de  Loos 
Capet ,  et  il  a  signé  un  ordre  de  séparation  du  fils  et  de  la  mère. 
Dès  lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu  sur  lui  :  il  les  méprise. 
Le  nouveau  comité  de  salut  public  renverra  sans  doute  au  tribu- 
nal révolutionnaire  les  renseignemens  que  nous  lui  laissons.  Voili 
l'af&ire  pour  laquelle  nous  avons  lancé  trois  mandats  d^arrêt. 

Camille  Desmoulins,  c  11  n'y  a  rien  d'absurde  comme  la  fid>le 
qu'on  vient  de  débiter >  (Il s'élève  dû  violens  murmures.) 

ûimbon.  c  AprèMa^décoQverte  de  cette  première  conspira- 
tion,  on  nous  est  venu  dire  que  le  général  Miranda  avait  oivojé 
un  courrier  extraordinaire  à  Bordeaux ,  et  qu'il  avait  dit  qu  il  si- 
lait  lui-méiàe  s'y  rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  noM 
Vivons  reçu  une  lettre  de  Mathieu  et  Treillhard ,  deux  de  vos 


\ 


^■|   llli»   K^-*^! 


BU  3  JUIN  AU  51  OCTOBRB  (4793).  37S 

,  que  jusqa'ici  on  n'a  pas  encore  rangés  <tens  hi 
classe  des'  Maratistes,  qui  nous  anoonce  qae  Bordeattt  tient  ùâ 
peu  au  royalisme.  Voyant  donc  cette  dënonciatioQ  »  nous  avons 
requis  la  municipalité. d'empêcher  provisoirement  te  départ  dé 
Miranda  ;  sans  cela  les  dénonciateurs  auraient  pu  préteiidre  que 
le  comité  était  dans  le  complot.  Le  maire  de  Paris  Ta  lait  mettre 
en  arrestation  chez  lui.  > 

L'assemblée  porta  aussitôt  le  décret  suivant  :  c  La  Gonventioii 
nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  approuvé 
la  conduite  qn*il  a  tenue  en  char{;eant  le  maire  de  Paris  d'éloi- 
gner Capet ,  détenu  au  Temple^  de  sa  mère,  et  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  {][énéral  Arthur  Dillon ,  Esprit-Boniface  Castes 
lane ,  Ernest  Bûcher  dit  l'Épinay ,  Edme  Rameau ,  Louis  Levas- 
seur,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspi- 
ration pour  rétablir  la  royauté.  > 

La  Convention  approuva  aussi  l'arrestation  du  général  Miranda. 
Camille  Desmoulins  essaya  d'obtenir  la  parole  pour  défendra 
Dillon ,  mais  ce  fut  en  vain,  c  Je  demande ,  s'écria  Biliaud-Vt- 
rennes,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  Camille  de  se  déshonorer.  > 
—  c  Si  Desmoijlins  veut  devenir  le  défenseur  officieux  de  Dillon, 
qu'il  aille,  dit  Legendre,  au  tribunal  révolutionnaire.  >  L'assem- 
blée passa  à  Tordre  du  jour. 

Déjà  la  veille,  Desmouiins  avait  eu  une  querelle  dans  la  Con- 
vention au  sujet  de  Dillon  ;  il  s'agissait  de  renouveler  le  comité 
de  salut  public.  Desmoulins  reprocha  à  ce  comité  de  s'ériger  eA 
chambre  haute,  et  rejeta  sur  lui  tous  les  revers  des  armées ,  no- 
tamment la  prise  du  camp  de  Fâmars.  Bréard  déclara  que  la  haine 
de  Camille  pour  le  comité  venait  de  ce  qu'on  n'avait  pas ,  sur 
sa  demande,  coiitié  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  ail 
générai  Arthur  Dillon.  Desmoulius  entra  à  cet  égard  dans  Telt- 
plication  suivante  :  c  Au  commencement  de  l'institution  du  co- 
j  dfiité  de  salut  public,  un  de  ses  membres  dit  à  Dillon  :  vos  talens 
I  militaires  sont  connus;  mais  votre  patriotisme  ne  l'esc  pas  de 
gç  Blême  ;  faites  un  plan  militaire,  je  le  présenterai  au  comité,  ii  en 
g  deioanOera  l'auteur,  je  vous  nommerai ,  et  ak«  son  opinion  à 
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votre  égard  changera.  Dilioa  fit  ce  travail  ;  j'en  fus  emhoosiisoië; 
le  député  à  qui  je  le  confiai  en  donla  la  lecture  au  comité  où  l'on 
avait  convoqué  tous  les  généraux.  Tous  dirent  :  mais  vous  avez 
donc  dans  votre  comité  des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  mi- 
litaire. Alors  le  membre  qui  lisait ,  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  Dillon,  s  en  fit  passer  poiir  l'auteur;  et,  sur  la  surprise 
qu'on  montra  de  ce  qu^  son  âge  il  avait  combiné  un  plan  aussi 
sage,  il  répondit»  en  se  rengorgeant:  c  Oui,  cela  n'est  pas  éton- 
nant ,  dès  mes  plus  jeunes  ans ,  j'ai  étudié  Turenne  et  Montéen- 
culli.» — Le  foit  était  vrai;  ce  membre  était  Delmas.  Dans  le  cours 
de  ce  débat ,  des  mots  piquans  avaient  été  échangés.  Bréard 
avait  dit  :  c  Camille  Desmoulins  s'absente  fréquemment  de  l'as- 
semblée, et  ses  liaisons  les  plus  intimes  sont  avec  des  aristocra- 
tes. Lorsqu'on  lui  en  fait  le  reproche ,  il  répond  ridicaleq^eat 
que  c'est  afin  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les  dévoi- 
ler. >  A  cda  Uesmoulins  avait  répondu ,  comme  un  écolier  paras- 
seux,  qui!  était  souvent  malade  et  qu'il  apporterait,  si  on  l'exi- 
geait, un  certificat  du  médecin. 

La  verve  de  Desmoulins  fut  excitée  par  l'humiliation  qu'il  ve- 
nait d'endurer,  et  aussi  par  la  nécessité ,  où  il  sentait  bien  qu'il 
était  tombé,  de  faire  absoudre  sa  conduite;  il  publia  un  pam- 
phlet avec  cette  épigraphe  :  c  Le  tailleur  de  Henri  IV  lui  ayant 
parlé  d'affaires,  celui-ci  dit  qu'on  allât  chercher  le  chancelier 
pour  lui  prendre  mesure  d'un  habit.  C'était  un  propos  insolent 
et  d'un  aristocrate.  Il  faut  que  le  tailleur  parle  à  son  tour,  i  la 
section  ou  à  la  Convention  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fasse  taire 
les  autres.  Et  puisqu'on  m'a  ôté  la  parole,  à  moi/non  écritoire.i 
J>esmoulins  ayant  reçu  une  lettre  de  Dillon ,  datée  de  la  priaoe 
de  la  mairie,  le  8  juillet,  il  intitula  sa  brochure  :  Réponse  m 
Cmmuaa  Desmouuns  a  Arthur  Dillon.  Nous  analyserons  iô 
cet  écrit  dans  lequel  se  trouvent  des  scènes  piquantes  de  la  vie 
intérieure  du  parti  montagnard,  et  certaines  épigrammes  deve- 
nues célèbres. 

Desmoulins  commence  ainsi,  en  s  adressant  à  Dillon  :  t  Afia 
lie  faire  monter  ma  réponse  par  les  airs  et  à  travers  les  barteaax. 
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jusque  dans  voire  chambre ,  j'ai  recours  à  un  moyen  -iui^iliibie  ; 
c'est  de  faire  crier  dans  les  rues  :  Grande  tfaUson  découverte,  et 
correspondance  de  Camille  Desmoulins  avec  le  général  DUlon. 
Vous  demanderez  cette  feuille  qui ,  sans  doute  »  ne  vous  sera  pas 
refusée  par  notre  excellent  maire  Pache  ;  elle  vous  instruira  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  votre  sujet  dans^  deux  de  nos  séances , 
et  offrira  un  nouveau  point  de  vue  de  la  Convention  ;  ou  plutôt , 
lorsque  les  jounmux  ne  rendent  que  ce  qui  se  passe  sur  le  théâ- 
tre, elle  vous  montrera,  ce  qui  est  est  bien  plus  important,  ce  qui 
se  passe  dans  les  coulisses  et  le  jeu  des  machines. 

c  On  a  pa  voir  dans  mon  Histoire  des  Brissotins  (I) ,  que  je 
neWinclinais  pas  d'admiration  et  de  reconnaissance  devant  r;*n- 
den  comité  de  salut  public.  Il  me  vient  une  idée* qui  m'est  suggé- 
rée par  l'absurdité  de  l'accusation  intentée  contre  vous.  La  vé- 
ritable origine  de  la  rigueur  du  comité  à  votre  égard  serait-elle 
dans  une  rote  fort  longue,  qui  était  imprimée  à  la  suite  de  l'his- 
toire des  Brissotins,  que  Robespierre  m'a  feit  retrancher,  mais 
qui  aura  transpiré,  et  qui  indiquait  que  vous  me  faisiez  dos  dé- 
monstrations de  rimpéritfe  du  comité?  Quelqu'un  vous  aurait  il 
joué  le  tour  de  vous  dénoncer  pour  envoyer  le  démonstrateur  au 
•ecret?  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  mauvaise  humeur  de 
Bréard  contre  moi  date  do  la  publication  de  ce  fragment  his- 
torique, et  de  l'irrévérence  avec  laquelle  je  parlais,  surtout  dans 
cette  note,  du  comité  dont  il. était  membre.  Car,  comme  j'en- 
trais dans  la  salle ,  chargé  d'exemplaires  que  je  distribuais  à 
mes  collègues,  Bréard  m'apostropha  en  ces  termes  :  €  Ce  sont 
9  des  misérables  comme  vous  et  Marat  qui,  avec  leurs  écrits  in* 

>  cendiaires,  perdent  la  patrie.  >  C'est  ainsi  qu'il  parlait  de  mon 
dernier  écrit  qui  a  été  comme  l<*  inanit^éste  de  la  sainte  insur- 
rection du  51  mai.  <  Vous  voilù  bien  furieux  v  lui  répondis-je« 
»  de  ce  que ,  dans  mon  histoire  du  côté  droit ,  je  me  moque  un 

>  peu  de  votre  comité!  Parce  que  les  Brissotins  vous  ont  fait 
1  président,  à  peu  près  comme  Cromwell  avait  fiiit  orateur  l'im- 

(I)  Cette  broclrare  a  été  ioiérée  tout  entière  dans  notre  tiittoire  du  mois 
d'avril.  *  (ffoU  ieê  ovIcursO 
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bëcile  oorroyeur  Barebone,  pour  rendre  le  parlement  ridj- 
oale  ;  yoas  vous  croyez  un  personnage ,  et  ne  noe  pardonnez  pas 
d'afohr  nommé  à  la  tâte  des  meilleors  citoyens  de  la  Conven- 
^on,  Robert  Lindet,  Robespierre ,  Danton ,  et  d'avoir  omis 
le  nom  du  président  Bréard  dans  les  prières  publiques  de  la 
nation  pour  les  hommes  qui  lui  sont  le  plus  précieux  !  Cou- 
thon  que  voilà  aurait  plus  droit  que  vous  de  trouver  l'omis- 
sion injuste,  et  je  me  la  reproche  à  son  éfpLvd;  mais  vous, 
président  Bréard ,  comparez ,  je  vous  prie ,  ce  que  nous  avons 
lait  l'un  et  l'autre  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  ,vous  verrez 
que  yotre  fauteuil  présidental  ne  peut  être  pour  moi  que  comme 
le  banc  des  marguilliers  pour  les  paroissiens  philosophes 
(s'il  y  a  des  philosophes  dans  la  paroisse),  qui  ne  peuvent 
s'empêcher  de  rire  des  mouvemens  que  s'est  donné  monsieur 
le  marguillier  pour  avoir  une  place  à  part  dans  l'assemblée^  et 
se  montrer  avec  un  gros  bouquet  dans  l'œuvre.  »  —  Cette  al- 
locution à  Bréard  continue  d^ux  pages  encore  sur  le  même  ton. 
Des  médiateurs,  nous  apprend  Desmoulins,  assoupirent  cette 
querelle  qui  en  resta  là  pour  le  moment. 

Vient  ensuite  la  narration  des  deux  séances.  A  l'égard  de  la 
première.  Desmoulins  se  contente  de  foire  une  longue  apologie 
de  Dillon,  où  il  est  dit  que  Drouet,  le  père  Hilarion  (François 
Chabot),  Bazire,  Fabre  d'Églantine,  Alquier,  Merlin  de  Thioo- 
ville,  Merlin  de  Douay,  Delmas  et  autres,  sont  du  même  avis 
que  lui  snr  le  général,  c  Quel  dommage,  s'écrie-t-il  en  ter- 
minant son  plaidoyer,  que  je  n'aie  pu  faire  cette  réponse  vic- 
torieuse à  Bréard,  et  que  de  semblables  raisons,  quoique  très- 
simples  et  coulant  de  ma  pliune  d'un  seul  jet,  n'aient.jamais  pu 
être  par  moi  improvisées  et  couler  de  mes  lèvres  !  »  Passant  à  la 
seconde  séance,  Desuioulins  raconte  le  complot  dénoncé  par 
Cambon,  et  dit  qu'il  monta  à  la  tribune  pour  demander  qu'on 
jugeât  Dillon,  parce  que  ce  n'était  pas  de  son  arrestation  qu'il 
se  plaignait ,  mais  seulement  de  sa  détention  si  loogue  au  secret, 
c  Malheureusement,  ajoute-t-il,  dans  le  bouillonnement  de 
mes  ^â^^  monoi  premier  mot  fut  Tidég  qui  me  frappait  davan- 
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ti^ ,  le  ridicale  de  raccusation.  Je  commençai  par  m'écrier  que 
c'était  un  coDte  à  dormir  debout.  Qn  sut  bien  profiter  de  cet 
exorde  maladroit  et  de  la  défaveur  du  nom  d'Arthur  Dillou.  De 
œ  moment  il  fut  impossible  de  me  faire  entendre*  Inutilement 
j'étais  accouru  à  la  tribune,  et ,  m'appuyant  contre  l'oreille  gau« 
cbe  du  président  »  je  lui  criais  mon  projet  de  décret.  Sans  doute 
Thuriot  est  sourd  de  cette  oreille,  ou  bien  il  faudrait  avouer: 
qu'il  avait  pris  admirablement  la  balle  au  bond  pour  venger  le 
comité  de  ma  sortie  de  la  veille.  J  avais  beau  m'égosiller;et  lui 
crier  :  Ciioyen  président  !je  ne  vienê  pa$  défendre  DiUon.  Citoyen 
ffrémdent  !  que  je  dise  un  seul  mot  y  le  décret  d'aceusatùm.  Plus  je 
lai  criais  que  je  lui  demandais  le  décret  d'accusation ,  plus  fort 
il  sonnait ,  et  se  servait  en  même  temps  de  la  supériorité  de  ses 
poumons  pour  étouffer  la  faiblesse  de  ma  voix ,  et  accompagnait 
le  tout  de  gestes  paternels  qui  disaient  aux  tribunes  et  à  l'assem- 
blée que  je  voulais  absolument  défendre  Dillon,  et  que  lui,  soi- 
gnant ma  popularité,  ne  voulait  absolument  pas  qu'un  des  enfans 
de  ia  Montagne  temtt  sa  vie  en  se  chargeant  d'une  si  mauvaise 
cause.  Il  fillait  être  en  colère  comme  je  l'étais ,  pour  ne  pas  rire 
moinméme  du  comique  de  la  situation,  et  de  cet  a  parie  dans  lequel 
je  criais  an  président  pour  demander  que  vous  fussiez  traduit  au  • 
tribunal,  et  ce  président  rendait  à  l'assemblée  que  je  prenais  vo- 
tre défense,  et  que  lui  prenait  soin  de  mon  honneur  en  sonnant 
de  toutes  ses  forces.  Dans  la  Convention ,  les  uns ,  mes  amis, 
jugeant,  par  la  gaucherie  de  mon  exorde  et  par  les  gestes  de  Thu- 
riot, que  f allais  me  faire  votre  patron,  et  les  autres,  qui  en- 
traient dans  la  pensée  du  président,  et  bien  aises  de  me  brisso- 
ter  mon  peu  de  popularité  (  1  ) ,  tous  à  l'envi  secondaient  la 

(1  )  c  Xlroirait-on  que  j'ai  va  des  pertonnes  arrivant  de  rarmée  a'arréter  en  me 
raBOOotraat  pour  me  témoigner  leur  surprise  de  me  ? oir  dans  la  me.  Quoi  ! . 
m'oot-eUei  dit  !  oo  nous  avait  assuré  à  vingt  lieues  d*id  que  vous  étiez  arrêté 
arec  IMlloo  comme  conspirateurl  —  Et  qui  avait  pu  vous  dire  cela?  —Des  cour* 
rien  loit-disant  envoyés  de  la  Convention.  La  rancune  est  excusable  après  de 
aamblabks  malices  de  la  part  de  quelques-uns  de  mes  confrères.  Met  chera  collè- 
gues ,  nn  peu  moins  de  rivalités  l  Vous  avez  fait  à  tous  les  rots  un  procès  auquel 
i  ne  pourront  répondre ,  et  qui  a  été  suivi  deirexécutipn  dans  la  persoone  de 
Loda  XVI.  Vona  avep  éOÊnt  *  tous  les  peuples ,  dans  la  Gonstitation,  la  plus 
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sonnette  par  un  sabbat  à  la  fois  malév  oie  et  ofHcieux.  Jugez  si 
j'ai  pa  me  faire  entendre,  lorsqu'il  n'y  avait  qae  quelques  voix 
qai  perçassent  comme  celles  de  Legendre  et  de  Billaud-Varennes 
qui  criait  :  c  II  ne  faut  pas  laisser  Desmoulins  se  déshonorer.  > 
Aussi  pourquoi  avez*vous  dit  en  présence  de  maints  députés  que 
lorsque 'Billaud  était  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  au  mois 
de  septembre,  dans  votre  armée,  il  avait  eu  un  jour  une  belle 
peur,  qu'il  vous  avait  requis  de  tourner  le  dos,  et  qu'il  vous 
avait  toujours  regardé  depuis  de  travers  et  comme  un  traître, 
pour  lui  avoir  fiiit  voir  l'ennemi.  Jugez  si  ce  bilieux  patriote 
vous  pardonnera  d'avoir  dit  cette  plaisanterie  qu'il  ne  me  par- 
donnera pas  d'avoir  répétée;  mais  pour  mon  compte,  je  m'en 
moque,  et  ma  réponse  est  prête. 

c  Pourquoi  m*atiaqua-t-il  ?  Tout  agresseur  a  tort.  Je  revins 
donc  à  ma  place  avec  le  témoignage  de  ma  conscience ,  mais  non 
pas  avec  celui  de  mes  collègues.  Quoi!  me  disais*je,  en  descen- 
dant de  la  tribune ,  il  y  avait  quarante-quatre  mille  offices,  dans 
Tancien  régime ,  qui  sont  supprimés  ;  est-ce  donc  qu'il  n'y  en  a 
pas  pour  tout  le  monde  ?  Et  d'où  peut  venir  à  quelqu'un  de  mes 
confrères  cette  joie  d*escamoter  une  réputation  à  un  patriote , 
comme  si  c'était  une  succession?  Mais  non ,  ce  n'était  point  cette 
raison  ,  et  c'était  le  patriotisme  méfiant  qui ,  du  fond  des  cœurs 
jacobins,  avait  élevé  contre  moi  une  prévention  presque  géné- 
rale, à  laquelle  il  n'y  avait  que  ceux  qui  me  connaissaient  à 

belle  leçoo ,  oe  qui  oc  fera  poiot  perdu  pour  eux.  Nos  ooms  tout  impérUsablci, 
et  fotre  part  de  renommée  est  anei  belle. 

11  est  aisé,  mais  11  est  beau  pcrartant 
D'être  modeste  alors  que  l'oo  est  grand. 

>  Souffrei  que  je  yoos  répète  oe  que  le  bon  saint  Jë^n  écrit  ait  sans  cesse  à  set 
oonfi^ères  de  Tile  de  Patbmos  :  Serres-Tons  les  uns  contre  les  autres,  point  de 
querelles  d'amour-propre;  que  les  prédicateurs  parlent  à  la  tritxme,  que  les  con- 
soltans  Dissent  Taloir  leurs  lumières  dans  les  comités.  Itfais ,  au  nom  du  eiel ,  ai- 
roei-f  ons  lei  uns  les  antres  :  Fifioti,  diligite  inviremf  et  supportez  yos  défànU. 
Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  s'établissent.  On  Ta  me 
dire  que  je  n^ai  guère  profité  de  ce  conseil  pour  ma  part  dans  cet  éerit  i 
que  je  ftrli  nue  guerre  défensive,  et 

«  Dien  qui  proscrit  rattaqœ  a  permis  la  défense.  » 

(iVofe  de  l)efmoiiliiu.> 


i 
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fond  qui  ensseitl  pu  résisicr.  Ton»  me  regardaient  de  cet  œil  in- 
qniei  et  irrité  dont  l'histoire  dit  que  les  chevaliers  romains  re- 
gardaientt  an  sortir  du  sénut.  César  suspecté. d'avoir  trempé 
dans  la  conjuration  de  Gaiilina.  Au  fond ,  je  ne  haïssais  pas  cette 
dëfitnce  de  la  crête  de  la  Montagne.  Je  veux.qu'on  se  défie  de 
toot  le  monde  et  de  moi-même  ;  mais  encore  fâui-il  avoir- le  sens 
commun  et  des  oreilles,  et  ne  pas  juger  comme  Glande ,  sus 
anoir  entendu ,  et  sur  le  bruit  de  la  sonnette. 

*  Oand  me  regardait  6xement.  Puis  :pour  hier,  passe;  mais 
aujourd'hui  la  récidive  est  trop  forte.  Oui ,  disait  un  autre.:  tu 
deviens  suspect.  Je  croyais  être  chez  les  Abdéritains  après  la 
tragédie  d'Andromède ,  et  entendre  tous  ces  fous  s'écrîer ,  en 
gémissant  sur  la  fragilité  de  vertus  humaines  :  0  ataow ,  tgran 
dn  dieux  et  des  komma  ! 

■  Votre  table  ne  paraissant  pas  aux  bons  esprits  une,  cause 
suffisante  de  m«  défection ,  on  cherchait  h  la  Montagne  contre 
quel  écu^  avait  pu  se  briser  le  patriotisme  d'un  journaliste  si 
long  temps  incorruptible.  Enfin  ,  par  la  ûonversation  d'un  dé- 
puté grave  et  d'un  Âge  raùr ,  qui  vint  se  placer  auprès  de  moi  k 
la  séance  du  soir ,  je  compris  la  dernière  idée  à  laquelle  s'étaient 
attachés  ceux  qui  prépaie^  parla  cette  a^r'e.  — Et  vous  aussi, 
me  dit-il,  en  s'asseyant  de  mon  uâlti,  ei  avec  l'air  de  la  plus 
profonde  douleur,  vous  voilà  perverti  l.^uel  si  grand  intérêt 
prenez-voDf  donc  ù  Dillon  ? 

De  celle ëgUMÉtM-lOOiaiTislaiii? 
-  ^L'intérêt  que  je  prends,  eommel'un  d^sfondateursde  la 
République ,  à  ce  qu'on  ne  la  déshonûrc  point  par  ingratitude  ; 
comme  citoyen ,  à  re  qu'on  ne  oommetKt  point  une  injustice  en- 
vers un  citoyen. —  Mais  connaisse/.-VHus  bien  Dillon?  —  Il  Elut 
bien  que  je  le  connoîssp  pour  que  je  nie  sois  hit  de  si  rudes  afr  • 
laires  à  son  corps  défondlnt.  —  Votre  femme  le  connaît  mieux 
que  vous.  —  Bon  !  Que  ?oul<;/.-vous  dire  V  —  Je  crains  de  vont 
affliger.  —  N'ay^  -pas  peRr.  —  Votre  femme  voit-elle  souvent 
Dillon?  —  Je  ve  crois  pft^qn'elle  l'ait  vu  quatre  fois  en  sa  vie.  — 
Un  mari  ne  sait  jamaiÉ^la  ;  (et  comate  je  ne  paraissais  pis 


2S8  CONVENTION  NATIONAJUS. 

ému;)  puisque  vous  prenez  la  chose  en  philosophe,  sachez  que 
Dillon  vous  trahit  aussi  bien  que  la  République.  Vous  n'êtes  pas 
un  }o\i  garçon.  — Tant  s'en  faut.  —  Votre  femme  est  charmante; 
Dillon  est  encore  vert;  le  temps  que  vous  passez  à  la  Convention 
est  bien  favorable,  et  les  femmes  sont  si  volages  I  — Du  moins 
quelques-unes.  —  J'en  suis  fâché  pour  vous ,  car  je  vous  ainuûs 
pour  vos  révolutions  qui  faisaient  les  délices  de  ma  femme  à  la 
campagne.  —  Mais ,  mon  cher  collègue ,  d*oii  étes-vous  si  bien 
instruit  ?  —  GVst  le  bruit  public ,  et  cinq  cents  personnes  me 
l'ont  dit  ce  matin.  .—  Ah!  vous  me  rassurez  ;  dqà  comme  les 
filles  de  Prœtus , 

'  InlœvoqnœrebamcormuifrimU. 

>  On  me  croit  donc  du  royaume  de  Buzot,  ce  qui  est  tnen  pis 
que  d'en  éire ,  au  témoignage  de  La  Fontaine.  Mais  que  votre 
amitié  pour  moi  se  rassure  ;  je  vois  bien  que  vous  ne  connaissez 
pas  ma  femme,  et  si  Dillon  trahit  la  République: comme  il  me 
trahir,  je  réponds  de  son  innocence. 

I  Une  autre  comédie  m'attendait  au  sortir  de  la  séance.  L'as- 
semblée était  sortie  ;  il  ne  restait  plus  que  les  derniers  bancs 
des  tribunes,  quand  Legendre^  me  rencontrant  et  haussant  la 
voix  pour  y  retenir  des  spectateurs^!  eut  avec  moi  cette  acène 
dont  je  ne  retranche  quate  joreMiens  et  la  fureur,  et  d'abord 
avec  le  ton  de  l'indignation  i  et  e^nmie  s'il  eût  eu  encore  les  bras 
retroussés  :  c  Va  donc  dîner  avoaifii  aristocrates  !  >  Puis  se  re- 
prochant ce  tutoiement,  reste  dèrÉMenne  familiarité  ,  et  qui 
■'était  pas  assez  dans  le  réie,  qu'il  se  donnait  devant  le  public , 
d'nn  magister  irrité  qui  tanoe  son  écolier  e  c  Je  vous  ai  défeiulu 
hier ,  mais  je  vous  abandonne  aqoard'hui  1  >  —  Vois  donc ,  mon 
cher  Legendre!  que  les  tribunes-iMt  défilé;  qu'il  ne  reste  plus 
personne  pour  entendre  la  rude  leçoa  qne'  tu  me  donnes,  recon- 
naître ta  supériorité  sur  lescollègaeii  et  voir  que  tu  les  mènes 
comme  des  bœufs.  —  Parce  que  vous  savez  le  latin  vous  me 
répondez  maintenant  :  C'est  dans  la  Convention  qu'il  faudrait 
parler;  mais  vous  n'y  ouvrez  la  bouche»  une  fois  en  six  semaines, 
qae  pour  nous  dire  des  itnpertinenoes  et  nous  appeler  des  tgns- 
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rans.  Qa'est-ce  que  vous  faites  ici ,  f....  paresseux  ?  —  Mais , 
mon  cher  Legendre ,  tout  le  inonde  n*a  pas  tes  poumons.  —  Si 
vous  n'avez  pas  de  poumons,  il  fallait  le  dire  au  peuple ,  qui  au- 
rait donne  vos  dix-huit  francs  à  un  homme  qui  en  eût. — Sans 
doute,  Legendre ,  il  faut  des  parleurs  dans  une  ^assemblée,  et  y 
après  Tachèvement  de  la  Constitution ,  nous  avons  été  trop  heu- 
reux de  trouver  dans  la  présidence  de  Thuriot  le  prodige  d'un 
robinet  si  intarissable  de  paroles,  pour  répondre  aux  compli- 
mens  des  quarante-huit  sections  ;  mais  où  en  serions-nons  s'il  y 
avait  dans  l'assemblée  sept  cents  robinets  semblables?  et  s'il  n'y 
avait  pas  des  députés  consultans,  tels  que  Bounier,  Jay,  etc. , 
etc. ,  qui  laissent  couler  l'eau  tiède ,  le  moyen  de  s'entendre? 
C'est  un  grand  point  que  d'avoir  la  voix  forte  ;  mais  ta  sais  bien 
que  parmi  les  aoimaux ,  celui  à  qui  la  nature  a  donné  la  voix  la 
plus  retentissante  ne  serait  pas  le  plus  propre  à  faire  des  lois. 

—  Au  moins  il  fallait  écrire  ;  nous  vous  avons  fait  f 18  francs 

par  jour  pour  payer  l'imprimeur  ;  mais  depuis  vous  avez  quitté 
l'écritoire,  et  vous  n'avez  fait  que  vous  étendre  ici  sur  un  banc. 
— Eh!  comment  veux-tu  que  je  fasse  nn  journal  ?  Etquel  écrivain 
peut  être  assez  abandonné  et  des  hommes  et  des  femmes  pour 
passer  son  temps  à  transmettre  tous  les  jours  à  la  postérité  les 
harangues  de  Legendre?  Quand  j'aurais  quitté  mon  écritoire, 
comme  tu  le  dis,  toi,  n'as-ta  pas  quitté  la  boutique?  Mais  je 
retourne  assez  souvent  à  ma  plume ,  témoins  mes  discours  dans 
le  procès  du  tyran;  je  vais  encore  donner  au  public  notre  dia- 
logue ,  puisque  tu  veux  que  j'imprime,  et  je  n'ai  point  quitté  ma 
rue  des  Boucheries;  mais,  toi,  te  voilà  dans  la  rue  de  Beaune, 
et  tu  ne-retoumeras  plus  à  Poissy. 

>  Je  sens  que  j'affaiblis  le  dialogue,  et  que  dépouiller  la  par- 
tition de  Legendre,  de  ses  juremens,  et  de  ses  gestes  colériques 
c'est  ôter  le  nerf  de  son  discours  de  retie  après-dînée;  m'^îs  nous 
ne  sommes  pas  encore  assez  républicains  pour  que  la  presse 
souffre  cei'tairies  expressions.  Un  présage  heureux  cependant 
que  nos  mœurs  changeront ,  et  la  preuve  qu'elles  ont  drjà  pris 
un  caractère  républicain ,  c'e^t  que  la  conversation  supporte 
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froidement  ces  explications,  et  que  nous  nous  acheminions  tr;in- 
quillement  en  nous  disantces  douceurs,  comme  les  deux  consuls 
Gicëron  et  Antoine  s'en  disaient  au  sortir  du  sénat.  Jusqu'à  ce 
que  notre  langue  se  soit  faite  à  cette  effronterie  romaine,  je  ne 
puis  rendre  fidèlement  que  la  partie  du  ridicule  dans  le  discours 
de  Legendre.  Piqué  jusqu'au  vif ,  et  se  relevant  sur  les  pieds  : 
—  Où  en  seriez-vous  sans  moi?  A  quoi  sert-il  que  le  peuple  ait 
n<^mé  tous  les  gens  d*ésprit  de  la  s....  députation  de  Paris? 
11  n'y  a  que  moi,  moi  seul,  et  un  peu  Billaud-Varennes  ,  qui 
prenions  la  parole  (1);  c'est  Tbnriot  et  moi  qui  portons  le  poids 
des  affaires!  (Et  imaginant  en  ce  moment  que  la  tribune  le  re- 
gardait encore,  quoique  nous  fussions  déjà  sur  le  Pont-Royal , 
et  «'éventant  avec  son  mouchoir)  Je  n'en  puis  plus  !  Quelles  me- 
sures avez-vous  jamais  données  vous  autres?  Je  vous  dénoucenii 
tous  pour  votre  paresse,  et  toi  le  premier,  dès  demain  ,  aux  Ja- 

(4  )  c  Je  o'exagère  point  ;  de  toute  ta  dépotation  de  Paris ,  Legendre  ne  faisait 
oe  joor-là  grâce  à  personne,  pas  même  à  Conot-d'HerlK>is ,  Danton  et  Robes- 
pierre. Au  fond  c'est  un  excellent  patfiote ,  qni  ne  manque  pas  de  bonhomie , 
et  qni  n'a  que  le  petit  déftiut  de  se  croire  après  dîner  le  plus  grand  personnage 
de  la  République.  C'est  une  maladie  dont  je  le  traite  ici,  et  dont  je  ? eox  le  guérir 
parce  dialogue.  Il  paraît  par  ta  lettre  de  Charlotte  Corday  (voir  plus  bas) ,  que 
du  premier  abord  elle  aiait  deriné  cette  maladie  de  notre  homme.  J'étais  pré- 
aent  chex  ce  pauvre  Marat ,  lorsque  Legendre  lui  demanda  :  k  N'est-ce  pas  toqs 
»  qni  êtes  Tenne  ches  moi  ce  matin ,  et  qui  ? ons  êtes  dite  religieuse  ?  Sûrement 
^Tous  Youlies  me  tuer.  >  Ni  la  gravité  de  sa  situation,  ni  le'trouble  du  meurtre 
qu'elle  yenit  de  commettre  ne  lui  déroba  dans  cette  question  le  côté  comique 
que  Molière  n'aurait  pas  mieux  obaerfé.  Elle  saisit  finement  au  fond  de  rinter- 
rogation  rétonnemeutdoTamour-propre  de  Legendre,  de  ce  qu'une  femme  qui 
Tenait  tuer  le  premier  homme  de  ta  Montagne,  ne  lui  eût  pas  donné  la  priorité  ; 
et  dans  sa  lettre  à  Barbaroox ,  en  partant  de  cette  question  de  Legendre ,  elle  se 
moque  de  ses  prétentions  an  martyre. 

>  Après  Legendre,  le  membre  de  la  CouYention  qui  a  ta  plus  grande  idée  de 
lui-même,  c'est  Saint-iust.  On  voit  dans  sa  démarche  et  son  mainUen  qu'il  re- 
garde sa  tête  comme  ta  pierre  angulaire  de  ta  république ,  et  qu'il  ta  porte  sur 
ses  épaules  avec  respect  et  comme  nu  saint-sacrement.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'assom- 
mant pour  ta  Yanité  de  celui-ci ,  c'est  qu'il  ayalt  publié ,  il  y  a  quelquee  années , 
on  poème  épique  en  24  chanU ,  intitulé  Argmii.  Or,  Ri?arol  et  Cbampoeneu , 
au  microscope  de  qui  il  n'y  a  pas  un  seul  vers,  pas  un  hémistiche  en  France  qui 
ait  échappé ,  et  qui  n'ait  fait  condier  son  auteur  sur  l'Almanach  des  grands 
hommes ,  ayaient  en  beau  aller  à  ta  découverte ,  eux  qui  a? aient  trouvé  sous  les 
herbes  jusqu'au  plus  petit  dron  eo  littérature,  n'avaient  point  vu  le  poème  épi- 
que en  24  chanta  de  Sa^otrjnst.  Après  ane  tdte  aventure ,  comment  peat-on  se 
montrer  f]| 
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oobins,  aux  Cordeliers»  à  la  Société  fraternelle,  au  corps  élec- 
toral. —  Vraiment  tu  as  pris  de  belles  mesnre^dans  ta  commis- 
sion à  Lyon ,  dont  tu  n'as  pas  eu  au  moins  le  bon  esprit  de  te 
iaire  rappeler  en  voyant  que  tu -étais  trop  béte  pour  y  prévenir 
la  guerre  civile  et  la  contre-r^olution.  Je  te  rends  justice,  je  t'ai 
vu  quelquefois  de  beaux  mouvemens  d'une  éloquence  brute;  j*ai 
cru  entendre  le  paysan  du  Danube  ;  mais  ce  n'est  pas  quand  tu 
faisais  à  des  femmes  de  Lyon,  en  leur  montrant  tes  culottes, 
cette  harangue  qu'on  ne  peut  écrire  :  c  Mesdames!  nous  ne 
sommes  pas  comme  ces  muscadins,'  nous  autres  cordeliers  ;  vous 

voyez  que  nou3  avons  des  c ,  et  vous  serez  contentes  de  nos 

mesures ,  >  si  j'en  crois  le  député  qui  nous  racontait  cette  anec- 
dote. N'y  a-t-il  pas  de  quoi  mourir  de  rire  de  t'entendre  parler 
des  grandes  mesures  de  salut  public  que  tu  donnes  à  la  Conven- . 
tion  ?  Il  y  a  huit  mois  que  nous  autres ,  observateurs  taciturnes, 
du  haut  de  la  Montagne,  nous  vouS  avons  montré  où  tendaient 
les  brissotins;  nous  nous  sommes  tués  de  vous  dire  qu'ils  vou- 
laient ou  le  fédéralisme  ou  le  retour  de  la  |ï)yauté  par  le  démem- 
brement de  la  République;  on  n'en  a  tenu  compte.  Maintenant 
que  le  mal  est  fait,  et  lorsque  les  nouvelles  en  arrivent,  vous 
vous  levez  quatre  ou  cinq  pour  demander  le  décret  d'accusation 
contre  tel,  le  décret  que  telle  ville  soit  déclarée  en  état  de  rébel- 
lion ,  le  décret  que  tel  chef  de  rebelles  est  hors  la  loi^;  onr  crie 
bravo,  et  vous  appelez  cela  des  mesures ,  et  vous  voilà  a  vous 
rengorger ,  et  à  passer  devant  nous  le  nez  haut ,  parce  que  nous 
vous  av(His  laissé  la  priorité  et  la  gloire  difficile  de  deviner  et  dire 
^u'il  faut  couper  la  jambe  quand  la  gangrène  s'y  est  mise;  les 
mesures  qui  vous  feraient  honneur  auraient  été  de  l'empécber  de 
s'y  mettre.  Mais  n'as-tu  pas  honte,  Legendre!  avec  tes  mesures, 
de  te  regarder  comme  VAUas  de  la  Convention?  Et  n'est-ce  pas 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  plus  désespérant  si  tu  étais  le  pilote 
de  la  République?  • 

•  Nous  étions  arrivés  à  la  porte  de  Legendre.  Je  lui  souhaitai 
le  bonsoir,  et  à  sa  fenune  qui  l'accompagnait,  et,  r^assant  dans 
mon  esprit  tout  ce  que  depuis  deux  jours  j'avais  essuyé  de  mau- 


286  COlfTEimÛII  NATIONALE. 

vais  propos  que  je  supprime  parce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mettre 
tant  de  paftriotes  en  scène ,  je  rentrai  chez  moi ,  en  reconnaissant 
le  sens  profond  du  mot  de  Pémade  à  Phocion.  Un  jour  qu'il  était 
passé  chez  lui  à  l*heuredu  dîner,  et  qu'il  l'avait  trouvé  mangeant 
le  bouilli  et  une  côtelette  :  c  Eh  quoi!  Phocion ,  c'est  pour  faire 
de  semblables  dîners  que  vous  suez  san;;;  et  eau  à  la  tribune ,  que 
vous  prenez  tant  de  souci  de  la  défaite  de  notre  flotte,  et  que 
vous  livrez  votre  vie  aux  caprices  et  à  l'ingratitude  des  Athé- 
niens? »  Ce  Démade  était  un  épicurien  qui  ne  concevait  pas  le 
plaisir  que  Phocion  trouvait,  comme  Marat  et  moi,  à  dire  des 
vérités  dures  au  comité  de  salut  public  d'Athènes  et  aux  neuf 
archontes.  » 

Ici  Desmoulins  revient  à  Dillon ,  à  l'éloge  duquel  il  consacre 
encore  quelques  pages.  Sa  brochure  finit  ainsi  :  a  Je  suis  sûr  que 
le  général  Dillon  n'a  jamais  pensé  à  se  retirer  chez  les  Yolsques, 
pour  se  venger  de  l'ingratitude  de  sa  patrie;  je  me  fais  gloire, 
dussc-je  être  le  seul ,  dem'étre  opposé  à  Tinjusiice  de  Rome  pour 
les  services  de  Goriolan.  »  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  tran- 
scrire .la  partie  de  ce  factum  où  Camille  Desmoulins  s'attache  à 
démontrer  rinaiiité  des  griefs  à  la  charge  de  son  ami.  Nos  lecteurs 
connaissent  le  fait,  ignoré  des  contemporains,  sur  lequel  est 
établi  la  trahison  de  ce  général  (voir  le  dix-neuvièm<» volume  de 
YHisCbirc  parlementaire,  p.  181  )  ;  c'est  une  affaire  jugée.  Au 
reste,  la  plupart  des  conventionnels  dont  le  témoignage  fut  in- 
voqué  dans  la  brochure  dont  il  s'agit ,  comme  le  plus  sûr  bou- 
clier de  Dillon ,  ne  tardèrent  pas  à  être  réunis  sur  les  bancs  du 
tribunal  révolutionnaire.  Dcsmoulins  lui-méine  fit  alors  un  pre- 
mier pas  vers  ce  tribunal  ;  sa  lettre  était  le  prélude  de  son  jour- 
nal ,  Le  vieux  Cordclier,  qui  le  meuh.  à  Téchafaud. 

Le  comité  de  salut  public  était  à  peine  renouvelé  (  séance 
du  10  au  soir)  que  déjà  il  se  signalait  par  des  mesures  énergiques. 
Le  11 ,  Gouthon  communiqua  des  nouvelles  de  Lyon  transmises 
par  Maaulle,  et  par  la  société  populaire  de  Glermont-Ferraud. 
Nous  allons  jtfer  un  coup  d'oeil  réirot»pectif  sur  la  marche  de 
rinsurrection  lyonnaise.  La  défaite  des  Jacobins  dans  le  chef» 
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lien  de  RhAne-et-Loire  y  n*eut  d*abord  d'autre  conséquence  que 
Tenoiprisonnement  des  vaincus.  La  nouvelle  de  la  chute  des  Gi- 
rondins à  Paris  augmenta  la  fermentation  des*  esprits;  mais , 
pendant  le  premier  mois,  on  s'encoAragea  plutôt  à  résister  mo- 
ralement à  la  Convention ,  qu'on  ne.se  prépara  à  lutter  contre  la 
force  armée  qu'elle  pouvait  envoyer  d'un  moment  à  l'autre.  Les 
députés  qui  affluaient  à  Lyon  du  midi ,  de  Test  et  de  l'ouest  » 
inspiraient  une  grande  confiance  dans  la  cause  du  fédéralisme. 
On  avait  rejeté  avec  mépris  les  capitulations  envoyées  de  Gre- 
noble par  Dnbois-Graocé^  Albitte  et  Gauthier.  On  sommait*^  la 
minorité  insolente  qui  avait  porté  une  mam  ^crilége  sur  trente- 
qiiatre  de  ses  collègues  >  de  mettre  bas  le  pouvoir»  et  cela  en 
des  termes  qui  aùnonçaient  une  sécurité  parfaS^  de  l'avenir, 
c  Jacobins»  cordeliers»  montagnards ,  tremblez!  Assez»  et  de- 
puis trop  long-temps  vous  nous  tenez  assertissous  le  joug  le  plus 
hontenx.  Vous  êtes  en  révolte  permanente.  De  quel  droit  vous 
arrogez-vous  maintenant  le  pouvoir  suprême»  lorsque  toute  la 
France  demande  votre  rappel  et  gotre  jugement?  C'est  en  vain 
que  vous  réunissez  tous  vos  efforts  pour  parer  le  coup  qui  vous 
menace»  etc.»  etc.  »  Ainsi  parlait  le /ourna/ cfe  jLj^on ,  numéro  du 
37  juin.  Un  tribunal  extraordinaire  instruisait  activement  le  pro- 
cès de  l'ancienne  commune.  Challier  surtout  était  désigné  comme 
la  première  victime  que  la  guillotine  devait  frapper.  Et  cepen- 
dant, sauf  quelques  discours  à  la  manière  de  Marat»  on  man- 
quait à  tel  point  de  faits  contre  lui  qu'on  éf ait  obligé  de  recourir» 
pour  le  perdre  avec  quelque  apparence  de  justice,  à  des  fables 
grossières  et  absurdes.  A  l'aide  de  lettres  fabriquées,  on  espérait 
faire  passer,  poul^  un  royaliste  tiavesti,  bii  Jacobin  fanatique  » 
dont  on  était  forcé. naguère  de  reconnaître  la  bonne  foi ,  le  déi- 
intéressement  et  les  mœurs  irréprochables.  Il  ne  paraissait  pas 
d'ailleurs  que  ceux  que  le  tribunal  renverrait  absous ,  fiiute  de 
preuves,  puss^  échapper  à  la  mort.  Il  fallait  aux  fédéralistes 
des  sentences  capital|B  contre  les  Jacobins  »  et  déjà  ils  Tavaient 
prouvé  par  des  actes.  Le  27  juin ,  un  membre  de  l'ancienne  com- 
mune, avait  été  égorgé  dans  une  émeute.  Voici  le  ftiit  tel  que  le 
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raconte  la  pîoelamation  affichée  en  cette  circonstance  par  k  noii- 
vdle  municipalité.- 

c  La  police  Correctîonelie»  par  un  excès  dindulgence  qu'on 
ne  peut  concevoir ,  avait  aBsous  le  nommé  Sautemauehe,  ci-de- 
vantofficier  municipal.  Quelqu'un  le  reconnut  hier  27,  aucaCé 
sur  la  terrasse  de  FÉvèché.  En  un  moment  nombre  de  citoyens 
se  rassemblent  ;  on  l'arrête  ;  les  uns  veulent  le  conduire  en  pri- 
son, d'autres  le  jeter  en  Saône.  La  foule  grossissait;  enfin,  entre 
huit  et  neuf  heure»  du  soir,  des  cris  à  la  lanterne  se  font  en- 
tendre  ;  la  lanterne  descend  ;  déjà  la  corde  s'apprête»  quand  un 
coup  de  sabre  est*  porté  à  SaïUemouche,  au  côté  gauche ,  et  le 
renverse  mOfjL.  On  le  jette  de  suite  en  Saône.  Il  est  bien  doulou- 
reux d*ayoi(^^'Éle  pareilles  scènes  à  raconter.  Respectons  Tordre 
public;  vouons  à  l'opprobre  celui  qui  le  trouble  par  des  crimes. 
Vos  magistrats  vous  y  invitent  par  tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher;  ils  cesseront  de  gémir  au  moment  où  ils  seront  convaincus 
qu'une  entière  soumission  à  la  loi  garantira  la  cité  de  nouveaux 
désordres. — Peur  copie  conforme ,  Teillard  ,  êecrétaire-greffier 
provisoire.  »  (Journal  de  Lyon  ^  n^duZO  juin.) — Ainsi  il  avait 
été  loisible  aux  fédéralistes  de  faire  une  émeute  et  d'assassiner 
un  homme  sans  que  les  magistrats  qu'ils  s'étaient  donnés  vinssent 
mêler  à  ces  scènes  le  plus  petit  semblant  d'une  opposition.  Seu- 
lement, après  le  coup,  ils  blâmaient  la  conduite  de  leurs  parti- 
sans ,  tout  en  faisant  porter  le  reproche  le  plus  sévère  sur  l'ex- 
eesnve  indulgence  du  tribunal  qui  rejetait  un  anarchuie  dans  le 
sein  de  la  cité.  Leur  proclamation  dissimulait  d'ailleurs  les  cir- 
constances véritables  de^  cet  étalement. 

Une  lettre  de  L^,  &tée  du  9  juillet,  et  lue  aux  Jacobins 
par  Sansbat,  à  la  séance  du  14,  raconte  ainsi  l'assassinat  de 
Santemouche  :  «  Cet  infortuné  venait  d'obtenir  son  élargisse- 
ment sur  caution.  En  sortant  de  prison,  il  entre  dans  un  café 
pour  prendre  quelque  rafraîchissement  ;  là-  quelques  jeunes 
gens,  l'ayant  reconnu,  le  menacent.  Il  fuit;  il  est  poursuivi  et  se 
réfogie  dans  la  salle  de  la  section  des  Porte  Frocs.  La  section  était 
assemblée.  Le  malheureux  tend  k  ses  concitoyens  des  mains  sup- 
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pliantes  9  et  implore  leur  pitié.  On  le  repousse  ;  la  garde  accourt, 
il  é<:happe,  gagne  les  bords  de  la  Saône ,  reçoit  des  coups  de 
sabre,  et  se  précipite  dans  Teau,  où  un  jeune  homme  lui  blessa 
la  tête  d'un  coup  de  pistolet.  Il  enfonce  dans  l'eau,  il  reparaît, 
et  alors  on  l'achève  à  coup  de  pierres.  Ce  crime  horrible  qui  fait 
frémir  la  nature  a  eu  pour  apologistes  la  plupart  des  gens  comme 
il  faut,  la  plupart  de  ces  modérés  qui  se  targuent  d'une  sensibi- 
lité extrême  :  ce  qu'on  appelait ,  avant  la  révolution ,  des  femmes 
aimables,  des  dames  sensibles ,  ont  fait  de  cet  acte  de  lâche  féro- 
cité un  objet  de  plaisanteries  légères.  Elles  ont  dit  par  une  folle 
allusion  à  son  nom  :  Après  tout ,  ce  n'est  toujours  qu^une  mouche! 
Cette  exécrable  plaisanterie  a  rendu  la  gaîté  aux  gens  suscep- 
tibles qui  avaient  été  affectés  de  cette  scène,  et  qui  l'avaient 
trouvée  trop  forte.  »  (  Journat  de  la  Montagne ,  n.  XLV.  ) 

Le  Journal  de  Lyon  (n^  du  3  juillet),  nous  apprend  que  l'as- 
semblée départementale  ,  qui  prit  le  nom  de  Commission  popU" 
Iture  et  républiccùne  de  salut  public  du  département  de  Rhàne-et" 
Loir-^  s'installa  le  dimanche  1*""  juillet ,  à  l'hdtel-de-ville,  dans  la 
salle  I  blique  du  conseil  général  de  la  commune,  et  procéda  à 
la  formation  de  son  bureau.  Ses  séances  avaient  lieu  à  huis-clos. 
Le  même  journal  ajoute  :  <  La  commune  provisoire  a  publié , 
lundi  3  juillet,  un  arrêté  par  lequel  elle  ordonne  que  dix-huit  cents 
citoyens-soldats,  choisis  à  tour  de  rôle  dans  les  bataillons,  seront 
casernes.  La  garde  nationale  a  été  aujourd'hui,  mardi,  sous  les 
armes.  Dès  le  matin  la  générale  a  battu;  cinquante  citoyens  par 
bataillon  se  sont  offerts  volontairement  pour  la  défense  pu- 
blique. Citoyens,  ne  quittons  les  armes  que  quand  nous  aurons 
vaincu  l'anarchie  et  terrassé  les  despotes  de  tout  genre. 

c  On  a  commencé  hier  les  ouvrages  à  la  culée  extérieure  du 
pont  Morand.  Une  foule  de  citoyens,  armés  de  pelles  et  de 
pioches ,  travaillaient  à  cesrctranchemens.  Et  contre  quel  ennemi 
sommes-nous  forcés  de  prendre  de  pareilles  mesures  !  Sans  doute 
elles  seront  inutiles.  Sans  doute  le  dom  Quichotte  des  Alpes 
(Dubois-Crancé),  content  d'une  vaine  jactance,  n'essayera  pas  le 
dernier  des  crimes  dont  il  puisse  se  couvrir.  Éçputez  cependant 
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ce  qa'il  disait ,  le  29  juin ,  dans  les  Jacobins  de  Grenoble  :  c  G- 
9  toyens ,  nous  allons  incessamment  combattre  les  Piétnontais  ; 
»  mais  nous  avons  derrière  nous  des  ennemis  y  j'entends  parler 
>  des  Lyonnais,  qui,  si  nous  étions  vaincus  par  les  ultramontains» 
»  nous  tomberaient  dessus  et  nous  égorgeraient.  Pour  éviter 
9  ces  malheurs,  je  vais  les  faire  expliquer  et  faire  mes  efforts 
1  pour  les  ramener  dans  la  bonne  voie.  S'ils  persistent  dans  leur 
9  erreur,  je  jure,  parole  de  Crancé^  d'aller  les  vaincre  par  la 
9  force  des  armes.  Je  ne  doute  pas  que  les  bons  citoyens  de  cette 
»  ville  et  des  environs  ne  s'empressent  de  concourir  avec  nous 

9  à  cette  bonne  action —  nous  persistons!  » 

Le  3  juillet ,  les  Jacobins  furent  désarmés.  Cette  mesure  est 
ainsi  justifiée  et  racontée  par  le  Journal  de  Lyon ,  no  du  ven- 
dredi 5.  —  c  Depuis  quelques  jours,  les  Jacobins  de  Saint- 
George  semblaient  menacer  d'une  insurrection.  Des  mouvemens 
séditieux  s'étaient  fait  apercevoir  dans  cette  section,  ainsi  que 
dans  celle  de  Gourguillon.  Les  femmes  se  rassemblèrent  mardi 
à  neuf  heures  du  soir  ;  près  de  deux  cents  se  portèrent  au  lieu  des 
séances  de  la  section  ;  elles  y  commirent  mille  excès  et  forcèrent, 
par  leurs  menaces  et  leurs  cris  effrayans ,  les  bons  citoyens  de 
se  retirer.  C'est  alors  que  les  anarchistes  levèrent  le  masque;  ils 
s'écrièrent  qu'il  fallait  dissoudre  le  comité  de  surveillance;  qu'ils 
ne  voulaient  plus  de  permanence  de  section,  mais  un  club,  et 
accompagnaient  leurs  cris  séditieux  par  ceux  de  Vive  Marat, 
vive  CfiaUier  ;  allons  délivrer  ChaUier  ;  portons-nous  aux  prisons, 
etc. ,  etc.  Parmi  tes  agitateurs  se  distinguaient  les  citoyens  Gou- 
rai, fabricant  de  gaze;  Serviot,  cardeur  de  soie;  Blond ^  Mol- 
lard  y  Rivet  y  et  Robert  y  fabricans  d'étoffes.  Les  Jacobins  de 
Gourguillon  étaient  venus  se  réunir  à  ceux  de  Saint-Georges;  la 
force  armée  fut  requise,  et  bientôt  toute  cette  tourbe'd*agitateurs 
fut  mise  en  fuite,  et  la  nuit  fut  tranquille.  Le  président  et  le  se- 
crétaire de  la  section,  le  président  et  le  secrétaire  du  comité  de 
surveillance,  dressèrent  chacun  procès-verbal  de  cet  événement 
et  le  portèrent  le  lendemain  à  la  municipalité, 
c  Le  procureur  de  la  comn^une ,  considérant  coinUen  il  elt  in- 
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stant  de  réprimer  de  pareils  excès  et  de  prëvenir  les  suites  funes- 
tes qui  pourraient  en  résulter,  considérant  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  les  mesures  partielles  laisseraient  aux  factieux 
les  moyens  de  tout  désorganiser  ;  considérant  cotnbien  il  est  es- 
sentiel de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  des  assassins ,  des  agi- 
tateurs, des  armes  qui  ne  doivent  servir  qu'à  la  défense  dés 
propriétés  et  des  personnes,  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  Texé- 
cul  ion  des  lois ,  requit  le  désarmement  de  toutes  les  personnes 
suspectes  dans  les  deux  sections  de  Saint-George  et  du  Gour- 
guillon,  et  le  conseil-général  l'arrêta.  Il  eut  lieu  le  même  jour; 
environ  dix  mille  hommes  étaient  sous  les  armes ,  et  rangés  su^ 
deux  haies  le  long  des  maisons,  depuis  le  pont  d'Aine  jusqu'à 
Saint- Just.  Toutes  les  boutiques,  les  portes  d'allées  et  les  fenê- 
tres 9  étaient  fermées ,  un  canon  braqué  à  la  place  de  Saint-Geor- 
ges,  un  au  pont  volant ,  et  deux  autres  à  Saint- Just.  Tout  se  passa 
dans  le  plus  grand  ordre ,  et  environ  deux  cents  Jacobins  furent 
forcés  de  remettre  leurs  fusils,  dont  un  mois  auparavant  ils  s'^ 
talent  servis  pour  assassiner  les  bons  citoyens.  Le$  six  chefs  d'in- 
surrection désignés  plus  haut,  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  po- 
lice correctionnelle.  > 

Il  faut  entendre  des  combats  des  trois  derniers  jours  de  mai  » 
ce  que  le  rédacteur  du  journal  que  nous  analysons  dit  ici  des  as- 
sassinats commis  par  les  Jacobins.  Il  n'y  avait  eu  encore  à  Lyon 
d'autre  exécution  populaire  que  celle  de  Sautemouche ,  et  elle 
était  l'œuvre  des  Girondins. 

Le  4  juillet,  la  commission  départementale  fit  saproclaiba- 
tion  :  —  c  Enfin  le  peuple  a  parlé ,  nous  sommes  en  état  de  ré- 
sistance à  Topposition.  ïyrans  d'un  jour,  proconsuls,  dictateur^, 
centumvirs,  tremblez,  votre  règne  est  passé.  Hier  (4),  la^ommis^ 
sion  départementale  traitait  la  question  de  savoir  comment  le 
peuple  du  département  du  Rhône-et-Loire  se  prononcerait  en- 
vers la  Convention  désorganisée.  Lu  très-grande  majorité  des  dé- 
putés opinait  pour  ne  plus  la  reconnaître.  Deux  seulement,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  prêtre,  s'avouaient  partisans  de  Marat,  et 
proposaient  d'obéir  aux  décrets  rendus  dejpuîs  le  31  mai  »  les  de- 
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bats  se  prolongeaient  et  les  patriotes  craignaient  un  résultat  dé- 
favorable. A  l'instant,  Biroteau  arrive,  Tune  des  trente-deux 
victimes  marquées  par  la  Montagne ,  et  échappé  comme  par  mi- 
racle  aux  poignards  des  assassins ,  en  se  filant  sur  une  corde 
d'un  troisième  étage  pour  tromper  la  vigilance  de  ses  gardes. 
Biroteau  parle ,  il  a  fait  un  tableau  vrai  de  la  Convention  ;  il  peint 
avec  des  couleurs  vives  les  atrocités ,  les  brigandages  des  chefs 
de  faction  ;  il  annonce  la  résolution  prise  par  les  départemens 
du  Nord  de  marcher  sur  Paris ,  et  les  mesures  qui  en  sont  la 
suite;  il  vient  offrir  aux  Lyonnais  une  vie  qu'il  n'a  conservée  que 
pour  en  faire  hommage  à  sa  patrie  d'une  manière  plus  utile.  Il 
dit  y  et  tous  les  cœurs  attendris,  indignés,  se  réunissent  dans  la 
même  opinion  ;  on  procède  à  l'appel  nominal ,  et  la  conunission 
arrête  une  proclamation  en  ces  termes  : 

c  Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  déclare  qu'il  mourra  pour  le 
»  maintien  d'une  représentation  nationale  républicaine ,  libre  et 
»  entière  ; 

»  Déclare  que  la  réprésentation  nationale  n'est  ni  entière  ni 

»  libre; 
t  Déclare  qu'il  demande,  dans  le  plus  bref  délai ,  la  réunion 

»  d'une  représentation  nationale  libre  et  entière  ; 
»  Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégralité  et  de 

9  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai  sont  regardés 

>  comme  non  avenus  ;  et  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  la 

»  sûreté  générale.  » 

c  II  était  dix  heures  du  soir  :  sur-le-champ  des  bataillons  nom- 
breux ,  réunis  avec  la  gendarmerie  et  les  dragons ,  sont  mis  en 
bataille  sur  la  place  de  la  liberté  ;  les  bannières  tricolores  se  dé- 
ploient ;  les  autorités  marchent  de  concert  pour  proclamer  cette 
grande  mesure  de  sûreté  générale;  les  députés  se  mêlent  au  cor- 
tège qui  trouve  sur  sa  route  toutes  les  fenêtres  illuminées.  Sur 
minuit,  le  cortège  rentra,  et  la  commission  départementale  se 
constitua  permanente  pour  prendre  les  grandes  mesures  de  sû- 
reté générale  nécessitées  par  les  circonstances.  Elle  arrêta  d'a- 
bord c  que  nonobstant  les  décrets ,  le  cours  de  la  justice  envers 
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»  les  conspirateurs  du  29  ne  serait  pas  inleiTompu  ;  ()ue  Tin- 
»  structioQ  et  le  jugement  des  coupables  seraient  continués  avec 

•  activité ,  sans  délai ,  ni  sursis  ;  que  toute  démission  ou  récusa- 

•  don  était  déclarée  non  avenue  ;  que  tout  juge  ou  juré,  qui  re- 
9  fuserait  de  remplir  ses  fonctions ,  serait  déclaré  traître  à  la 
»  patrie  et  mauvais  citoyen  ;  enfin  que  cet  arrêté  serait  notifié 
>  sur-le-champ  au  président  du  tribunal  criminel.  » 

c  Mânes  de  nos  amis  égorgés  dans  la  journée  du  29,  soyez 
satisfaits,  vous  allez  être  vengés!  >  {Journal  de  Lyon,  n^  du 
5  juiOet.  ) 

La  commission  départementale  ne  tint  pas  de  séance  le  diman- 
die  7  juillet,  c  Tous  les  bons  citoyens,  dit  le  journal  de  Lyon, 
numéro  du  9,  en  témoignèrent  non-seulement  leur  surprise» 
mais  encore  leur  inquiétude.  Députés  du  département ,  un  mo- 
ment perdu  pour  la  chose  publique  peut  devenir  bien  funeste. 

»  La  République  entière  a  les  yeux  sur  vous,  elle  en  attend  son 
saluf .  »  Voici  l'analyse  de  sa  séance  du  8. 

Commîsnon  populaire  et  répubUeame  de  salut  public  du  départe" 
ment  de  Rhâne^et^Loire.  —  Séance  du  lundi  imuin  8  juillet. 
Présidence  du  citoyen  Gtlibeif. 

i  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  procès-verbal.  Le 
président  a  ensuite  observé  que  la  commission  avait  arrêté ,  dans 
sa  première  séance,  que  le  président  et  le  bureau  seraient  re- 
nommés au  bout  de  huit  jours;  en  conséquence  il  demande  que 
Ton  procède  à  la  nomination  du  président. 

t  Le  citoyen  Gilibert  a  été  maintenu  au  fauteuil;  au  premier 
tour  de  scrutin  9  il  a  réuni  43  voix  sur  82.  —  Le  président  a  pro- 
clamé vice-président  le  citoyen  ilforii/on,  comme  ayant  eu  le  plus 
de  voix  après  lui.  —  Les  secrétaires  sont  les  citoyens  Raimond,  . 
Duironcy^  Loyer  et  Gras.  —  On  a  adjoint  un  cinquième  secré- 
taire» le  bureau  étant  trop  surchargé.  » 

Un  député  de  Saint^Étienne.  c  L'instant  est  arrivé  où  nous  de- 
vons tout  prévoir,  il  ne  faut  pas  de  petites  mesures.  Citoyens ,  il 
existe  actuellement  à  Saint-Éiienne ,  au  moins  dix  mille  fusils, 
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prenons  garde  que  ces  fusils  ne  tombent  entre  les  mains  de  Du- 
bois-Crancé.  Je  demande  que  ces  armes  soient  transportées  dans 
l'arsenal  de  Lyon  ;  je  demande  encore  que  les  autorités  consti- 
tuées de  Saint-Étienne  soient  autorisées  à  payer  les  fusils  à  pro- 
portion de  leur  valeur;  les  commissaires  de  la  Convention  en 
avaient  fixé  le  prix  le  plus  haut  à  55  livres,  et  il  est  prouve  qu'ils 
reviennent  à  plus  de  GO  livres,  i 

c  Uoe  députation  du  conseil-général  de  l^Iontagny  vi^nut  appor- 
ter son  adhésion  à  la  déclaration  du  4  juillet  :  elle  proteste  du 
plus  grand  dévouement;  elle  propose  de  foire  lire  toutes  les  fêtes 
et  les  dimanches  »  à  la  porte  des  églises,  les  arrêtés  de  la  com- 
mission populaire.  —  L'impression ,  Tinsertion  au  procès-ver- 
bal et  l'envoi  »  sont  adoptés. 

>  Un  membre  fait  la  motion  qu'il  soit  enjoint  à  toutes  les  com- 
munes de  faire  la  proclamation  du  4  juillet  avec  toute  la  pompe 
qu'il  serait  possible  d'y  mettre  :  arrêté. 

>  On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  Saint-Elienne.  La  com- 
mission a  arrêté:  1"  Que  tous  les  huit  jours  les  armes  fabriquées 
à  Saint-Etienne  seraient  transportées  à  l'arsenal  de  Lyon  ;  2<*  qmp 
les  corps  constitués  de  Saint-Etienne  seraient  invités  à  fixer  le 
prix  des  armes  à  feu,  comparatfVement  avec  leur  valeur;  y  que 
le  citoyen  Debaillet,  commissaire  du  conseil  exécutif,  à  Saint- 
Etienne,  pour  surveiller  la  fabrication  des  armes ,  serait  tenn  de 
se  rendre  au  département,  sous  vingt-quatre  heures,  pour  y  ren- 
dre compte  de  sa  conduite. 

>  Le  citoyen  Ghasset ,  député  de  Villefranche ,  département 
de  Rhône-et-Loire ,  à  la  Convention ,  est  reçu  au  milieu  des  a|)- 
plaudissemens;  il  est  placé  à  la  droite  du  président.  »  (  Ici  vien- 
nent le  discours  du  président  et  la  réponse  de  Ghasset.  Ce  dernier 
termine  le  sien  en  invitant  à  la  plus  grande  méfiance  envers  Du- 
bois-Crancé  et  ses  agens.  c  Redoutezles  surprises, dit-il, armez- 
vous,  je  vous  le  répèle;  que  tout  le  département  de  Rhône-et- 
Loire  ne  présente  plus  qu'un  camp,  et  je  vous  réponds  qu'il 
n'osera  vous  attaquer.  >  ) 

c  Le  citoyen  Ghasset  n'a  pu  donner  des  lumières  sur  les  dé- 
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partemens  qa'îl  a  parcourus,  n'ayant  voyagé  que  la  nuit,  dans 
la  crainte  de  s'exposer.  L'assemblée  lui  a  renouvelé  tous  les  té- 
moignages d'estime  et  de  reconnaissance ,  et  le  président  l'a  in- 
vité ,  au  nom  de  la  commission ,  à  se  réunir  de  $uite  à  ces  comités 
pour  y  rédiger  ensemble  les  moyens  de  défenses  qu'il  jugera 
convenable  d'indiquer  dans  les  circonstances  présentes.  Le  ci- 
toyen Chasset  est  sorti  au  milieu  des  applaudissemens  universels 
de  toute  l'assemblée  pour  se  rendre  dans  les  comités. 

»  Le  rapporteur  du  comité  de  surveillance  foit  ensuite  lecture 
du  décret  (ce  décret  avait  été  rendu  le  3  juillet  par  la  Conven- 
tion )  qui  met  en  état  d'arrestation  le  procureur-général  syndic 
du  département  de  Rhône-et- Loire,  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict, et  le  procureur  de  la  commune  de  Lyon  ;  qui  déclare  que 
ceux  qui  tiennent  l'autorité  publique  dans  la  ville  de  Lyon  c  se- 
»  ront  responsables  individuellement  sur  leurs  létes,  des  atteinte^ 
»  qui  pourraient  étrç  portées  à  la  sûreté  des  citoyens ,  et  des  évé- 
9  nemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le  29  mai.  » 

c  Le  rapporteur  fait  surtout  remarquer  le  troisième  article. 

9  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  envoyé  par  un  courrier 
extraordinaire  aux  représentant  du  peuple ,  près  c  l'armée  des 
>  Alpes,  qui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
»  d'instruction  et  de  force  qu'ils  jugeront  convenables,  etc.  » 

c  Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  a  été  arrêté  à  Bourg  ; 
il  allait  par  des  chemins  détournés.  Le  comité  de  surveillance  dç 
Lyon  a  prié  la  commune  de  Bourg  de  renvoyer  le  courrier 
à  Lyon. 

»  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'on  s'en  rapporte 
à  ce  que  fera  le  comité  de  surveillance,  et  que  la  commission  s'oc- 
cupe des  moyens  de  bien  recevoir  Dubois-Grancé,  s'il  a  l'audace 
de  se  présenter  devant  Lyon. 

9  Le  citoyen  Giraud  avait  été  choisi  par  les  comités  réunfs 
pour  le  grade  de  général  de  l'armée  lyonnaise  ;  il  a  refusé  à  caus^ 
de  son  grand  âge. 

9  La  commission,  dans  sa  séance  du  soir,  a  nommé,  à  l'unani- 
mité ,  le  citoyen  Perrin,  dit  Précy ,  et  un  courrier  extraordjpair^ 
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lui  est  dépéché  à  Roanne  pour  le  prévenir  qu'il  ait  à  se  rendre  à 
son  poste  ;  il  choisira  lui-même  son  état-major.  Les  adjudans- 
généraux  nommés  sont  :  les  citoyens  Valabry»  Gabriel  Julien  et 
Louis  Julien.  »  {Journal  de  Lyon ,  ^.  des  10  et  11  juillet,) 

Nous  avons  négligé  dans  notre  analyse  une  foule  d'încidens 
relatifs  aux  députations  reçues  dans  celte  séance  par  la  commis- 
sion lyonnaise.  Un  député  extraordinaire  des  Bouches-do-Rhône 
annonça  le  passage  de  la  Durance  par  les  troupes  marseillaises, 
après  un  combat  contre  les  Avignonnals ,  et  leur  entrée  dans 
Avignon.  On  entendit  ensuite  des  députés  de  l'Aube  et  de  la  Gi- 
ronde. 

La  promotion  du  comte  de  Précy  au  grade  de  général  en  chef 
présenta  quelques  circonstances  que  nous  devons  relever.  On 
affectait  de  le  désigner  sous  le  nom  de  Perrin  dit  Précis.  Plu- 
sieurs dénonciations  foites  contre  lui  furent  unanimement  repous- 
sées, c  On  accusait  le  citoyen  Perrin,  dit  le  journal  de  Lyon 
(jLoc.  cil.)^  d'avoir  des  liaisons  intimes  avec  le  d-devant  comte 
de  Virieu ,  homme  véritablement  suspect  ;  on  lui  reprochait  d'a- 
voir été  l'un  des  chefs  de  la  garde  du  ci-devant  roi,  garde  juste- 
ment suspecte  et  cassée  par  l'assemblée  législative  ;  d'avoir  con- 
servé l'habit  et  les  émolumens  de  sa  place ,  etc.  —  Enfin,  les  dé- 
nonciations étant  vagues  et  dépourvues  de  preuves,  on  est  passé 
à  la  question  principale  ;  le  choix  du  citoyen  Perrin  pour  général 
est  maintenu  à  l'unanimité.  » 

Le  rapport  de  Gouthon,  à  la  séance  du  11,  ne  renferme  que  la 
plus  petite  partie  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  Les  ren- 
seignemens  se  bornaient  à  la  formation  du  congrès  départemen- 
tal, à  la  proclamation  du  4  juillet,  rédigée  sous  Tlufluence  de  Bi- 
roteau  ,  à  l'arrêté  concernant  les  armes  fabriquées  à  Saint- 
Etienne.  Quant  à  Ghasset ,  sa  présence  à  Lyon  n'était  encore 
qu'un  bruit  auquel  un  n'ajoutait  pas  une  foi  complète,  de  sorte 
qu'il  ne  fut  déclaré  traître  à  la  patrie  que  le  28  juillet.  Deux  dé- 
crets suivirent  le  rapport  de  Goutbon  ;  la  rédaction  définitive  n'en 
fut  adoptée  qu'à  la  séance  du  12;  nous  les  trauscrivons  ici  l'un 
et  l'antre. 
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Premier  décret,  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public»  déclare  que  les 
ennemis  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  les  partisans  de  la  tyrannie 
oppriment  le  peuple  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  ont  mis  cette  ville 
en  état  de  rébellion  contre  la  République,  par  le  rassemblement 
qui  a  eu  lieu  sous  le  nom  de  congrès  départemental  ;  en  consé- 
quence la  Convention  nationale  décrète  : 

>  Art.  1.  Biroteau,  ci-devant  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, Fun  des  chefe  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  à  Lyon ,  est 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi. 

»  2.  Sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et  déclarés  pareillement 
traîtres  à  la  patrie,  les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
tous  autres  fonctionnaires  publics,  officiers  civils  et  militaires  de 
RhAne-et-Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès  dépar- 
temental qui  a  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  ou  participé  aux 
délibérations  qu1l  a  prises  et  à  leur  exécution. 

»  3.  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesures  convenables  et 
donnera,  dans  le  jour,  les  ordres  nécessaires  pom^  (aire  marcher, 
sans  délai,  sur  la  ville  de  Lyon,  une  force  armée  suffisante  pour 
y  rétablir  Tordre,  y  faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple  » 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  faire  rendre  la  liberté  à  tous 
les  citoyens  arrêtés  ou  emprisonnés  par  des  ordres  arbitraires , 
soit  des  autorités  et  fonctionnaires  destitués ,  soit  du  prétendu 
congrès  départemental  ;  arrêter  et  faire  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  les  conspirateurs  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédens. 

9  4.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspirateurs  seront 
de  suite  provisoirement  séquestrés  et  mis  sous  le  scellé  ;  et  aus- 
sitôt que  la  confiscation ,  ordonnée  par  la  loi ,  en  aura  été  pro- 
noncée par  le  tribunal  révolutionnaire  y  la  Convention  nationale 
en  déterminera  sa  répartition  entre  les  patriotes  indigens  et  op- 
primés. 

»  5.  Tous  paiemens  de  sommes  dues ,  soit  par  la  trésorerie  na- 
tionale, soit  par  les  particuliers,  à  la  ville  ou  aux  habitans  de 
Lyon,  notanmient  ceux  de  l'emprunt  viager,  connu  sous  le  nom 
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des  trente  têtes  de  Genève,  pour  ce  qui  en  appartieqt  aax  Lyon- 
nais  9  demeurent  provisoirement  suspendus. 

t  6.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon,  qui  y  sont 

maintenant,  seront  tenus  d*en  sortir^  et  de  se  retirer  dans 

«*■ 

leurs  domiciles  respectifs,  sous  trois  jours.  Après  ce  délai,  ils 
seront  regardés  comme  complices  des  conspirateurs  et  pour- 
suivis comme  tels.  Leurs  biens  seront  provisoirement  mis  en  sé- 
questre. 

»  7.  Les  représentans  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  sont 
chargés  de  remplacer  provisoirement  les  fonctionnaires  destitués 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  la  prompte  e^- 
cntion  du  présent  décret. 

>  8 .  La  Convention  nationale  inyite  tons  les  bons  citoyens  du 
<]4partement  de  Rhône  et  Loire  à  se  réunir  à  la  force  armée  et  i 
concourir,  avec  elle  et  les  représentans  du  peuple,  à  la  dé£enaede 
la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  au  maintien  de  l'unité  et  de  Tiiidivi- 
sjhîlité  de  la  République.  » 

Second  dicreu  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  tous  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  de  retenhr  à  Lyon  des 
convois  militaires  destinés  aux  armées  de  la  République ,  seront 
punis  de  mort. 

I  Approuve  les  mesures  prises  par  le  département  de  Saône- 
€t-Loire,  qui,  dans  des  vues  patriotiques ,  a  arrêté  mille  fusils , 
devant  passer  par  la  ville  de  Lyon  pour  être  transportés  à  Per- 
pignan ,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  parvenir  à 
leur  destination ,  par  des  voies  promptes  et  sûres ,  les  fusils  et 
autres  armes  et  munitions  qui  pourraient  encore  arriver. 

>  Autorise ,  en  outre ,  le  département  de  Saône-et-Loire ,  à 
lever  une  force  armée  suffisante  pour  se  mettre  en  sûreté  contre 
les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon  et  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible. 

9  La  Convention  nationale  nomme  pour  commissaires  dans  les 
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départemens  de  Saôoe^t-Loîre,  de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain, 
les  citoyens  Reverchon  et  Laporte.  » 

Le  15,  la  Convention  offrit  un  spectacle  inaccontumé.  Nenf 
habitans  d'Orléans  avaient  été  condamnés  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon  ;  nous  avons  rapporté  ce  fait  à  sa  date  (  mars 
1793).  Les  condamnés  devaient  subir  leur  sentence  dans  le  jour. 
A  la  séance  du  matin,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  vinrent  se 
prosterner  à  la  barre  de  l'assemblée  et  implorèrent  un  sursis 
avec  larmes  et  sanglots.  A  la  séance  du  soir,  les  sœurs  de  Léo- 
nard Bourdon  demandèrent  à  être  entendues  pour  le  même  mo- 
tif. La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour  par  la  considération 
qu'il  fallait  entourer  d'une  sauve-garde  imposante  la  vie  des 
commissaires  qu'elle  envoyait  dans  les  départemens ,  et  qu'en 
outre  le  Code  pénal  ne  déliait  pas  le  droit  de  faire  grâce.  On 
fit  remarquer  aussi  combien  l'instruction  de  ce  procès  avait  été 
dirigée  avec  modération  et  justice  ;  sur  treize  accusés  quatre 
avaient  été  absous. 

Le  14  devait  être  un  jour  de  fête.  Dans  la  séance  du  4  juillet , 
la  Commune  avait  porté  l'arrêté  suivant,  que  nous  transcrivons 
de  la  Chronique  de  Paris,  n.  CLXXXVIL 

c  Le  conseil-général  arrête  qu'il  se  rendra,  dimanche  14,  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  remettre  le  vœu  du  peuple  de 
Paris  sur  la  Convention,  et  que  les  quarante-huit  sections  seront 
invitées  d'y  envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  la  remise 
des  procès-verbaux  qui  constatent  ce  vœu.  Le  conseil  désirant 
remplir  cette  auguste  fonction  avec  toute  la  pompe  qu'elle  mé- 
rite; mais  considérant  en  même  temps  que  les  législateurs  ont 
confié  la  constitution  aux  vertus  des  citoyens ,  et  que  la  vertu 
doit  commander  aux  hommes  par  conviction,  et  non  par  la 
force  des  armes,  a  cru  devoir  éloigner  du  cortège  tout  appa- 
reil militaire ,  et  n'employer  la  force  armée  que  pour  ouvrir  et 
fermer  la  marche  de  ce  cortège  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

>  Un  détachement  de  cavalerie.  —  Tambours.  —  Un  détache- 
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iiienl  dlDfanlerie.  —  La  slalue  de  la  liberlé  ,  posée  sur  tin  bran- 
card drapé  aux  couleurs  nationales ,  et  porté  par  des  houiuies 
robustes,  vêtus  à  la  grecque.  —  Chaque  section  figurera  dans  la 
marche  selon  Tordre  numérique  établi  par  le  règlement  munici- 
pal ;  elle  sera  représentée  par  des  députés  nommés  par  rassem- 
blée générale.  En  avant  du  groupe  que  formera  chaque  section , 
sera  portée  une  enseigne  marquée  du  nom  et  du  numéro  de  la 
section.  A  la  suite  de  la  vingt-quatrième  section,  sera  porté  un 
gros  faisceau  de  piques  réunies  à  leur  sommetpar  un  cerde  fond 
azur,  liseré  de  filets  rouges  et  blancs,  bordé  de  fouilles  de  chêne, 
sur  lequel  sera  écrit,  ville  de  Paris,  et  d*où  partiront  qua- 
rante-huit rubans  tricolores  portant  chacun  le  nom  d'une  sec- 
tion :  les  vingt-quatre  autres  suivront  dans  le  même  ordre  que 
les  premiers.  —  Un  groupe  de  fommes  prises  dans  toutes  les 
sections  ;  elles  seront  vêtues  de  blanc  et  porteront  une  ceinture 
aux  couleurs  nationales  ;  ce  groupe  sera  précédé  d'une  bannière 
avec  cette  inscription  :  CuoyermeSf  donnez  des  enfans  à  la  pairie, 
leur  bonheur  est  assuré.  —  L'acte  constitutionnel  sera  porté  pr 
une  Minerve,  symbole  de  toutes  les  vertus  qui  ont  présidé  à  sa 
rédaction  et  à  son  acceptation  ;  cette  statue  sera  placée  sur  un 
brancard  drapé  aux  couleurs  nationales,  et  portée  par  des 
hommes  vêtus  suivant  le  nouveau  costume  français  ;  ce  bran- 
card sera  entouré  de  vieillards  tenant  des  enfans  par  la  main. 

>  On  y  distinguera  la  fille  de  Lajouski ,  enfant  de  la  Com- 
mune ,  et  le  jeune  Gilbert ,  enfant  de  la  République.  En  avant 
de  ces  groupes  sera  une  bannière  sur  laquelle  on  lira  :  Heureux 
enfans  f  jouissez  de  ses  bienfails  ;  nous  soupirâmes  longtemps  aprh 
elle! 

9  Grand  corps  de  musique.  —  Groupe  de  peuple  manifestant 
son  ali^resse  par  des  danses.  —  Le  conseil-général.  —  Au  mi- 
lieu des  membres  du  conseil  seront  portés,  sur  un  brancard 
drapé  aux  couleurs  nationales^  les  procès-verbaux  des  quarante- 
huit  sections  qui  constatent  leur  vœu  sur  la  Constitution  ;  ce 
brancard  sera  porté  par  des  citoyens  vêtus  suivant  le  costume 
proposé  par  David  ;  il  sera  précédé  par  une  bannière  portant 
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pour  inscription  :  Procis'Verbaux  des  quarante'huU  sections.  La 
marche  sera  fermée  par  on  détachement  de  cavalerie.  —  Le 
cortège  se  rendra  à  neuf  heures  du  matin  à  la  maison  commune  ; 
il  partira  à  dix  heures  de  la  place  de  Grève ,  suivra  les  quais , 
les  rues  du  Rouie ,  Saint-Nicaise ,  Saint-Honoré  et  la  place  de 
la  Fraternité.  • 

Un  événement  imprévu  changea  cette  fête  en  scènes  de  deuil. 
Le  13»  à  sept  heures  du  soir,  au  moment  où  les  sœurs  de  Léo- 
nard Bourdon  se  présentaient  à  la  Convention  pour  obtenir  la 
grâce  des  assassins  de  leur  frère ,  Marat  était  poignardé  par 
Charlotte  Corday. 

Depuis  le  31  mai  Marat  n'avait  paru  à  la  Convention  qu'un  pe- 
tit nombre  de  fois.  Le  2  juin,  il  avait  fait  excepter  du  décret 
d'arrestation,  d'abord  prononcé  contre  eux,  Fonfrède,  Ducos, 
Saint-Martin ,  Dussaulx  et  Lanthenas.  Le  3,  il  avait  écrit  qu'il  se 
suspendait  de  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'après  le  juge- 
ment des  représentans  accusés.  Le  6,  il  demanda,  par  une  lettre, 
que  l'assemblée  décrétât  la  mise  en  liberté  des  patriotes  incar- 
cérés à  Marseille ,  à  Lyon  et  à  Grenoble ,  où,  disait-il ,  la  contre- 
révolution  venait  d'être  opérée.  Il  reprit  ses  fonctions  le  iT. 
Dans  cette  séance  il  parla  pour  blâmer  la  manie  des  amende- 
mens  :  c  Lorsqu'un  plan  de  constitution ,  dit  Marat ,  a  été  mé- 
dité par  des  hommes  éclairés  bien  intentionnés,  je  crois  qu'on 
ne  peut  y  toucher  sans  le  gâter  ;  et  j'ai  toujours  comparé  ces  fai- 
seurs d'amendemens  à  un  spectateur  qui,  voyant  une  belle  tête, 
en  ôterait  un  œil  pour  y  placer  un  doigt.  >  Le  lendemain  il  fit  à 
la  tribune  les  dénonciations  suivantes  :  c  II  y  a  trois  mois  que  je 
vous  ai  dénoncé  le  général  Ligonier,  infâme  suppôt  de  biribî , 
que  le  traître  Beurnonville  a  placé  à  la  tête  d'une  armée.  C'est 
lui  qui  est  l'auteur  de  la  défaite  de  nos  troupes  auprès  de  Sau- 
mur.  A  la  nomination  des  quatre  députés  qui  demandèrent  à 
aller  à  la  Vendée ,  parmi  lesquels  étaient  Leoointe-Puyraveau  et 
Ducbâtel,  je  dis  que  c'était  une  conspiration.  Il  est  certain  qu'ils 
ont  soufflé  la  révolte  dans  les  départemens*  Vous  avez  décrété 
d'accusation  Duchâtel ,  il  faut  lancer  le  décret  d'arrestation  con- 
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tre  les  trois  autres.  Je  vous  ai  dénoncé  Westermann ,  agent  de 
Dumoariery  accusé  de  bassesses  et  de  pillage ,  homme  infâme 
qu'il  voulait  faire  émigrer  avec  lui ,  et  que  le  comité  de  saint  pu- 
blic a  maintenu  à  la  tète  des  troupes  ;  Dumourier  part  de 
Bruxelles  avec  trois  mille  émigrés  pour  se  rendre  à  la  Vendée. 
Je  demande  un  décret  d'arrestation  contre  Westermann  et  Ligo- 
nier  ;  je  demande  le  rappel  de  Jard-Panviller  et  Lecointe-Puyra- 
veau  dont  les  sentimens  inciviques  sont  bien  connus  ;  je  demande 
l'arrestation  de  Coustard  et  de  Carra  ;  ce  dernier  est  convaincu 
d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Quéiineau.  Je  demande  la  destitution 
de  Menou.  t  —  Robespierre  appuya  le  rapport  des  commissai- 
res; quant  aux  mesures  qui  concernaient  les  généraux ,  il  en  fit 
renvoyer  l'examen  au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  là  la  dernière 
fois  que  Marat  parla  dans  la  Convention.  Le  12  juin ,  il  écrivit 
la  lettre  suivante  : 

c  Citoyens  mes  collègues,  une  maladie  inflammatoire ,  suite 
des  tourmens  que  je  me  suis  donnés  sans  relâche,  depuis  quatre 
années,  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  m'afflige  depuis  cinq 
mois  et  me  retient  aujourd'hui  dans  mon  lit.  Dans  l'impossibi- 
lité où  je  suis  de  me  rendre  à  la  Convention ,  je  vous  prie  de  faire 
donner  lecture  de  l'incluse;  elle  vous  convaincra  de  la  nécessité 
de  mander  saus  délai  Cballier  à  votre  barre,  non-seulement 
pour  le  soustraire  à  la  férocité  des  aristocrates  de  Lyon ,  maïs 
encore  pour  en  tirer  des  renseignemens  sur  les  causes  des  trou- 
bles de  cette  ville  ;  j'en  fais  la  demande  expresse.  Je  demande 
aussi  que  Lassel,  procureur  de  la  commune  de  Lyon  et  signa- 
taire de  l'incluse ,  y  soit  pareillement  mandé.  Je  demande  encore 
que  vous  rendiez,  contre  le  tribunal  populaire  de  Lyon ,  le  même 
décret  que  vous  avez  rendu  contre  celui  de  Marseille.  Enfin ,  je 
demande  que  la  permanence  des  sections  soit  supprimée  dans 
toute  la  République  ;  cette  permanence  est  le  principe  et  la  cause 
des  désastres  arrivés  depuis  peu  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
l'étal;  car  les  riches,  les  intrigans  et  les  malveillans,  courent  en 
foule  aux  sections,  s'en  rendent  maîtres  et  y  font  prendre  les 
arrêtés  les  plus  liber ticides;  tandis  que  lès  journaliers,  les  ou- 
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vriers,  les  artisans ,  les  détaillistes  »  les  agriculteurs»  en  un  mot , 
la  foule  des  infortunés  forcés  de  travailler  pour  vivre ,  ne  peu- 
vent y  assister  pour  réprimer  les  menées  criminelles  des  ennemis 
de  la  liberté.  J'avais  présenté ,  il  y  a  dix  à  douze  jours ,  cette 
dernière  mesure  à  votre  comité  de  èalut  public  ;  il  en  sentit  Tim- 
portance ,  promit  un  rapport.  J'ignore  les  motifs  de  son  silence. 
Signé  f  Ùarat  ,  député  à  la  Convention.  >  —  La  lettre  dont  parle 
id  Harat  lui  était  adressée  par  Laussel ,  ex-procureur  syndic 
dé  la  conunune  de  Lyon ,  arrêté  par  les  ordres  de  Rovère  »  Bazire 
etL^endre,  et  maintenant  détenu  à  TAbbaye,  où  il  attendait 
d*étre  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Cette  lettre  annon- 
çait que  lès  Lyonnais  se  disposaient  à  guillotiner  Ghallier. 

Marat écrivit  encore  une  fois  à  la  Convention,  le  5  juillet;  c'é- 
tait pour  renouveler  la  proposition  de  mettre  à  prix  les  tètes  des 
Capet  rebelles.  U  accusait  aussi  le  général  Biron.  La  lecture  de 
sa  lettre  fut  interrompue  par  des  murmures.  Bréard  fit  passer 
à  Tordre  du  jour  »  motivé  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  opiner  par 
écrit. 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  la  société  des  Jacobins  nomma 
une  commission  pour  aller  visiter  Marat.  Séance  tenante,  Maure, 
l'un  des  commissaires,  fit  le  rapport  suivant  :  c  Nous  venons  de 
voir  notre  frère  Marat ,  qui  est  bien  reconnaissant  de  l'intérêt  que 
vous  lui  portez ,  et  qui  vous  en  témoigne  toute  sa  gratitude  fra- 
ternelle. Nous  l'avons  trouvé  dans  le  bain  ;  une  table ,  un  encrier, 
des  journaux,  des  livres  auprès  de  lui ,  l'occupaient  sans  relâche 
de  la  chose  publique.  Ce  n'est  point  une  maladie,  mais  une  in- 
disposition qui  ne  prendra  jamais  les  membres  du  côté  droit  ; 
c'est  beaucoup  de  patriotisme  pressé,  resserré,  dans  un  très- 
petit  corps  ;  les  efforts  violens  du  patriotisme  qui  s'exhalent  de 
toutes  parts  le  tuent  ;  il  se  plaint  de  l'oubli  de  la  Convention  qui 
a  négligé  de  lire  plusieurs  vues  de  salut  public  qu'il  lui  a  adres- 
sées. >  (  Le  Républicain  français ,  n"*  244.  ) 

La  vie  politique  de  Marat  occupe  une  assez  large  place  dans 
notre  histoire  pour  que  nous  soyons  dispensés  de  lui  consacrer, 
au  moment  de  sa  lûort,  une  longue  notice.  Nous  nous  contente- 
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roDS  de  mentionner  en  peu  de  mots  les  principaux  détails  de  sa 
biographie.  —  Jean-Paul  Marat  naquit  en  Suisse,  en  1746.  Son 
père 9  qui  était  médecin,  dirigea  ses  premières  études;  il  les 
acbeva  à  Montpellier,  où  il  reçut  le  diplôme  de  docteur,  aussîlAt 
l'âge  requis.  Etant  ensuite  passé  en  Angleterre ,  autant  pour  y 
étudier  les  formes  politiques  de  ce  pays  que  pour  y  exercer  son 
art,  à  Toccasion  de  la  réélection  du  parlement,  il  composa ,  en 
anglais,  un  opuscule  intitulé.  Us  Chaînes  de  l'esclavage'^  en  1792, 
il  publia  une  traduction  française  de  ce  livre.  De  retour  à  Paris, 
Marat  exerça  la  médecine  avec  distinction.  Il  réussissait  surtout 
dans  la  cure  des  maux  d'yeux  et  des  maladies  chroniques ,  ce  qui 
le  lit  surnommer  le  médecin  des  incurables.  U  obtint  la  place  de 
médecin  des  gardes-du-corps  du  comte  d'Artois.  Avant  la  réTO- 
lution,  il  s'était  fait  connaître  par  différens  travaux  scientifiques. 
Ses  recherches  sur  la  lumière  et  sur  l'électricité  eurent  quelque 
retentissement,  plutôt  parce  qu'il  osa  se  déclarer  l'antagoniste 
de  Newton ,  que  pour  la  valeur  de  ses  propres  découvertes.  Son 
meilleur  livre  fut  un  traité  de  L* homme  considéré  sotis  le  rapport 
de  iinfluence  du  moral  sur  le  physique^  ouvrage  dont  les  princi- 
pes spiritualistes  attirèrent  sur  l'auteur  une  part  des  sarcasmes 
que  Voltaire  lançait  alors  contre  tout  bon  sentiment  et  toute  pen- 
sée honnête. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  Marat  quitta  sa  clien- 
telle  et  ses  éludes  de  savant  pour  se  livrer  à  la  politique.  Il  dé- 
buta par  V Offrande  à  la  patrie,  brochure  couronnée  par  la  so- 
ciété patriotique  du  Caveau  ;  cet  essai  fut  suivi  du  Plan  d'une 
Omsiiiuiion  juste,  sage  et  libre.  Il  ne  tarda  pas  à  entreprendre 
son  journal,  dont  le  premier  numéro  parut  le  12  septembre  1789. 
Il  eut  d'abord  pour  titre  :  le  Publiciste  Parisien,  ensuite  Y  Ami  du 
peuple^  enfin  Journal  de  la  République  française.  Deux  autres 
journaux ,  Y  Orateur  du  peuple  et  le  Junius  Français ,  renferment 
aussi  quelques  articles  de  lui. 

Le  succès  du  journal  de  j\larat  excita  des  spéculateurs.  De 
faux  amis  du  peuple  furent  publiés;  il  en  parut  jusqu'à  quatre  en 
même  temps  que  le  véritable.  Les  foussaires  prenaient  la  devbe, 


DU  3  JUIN  AU  51  OCTOBRE  (i793).  305 

h  signature  9  cl  même  le  papier  et  les  caractères  de  Marat.  Celte 
circonstance  le  détermina  a  reimprimer  son  journal.  Il  en  remit 
tous  les  numéros,  rt  corrif][f>a  dp  sa  main  les  Étales  qui  s*y  dtaient 
glissées  à  caus?  de  rimpo^sibililé  où  il  était  souvent  de  revoir  les 
épreuves.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  prospcxius  :  c  Celte  ëdilion 
aura  donc ,  outre  !*avuntn{;o  de  ne  contenir  que  ce  qui  est  vrai- 
ment sorti  de  la  plume  do  Mnrat,  et  de  ne  pas  être  confondue 
avec  les  autres  productions»  celui  d'être  annrmeniée  d'un  grand 
nombre  de  notes  et  de  remarques  «  et  celui  d'être  rétablie  dans 
sa  première  intégriU'.  »  CeUe  correciion  fut  faite  en  ^799el 
1793;  lu  mort  de  Mural  en  empéclia  Timpression.  Il  avait  été 
trè^-difficile  à  luiinênH!  de  retrouver  tous  ses  numéros  ;  snr  Tun 
d'eux  il  a  écrit  :  Ce  numéro  y  (juil  m'avait  été  impossible  de  me 
procurer  après  la  fracture  de  mes  presses^  a  été  retrouvé  dans  la 
collection  de  d' Angiemont ,  gudloinié  en  août  179i.  L'exemplaire 
préparé  par  Marat  pour  la  réédition  de  son  jourual  a  été  con- 
servé par  ses  hériiiers ,  et  se  trouve  en  re  niomeul  entre  les  maioa 
d'une  personne  quia  bi^n  voulu  nous  communiquer  ces  rensei- 
gnemens.  Il  rt'suitc  des  notes  manuscrites  que  la  plupart  des  lel* 
très  non  signées  ou  si;;ii(;os  d'ini[ia!es  qui  se  trouvent  dans  i'Ami 
du  Peuplcy  sont  de  i\Iar;it.  Ses  viies,  en  les  écrivant,  étaient  de 
varier  les  formes  de  ses  iJénonciaiions. 

La  veilio  du  jour  où  Marai  fui  assassiné.  Chabot  annonça  à  la 
Convention  la  découverte  d'un  complet,  et  demanda  que  le  co- 
mité de  siiieté  générale  fiU  autorise  à  mettre  les  scellés  sur  les 
papiers  de  piusieurs  députés.  Certains  mou  vemens  observés  dans 
le  côté  droit ,  à  la  séance  du  121;  des  distributions  d'imprimés  ve- 
nus de  Caen ,  faites  par  Duporrct ,  à  ses  collègues  (1  )  ;  une  lettre 
communiquée  par  lui  à  «juplque-s-uùs  <l'enti'e  eux  en  pleine 


(i)  Ce  fait  imputé  à  Dnpeiret,  à  laséancecJuM,  parQUlind-Vareimps,  fàt 
IrAitc;  d'imposture.  Lè-dcssos  Lovasseur  prit  la  parole  et  dit  :  c  Ce  n'est  pas,  U 
est  Trai ,  Duperret  qui  a  Ciit  ce  manège,  mais  RatMud-Pommi^r.  Il  a  distribué 
de  ces  écrits  à  Duperret  »  et  Billand  a  pu  croire  que  c'est  celui -ci  qui  les  distri- 
buait à  Tantre.  Je  fis  obserrer  cette  distribution,  snivlp  de  cpllectes  d'assignats,  à 
plusieurs  de  mes  coUèguel;  et  je  réponds  dn  ûiU  sur  ma  icle.  Tl  n'y  eut  pins  de' 
contestations.»  •  (,!Soffdp.snv1enrs.^. 

T.  XXVIII.  20 
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aemblée»  tels  étaient  en  partie  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
déoiarcbe  du  comité  de  sûreié  fnénérale.  Il  faut  ajouter  à  cela 
que  trois  sections  de  Paris  se  prononçaient  alors  ouvertement 
ponr  les  fédéralistes.  Elles  avaient  envoyé  des  cooimissairei  en 
No^andie  pour  fraterniser  avec  les  révoliés ,  et  elles  réimpri- 
maient les  chansons ,  les  adresses,  les  lettres  qui  leur  venaient 
de  ce  pays-là ,  et  jusqu*au  manifeste  de  Félix  Wimpfen  ^  bravant 
ainsi»  autant  qu'il  étuit  en  elles ,  le  décret  d'accusation  porté 
contre  ce  général,  par  la  Convention  nationale.  Nous  lisons  dans 
le  procès-verbal  de  la  commui<e,  du  12  juillet  : 

c  Le  conseil  général  entend  lecture  d'un  arrêté  de  la  section 
de  la  Fraternité ,  par  lequel  elle  déclare  que  les  scellés  apposés 
par  l'administration  de  police ,  sur  les  papiers  du  citoyen  Mou- 
cbette  9  l'un  des  commissaires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  TEure,  seront  levés  par  des  commissaires  nommés  par 
elle ,  en  l'absence  comme  en  présence  desdits  administrateurs  qui 
les  avaient  apposés. 

>  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
Commune  >  casse  et  annule  l'arrêté  pris  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  sectiotn  de  Fraternité,  du  11  du  présent  mois,  et  ar- 
rête qn'il  sera  dénoncé  au  département. 

»  Arrête  en  outre  que  ledit  arrêté  sera  envoyé  à  Tadministra- 
tion de  police,  à  l'effet  de  poursuivre ,  par-devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, les  auteurs  ft  signataires  dudit  arrêté,  comme 
tendant  à  propager  les  principes  du  fédéralisme,  ensemble  les 
complices  et  fauteurs  de  la  distribution  d*une  proclamation  signée 
par  Wimpfen ,  mis  en  état  d'accusation  et  déclaré  rebelle  par  la 
Convention  nationale  ;  charge  en  même  temps  ladite  administra- 
tion de  poursuivre  par-devant  ce  même  tribunal ,  tout  ceux  qui 
cherchent  à  enipèeJier  ou  à  éloigner  la  levée  de  la  furce  armée 
destinée  pour  U*  dér^rtement  'el'Ej're; 

9  Arrête  enfin  que  l'administration  de  police  rendra  compte 
da  résultat  de  ses  poufsuites  dans  le  plus  court  délai* 

>  Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivant  du  comilé  dvii 
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de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  et  en  ordonne  mention 

civique  au  procès-verbal. 

>  Nous,  soussignés,  membres  du  comité  civil  de  la  section 
de  Molière  et  La  Fontaine ,  attestons  tous ,  et  chacun  individuel* 
lemeut,  que  c'est  avec  une  profonde  douleur  que,  lors  du  rap- 
port fait  hier  a  rassemblée  générale  de  notre  section,  par  les  com- 
missaires qu'elle  avait  envoyés  dans  le  département  deTEore, 
plusieurs  citoyens,  malheureosement  en  trop  grand  nombre; 
ont  applaudi  d'une  manière  insultante  pour  les  patriotes,  idée 
détails  dont  tout  bon  citoyetf  ne  peut  que  gémir;  tels  qneié 
manifeste  de  Wimpfen ,  et  l'assurance  d'une  coalition  dé 
soixante-neuf  départemens  pour  marcher  contre  Paris  ;  qa'ari 
conséquence  nous  déclarons  ne  prendre  audtone  part  à  ces  op- 

m 

plaudissemens,  que  même  nous  en  blâmons  hautement  les  Au- 
teurs, et  qu'enfin  cette  profession  de  foi  de  notre  part,  sera 
envoyée  aOx  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  lif 
Convention  nationale,  à  celui  de  saint  public  du  départemeM 
de  Paris,  au  conseil-général  de  la  Commvine,  et  anl  quarantfr- 
sept  autres  sections.  A  Paris,  le  11  juillet  1793,  i'anâdefai 
République  française  une  et  içctivisibie.  Regnaddet-Ronzièu, 
président 'y  Cfvet,  vice-prêsidetâ;  Maisongellb  ,  commi^fotra  dr 
police;  Jobert,  Verneau,  Despréaux,  Macquet,  Claude ^ 
Bertout  ,  tous  commissarféB  civils.  >  La  troisième  section  qû 
s'était  déclarée  pour  les  Girondins  était  celle  de  1792.  A  la  séance 
des  Jacoi>ins,  du  12juiliet,  Desfieux  disait  :  t  La  section  de  1792^ 
ci-devant  de  la  Bibliothèque,  a  nommé  des  commissaires  pour 
aller  fraterniser  avec  les  départemens  de  l'Eure  et  du  Calvados; 
ils  ont  osé  s* aboucher  avec  les  rebelles  et  leur  promettre  la  paix.» 
(Le  Républicain  français,  n  CCXLiV.  ) 

Dans  le  rapport  qu*il  Ht  sur  la  mort  de  Marat ,  à  la  séance 
du  14,  Chabot  liait  ainsi  les  laits  :  <  Pour  exciter  un  mouvement 
dans  Paris ,  lorsqu  on  a  vu  :[ue  deux  ou  trois  sections  inclinaient 
pour  le  fédéralisme,  l'on  s'est  dit  :  cherchons  les  moyens  de  di- 
viser les  citoyens  par  un  événement  qui  attire  leur  attention  et 
puisse  les  armer  les'tDS  contre  les  autres.  Harat  a  de  nombreux 
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amis  parmi  le  peuple;  une  grande  pariie  ne  jure* que  par  Ha* 
rat;  sj/iious  le  faisons  assassiner,  les 'sans-culottes  vont  s'armer 
poiQrle  venger;  le  Calvados  et  les  oonireHrévolutionnaires  de 
Paris  vont  s'armer  en  sens  contraire;  au  milieu  de  ces  disiensioos, 
'Wimpfen  marchera  contre  Paris ,  et  la  contre-réYoLution  4St 
opër^.  t 

Le  crime  de  Charlotte  Gorday  est  uif  élément  de  Thistoire  des 
Girondins,  qui  ne  peut  être  sëpiAré  du  mouvement  rëvôluiion- 
naire.  Nous  devons  donc  insérer  son  procès  dans  noire  narra- 
tion. La  séance  de  la  CouveniTon  consacrée  à  cette  affaire  ne 
renferme  aucun  détail  qui  ne  se  trouve  plus  complet  et  mieux 
exposé  dans  le  bulletin  de  l'audience  du  tribunal  révolutioa- 
naire.  Nous  ne  oseniionnerons  de  cette  longue  séance  que  les 
deux  décrets  dont  Tun  frappa  Duperret  d*accu$aiioQ  »  et  dont 
Tanire  oi;donna  que  Fauchet  serait  déienii  ù^*Ai)baye.  Ce  qui 
décida  la  sévérité  de  rassemblée  à  le^jurd  de  ce  dernier,  car  les 
grielii  à  sa  charge  ne  parurent  pas  suffisamment  établis,  c'est 
que,  malgré  la  suspension  volontaire  à  laquelle  il  s'était  condamné, 
depuis  plusieurs  jours ,  il  se  montrait  dans  l'assemblée.  —  Quant 
à  la  fête  qui  devait  éire  célébrée  ce  jour-lù,'tant  en  mémoire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  que  poui^  TaccéptatioD  de  la  Constitution 
par  le  départcoient  de  iParis ,  la  seule  trace  qui  en  reste  figure 
en  ces  termes,  à  la  fin  de  cette  m^e  séance  du  14  juillet  : 

c  La  Convention  décrète  l'admission  du  conseil-général  de  la 
Commune  de  Paris,  réuni  aux  quarante-huit  sections. 

>  Le  procureur  de  la  Commune  donne  lecture  d*une  adresse, 
dans  laquelle  il  annance  Tacccptation  unanime  dé  l'acte  constitu- 
tionnel par  les  sections  de  Paris.  —  Les  plus  vifs  appludisse- 
mens  accueillent  les  sections  défilant  en  masse  dans  le  sein  deb 
Convention.  La  mu'siqùe  de  la  garde  nationale ,  placée  à  Tune 
des  extrémités,  exécute  divers  morceaux  ;  tr^  artîsteç  chantent 
les  strophçs  célèbres  de  ChénieP:  Soleil  qui  parcourant  iûraute 
accoutumée,  etc.,  etc. 

m 

»  Ijets  quarante-huit  sections  défilent  sucopriveiaent  aux  cris 
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do  Vive  la  Bépublique  une  et  tmkvmbU ,  là  liberté ,  V égaillé ,  la 
Convention  nationale, -la  Montqgne,  etc. ,  etc. 

1  Chaumette  présente  à  la  Comrenlion  tous  les  procès- verbaux 
des  assemblées  des  sections  »  où  la  Consiilution  a  été  acceptée.  Ils 
sont  renfermés  dans  une  urne  sur  laquelle  est  un  génie  qui  « 
courbé  respcôineusement  devant  le  vœu  du  peuple,  semble  pla- 
cer une  couronne  c.ivique  sur  tous  les  procès-verbaux.  Cette 
urne  e&t  précédée  et  buivie  par  des  ciioycn^  ponant  le  nouveau 
costume  desccKSmonies  populaires. 

»  Billaud-Varennes  demande  que  la  Convention  décrète  que  la 
municipalité  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrief 

>  Après  diverses  observations  sur  la  rédaction  du  décret,  la 
Convention  décrète  que  les  sections  de  Paris,  depuis  1789,  et  la 
municipalité,  depuis  le  iO  août  1712,  n'ont  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  » 

Avant  de  transcrire  le  pi*ocès  de  Charlotte  Corday,  nous  allons 
extraire  de  la  notice  du  général  Wiiupfen,  par  laquelle  nous 
terminerons  ce  qui  concerne  les  Girondins  du  Calvados ,  un  pai« 
sat^e  relatif  à  cette  femme. 

f  L'assassinat  de  Marat,  dit  Wimpfen  ,  est  l'ouvrage  dé  cinq 
des  Girondins  réfugiés  dans  le  Calvados  ;  mais  ce  n*était  pas  Ha* 
rat  qui  était  désigné;  c  était  Danton  (]ue  la  nouvelle  Judith  devait 
immoler.  Ils  appelaient  cela  covper  la  Montagne  en  deux;  parce 
que  les  lettres  dont  madeinoisielleCoiday  ôiafl  poiteuse,  rcuffr- 
maient  une  instruction  qui  disait  qu'ù  l'instant  du  grand  événement^ 
il  fallait  répandre  dans  tous  les  coins  de  Paris  que  c'éi;»it  Robes- 
pierre qvi  avait  fait  faire  le  coup.  Mais  mademoisoUiB  Corday, 
ayant  ouvert  ses  lettres,  vit  qu'on  y  accusait  Danton  de  vouloir 
porter  le  petit  dauphin  sur  le  trône;  et  comme  Qett^  demoiselle 
Corday  érait  llanatique  royaliste ,  elle  se  garda  bien  de  porter  là 
main  sur  celui  dans  lequel  elle  plaçait  son  espoir.  Avfiftt  de  partir 
pour  Paris,  elle  écrivit  une  lettre  d'adieux  à  Bougon  delADgraia, 
mon  ami ,  et  {Ihocureur  syndic  du  département,  pour  lui  dire 
qu'elle  ne  le  reverrait  plus,  et  Je  prévenir  que***  devait  noas 
feire  assassiner  tons  les  deux.  Bougon  me  oommnniqnft  oene  let- 
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tre,  aiosi  qu*à  MéDÎl»  adminisir^teur  du  dëpartemeot,  encore 
vivant  à  Caen.  Nous  n'y  comprîmes  rien  ;  mais,  demandaii-je,  à 
Bou(;on,  d*où  vient  son  intérêt  pour  vous  et  pour  pioi? 

t  II  me  répondit  :  Je  lui  ai  lendu  plusieurs  services;  et  quant 
à  son  intérêt  pour  vous  ^  il  vient  de  ce  qu'elle  vous  croit  un  roya- 
liste déguisé.  » 

La  lettre  deBai  baroux  qui  devait  servir  d'introduction  à  Char- 
lotte Corday  auprès  de  Duperrel,  fut  remise  volontairement  par 
ce  dernier,  pendant  rinterrof|[atoire  qu*il  subità  la  barre  de  la 
Convention,  ù  la  séaqce  du  14.  Chabot ,  qui  eu  donna  lecture , 
ayant  demandé  à  Duperret  s'il  n'avait  pas  montré  cette  lettre  à  un 
de  ses  collègues  du  Loiret  :  à  plus  de  trente,  lui  fut-il  répondu. 
Voici  cetie  pièce  : 

Caen,  le  7  juillet,  ian  II  de  la  République,  une  et  indivisible. 
-*Je  t'adresse,  mon  cher  bon  ami ,  quelques  ouvrages  qu'il  faut 
répandre.  Il  y  a  un  ouvrage  de  Salles  sur  la  Constitution  :  c'est 
celui  qui,  dans  ce  moment  produira  le  plus  prompt  effet.  Il  faut 
en  Caire  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Je  t'ai  écrit  par  la  voie 
de  Rouen  pour  t'intéresser  à  une  affaire  qui  regarde  une  de  nos 
concitoyennes.  {Duperret i$Uerrompant.  Je  n'ai  rien  reçu  décela.) 
II  s'^it  seulement  de  retirer  du  ministère  de  Tintérieur  des  pièces 
que  tu  lui  rendras.  La  citoyenne  qui  te  remettra  ce  paquel  s*in- 
térç^e  à  cette  même  affaire.  Tâche  de  lui  procurer  accès  auprès 
du  ministre.  Adieu  ,  je  t'embrasse. 

c  P.  S,  Ici,  tout  va  bien.  Nous  ne  tarderons  pas  à  être  sous  les 
murs  de  Paris;  —  Signé  Barbaroux.  > 

Nous  empruntons  le  compte  rendu  du  procès  de  Gharlotte- 
Corday  au  Builelin  du  tribunal  révolutionnaire ,  u^  LXXl ,  LXXll 
et  LXXIII  ;  œlui  que  publia  Le  ltépublic(dn  français ,  dans  son 
numéro  du  23  juillet,  et  que  répéta  textuellement  le  Moniteur 
duâd,  a  ô|^cai(|ué  sur  le  précédi^nt,  sauf  quelques  additions 
faites  après  coup ,  et  dont  rien  ne  garauiit  i'auihenliciié.  Ces  ad- 
ditions ne  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  que  (^s  affaires  de 
stjde  ;  la  seule  différence  notable  que  nous  ayons  rematquëe  en 
coniKajrHp^  1^  yersioa  du  Bidletin^  etc.„  à  ceXLeda  Républicain 
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frmçaig ,  porte  sur  le  témoignage  de  Charlotie-Corday  à  l'ëgard 
de  Faachet  :  nous  avons  conserve  cette  variante  dans  une  note. 
Le  rédacteur  du  BuUetîn^  et(!. ,  nous  apprend  qu'il  circulait  des 
contrefaçons  nombreuses  des  lettres  de  Charlotte  Gorday  ;  il  les 
donne  toutes  dans  le  supplément  à  son  numéro  LXXTII,  en  aver- 
lissant  que  Fouquier-Tinville  Itiîaconirnunîqué  les  orifpnaux,  et 
qu'il  en  reproduit  jusqu'à  l'orthographe. 

Tribunal  révolutionkaiaiv.  —  Audience  du  mercredi 

i  7  JUILLET. 

Acte  (faccuxation  et  interrogatoire  de  Marie- Anne-Charlotte 
CORDAY,  ci-devant  d'ARMANS  ,  prévenue  d'assassinat  en  la 
personne  de  MARAT ,  député  à  la  Convention  nationale. 

Inienogée  de  ses  nom .  surnoms,  âge,  qualités,  lieux  de  nais- 
sance et  dt^meure, 

A  répondu  se  nommer  Marie-Anne-Charioite  Corday,.  ci-de- 
vant d'Armans ,  native  de  la  paroisse  Saint-Suturnin-des-Ligoe- 
rets,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  vivant  de  ses  revenus ,  demeurant 
ordinairement  à  Caen,  département  du  Calvados,  et  logée,  de- 
puis son  arrivée  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  hôtel  de  la 
Providence. 

Un  des  greffiers  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi 
conçu  : 

c  Antoine  Quentin  Fouquier-Tinville,  accusateur-pnblie  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire ,  établi  à  Pa- 
ris par  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  mars  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de 
cassation  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné^par  l'article  3  d'im 
autre  décret  de  la  ConventicK,  du  5  avril  suivant ,-  portant  que 
l'accusateur-public  dudit  tribunal  est  autorisé  à  feire  arrêter, 
pourAivre  et  juger ,  sur  la  dénonciation  dta  autorités  constituée^ 
on  des  citoyens. 

Expose  qne  le  ^43  juillet  présent  mois,  sept  heures  du  soir ,  le 
comnoissaire  de  la- faction  du  ThéAtre-Prancais ,  instruit  prih  \k 
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présente  accusation  contre  Marie ,  etc. ,  pour  avoir  oiëchâmmeot 
et  de  dessein  prémédité ,  étant  à  Gaen ,  formé.  Je  projet  d'auenler 
à  la  représeniation  nationale  »  en  assassinant  Marat ,  député  à  la 
doDVcntioii  tiationale;  et  pour  l'exécut^n  de  cet  infâme  projet , 
de  s  eire  iraDsportee  à  Paris»  et  le  surlendemain  de  son  arrivée 
en  celte  ville ,  de  s'être  fait  conduire  à  deux  fois  différentes ,  an 
domicile  dudit  citoyen  Marat,  pour  chercher  à  s*introduîre  au- 
près de  lui  ;  qu'ayant  réussi ,  à  la  seconde  fois  »  de  l'avoir  frappé 
d'un  couteau  qu'elle  avait  acheté  à  Paris ,  à  cet  effet»  duquel 
coup  ce  représentant  du  peuple  est  mort  presque  à  l'instant  »  ce 
qui  est  contraire  à  l'article  quatre  »  section  trois  du  titre  premier» 
et  à  l'article  onze,  section  première  du  titre  second  du  Code 
pénal. 

£n  conséquence»  Taccusateur-public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  présente  accusation  »  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa 
diligence  et  par  un  huissier  du  tribunal»  porteur  de  l'ordonnance 
à  intervenir,  ladite  Marie-ÀDDe-Charlotte  Gorday^actuellemoit 
détenue  en  la  maison  d'arrêt  Ji^  l'Abbaye  »  sera  prise  au  corps, 
arrêtée  et  transférée  sous  bonne  et  sûre  garde ,  de  ladite  maison 
en  ceSle  de  justice  de  la  conciergerie  du  Palais  à  Pftris»  où  elle 
sera  ëcrouée  sur  les  registres  d'icelle  »  comme  aussi  que  ladite 
ordonnance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur^publit»  le  16  juillet  1795»  l'an 
second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé ,  FOUQUIER-TINVILLE. 

Le  président  à  l'accusée.  Voilà  de  quoi  Ton  vous  accuse  ;  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre  vous. 

On  procède  à laudition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  dépose  que  l'accusée  s'est  présentée  le 
matin  du  13  juillet  »  chez  le  citoyen  Marat»  où  elle»  déposante, 
demeurait  ;  que  sur  les  réponses  que  ce  député  était  nulade  et 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  personne  »  elle  se  retira  en  murBiunmt. 

«L'accusée  injierrompt  la  déposition  de  la  témoin  ^  en  disant  : 
c'est  moi  qui  l'ai  tué. 

D.  Qtii  vous  a  engagé  à  oooMiettre  cet  anastiBat  ? 
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R.  Ses  crimes. 

Qu'enteodeaB-vous  par  ses  crimes? 

R.  Les  malhears  dont  il  a  été  ia  cause  depuis  la  révolution. 

Quels  sont  ceux  qui  vous  oot  eogagë  à  commeiire  cet  assas- 
sinat? 

R.  Personne»  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  l'idée. 

Laurent  Basse  »  commissionnaire  ,  dépose  que  se  trouvant  sa- 
medi ,  13  juillet,  chez  le  citoyen  Marat ,  entre  sept  et  huit  heures 
du  soir»  occupé  à  ployer  des  journaux ,  il  vit  venir  l'accusée ,  à 
qui  la  citoyenne  Evrard  et  la  portière  refusèrent  rentrée.  Néan- 
moins le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette  femme, 
l'entendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser  entrer ,  ce  qui  fut 
exécuté.  Quelques  minutes  après,  lui  déposant ,  entendit  crier  : 
A  moi ,  ma  chère  amie ,  à  moi  ;  à  ce  bruit ,  étant  entré  dans  le 
cabinet  où  était  le  citoyen  Marat ,  il  vit  le  sang  sortir  de  son  sein 
à  gros  bouillons;  à  cette  vue,  étant  lui-même  épouvanté,  il 
cria  au  secours ^  et  néanmoins,  de  crainte  que  cette  femme  ne 
fit  des  efforts  pour  s'évader,  il  barra  la  porte  avec  des  chaises , 
et  lui  en  porta  même  un  coup  sur  la  tète  ;  le  propriétaire  est  venu 
et  la  lui  a  retirée  des  mains. 

Le  président  interpelle  i'accusée  de  déclarer  ce  qu'elle*  a  à 
répondre. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  le  fait  est  vrai. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jeanne  Maréchal,  cuisinière,  dépose  des  mêmes  faits;  elle 
ajoute  que  Marat ,  retiré  sur-le-champ  de  sa  baignoire  et  mis 
dans  son  lit,  n'a  point  remué. 

« 

L'accusée  dit  que  le  fait  est  vrai. 

Oii  entend  un  autre  témoin. 

Marie-Barbe  Aubin ,  femme  de. ... ,  portière  de  la  maison 
oii  demeurait  le  citoyen  Mgr^t  >  dépose  que  le  13  juillet ,  au 
matin,  elle  a  vu  venir  à  la  Ujaison  l'accusée»  qui  deng^inda à 
parler  au  citoyen  Marat,  que  lui  ayant  observé  qm'il  était  im- 
possible de  lui  parler  dans  le  moment»  attendu  l'état  où  il  se 
trouvait  depuis  quelque  temps  »  al/ors  elte  4(P)9  um^  lettre  pçur 
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lui  remettre;  le  soir  elle  revint  de  nouveau  »  et  insista  pour  loi 
parier.  Elie  déposante  »  et  la<eitoyenne  Evrard ,  se  refosèreat  à 
l'introduire  ;  elle  insista ,  et  Marot  qui  venait  de  demander'  qui 
c  était  y  ayant  appris  que  c*ëtaic  une  femme  *  ordoana^'eile  fùt 
introduite  ;  ce  qui  eut  lieu  sur-le-champ.  Quelques  insmns  après, 
elle  entendit  crier  :  A  moi,  ma  chire  amie;  elle  eotrar^  et  vit 
Marat ,  dont  Je  sang  sortait  de  son  sein  ;  alors  eiïrayee ,  elle  dé- 
posante» cria  de  loutes  ses  forces  :  A  la  garde!  au  secours! 

L'accusée  dit  que  tout  ce  que  dit  la  témoin  est  de  la  plus  exacte 
vérilé. 

On  entend  plusieurs  autres  témoins. 

Catkàtoe  Evrard  dépose  des  mêmes  faits  que  sa  sœur. 

L'accuséeoonvieat  également  que  le  fait  esttrès-vrai ,  et  qu'elle 
n*a  rien  à  répondre. 

Un  autre  témoin ,  employé  à  la  mairie ,  dépose  que  vendredi 
dernier  9  vers  les  six  heures  du  soir ,  il  a  vu  venir  l'accusée  à  la 
mairie»  laquelle  a  deman Je ,  à  lui  déposant  qui  était  sur  la  porte , 
si  elle  pouvait  parler  à  Pache ,  à  quoi  il  avait  répondu ,  en  loi 
montrant  rescalier,  montez. 

L'accusée  dit  que  cela  est  faux ,  attendu  qu'elle  ne  sait  pas  ou 
est  la  mairie. 

« 

Marie-Louise  Grolier,  tenant  l'hAtel  de  la  Providence,  me 
des  Vieux- Augnstins,  dépose  que  jeudi' dernier  Taccusée  est  ar- 
rivée chez  elle  déposante;  qu'elle  s'est  (ait  faire  un  lit  pour  be 
reposer,  attendu  qu'elle  était ,  disait-elle,  fati^iaée  ;  el!es*eit  de- 
puis fait  conduire  au  Palais- Royal  ;  obsene  la  déposante  qu'il 
est  venu  un  particulier  la  demander. 

L'accosée  dit  :  c'est  Duperrel. 

Le  -président  à  /'accttsëe.  Ne  devait^il  pas  vous  Ojfnduire  chez  le 
ministre  de  l'intérieur  ? 

R.  Il  m'y  a  effectivement  conduite  ;  j'y  avais  affaire  pour  ob- 
tenir dés  papiers  à  l'usage  d'une  de  mes  amies  nommée  Va 

0 

d-devant  chanoinesse.  5> 

Qui  vous  a  indiqué  Duperret? 
R»  C«it  Barbaroox ,  à  tiaea. 
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La  tëmoin  observe  qu'ayant  appris  qu'elle  était  de  Caen ,  elle 
lui  avait  demandé  s'il  éf^t  vrai  qu'il  marchait  sur  Paris  une  force 
armée,  qu'elle  lui  avait  répoSQti  en  riant  :  jq  me  suis  trouvée 
sur  la  place-de  Caen ,  le  jour  que  Ton  a  battu  la  générale  pour 
venir  à  Paris  »  il  n'y  avait  pas  trente  personnes. 

L'accusée  dit  que  cela  est  vrai,  qu'elle  avait  voulu  dfpner  le 
change,  attendu  qu  il  y  en«vait  plus  de  trente  mille. 

Quel  ,est  en  ce  moment  Tétat  de  Caen  ? 

R.  Il  y  a  un  comité  central  de  lous  ks  départemens  qui  sont 
dans  rintention  de  fiiarcher  sur  Paris. 

Que  font  les  députés  transfuges  ? 

R.  Ils  ne  se  mêlent  de  rien  ;  ils  attendeitt  que  l'anarchie  cesse 
pour  reprendre  leur  poste. 

Barbaroux,  lors  de  votre  départ ,  était-il  instruit  du  sujet  de 
voire  voyage? 

R.  Non  ;  il  m*avait  seulement  recommandé  de  n'élfiepas  long- 
temps en  route.  * 
*  Qui  vous  a  diii||ue  l'anarchie  régnait  à  Paris  ? 

R.  Je  le  savais  par  les  journaux. .  >  ,.  a 

Quels  spnt  ceux  que  vous  lisiez  ?  « 

R.  Perlet,  le  Courrier  françeùs  et  le  Courrier  untifersel. 

Ne  lisioz<vous  point  aussi  le  journal  de  Gorsas ,  et  celui  connu 
ci-devant  sous  le  titre  de  Patriou  franftàif 

R.  Non ,  je  ne  les  ai  j  amais  vus. 

Mais  vous  connaissiez ,  sans  doute,  certaines  feuilles  qui  ont 
remplacé  le  journal  du  petit  Gautier  et  le  prétendu  Ami  du  Roi  t 

R.  Oui ,  jeJisais  quelquefois  ces  sortes  de  journaux  ? 

Étiez-vous  en  liaison  d'amitié  avec  les  députés  retirés  à  Caen? 

R.  IjjLon  ;  je  parlais  néanmoins  à  tous. 

Où  sont-ils  logés? 

R.  Jft  l'Intendance,  a 

A  quoi  s'occupent-ils  ? 

R.  Ils  font  des  chansons,  des  prodamaticms ,  ponr  rappeler 
le  peuple  à  l'union. 

Qu'ont-ils  dit  à  Caen  pour  excuser  leur  fiviie? 
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R.  lit  ont  dit  qu'ils  étaient  yetés  par  les  tribwies. 

Ils  YOtis  ont  sans  doute  fiiit  part  qu'ils  s'étaient  soustraits  ai 
décret  qui  les  retenait  en  état  d'arrestation  chez  eux  ? 

tt.  Ils  m'ont  dit  que  plusieurs  d*eux  s'étaient  échappés  à  l'aide 
d'autres  députés  ;  Keverlegan  s'est  évadé  par  le  moyen  de  Le* 
breton ,  autre  député. 

Que  disent-ils  de  Robespierre  et  et  Danton  ? 

R.  Us  les  regardent  avec  Harat,  comme  les  proTocatenrs  de  . 
la  guerre  civile. 

Me  vous  étes-vous  point  présentée  à  la  Convention  naiioiude 
dans  le  dessein  d'y  assassiner  Marat  ? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  remis  son  adresse,  trouvée  dans  vôtre  poche  écrite 
an  crayon  ? 

R.  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Ne  serai^oe  point  plutôt  Dnperret? 

R.Non. 

Quelles  sont  les  personnes  que  vous  fréquemiez  à  Caen  ? 

R.  T^-peu  ;  je  connais  Lame ,  officier  municipal ,  et  1»  curé 
de  Saint- Jean. 

Comment  nommez^vons  ce  curé  ?  * 

R.  Duvivier.  ^ 

Ëtait-ce  à  un  prêtre  assermenté  ou  insermenté  qn^voos  alKez 
à  confesse  à  Caen  ? 

R.  Je  n'allais  ni  aox  nos  ni  aux  autres,  car  je  n'avais  pmnt  de 
confesseur  ? 

N'étiez-vous  point  l'amie  de  quelques-uns  des  députés  trans- 
fuges? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  donné  le  passe-port  avec  lequel  vous^étes  tenweà 
Paris  ?  ,  '         .. 

R.  Je  l'avais  depuis  trois  mois. 

Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant  Marat  ? 

R.  Défaire  cesser  les  troubles  et  de  passer  en  Angleterre,  a 
je  n'eusse  point  été  arrêtée. 
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Y  aTait-il  l&ûg4jempB  qne  vras  aTiec  forme  ce  projet  ? 

R.  Depuis  Faffoire  du  31  mai ,  jour  de  l'arrestatioD  des  dé- 
putés du  peuple. 

Le  portier  de  ThttA  de  la  Providence  est  entendu  :  il  dépose 
dans  le  même  sens  qne  la  propriétâflê  de  cette  maison. 

Le  priêident  à  C accusée,  N*avez-yons  point  asiiftë  aux  conci- 
liabules des  députés  transftiges  à  Caen  ? 

R.  Non. 

C'est  donc  dans  les  journaux  qne  vous  lisiez ,  que  vous  avez 
appris  que  Marat  était  un  anarchiste  ? 

R.  Oui ,  je  savais  qu'il  pervertissait  la  France.  Tai  tnë  un 
homme  pour  en  sauver  cent  mille  ;  c'était  d'ailleurs  un  accapa- 
reur d'argent  :  on  a  arrêté  à  Gaen  un  homme  qui  en  achetirit 
pour  lui.  JTëtais  républicaine  bien  avant  la  révolution ,  et  n'ai  ja« 
mais  manqué  d'énergie. 

Qu*entendez-vous  par  énergie  ? 

R.  Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier  de  côté ,  et  savent 
se  sacrifier  pour  leur  patrie. 

Ne  vous  étes-vous  point  essayée  d'avance  avant  de  porter  le 
coup  à  Harat? 

R.  Non. 

Il  est  cependant  prouvé  par  le  nhpport  des  gens  de  l'art,  que 
si  vous  eussiez  porté  le  coup  de  cette  manière  (en  long),  vous 
ne  l'auriez  point  tué. 

R.  J'ai  frappé  comme  cela  s'est  trouvé  :  c'est  un  hasard. 
Pierre-François  Feuillard ,  garçon  de  l'hôielde  la  Providence, 
dépose 'qu<;  le  jeudi  H  de  cp  mois ,  l'accusée  étant  venue  loger 
chez  ses  maîtres,  il  hii  a  lait  son  lit;  que  pendant  ce  tempe,  elle 
lui  a  dit  qu'il  marchait  soixante  mille  hommes  sur  Paris  ;  et  lui 
ayant  demandé  ce  que  l'on  disait  à  Paris  du  petit  Marat,  lui  dé- 
posant lui  avait  dit  que  les  patriotes  l'estimaient  beaucoup  ,  mais 
que  les  aristoeratos  ne  Taimaient  pas  ;  ne  lui  a  vu  d'ailleurs 
écrire  aucune  lettre. 

Le  président  à  C accusée.  Éuez-vous  déjà  venue  à  Paris? 
R.  Jamais.  • 
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N'avez-Tous  point  reçu,  dqtoit  votre  arrifée ,  des  lettres  de 
Caen ,  ou  n'en  aVez^yous  point  envoyé? 

R.  Non, 

Connaissez-vous  des  dames  de  Caen-,  qui  acmt  venues  Tannée 
dernière  solliciter  à  Paris  ea  faveur  de  leurs  paréos  arrêtés  « 
pendant  lestiiMbles  arrivés  dans  cette  ville  Tannée  dernière. 

R.  J'en  connais  deux  Ja  dame  Acliard  et  la  demoiselle  Vaillant. 

Esl-il  à  votre  connaissance  que  les  députés  qui  sont  à  Caen 
fréquentent  ces  dames  ? 

R.  Non. 

Cuisinier,  limonadier  au  pont  Saint-Hichel,  dépose  que  le  sa- 
medi, 15  juillet,  étant  de  service  su  poste  du  Théâtre-Français, 
il  entendit  crier  :  on  assassine  Marat  ;  que  de  suite,  il  s'est  rendu 
avec  la  force  armée  qu*il  commandait,  chez  ce  représentant  du 
penpie;  où  il  a  trouve»  l'accusée  assise  sur  une  chaise;  il  a  assisté 
à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  après  lequel  il  Ta  conduite  à 
r  Abbaye. 

Antoine  Delafondée,  dentiste,  principal  locataire  de  la  miison 
où  demeurait  Marat ,  dépose  que  le  13  juillet ,  vers  les  sept  heu- 
res et  demie  dti  soir,  il  fut  interrompu  dans  son  travail  par  ces 
mots  :  on  assassine.  Marat;  quêtant  accouru  sur-le-champ,  il 
troura  ce  député /ians  sa  baignoire,  perdant  tout  son  sang; 
qu'il  fil  sur-le-champ  une  compresse  pour  le  lui  arrêter,  et  com- 
manda en  même  temps  d'aller  aux  ^colos  de  chirurgie  chercher 
du  seco:.rs  :  lui  ayant  tàté  le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plus.  Il 
aida  à  le  retirer  d^^  sa  bai{|[noire  et  à  le  meure  dans  son  lit,  où 
étant,. il  n*a  plus  remué,  étant  déjà  mort. 

Adrienne-Caiherine  Lebourgeois  dépose  que  jeudi  soir,  se 
trouvant  dans  une^des  tribunes  de  la  Convention  nationale ,  nu- 
mérotée 4 ,  lors  de  Télection  du  président ,  elle  a  vu  Taccusée 
prèsd*etle,  avec  deux  messieurs  qu*clle  a  depuis  reconnus  pour 
être ,  Fun  Duperret  et  l'autre  Fauchet. 

Le  portier  de  Thôtel  de  la  Providence  dit  que-  l'accusée  a 
dormi  toute  la  soirée ,  et  n*a  point  sorti. 
I/acx;osée  di|  égalenv^nt  n*étre  point  sortie  ce  soir-là. 
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Deux  autres  témoins  sont  entendus  :  ils  déposent  que  le  13  juillet 
étant  de  service  au  poste  du  Théâtre-Français ,  ils  ont  été  requis 
par  la  clameur  publique,  de  se  transporter  chez  Marat;  que  là 
ils  ont  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  ont  entendu 
Taccusée  dire  qu'elle  était  partie  de  Gaen,  dans  Tintention  de 
tuer  Marat  ;  que  voyant  la  guerre  civile  éclater  de  toutes  parts , 
c'était  cela  qui  l'avait  engagée  à  fiaire  ce  coup. 

L'accusée  dit  que  le  fait  est  vrai. 

Claude  Fauchet,  évéque  du  Calvados,  député  à  la  Convention 
nationale ,  est  entendu  :  il  déclare  n'avoir  jamais  connu  directe- 
ment ni  indirectement  l'accusée;  ne  l'avoir  jamais  vue,  et  par 
conséquent  n'avoir  jamais  été  avec  elle  dans  aucune  des  tribunes 
de  la  Convention  nationale. 

L'accusée  dit  qu'elle  ne  connaît  que  de  v«e  Fauchet,  qu'elle 
Ta  vu  à  Caen  ;  mais  qu'elle  trépignait,  parce  que  sa  manière  de 
penser  ne  convenait  pas  à  une  femme  de  son  caractère  (1). 

Le  président  interpelle  la  témoin  Lebourgeois  de  déclarer  si 
elle  persiste  à  soutenir  qu'elle  reconnaît  Fauchet  pour  être  un 
de  ceux  qu'elle  prétend  avoir  vus  dans  une  des  tribunes  de  la 
Convention ,  jeudi  soir. 

K.  Oui ,  je  le  reconnais  très-bien. 

Fauchet  soutient  que  le  fait  est  d'autant  plus  faux ,  qu'il  n'a 
point  été  ce  soii*-là  à  la  Convention. 

Sur  l'interpellation  qui  lui  est  faite  de  déclarer  où  il  a  passé  la 
soirée  du  jeudi  soir,  il  répond  l'avoir  passée  à  jouer  au  triarac, 
autant  qu'il  peut  se  rappeller,  avec  l'évéque  de  Nancy,  et  le 
citoyen  Loiseau,  l'un  des  directeurs  du  juré  au  tribunal  du 
17  août,  ou  chez  le  citoyen  Gaumets,  dans  le  faubourg  S^aint- 
Honoré. 

La  femme  Lebourgeois  persiste  dans  aa  déposition. 

Claude-Romain  LauzeDuperret,  cultivateur,  député  à  la  Con- 


(I  )  Le  Républicain  framcaU  du  25,  copié  par  le  MenUeur  du  29,  rapporte  ainii 
cette  réponse  de  Charlotte  Gorday  :  c  Je  ne  connais  Faoebetqoe  de  Toe  ;  je  le 
regarde  comme  on  homme  sans  mœors  et  sans  principes,  et  je  le  méprise.  ;» 

{Noieéesauieurs,) 
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Tention  nationale ,  déclare  ne  connaître  l'accusée  que  depuis 
jeudi. 

Une  de  ses  filles  lui  ayant  dit  qu'une  dame,  qu'elle  ne  connais- 
sait pas,  lui  avait  remis  un  paquet,  il  l'ouvrit,  et  trouva  qu*il 
renfermait  des  imprimés  et  une  lettre  d'avis  qui  lui  faisait  part  de 
renvoi  desdits  imprimés,  et  lui  recommandait  la  personne  por- 
teur du  paquet,  comme  ayant  besoin  de  papiers  chez  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  étant  revenue  le  soir,  sa  fille  Ta  reconnue  pour 
être  celle  qui  avait  apporté  quelques  heures  auparavant  ledit  pa- 
quet; n'ayant  pu  la  conduire  ce  soir-là  chez  le  ministre,  il  lui 
demanda  son  adresse  pour  aller  la  troui^er  le  lendemain  et  l'y 
conduire,  ce  à  quoi  elle  consentit  ;  s'y  étant  rendu,  ils  furent  en- 
semble chez  le  ministre  ;  on  leur  dit  qu'il  n'y  était  pas;  s*ëtant 
annoncé  comme  député,  on  lui  dit  de  venir  à  huit  heures  du 
aoir  ;  ayant  consulté  pour  savoir  si  elle  pourrait  venir  à  ladite 
heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  journée,  les  scellés  ayant  été  mis 
sur  les  papiers  de  lui  déclarant ,  conformément  à  un  décret  qui 
avait  été  rendu  ce  même  jour,  il  représenta  à  l'accusée  qu'il  pour- 
rait peut-être  lui  être  plus  nuisible  qu'utile,  en  raccompagnant 
chez  le  ministre  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  paraissait  point  munie  de 
procuration:  du  reste  «  il  est  absolument  faux  qu'il  se  soit 
trouvé  avec  l'accusée  dans  une  des  tribunes  de  la  Conrention, 
jeudi  soir. 

La  femme  Lebourgeois,  interpellée  sur  ce  dernier  fait,  répond 
cpi'elle  le  reconrtaît  très-bien  pour  être  celui  qui  était  avec 
Fauchet  et  l'accusée  ;  qu'il  était  vêtu  d'un  pantalon  et  d'up  habit 
rayé. 

» 

Duperret  demande  que  Ton  aille  sur-le-champ  visiter  sa  garde- 
robe,  dans  laquelle  on  ne  trouvera,  dit-il,  ni  pantalon  ni  habit 
rayé  :  il  ajoute  n'avoiriété  que  deux  fois  chez  Taccusée. 

Le  garçon  de  Thôiel  observe  à  Duperret  qu'il  y  est  veuu  trois 
fois  à  sa  connaissance  ;  savoir  :  deux  fois  le  vendredi  et  une  le 
samedi. 

ê 

Duperret  soutient  n'y  avoir  été  que  le  vendredi. 
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L'accusée  observe  qae  Duperret  n*est  point  venu  cbes  elle  te 
samedi  y  qu'elle  le  lui  avait  même  défendu  expressément. 

Le  président  à  t accusée  :  Pourquoi  loi  aviez-vons  défendu  de 
venir  chez  vous  le  samedi  15  juillet? 

R.  Parce  que  je  ne  voulais  point  qu'il  liât  oempr^mia ,  }#  f  a- 
vais  même  engage  à  partir  pour  Gaen. 

Pourquoi  Tengagiez-vous  à  partir  po«r  c^te  ville? 

R.  C'est  que  je  ne  croyais  point  ses  fours  en  sûreté  à  Paris. 

Hais  vous  voyez  bien  que  vous  y  avez  été  vous-même  en  sûreté^ 
après  avoir  commis  un  pareil  forfait ,  et  vous  n'ignorez  point 
que  les  députés  qui  sont  &  Caen  n'ont  pas  reçu  la  moindre  égra- 
tignure. 

R.  Gela  est  vrai  ;  mais  aussi  ceux  qui  sont  détenus  ne  sont 
point  encore  jugés. 

Gombien  sout-ils  de  députés  à  Gaen? 
R.  Ils  sont  seize. 

M*avez-vous  point  prêté  quelque  serment  avant  de  quitter 
Caen? 
R.  Non. 

Qu'avez-vous  dit  en  pariant? 
R.  J'ai  dit  que  j*allais  faire  un  tour  à  la  campagne. 

Quel  est  le  nom  du  domestique  qui  a  porté  votre  paqaél  à 
I  hôtel  d'Espagne? 
R.  Il  se  nomme  Lebrun. 

N'étiez-vous  point  dans  Tintention  d'assassiner  le  ministre 
de  l'intérif  ur,  lorsque  vous  vous  êtes  rendue  chez  loi  avec  Du- 
perret? 

R.  Si  j'avais  eu  dessein  de  l'assassiner,  je  me  serais  bien  gar* 
dée  de  mener  IXiperret ,  pour  en  être  le  témoin,  je  n'en  voulait 
qu'à  Marat,  encore  ne  l'ai-je  tué  que  pour  acheter  ^a  paix  es 
France. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  conseillé  de  commettre 
cet  assassinat  ? 

R.  Je  n'aurais  jamais  oommis  un  pareil  attentat  par  le  copseil 
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des  autres»  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  le  projet  et  qui  Tai 
exécuté. 

Hais  oommeut  pensez-vous  faire  croire  que  vous  n'avez  point 
été  conseillée,  lorsque  vous  dites  que  vous  regardiez  Marat  comme 
la  cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France,  lui  qui  n'a 
cessé  de  démasquer  les  traîtres  et  les  conspirateurs? 

R.  Il  n  y  a  qu'à  Paris  où  Ton  a  les  yeux  fascinés  sur  le  compte 
de  Marat  ;  dans  les  autres  départemens  on  le  regarde  comme  on 
monstre. 

Comment  avez -vous  pu  regarder  Marat  comme  un  monstre, 
lai  qui  ne  vous  a  laissé  introduire  chez  lui  que  par  un  acte  d'hu- 
manité, parce  que  vous  lui  aviez  écrit  que  vous  étiez  persé- 
cutée ? 

R.  Que  m'importe  qu'il  se  montre  humain  envers  moi,  si  c'est 
un  monstre  envers  les  autres . 

Croyez-vous  avoir  tué  tous  les  Marats? 

R.  Mon  certainement. 

Le  président  àDaperret.  Quelle  est  Fidée  que  vous  vous  êtes  for- 
mée de  la  personne  de  l'accusée,  daprès  les  discours  qu'elle  vous 
a  tenus  ? 

R.  Je  n'ai  aperçu  dans  ses  discours  que  les  propos  d'une  bonne 
citoyenne  ;  elle  m'a  rendu  compte  du  bien  que  les  députés  font  à 
Caen ,  et  m'a  conseillé  de  les  aller  joindre. 

Comment  avez-vous  pu  regarder  comme  une  bonne  citoyenne, 
une  femme  qui  vous  conseillait  d'aller  à  Caen? 
R.  J*ai  regardé  cela  comme  une  affaire  d*opinion. 

Ici  la  femme  Lebourgeois  est  de  nouveau  interpellée  de  dé- 
clarer si  elle  est  bien  sûre  d'avoir  vu  Duperret  avec  l'accusée  dans 
une  des  tribunes  de  la  Convention  ;  elle  dit  que ,  si  ce  n'est 
point  lui ,  c'est  du  moins  une  personne  qui  lui  ressemble  beau- 
coup. 

'  Représentation  faite  à  l'accusée  d'un  couteau  à  gatne,  elle  dé- 
clare le  reconnaître  pour  être  celui  dont  elle  s'est  servi  pour  as- 
sassiner Marat. 
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Lecture  est  faite  de  deux  ]ettr^«,  qu'elle  reoonnaii  pour  avoir 
été  par  elle  écrites,  depuis  sa  détention. 

La  première  est  adressée  à  Barbaroux,  député,  à  Gaen. 

La  seconde  est  adressée  à  son  père  (1  ). 

Après  celte  lecture,  Taccusée  observe  que  le  comité  de  salut 
public  lui  a  permis  de  faire  tenir  la  première  de  ces  lettres  à  son 
adresse ,  afin,  dit-elle,  que  Barbaroux  puisse  ta.  communiquer  à 
tous  ses  amis  ;  elle  s'en  rapporte  au  zèle  du  tribunal  pour  taire 
tenir  la  seconde. 

L'accusateur  public  résume  en  peu  de  mots  les  débats  ;  après 
quoi ,  le  citoyen  Ghauveau  que  le  tribunal  avait  invité,  au  com- 
mencement de  Taudience,  à  défendre  l'accusée,  attendu  que  Ton 
n'avait  pu  parvenir  à  découviir  l'adresse  de  celui  qu'elle  avait  de- 
mandé, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

<  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  l'horrible  attentat  qu'elle 

>  a  commis  ;  elle  en  avoue  avec  sang-froid  la  longue  prémédita- 

>  tion ,  elle  en  avoue  les  circbnstances  les  plus  affreuses  :  en  un 

>  mot ,  elle  avoue  tout  et  ne  cherche  pas  même  à  se  justifier. 

>  Voilà,  citoyens  jurés,  sa  défense  tout  entière.  Ce  calme  im- 

>  perturbable,  et  cette  entière  abnégation  de  soi-même  qui  n'an- 

>  noncent  aucuns  remords ,  et  pour  ainsi  dire  en  présence  de  la 

>  mort  même  ;  ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes  sous  un 

>  rapport,  ne  sont  pas  dans  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s'expli- 
»  quer  que  par  l'exaltation  du  fanatisme  politique  qui  lui  a  mis 

>  le  poignard  à  la  main.  Et  c'en  à  vous,  citoyens  jurés,  à 

>  juger  de  quf*l  poids  doit  être  cette  considération  morale , 

>  dans  la  balance  de  lajustice  *  je  m'en  rapporteà  votre  prudence.  > 
L'accusée  a  entendu  avec  le  plus  grand  sang-froid  prononcer 

le  jugement  suivant. 


(f  )  Beioooap  de  persoDoes  m'ont  témoigné  le  déeir  de  voir  eei  deux  lettres  in- 
sérées dans  mon  boUetin.  Pour  les  satisfaire,  et  en  même  temps  donner  oes  piè- 
ces comme  une  ctiose  autlientique .  je  nie  suis  adressé  an  citoyen  Fooqnier-Tin- 
Tille.  aectisatcnr  public  près  le  tribunal.  Il  m*a  dit  de  prévenir  et  d'assurer  le  pu- 
blic que  celles  qui  paraissent  actuellement  sont  de  toute  fausseté»  qu'il  mVn  dé- 
Uvrera  une  copie  pour  la  mettre  sous  lei  yeux  du  peuple,  lorsqu'il  aura  extrait 
les  reoteignemens  inr  cette  af  bire.  (iVote  du  jawrwUUte,) 
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Le  tribunal  «  d  après  la  déclaration  unanime  des  jnrës  «  por- 
tant :  c  l""  Qu'il  est  constant  que  le  13  du  présent  mois  de  juillet, 
entre  les  sept  et  huit  heurt-s  du  soir,  Jean-Paul  Marat*  député  à 
la  Convention  nationale ,  a  ete  assassiné  chez  lui»  dans  son  bain , 
d*un  coup  de  couteau  d^us  l.'  sein,  duquel  coup  il  est  décédé  à 
Finstant  ; 

¥  Que  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  d'Araïaus, 
âgée  de  \ingt-cinq  ans,  fille  de  Jacques-François  Corday,  ci-de- 
vant d*Armans,  ex-noble,  elle  habitante  de  Caen^  départeonent 
du  Calvados,  est  fauteur  de  cet  assassinat  ; 

5®  Qu'elle  Ta  fait  avec  préméditation  et  des  intentions  criuii- 
Belles  et  contre-révolutionnaires; 

Condamne  Marie-Anne-Charloite  Corday,  cklevant  d'Armaus, 
à  la  peine  de  mort,  conformément  aux  articles  IV  de  la  troisième 
section  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal ,  et 
XIII  de  la  première  section  du  titre  II  de  la  môme  partie  dudit 
code ,  dont  il  a  été  fait  lecture ,  les(|uels  sont  aiusi  conçus  ;  savoir, 
l'article  IV  de  la  troisième  section  du  titre  premier  :  c  Toutes 
coQspiration&  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion ,  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  empêcher,  par 
force  et  violence,  la  liberté  de  ses  délibérations  ;  tout  attentat 
oontre  la  libf  rté  individuelle  d'un  de  ses  membres ,  seront  puois 
de  mort.  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspirations 
ou  attentats,  par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exécute*, 
subiront  la  peine  f>ortée  au  présent  article ,  >  l'article  X  de;  la 
première  section  du  titre  11:  c  L'homicide  coninjis  iivec  prémé- 
ditation, sera  qualifié  d'assassinat,  et  puni  de  mort.  > 

Ordonne  que  ladite  Marie-Anne-Cbarlotte  Corday  seia  con- 
duite au  lieu  de  l'exécution,  revêtue  d'une  chemise  rou^jC,  con- 
formément à  l'art icle  IV  du  titre  premier  de  la  première  partie 
dMdit  code»  dont  il  a  aussi  été  fait  lecture,  lequel  est  ain!»i  conçu  : 
c  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'ass^issinat, 
d'incendie  ou  de  poison ,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution,  re- 
vêtu  d'une  chemise  rou(je  » ,  et  que  les  biens  de  ladite  Corday 
sont  acquis  à  la  République,  conformément  à  Tarticle  U  du  titre  2 
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de  la  loi  du  10  mars  dernier,  dont  il  a  également  éié  foit  leo 
ture ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  c  Les  biens  de  ceni  qui  seront  con- 
damnés à  la  peine  do  mort  seront  aci|uis  au  profit  de  la  Répu- 
blique ,  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  en- 
faus,  s'ils  n*ont  pas  de  biens  d'ailleurs.  »  Enfin ,  que  le  présent 
jujjeiuent  sera,  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  mis  à  exé- 
cution sur  la  place  de  la  Révolution  de  cette  ville,  imprimé  et  af- 
fiché dans  rétendue  de  la  République. 


LETTRES  DE   MARIE-ANME-CHAaLOTTE   CORDA  Y  (1). 

Premihre  lettre.  —  A  Marat. 

Parif,  ce  42  jaillet,  l'an  2  de  la  Répablique. 

c  Ciioyen,  j'arrive  de  Caen  ;  votre  amour  pour  la  patrie  me 
tait  présumer  que  vous  connaîtrez  avec  plaisir  les  malheureu)^ 
événemens  de  cetie  partie  de  la  republique.  Je  me  présenterai 
chez  vous  vers  une  heure.  Ayez  la  bonté  de  me  recevoir»  et  de 
m'accorder  un  moment  d'entretien,  je  vous  mettrai  à  môipe  de 
rendre  un  grand  service  à  la  France. 

Je  suis,  etc.  Charlotte  Corday.  > 

Deuxième  lettre,  —  Au  mime. 

Paria,  12  juillel. 

i  Je  VOUS  ai  écrit  ce  malin,  Marai,  avez-vous  reçu  ma  lettre? 
Je  ne  puis  le  croire,  puisqu'on  m'a  rei^usé  votre  porte.  J'espèra 
que  demain  vous  m'aGCorderez  une  entrevue.  Je  vous  le  répète  : 
j'arrive  de  Caen  ;  j'ai  à  vous  révéler  les  secrets  les  plus  impor- 
tans  pour  le  salut  de  la  republique.  D'ailleurs ,  je  suis  persécutée 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  je  suis  malheureuse  ;  il  suffit  que  je 
le  sois  pour  avoir  droit  ù  votre  protection.  Charlotte  Corday.» 

(I)  Gea  lettrea  ont  été  coUaUonnéea  avec  exactitade  anr  lea  originaux.  On  ne 
s'est  même  paa  permia  d'en  changer  l'orthographe.     (  Koi«  du  jonmaHste.) 
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Troùième  lettre.  —  A  Bwrbaroua^ 

Aux  pritODs  de  l'Abbaye ,  dani  la  d-derant  chambre  de  BiiHoC,  le 
•eoond  joar  de  la  préparatioa  A  la  paix. 

c  Vous  avez  dësiré,  citoyen ,  Té  détail  de  mon  voyage;  je  ne 
vous  ferai  point  (j^ce  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  avec  de 
bons  montagnards,  que  je  laissé  parler  tout  leur  content,  et  leurs 
propos  aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désagréable ,  ne 
selrvirent  pas  peu  à  m'endormir  :  je  ne  me  reveillai  pour  ainsi 
dire  qu'à  Paris.  Un  de  nos  voyageurs ,  qui  aime  sans  doute  les 
femmes  dormantes ,  me  prit  pour  la  fille  d'un  de  ses  anciens 
amis ,  me  supposa  une  fortune  que  je  n'ai  pas ,  me  donna  un 
nom  que  je  n'avais  jamais  entendu ,  et  enfin  m'offrit  sa  fortune 
et  sa  main.  Quand  je  fus  ennuyée  de  ses  propos  —  nous  jouons 
parfaitement  la  comédie  lui  dis-je  ;  il  est  malheureux ,  avec  tant 
de  talent  de  n'avoir  point  de  spectateur ,  je  vais  chercher  nos 
compagnons  de  voyage  pour  qu'ils  prenne  leur  part  du  divertis- 
sèment.  Je  le  laisse  de  bien  mauvaise  humeur  ;  la  nuit  il  chanta 
des  chansons  plaintive,  propre  à  exciter  le  someif.  Je  le  quittai 
enfin  à  Paris ,  refusant  de  lui  (Jonnoi*  luun  adresse,  ni  celle  de 
mon  père  à  qui  il  voulait  me  demander  ;  il  me  quitta  de  bien 
mauvaise  humeur.  J'ignorais  que  ces  messieurs  eussent  interroge 
les  voyageurs,  et  je  soutins  ne  les  conaitre  aucuns,  pour  ne 
point  leur  donner  le  désagrément  de  s'expliquer;  je  suivais  en 
cela  mon  oracle  Rainai^  qui  dit  qu*on  ne  doit  pas  la  vérité  à  ses 
tyrrans.  C'est  par  la  voyageuse  qui  était  avec  moi  qu'ils  ont  su 
que  e  vous  connaissais  et  que  j'avais  parlé  à  Duperret.  Vous  con- 
naissez l'âme  ferme  de  Duperret,  il  leur  a  répondu  l'exacte  vé- 
rité ;  j'ai  confirmé  sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n'y  a  rien  contre 
lui ,  mais  sa  fermeté  est  un  crime.  Je  crai(^nais  ;  je  l'avoue ,  qu'on 
ne  découvrit  que  je  lui  avais  parlé  ;  je  m'en  repentis  trop  tard. 
Je  voulus  le  réparer  en  l'engageant  à  vous  aller  retrouver.  Il 
est  trop  décidé  pour  se  laisser  en^pger.  Sûr  de  Sun  innocence 
et  de  celle  de  tout  le  monde  ;  je  me  décidai  à  l'exécution  de  mon 
projet.  Le  croiriez*vous?  Faucbet  est  en  prison  comme  mon  corn- 
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plice ,  lui,  qui  ignorait  moo  existence.  Hais  on  n'est  guère  con- 
tent de  n'aroir  qu'une  femme  sans  conséquence  à  offrir  aux  mânes 
de  ce  grand  homme.  Pardon ,  6  humains  !  Ce  mot  déshonore 
votre  espèce  ;  c'était  une  bête  féroce  qui  allait  dévorer  le  reste  de 
la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile ,  làaintenaiit  vive  la  paix  ! 
Grâce  au  Ciel.  Il  n'était  pas  né  Français.  Quatre  membres  se 
trouvèrent  à  mon  premier  interrogatoire ,  Chabot  avait  l'air  d'un 
fou ,  Legendre  voulait  m'avoir  vu  le  matin  chez  lui ,  moi  qui  n'ai 
jamais  songé  à  cet  homme  ;  je  ne  lui  crois  pas  d'assez  grands 
moyens  pour  être  le  tyran  de  son  pays  et  je  ne  prétendais  pas 
punir  tant  de  monde.  Tous  ceux  qui  me  voyaient  pour  la  pre- 
miers fois  prétendaient  me  connaître  dès  long-temps.  Je  crois  que 
Ton  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  Marat ,  je  doute  qu'il  en 
ait  proféré  ;  mais  voilà  les  dernières  qu'il  m'a  dites.  Après  avoir 
écrit  vos  nonis  à  tous,  et  ceux  des  administrateurs  du  Calvados 
qui  sont  à  Évreux,  il  me  dit  pour  me  consoler  :  que  dans  peu 
de  jours  il  vous  ferait  tous  guillotiné  à  Paris  (1).  Ces  derniers 
mots  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  département  met  sa  ligure  à 
vis-à-vis  de  celle  de  St.-Fargeau  ,  il  pourra  faire  graver  ces  pa- 
roles en  lettres  d'or.  Je  ne  vous  (eraî  aucun  détail  sur  ce  grand 
événement  y  les  journaux  vous  en  parleront.  J'avoue  que  ce  qui 
m'a  décidée  tout-à-iait,  c*est  le  courage  avec  lequel  nos  volon- 
taires se  sont  enrôlé  dimanche  sept  juillet.  Vous  vous  souvenez 
comme  j'en  étaient  charmée,  et  je  me  promettaient  bien  de  faire 
repentir  Pétion  des  soupçons  qu'il  manifesta  sur  mes  sentimens. 
Est-ce  que  vous  seriez  fâchée  s'ils  ne  partaient  pas ,  me  dit-il  ? 
Enfin,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  venant  pour  avoir 
la  tète  d'un  seul  homme,  qu'ils  auraient  manque,  ou  qui  aurait 
entraîné  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens ,  il  ne  méritait 
pas  tant  d'honneur.  Suffisait  de  la  main  d'une  femme.  J'avoue 
que  j'ai  employé  un  artifice  perfide  pour  l'attirer  à  me  recevoir. 
Tous  les  moyens  sont  bons  dans  une  telle  circonstance.  Je  comp- 
f  ais ,  eu  partant  de  Caen ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de  sa  monta- 

(f  )  A  la  lectare  de  cet  mots,  raccasée  semblait  encore  resseatir  ane  certaine  sa- 
tisftction. 
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gne  y  mais  il  n'allait  plus  à  lu  ConveDUon.  Je  voudrais  avoir  gob- 
servé  votre  lettre ,  ou  aurait  oiieux  connu  que  je  n'avais  pas  de 
conipiices  ;  enfin  cela  s'éclaircira.  Nous  sommes  si  bons  républi* 
caini^  à  ParU  cjue  l'on  ne  conçoit  pas  comment  une  femme  inutile» 
dont  la  plus  longue  vie  serait  bonne  à  riep ,  peut  se  sacrifier  de 
sang-froid  pour  sauver  tout  son  pays.  Je  m'attendais  bien  à 
mourir  dans  l'instant  ;  des  hommes  courageux  et  vraiment  au 
dessus  de  tout  éloge»  m'ont  pîréservëe  de  la  fureur  bien  excusa- 
ble  des  malheureux  que  j'avais  fait.  Comme  j'étais  vruyement  de 
sang-froy  »  je  souffris  des  cris  de  quelques  femmes  ;  mais  qui 
sauve  la  patrie  ne  s'apperçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte.  Ptiisse  la 
paix  s'établir  aussi-tôt  que  je  la  désire  !  voilà  im  grand  prélimi- 
naire ;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  Je  jouis  délicieuse- 
ment de  la  paix;  depuis  deux  jours  le  bonheur  de  mon  pays  fait 
le  mien  ;  il  n'est  point  de  dévouement  dont  on  ne  retire  plus  de 
jouissana^s»  qu'il  n'en  coûte  à  s'y  décider.  Je  ne  doute  pas  que 
l'on  ne  tourmeqte  un  peu  mon  père  qui  a  d^à  bien  assez  de  ma 
perte  pour  l'affliger.  Si  l'on  y  trouve  mes  lettres»  la  plupart  sont 
vos  portraits»  s'il  s'y  trouvait  quelque  plaisanterie  sur  votre 
compte  »  je  vous  prie  de  me  la  passer  ;  je  suivais  la  légèreté  de 
mou  caractère.  Dans  ma  dernière  lettre  je  lui  faûsais  croire  que 
redoutant  les  horreurs  de  la  guerre  civile  »  je  me  relirais  en  An- 
gleterre» alors  mon  projet  était  de  garder  l'incognito»  de  tuer 
Marat  publiquement;  et  mourant  aussi-tôt»  laisser  les  Parisiens 
chercher  mutilement  mun  nom.  Je  prie  citoyen ,  vous  et  vos  col- 
lègues de  prendre  la  défense  de  mes  parens  et  amis,  si  on  les 
inquiétaient  ;  je  ne  dit  rien  à  mes  chers  amis  aristocrates»  je 
conserve  leur  souvenir  dans  mon  cœur.  Je  n'ai  jamais  bai  qu'un 
seul  être»  et  j'ai  fait  voir  avec  quelle  violence,  mais  il  en  est  mille 
que  j'aime  encore  plus  que  je  ne  le  haïssais.  Une  imagination 
vive»  un  cœur  sensible  prouiOttant  une  vie  bien  orageuse;  je  prie 
'  ceux  qui  me  regretteraient  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouiront 
de  me  voir  jouir  du  repos  dans  les  Champs-Étisées  avec  Brutus 
et  quelques  anciens.  Pour  les  modernes»  il  est  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  bâchent  mourir  pour  leur  pays;  presque  toi^  est 
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égoïsme.  Quel  triste  peuple  pour  former  une  république!  Il  faut 
du  moins  fonder  la  paix»  et  le  gouvernement  viendra  comme  il 
pourra ,  du  moins  ce  ne  sera  pas  la  Alonuigne  qui  règnom,  si 
Ton  m'en  croit.  Je  suis  on  ne  peut  mieux  dans  u\a  prison  ;  les 
concierges  sont  les  uieilleurs  gens  pos&ible  :  on  m'a  donné  des 
gendarmes  pour  me  préserver  de  i*ennui.  J*ai  trouvé  cela  fort 
bien  pour  le  jour,  et  fort  mal  pour  la  nuit.  Je  me  suis  plainie  de 
cette  indécence,  le  comité  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  faire  atten- 
tion :  je  crois  que  c'est  de  l'invention  de  Chabot  :  il  n'y  a  qu'un 
capucin  qui  puisse  avoir  ces  idées  (1);  je  paisse  mon  temps  à 
écrire  des  chansons  :  je  donne  le  dernier  couplet  de  celle  de  Va- 
lady  à  tous  ceux  qui  le  veulent.  Je  promets  à  tous  les  Parisiens 
que  nous  ne  prenons  les  armes  que  contre  l'anarchie,  ce  qui  est 
exactement  vrai.  > 

Nota.  Cette  lettre  parait  avoir  été  écrite  jusqu'ici ,  le  15  La 
septième  page  et  la  suivante  sont  blanches.  Corday  d'Arnians  a 
continué  sur  la  neuvième  page  lorsqu'elle  a  été  à  la  Conciergerie. 

c  Ici  Ton  m*a  transférée  à  la  Conciergerie  et  ces  messieurs  du 
jury  m'ont  promis  de  vous  envoyer  ma  lettre;  je  continue  donc. 
J'ai  prêté  un  long  interrogatoire ,  je  vous  prie  de  vous  le  pro- 
curer, s'il  est  rendu  publique  :  j'avais  une  adresse  sur  moi ,  lors 
de  mon  arrestation,  aux  amis  de  la  paix  ;  jene  puis  vous  l'envoyer  ; 
j'en  demanderai  lu  publication ,  je  crois  bien  en  vain.  J'avais  eu 
une  idée  hier  au  soir  de  faire  hommage  de  mon  portrait  au  dé- 
partement du  Calvados;  mais  le  comité  de  salut  public,  à  qui  je 
l'avais  demandé ,  ne  m'a  point  répondu,  et  maintenant  il  est  trop 
tard.  Je  vous  prie ,  citoyen ,  de  faire  part  de  ma  ktf re  au  citoyen 
Bougon,  procmeur-général- syndic  du  d;*|)ai!<*mï*nt;  je  ne  la  lui 
adresse  pas  pour  plusieurs  raisons,  d'abord  je  ne  iiiuis  pas  sûre 
que  dans  ce  moment  i!  soit  à  Évreux  ,  je  crains  de  plus  qu'étant 
natun  llement  sensible ,  il  ne  :^oil  affligé  de  ma  mort;  je  le  crois 
Cependant  assez  bon  citoyen  pour  s^*  consoler  par  l'espoir  de  la 


(4)  îci  raccusée  ne  put  s'empêcher  de  lire  îorsqne  ruccusalenr-public  en  fit  If-c- 
tore.  (Aote  du  éuUeU».) 
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paix  ;  je  sais  combien  il  la  désire  »  et  j*espère  qa'en  la  facilhant, 
j'ai  rempli  ses  vœux.  Si  quelques  amis  demandaient  communica- 
tion de  cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne.  Il 
fout  un  défenseur  ;  c'est  la  règle ,  j'ai  pris  le  mien  sur  la  Monta- 
gne, c'est  Gustave  Doulcet  ;  j'imagine  qu'il  refusera  cet  honneur, 
cela  ne  lui  donnait  cependant  guère  d'ouvrage;  j*ai  pensé  de- 
mander Robespierre  ou  Chabot.  Je  demanderai  à  disposer  du 
reste  de  mon  argent,  et  alors  je  l'offre  aux  femmes  et  enfons  des 
braves  habitans  de  Caen ,  partis  pour  délivrer  Paris.  Il  est  bien 
étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  conduire  de  l'Abaye  à  la  Ckm- 
dergerie  ;  c*est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération  ;  dites-le 
à  nos  bons  habitans  de  Caen  ;  ils  se  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  l'on  ne  contient  pas  si  facilement.  C'est 
demain  à  huit  heure  que  Ton  me  juge  ;  probablement  à  midi 
j'aurai  vécu,  pour  parler  le  langage  romain.  On  doit  croire  à  la 
valeur  des  habitans  du  Calvados  puisque  les  femme^s  mèfue  de  ce 
pays  sont  capable  de  fermeté  ;  au  reste  j'ignore  comment  se  pas- 
seront les  derniers  momens ,  et  c'est  la  fin  qui  couronne  l'œuvre. 
Je  n'ai  point  besoin  d'affecter  d'insensibilité  sur  mon  sort ,  car 
jusqu'à  cet  instant  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte  de  la  mort.  Je 
n'estimai  jamais  la  vie  que  par  l'utilité  dont  elle  devait  être  ;  j'es- 
père que  demain  Duperret  et  Fauchet  seront  mis  en  liberté.  On 
prétend  que  ce  dernier  m'a  conduite  à  la  Convention  dans  une 
tribune.  De  quoi  se  méle-t-il  d'y  conduire  des  femmes  ?  Comme 
député  il  ne  devait  point  être  aux  tribunes  ;  et  comme  évéque  il 
ne  devait  point  être  avec  des  femmes,  ainsi  c'est  une  petite  cor- 
rection. Mais  Duperret  n'a  aucun  reproche  à  se  faire.^Marat  n'ira 
point  au  Panthéon  ,  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je  vous  charge 
de  recueillir  les  pièces  propres  à  foire  son  oraison  funèbre.  J'es- 
père que  vous  n'abandonnerez  point  l'affaire  de  madame  Forbin  : 
voici  son  adresse ,  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  Alexandrine  For- 
bin, à  Mandresie,  par  Zurich,  en  Suisse.  Je  vous  prie  de  lui 
dire  que  je  l'aime  de  tout  mon  cœur.  Je  vais  écrire  un  mot  à 
papa.  Je  ne  dis  rien  à  mes  autres  anjiis,  je  ne  leurs  demande 
qu'un  prompt  oubli  :  leur  aCBiction  déshonorerait  ma  mémoire. 
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Dite  an  général  Wimpfèa ,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  à  gagner 
plus  d'une  bataille ,  en  facilitant  la  paix.  Adiea ,  citoyen ,  je  me 
recommande  au  souvenir  des  vrais  amis  de  la  paix. 

>  Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m'injurier  comme 
ceux  des  rues,  avaient  Tair  de  me  plaindre.  Le  maibeur  rend 
toujours  compatissant  ;  c'est  ma  dernière  réflexion.  » 

(  Plus  b(u  est  écrit ,  signé  comme  il  suit). 

Mardi  16,  à  huit  benref  do  loir. 

c  Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convention  nationale, 
réfugié  à  Caen,  rue  des  Carmes,  hôtel  de  l'Intendance. 

«  CORDAY.  » 

Quairième  lettre.  —  A  son  pire. 

«[Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de  mon 
existence  sans  votre  permission  ;  j'ai  vengé  bien  d'innocentés 
victimes  ;  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désastres.  Le  peuple,  un  jour 
désabusé ,  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyrran.  Si  j'ai  cherché 
à  vous  persuader  que  je  passais  en  Angleterre,  c'est  que  j'espé- 
rais  garder  Yincognito  ;  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossibilité.  J'es* 
père  que  vous  ne  serez  point  tourmenté  ;  en  tous  cas,  je  crois 
que  vous  auriez  des  défenseurs  à  Caen.  J'ai  pris  pour  défenseur, 
Gustave  Doulcet  :  un  tel  attentat  ne  permet  nulle  défense ,  c'est 
pour  la  forme.  Adieu ,  mon  cher  papa ,  je  vous  prie  de  m'on- 
blier,  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort  :  la  cause  en  est 
belle.  J'embrasse  ma  sœur,  que  f  aime  de  tout  mon  cœur,  ainsi 
que  tous  mes  parens.  rToublien  {^  ce  vers  de^CorneilIr  : 

•  Le  crime  ftdt  !•  tionte,  et  non  pas  rédiafÉiid. 

c  C'est  demain  à  huit  heures,  qu'on  me  juge.  Ce  46  juillet. 

(Au  dos  est  écrit). 

A  Monsieur, 
Monsieur  d Arment ,  rue  du  Begle, 

A  Argentan^  département  de  POrne. 
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De  retour  en  prison,  apr%s  son  jugement ,  Cbarlotte  Gorday 
refusa  de  recevoir  un  prêtre  :  t  Remerciez,  lui  dit-elle,  dfe  leur 
attention  pour  moi,  les  personnes  qui  vous  ont  envoyé;  mais  je 
n*ai  pas  besoin  de  votre  ministère.  » — Au  moment  où  le  boorreaa 
se  présenta  pour  la  conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la  lettre 
suivante ,  qu'elle  demanda  de  finir  et  de  cacheter  : 

c  A  Doulcet-Pontécoulani.  —  DoulceC-PootécoulaHt  est  un 
1  lâche  d'avoir  refusé  de  me  défendre,  lorsque  la  chose  était  si 
»  facile.  Celui  qui  Ta  fait  s'en  est  acquitté  avec  toute  la  dignité 
1  possible  ;  je  lui  en  conserverai  ma  reconnaissance  jusqu'au  der- 
»  nier  moment.  Marie  CoRDAY.  > 

Charlotte  Corday  fut  menée  à  Téchafaud  ,  vêtue  d'une  che- 
mise rouge ,  costume  en  usage  alors  potir  Jes  assassins.  Le  pre- 
mier journal  qui  raconta  sa  mortjavec  quelque  détail  fut  la  Chro- 
nique de  Paris  du  19  juillet.  Nous  allons  transcrire  cet  article 
qui  servit  de  modèle  à  tous  ceux  que  publièrent  les  autres  jour- 
naux; il  exprime  très-exactement  Timpression  générale  produite 
sur  le  public  par  l'assassin  de  Marat ,  et  la  manière  dont  elle  fut 
moralement  jugée  (1). 

c  L'intervalle  entre  un  gouvernement  détruit  par  une  grande 
révolution,  et  le  moment  qui  en  voit  naître  et  consolider  un  nou« 
veau,  est  terrible  sous  tous  les  rapports.  L'imagination  aban- 
donnée à  elle-même  s'égare ,  prend  souvent  le  crime  pour  une 
action  louable,  et ,  forte  de  cette  conviction,  se  fait  un  mérite 
de  ce  qu'en  tout  autre  temps  elle  n'eût  regardé  qu'avec  le  plus 
grand  effroi.  Celte  réflexion  peut  s'appliquer  particulièrement 
à  Marie- Anne-Charlotte  Co.rAiy. 

>  Douée  de  tous  les  dons  de  la  nature,  avec  un  esprit  cultivé, 
un  courage  que  Ton  peut  comparer  à  relui  dont  l'histoire  s'est 
plu  à  embellir  ses  héros;  elle  a  subi  le  sort  des  criminek.  Son 
sang-froid ,  dans  ses  derniers  momens ,  servira  peul-êire  encore 
plus  que  son  crime  à  faire  passer  son  nom  à  ta  postérité. 

(I]  M.  Tbiers ,  dans  son  Histoire  de  la  révolution,  t.  V ,  pag.  90,  fait  moorir 
CbarloUe  Corday  le  15  juUlet;  elle  fut  jugée  et  exécutée  le  17. 

{Note  des  autewrs.) 
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»  Sans  morgne,  sats  eitaltation,  elle  à  soutenu  son  interro- 
fratoire  avec  un  calme  ^ui  étonnait  ses  Jiiges  et  t'auditoire ,  et 
dans  le  moment  méine  qtii  detait  lui  rappeler  Fépoque  d'une 
dissolution  prochaine ,  la  plaisanterie  s'échappait  de  sa  bouche 
avec  tant  de  facilité,  que robsenrateur  le  plus  froid  se  sentait  in- 
âigpié  du  peu  d'intërét  qu'elle  prenait  à  elle-même.  —  Dans  la 
charrette  qui  là  menait  ft  Féchafaud  ,  sur  l'échafand  même»  ses 
monvemens  avaient  cet  abandon  voluptueux  et  décent  qui  est  au- 
dessus  de  la  beauté,  et  que  Tart  n'imite  jamais,  sans  trouver  te 
ridicule.  Elle  a  placé  elle-tf^êtne  sa  tête  que  la  hache  terrible  a 
séparée.  Un  profond  silence  régnait.  L'exécuteur,  en  montrant 
eette  tête,  Ta  frappée  de  la  mam.  Un  murmuré  presque  universd 
du  peuple  a  sanctionné  cet  adage  : 

La  loi  punit  el  ne  se  Teiige  pas. 

>  La  tête  alors  était  pflle ,  mais  d'une  beauté  parfaite.  L'exé* 
GHteur  rayant  montrée  une  seooiide  fois ,  alors  le  sang  extravasé 

lui  avait  rendu  ses  plus  beUes  conteurs Des  cris  de  Vive  la 

nation,  viae  la  Réfuèliqua  »  ae  sotit  frit  entendre,  et  chacun  s'est 
retiré,  emportant  le  profond  aentiment  4e  son  horrible  forfait  » 
et  le  souvenir  de  son  ooarage  et  de  sa  beauté.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  cet  article  parut,  Ronssillon,  juré 
du  tribunal ,  écrivit  aux  rédacteurs  de  la  Ckromque  la  lettre  suî« 
vante: 

c  CrroTsifs,  après  que  !e  glaive  de  la  loi  eut  frappé  Tassasmn 
de  Marat ,  le  nommé  îiegros ,  l'un  des  aides  pour  l'exécution , 
ayant  saisi  la  tête  pour  la  montrer  an  peuple ,  se  permit  d'appli- 
quer plusieurs  soufflets  sur  la  face  de  cette  tête  inanimée  qui 
n'était  plus  coupabk».  Cet  acte  de  bari^rie  fut  improuvé  par  le 
peuple,  et  le  citoyen  Michonis,  administrateur  de  police,  ne  put 
s'empêcher  de  donner  une  correction  à  cet  homme  qui,  s'il  n'est 
pas  barbare,  commit  une  lâcheté.  Le  tribunal ,  instruit  de  cette 
indécence ,  a  cm  devoir  donner  tme  leçon  au  citoyen  Legros ,  en 
le  mettant  en  prison ,  et  ae  propose  de  lui  faire  une  remontrance 
coram  ffOfuto.  J'ai  cm  devoir  faire  connaître  cet  acte  de  justice 
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au  public  qui,  toujours  grand ,  toujours  juste,  approoTera  œ 
que  Y  Ami  du  Peuple  eût  approuvé  lui-même  s'il  eAt  survécu  à 
sa  blessure.  Il  était  trop  grand  pour  approuver  une  pareille  bas- 
sesse ;  il  savait,  et  tout  le  monde  doit  savoir  que  quand  le  crime 
est  puni ,  la  loi  est  satisfaite.  Quelques  personnes  trompées  ont 
cru  que  c'était  lexécuteur  lui-même  qui  avait  commiscette  fiinté; 
c'est  une  erreur  :  Samson  est  un  très-bon  citoyen ,  et  trop  in- 
struit pour  donner  dans  un  pareil  travers  ;  il  en  fut  au  contraire 
trës-af fligé.  —  Salut  et  fraternité.  Roussillon.  > 

Tous  les  historiens  qui  ont  parlé  de  Charlotte  Gorday  Font 
fait  avec  les  sentimens  qui  inspirèrent  le  rédacteur  de  la  Cfaio- 
mque  de  Paru.  Ils  vantent  la  beauté  de  cette  fienune ,  son  sang* 
froid,  son  courage,  son  désintéressement;  quant  à  son  crime, 
c'est  à  peine  s'ils  y  arrêtent  un  instant  leur  lecteur,  encore  est-ce 
pour  l'attribuer  au  malheur  des  temps,  sinon  pour  en  imputer 
toute  la  responsabilité  à  la  victime  elle^ême.  L'assassinat  poli- 
tique n'est  cependant  pas  un  acte  que  la  morale  ne  puisse  ni  ne 
doive  juger  ;  pour  cette  question,  comme  pour  la  plus  petite  de 
celles  qui  intéressent  la  société  humaine,  elle  a  des  solutions  cer- 
taines ,  des  arrêts  infaillibles.  L'assassinat  est  un  crime ,  voilà  la 
r^le ,  et  nul  ne  doit  être  admis ,  dans  aucun  cas  possible ,  à 
prouver  qu'il  est  une  action  louable,  car  des  règles  de  cette  es- 
pèce ne  comportent  pas  la  moindre  exception  devant  la  justice 
des  hommes.  Dieu  seul  connaît  et  'discerne  les  exceptions.  Celui 
donc  qui  commet  un  assassinat  politique  se  rend  coupable  d'un 
scandale  qu*il  ne  répare  personnellement  aux  yeux  de  la  société 
qu*cn  reconnaissant  sou  forfait,  et  qu'en  invoquant  la  peine  at- 
tachée à  ce  forfait ,  qu'en  se  donnant  ou  en  recevant  la  mort. 
Alors  la  question  est  portée  au  tribunal  de  Dieu  entre  celui  qui  a 
frappé  et  celui  qui  a  été  frappé*  Là ,  l'assassin  ne  peut  encore  se 
présenter  qu'avec  effroi  ;  car ,  en  supposant  que  son  dévouement 
ait  été  absolu ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  sacrifié  son  honneur  et  sa 
vie,  reste  encore  à  savoir  s'il  n'a  pas  été  un  ignorant  et  un  pré- 
somptueux, s'il  n'a  pas  mal  jugé  l'opinion  qu'il  a  condamnée,  le 
pouvoir  qu'il  a  voulu  détruire,  la  circonstance  où  il  a  agi ,  le  ré^ 


DU  3  JUIN  AU  51   OCTOBRE   (  17^  ).  337 

snltat  de  son  acte  pour  ropinion  qu'il  professe  loi-inéme.  — Que 
sera-ce  donc  si  un  assassin  vante  son  crime ,  s'il  élève  des  préten- 
tions à  la  reconnaissance  publique  et  à  la  gloire ,  s'il  n'a  renoncé» 
dans  le  fond  de  son  cœur,  ni  à  sa  réputation»  ni  à  sa  vie?  Or» 
telle  se  montra  Charlotte  Gorday.  Il  est  douteux  seulemait  qu'elle 
ait  eu  la  force  de  i'or^^ueil,  car»  dans  son  interrogatoire  et  dans 
sa  lettre  à  Barbaroux ,  elle  laissa  entrevoir  toutes  les  faiblesses  de 
la  vanité.  Son  portrait  la  préoccupait,  et  elle  posa  devant  ses 
contemporains.  Qu'on  lise  attentivement  cette  lettre  à  Barba- 
roux  qu'un  historien  appelle  c  une  lettre  charmante,  pleine  d'es- 
prit et  d*élévatioD ,  »  et  l'on  se  convaincra  qu'il  n'y  a  de  vrai ,  ni 
de  senti  que  les  plaisanteries  :  tous  les  mots  sérieux  sont  faux. 
Que  voulait  dire  cette  jeune  fille  qui  n'avait  pas  de  religion»  et 
qui  ne  croyait  pas  en  Dieu ,  lorsqu'elle  écrivait  :  c  Ceux  qui  me 
regretteront  se  réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées 
avec  Brutus  et  quelques  anciens  ;  car  les  modernes  ne  me  tentent 
pas.  >  Elle  voulait  paraître,  et  ce  désir  fut  même  plus  puissant 
que  ses  véritables  opinions  politiques,  car,  selon  Wimpfen  et 
Bougon  ,  elle  était  royaliste ,  et  elle  confessa  le  républicanisme 
des  Girondins.  C'était,  en  effet,  à  ceux-ci  qu'elle  avait  engagé 
son  honneur  :  ne  s'était-elle  pas  promis  c  de  faire  repentir  Pétion 
du  soupçon  qu'il  avait  manifesté  sur  ses  sentimens?  La  manière 
dont  elle  mourut  s'explique  également  par  sa  vanité ,  à  laquelle 
vint  en  aide  Finfluence  de  l'exemple ,  à  une  époque  où ,  comme 
le  dit  Toulongeon,  <  tous  les  condamnés  allaient  à  la  guillotine 
avec  une  tranquille  assurance.  »  Le  moyen  qu'elle  employa  pour 
arriver  auprès  de  Harat  fut  d'une  hypocrisie  si  basse  et  si  lâche 
qu'il  eût  invinciblement  répugné  à  une  ame  quelque  peu  honnête. 
Quant  ù  son  désintéressement,  il  est  tout  entier  dans  cette  ré- 
ponse de  son  interrogatoire  :  c  Mon  intention  était  défaire  cesser 
les  troubles ,  et  de  passer  en  Angleterre  si  je  n'eusse  pas  été  ar- 
rêtée. >  Elle  espérait  donc  pouvoir  s'échapper,  et  ses  démarches 
étaient  tellement  calculées  dans  ce  but ,  que  si  Marat  n'eût  pro- 
féré aucun  cri ,  elle  sortait  de  chez  lui  comme  elle  y  était  entrée. 
Nous  avons  cru  devoir  apprécier  sévèrement ,  au  nom  de  la 
T.  XXVIII.  22 
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morale  sodale ,  une  femme  dont  quelques  historiens  exaltent 
encore  de  nos  jours  c  Tabn^tion  »  le  courage  et  la  sërâiitë 
d'ame.  »  Il  ne  leur  était  permis  de  louer  que  sa  beauté.  Ils  ont 
soutenu  pareillement  que  les  girondins  du  Calvados  n'étaient 
point  ses  complices*  Le  contraire  ressort  évidemment  de  la  notice 
de  Wimpfen ,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Marat ,  plusieurs  sections  se  pré- 
sentèrent à  la  barre  de  la  Convention  nationale  pour  déplorer 
cet  événement.  Son  corps  fut  embaumé  et  exposé  dans  l'église 
des  Cordeliers  (1).  t  J'ai  cru ,  dit  David,  à  la  séance  du  15  juillet, 
que  la  meilleure  manière  de  faire  son  éloge  était  de  le  montrer  à 
ses  concitoyens  dans  la  même  attitude  où  je  Tavais  surpris  ven- 
dredi ;  je  le  plaçai  donc  dans  son  bain,  uoe  seule  main  au-dessus 
de  Teau ,  tenant  une  plume;  et  à  côté  de  lui  un  biltefrsur  lequel 
est  une  feuille  de  papier.  »  (  Journal  de  Paris,  n.  CXCVII.  ) 
Marat  avait  une  maladie  de  la  peau  qui  empêchait  que  Ton  pût 
découvrir  certaines  parties  de  son  corps.  Sa  chemise  sanglante 
fut  mise  sous  les  yeux  du  peuple.  Les  sections  se  succédèrent 
autour  de  ses  dépouilles  jusqu'au  moment  de  ses  funérailles. 
Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montagne ,  n.  XLVII  :  <  Plu- 
sieurs sections  ont  été' jetef  des  fleurs  ^ur  le  corps  de  Harat. 
Celle  de  la  République  a  été  la  première.  Son  orateur  a  parlé 
ainsi  : 

ç  II  est  mort  l'ami  du  peuple !..«.  Il  est  mort  assassiné  !...  Ne 

>  prononçons  point  son  éloge  sur  ses  restes  inanimés.  Son  éloge 

>  c'est  sa  conduite,  ses  écrits ,  sa  plaie  sanglante ,  et  sa  mort.... 

>  Le  peuple  vient  jeter  des  fleurs  sur  sa  tombe.  La  consternation 
»  du  peuple,  sa  douleur  muette,  ses  larmes,  les  honneurs  que 

>  vous  rendez  à  sa  mémoire  :  voilà  le  plus  éloquent ,  le  plus  su- 
»  bUme  de  tous  les  éloges. 

>  Citoyennes ,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps  pâle  de  Marat  ;  il 

>  fut  notre  ami  ;  il  fut  l'ami  du  peuple  ;  c'est  pour  (e  peuple  qu'il 

*   •      . 
(f  )  Cette  église  occQpiiit  remplaoeme&t  aetnel  de  nooyelle  GQniqiie  d«  l*École 
deMédedne.  .  ^       (Jitotedaaiitar«.) 
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1  a  vécu,  c'est  pour  le  peuple  qu'il  est  mort.  {là  les  citoyennes 
jettent  en  silence  des  fleuri  sur  le  corps. 

1  Citoyens,  nous  venons  de  payer  à  la  nature  et  à  la  reconnais- 
sance le  tribut  que  nous  lui  devions;  nous  venons  de  pleurer 
la  mort  de  Tami  du  peuple.  Si  Tombré  de  Marat  est  encore 
susceptible  de  sentimens,  elle  a  tressailli  de  joie  à  la  vue  de  vos 
regrets;  elle  a  goûté,  en  voyant  couler  vos  larmes ,  la  plus  dé- 
licieuse de  toutes  les  récompenses.  Mais  sa  grande  ame,  tou- 
jours enflammée  de  l'amour  de  la  République ,  attend  de  vous 
d'autres  honneurs,  des  hommages  plus  dignes  de  lui,  plus 
dignes  de  vous ,  plus  dignes  de  vrais  républicains.  Il  me 
semble  la  voir,  cette  ame  magnanime ,  toujours  enflammée  de 
l'amour  de  la  patrie,  sortir  de  sa  plaie  sanglante;  il  me  semble 
l'entendre  vous  dire  dans  son  langage  énergique  :  c  Républi- 
cains, cessez  vos  pleurs^  mettez  un  terme  à  vos  regrets  :  c'est 
aux  esclaves  à. se  lamenter;  le  républicain  ne  verse*  qu'une 
larme  :  c'est  sur  les  malheurs  de  sa  patrie,  et  il  songe  à  la 
venger. 
>  Ce  n'est  pas  moi  qu'on  a  voulu  assassiner,  c'est  la  Repu- 

blique.  Ce  n'est' pas  moi  qu'il  faut  venger,  c'est  la  patrie 

Que  le  sang  de  Marat  devienne  une  semence  d'intrépides  ré- 
publicains; que  son  courage,  son  intrépidité,  son  énergie, 
passent  dans  toutes  vos  âmes  ;  que  les  traîtres  épouvantés  ne 
voient  autour  d'eux  que  des  amis  du  peuple  et  des  vengeurs 
de  la  patrie.  Oui,  citoyens,  voilà  ce  que  vous  dit  l'ame  de 
Marat;  voilà  Thommage  que  vous  devez  rendre  à  sa  mémoire^ 
la  vengeance  qu'il  attend  de  vous....  0  Marat,  ame  rare  et 
sublime-,  nous  t'imiterons,  nous  écraserons  tous  les  traîtres  ; 
nôus'yëngerons  ta  mort  à  force  de  courage  et  à  force  de  vertu. 
Nous^  le  jurons  sur  ton  corps  sanglant ,  sur  le  poignard  qui  te 

perça  le  sein Nous  le  jurons  !  f  » 

La  sJbciété  des  Jacobins  consacra  à  VAmt  du  Peuple  sa  séance 
tout  entière  du  14  juillet.  Thirion  parla  longuement  des  dan- 
gers que  couraient  lâ  plupart  des  patriotes ,  et  raconta  l'anecdote 
suivante  qui  lui  était  personnelle  :  c  Dermèniment  une  femme 
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d'assez  mauvaise  mine  se  présenta  chez  moi  »  et  insista  poar  que 
je  lui  accordasse  un  entretien  particulier.  Je  passai,  quoique  avec 
répugnance  dans  une  salle  voisine.  Son  air  égaré  m'était  suspea, 
et  je  ne  pus  plus  douter  de  ses  mauvaises  intentions,  quand,  au 
lieu  de  me  parler ,  je  la  vis  fouiller  avec  précipitation  à  sa  poche. 
Je  me  pendis  à  ma  sonnette  ;  on  vint,  et  elle  termina  par  me  de- 
mander des  secours.  »  — Châles  voulait  que  le  journal  de  Marat 
-fût  continué ,  et  que  la  société  acquit  ses  presses.  Pendant  qu'il 
parlait ,  un  bruit  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  séance  s'é- 
tait manifesté  à  Vun  des  bouts  de  la  salle ,  et  qui  n'avait  pas 
cessé  un  instant ,  éclata  tout-à-coup  en  une  violente  dispute.  De- 
bout au  milieu  d'un  groupe  d'individus  qu'il  menaçait  du  geste 
et  de  la  voix,  Legendre  s'écria  :  c  Je  croyais  que  nous  n'avions 
plus  besoin  de  motions  d'ordre,  parce  que  nous  étions  mainte- 
nant à  la  hauteur  des  principes.  Châles  est  monté  à  la  tribune , 
soutenu  par  Bentabolle.  Il  a  demandé  que  le  journal  de  Marat 
fût  continué  :  j'ai  l'opinion  qu'il  ne  peut  pas  l'être  ;  je  ne  m'ex- 
plique pas ,  mais  les  hommes  de  sens  m'entendent.  Je  manifeste 
honnêtement  cette  opinion  à  ma  place.  Un  citoyen  m'interpelle; 
je  me  contente  de  lui  observer  qu'il  me  parle  grossièrement  ;  que 
mon  avis  est  à  moi.  Ce  citoyen  me  répond  qu'il  faut  que  je 
m'explique,  et,  sautant  sur  moi,  il  me  prend  â  la  gorge.  Je 
m'écrie  que  je  suis  connu,  mais  que  je  veux  que  mon  antagoniste 
mpnte  à  la  tribune ,  et  décline  son  nom  et  sa  demeure.  Arrêlez-le, 
dis-je  à  mon  voisin  :  eh  bien  !  il  l'a  laissé  s'échapper.  Remar- 
quez-vous de  quel  complot  ceci  est  la  preuve?  Souvenez-vous 
jque  quand  la  loi  condamna  Louis  le  traître  â  expier  enfin  ses 
forfaits  sur  un  échafaud ,  sa  mort  fut  précédée  de  celle  d'un 
homme  juste.  Un  traître  immola  à  ses  mânes  impures ,  le  ver- 
tueux Lepelietier.  A  une  autre  époque  pour  faire  diversion  à  la 
Constitution ,  on  prit  toutes  les  mesures  pour  faire  assassiner 
Garât....  {Plurieursvoix  :  c  Non ,  Marat.  >  )  Garât,  vou^disje, 
je  m'expliqu^.  C'est  à  Duperret  quel'assassin  fut  expédiée.  C'est 
par  Barbaroux  qu'il  le  fut,  et  c'est  chez  Duperret  que  se  don- 
nèrent tous  leSf  rradez-voos.  Il  manqua  son  coup ,  et  Marat  alors 
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fat  désigné  pour  victime.  »  —  Legendre  fut  interrompu.  Benta- 
bolle  prit  la  pirole,  et  demanda  formellement  que  les  restes  de 
Marat  fussent  ensevelis  au  Panthéon,  et  que  la  Gonveniion  fit 
constater  Téiat  de  sa  fortune. 

Robespierre,  c  J'ai  peu  de  chose  à  dire  à  la  sodété.  Je  n'aurais 
pas  même  demandé  la  parole,  si  le  droit  de  l'entretenir  ne  m'é- 
tait en  quelque  sorte  dévolu  dans  ce  moment  ;  si  je  ne  prévoyais 
que  les  honneurs  du  poignard  me  sont  aussi  réservés ,  que  la 
priorité  n'a  été  déterminée  que  par  le  hasard,  et  que  ma  chute 
s'avance  à  grands  pas. 

>  Quand  un  homme  profondément  sensible,  et  pénétré  de 
l'amour  du  bien  public ,  voit  ses  ennemis  lever  impudemment 
la  tête,  et  se  partager  déjà  les  dépouilles  de  l'état  ;  ses  amis,  au 
contraire,  effrayés  par  l'oppression,  fuir  une  terre  meurtrière  et 
s'abandonner  au  sort,  il  devient  insensible  à  tout ,  et  ne  voit  plus 
dans  le  tombeau  qu'un  asile  sûr  et  précieux  que  réserve  la  ](Sro- 
vidence  à  la  vertu. 

»  Je  croyais  qu'une  séance  qui  suivait  le  meurtre  d'un  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  patrie,  serait  tout  entière  occupée 
des  moyens  de  le  venger,  en  la  servant  mieux  qu'auparavant. 
On  n'en  a  point  parlé  ;  et  de  quoi  vous  entretient-on  dans  ce 
temps  précieux  de  l'usage  duquel  nous  sommes  comptables?  On 
8*occupe  d'hyperboles  outrées,  de  figures  ridicules  et  vides  de 
sens  qui  n'apportent  point  de  remède  à  la  chose,  et  empêchent 
de  le  trouver. 

>  On  vous  demande ,  par  exemple ,  et  on  vous  demande  sé- 
rieusement, de  discuter  la  fortune  de  Harat.  £h  !  qu'importe  à  la 
RépubUque  la  fortune  d'un  de  ses  fondateurs? 

>  L'on  réclame  les  honneurs  du  Panthéon  !  et  que  sont-ils  ces 
honneurs?  Qui  sont  ceux  qui  gisent  dans  ces  lieux?  Excepté 
Lepelletier,  je  n'y  vois  pas  un  homme  vertueux.  Est-ce  à  côté  de 
Mirabeau  qu'on  le  placera  ;  de  cet  homme  qui  ne  mérite  de  ré- 
putation que  par  sa  profonde  scélératesse  !  voilà  les  honneurs 
qu'on  sollicite  pour  l'ami  du  peuple. 

BentaboUe.  c  Oui ,  et  qu'il  obtiendra  malgré  les  jaloux.  > 
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Robespierre  continué,  c  Occupons-noas  enfia  des  mesnres 
qui  peuvent  encore  sauver  notre  patrie;  rendons  nul  Yefte\  des 
guinées  de  Pitt  ;  faisons  rentrer  les  Gobourg ,  les  Brunswick  sur 

leurs  territoires. 

>  Ce  n'est  point  aujourd'hui  qu'il  faut  donner  au  peuple  le 

spectacle  d'une  pompe  funèbre;  mais  quand  enfin  victorieux,  la 
République  affermie  nous  permettra  de  nous  occuper  de  ses 
défenseurs ,  toute  la  France  alors  les  demandera,  et  vous  accor- 
derez sans  doute  à  Marat  les  honneurs  que  sa  vertu  mérite,  que 
sa  mémoire  exige. 

>  Savez-vous  quelle  impression  attache  au  cœur  humain  le 
spectacl^e  des  cérémonies  funéraires?  Elles  font  croire  au  peuple 
que  les  amis  de  la  liberté  se  dédommagent  par  là  de  la  perte  qu'ils 
ont  faite ,  et  que  dès  lors  ils  ne  sont  plus  tenus  de  le  venger.  Sa- 
tisfait d'avoir  honoré  l'homme  vertueux ,  ce  désif  de  le  venger 
s'éteint  dans  leur  cœur,  et  l'indifférence  succède  à  l'enthousiasme» 
et  sa  mémoire  court  les  risques  de  l'oubU. 

»  Il  faut  que  les  assassins  de  Marat,  de  Lepelletier  viennent 
expier,  sur  la  place  de  la  Révolution,  le  crime  atroce  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables.  Il  faut  que  les  fauteurs  de  la  tyrannie» 
que  les  mandataires  infidèles  du  peuple ,  ceux  qui  déploient  l'é- 
tendard de  la  révolte,  qui  sont  convaincus  d'aiguiser  leurs 
poignards  contre  la  liberté,  d*avoir  assassiné  la  patrie,  et  indi- 
viduellement quelques-uns  de  ses  membres;  il  faut,  dis-je,  que 
le  sang  de  ces  monstres  nous  répond^  et  nous  venge  de  celui  de 
nos  frères  qui  coula  pour  son  salut ,  et  qu'ils  versèrent  avec  tant 
de  barbarie. 

»  Il  fautse  partager  les  charges  les  plus  pénibles  de  l'état  ;  il 
faut  que  l'Un  instruise  partout  le  peuple,  et  le  ramène  douce- 
ment à  ses  devoirs;  il  faut  que  l'autre  lui  rende. une  justice 
exacte  ;  il  faut  que  l'un  fasse  affluer  partout  les  subsisunces,que 
l'autre  s'occupe 'exclusivement  de  l'agriculture  et  des  moyeas 
d'en  mMltiplier  les  rapports  ;  il  faut  qu'un  autre  fasse  des  lois 
sages;  il  faut  qu'un  autre  lève  une  armée  révolutionnaire, 
l'exerce,,  Faguerrisse,  et  sache  la  guider  dans  les  combats.  Il 
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feut  que  chacun  de  nous,  s'oubliant  lui-mâitte,  au  moins  quelque 
temps ,  embrasse  la  République ,  et  se  consacre  sans  réserve  à  set 
intérêts. 

»  Il  faut  que  la  municipalité -écarte» -pour  le  moment,  une  fête 
funèbre ,  qui  d'abord  semblait  être  obère  à  nos  cœurs ,  mais  dont 
les  effets,  comme  je  l'ai  .démontré,  peuvent  devenir  funestes.  » 
{Le  Républicain  français,  n.  CCXLV.) 

Le  club  se  rangea  de  Tavis  de  Robespierre.  Le  15,  la  Gcmveih 
tion  décida,  sur  la  proposition  de  David,  qu'elle  assisterait  en 
corps  aux  funérailles  de  Marat.  Ce  même  jour,  à  la  séance  du 
soir,  une  députatîon  de  la  section  du  Théâtre-Français  se  pré- 
senta à  la  barre.  —  c  Nous  vous  demandons,  dit  l'orateur,  pour 
prix  de  l'amitié  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur  d'inhumer 
provisoirement  les  cendres  de  Marat  sous  lés  mêmes  arbres  oii  il 
nous  instruisait,  sous  les  arbres  de  la  section,  à  l'ombre  desquels 
elle  lui  élèvera  un  tombeau  de  gazon ,  sur  leqiièl  on  tira  :  G- 
git  Marai,  assassiné  par  les  ennemis  du  pei^le  dont  t//îfl  cowlam- 
ment  l'ami.  > 

Son  buste  fut  placé  à  la  Commune  et  à  la  Conveation.  Un  ar-  * 
rêté  du  conseil-général  donna  son  nom  à  la  rue  des  Gordeliers, 
et  celui  de  place  de  VAmi  du  Peuple  k  la  rue  de  TObservance. 
Lorsqu'on  leva  les  scellés  qu'on  avait  mis  partout  à  son  domî« 
dle,  on  ne  trouva  chez  lui  qu'un  assignat  de  25  sous  (1).  L'in- 
scription suivante  resta  longtemps  sur  la  porte  de  sa  maison. 

People,  Marat  est  mort;  ramant  de  la  patrie. 
Ton  ami,  ton  soutien,  l'espoir  de  l'afDigé 
Est  tombé  sons  les  ooops  d'une  horde  flétrie. 
Pleure,  mais  sooyiens-toi  qu'il  doit  être  Tengé. 

Ses  funérailles  eurent  lieu  le  mardi  16  juillet.  Nous  Usons  dans 
le  Journal  de  Paris ,  n""  du  18  juillet  :  t  Le  corps  de  Marat,  qui 
avait  été  déposé  et  exposé  à  la  vue  dans  l'église  des  Cordeliers, 

0)  M.  Thien,  t.  v,  p.  92  de  son  histoire,  dit  qu'on  troofaohei  Marat  un  assi- 
gnat de  cinq  francs.  Selon  le  rapport  feit  à  la  CkKnmune,  le  27  juillet,  selon  le 
Monitewr  et  selon  tout  les  jonroanx,  on  n*y.  trovfâqn'kn  bUétde  Tingt-^taiq  •• 

.  {JCMséts  mâHÊTs^i 
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a  été  enterré  hier  entre  itûnoit  et  une  heure.  Le  cortège  nom- 
breux, au  milieu  duquel  était  le  corps ,  la  baignoire  et  le  billot , 
a  passé  par  la  rue  des  Cardeliers,  la  rue  de  Thionville,  le  Pont- 
Neuf,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  Pont-au-Ghange ,  le  pont 
Sain^Michel  y  la  place  Saint-Michel  et  celle  du  Théâtre-Fran- 
çais. » 

Le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLVIII ,  analyse  ainsi  le  rap- 
port fait  à  la  Commune  sur  cette  cérémonie. 

>  La  dépouille  mortelle  de  Marat  a  été  portée  en  pompe  jus- 
que dans  la  cour  des  Gordeliers.  Cette  pompe  n'avait  rien  que  de 
simple  et  de  patriotique  :  le  peuple,  rassemblé  sous  les  ban- 
nières des  sections,  suivait  paisiblement  :  un  désordre  en  quel- 
que sorte  imposant,  un  silence  respectueux,  une  consternation 
générale,  offraient  lé  spectacle  le  plus  touchant.  La  marche  a 
duré  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit  ;  elle  était  formée 
de  citoyens  de  toutes  les  sections,  des  membres  de  la  Conven- 
tion, de  ceux  de  la  Commune  et  du  département,  des  électeurs 
et  des  sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  de  Cordeliers, 
le  corps  de  Marat  a  été  déposé  sous  les  arbres,  dont  les  feuilles 
légèrement  agitées  réfléchissaient  et  multipliaient  une  lumière 
douce  et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  en  silence.  Le 
préàdent  de  la  Convention  (Thuriot)  a  d'abord  îàxi  un  discours 
éloquent,  dans  lequel  î(  a  annoncé  que  le  temps  arriverait  bientôt 
oii  Marat  serait  vengé  ;  mais  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des  démar- 
ches hâtées  et  inconsidérées ,  s'attirer  des  reproches  de  la  part 
des  ennemis  de  la  patrie.  Il  ajouta  que  la  liberté  ne  pouvait  pé- 
rir, et  que  la  mort  de  Marat  ne  ferait  que  la  consolider.  Après 
plusieurs  discours,  qui  ont  été  vivement  applaudis ,  le  corps  de 
Marat  a  été  déposé  dans  la  fosse  ;  les  larmes  ont  coulé,  et  chacun 
s*est  retiré  l'ame  navrée  de  douleur.  > 

La  mort  de  Marat  n'eut  d'autre  influence  sur  la  Convention 
que  de  la  déterminer  à  agir  avec  plus  de  vigueur  contre  les  Gi- 
rondins ;  le  parti  des  enragés  recueillit  son  héritage.  Le  rôle  po- 
/itique  de  ce  grand  révolutionnaire  tenait  à  des  qualités  telleoient 
personnelles,  qu'il  était  impossible  de  croire  à  la  probité  de  ceux 
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qui  tenteraient  de  le  continuer.  Cest  parce  que  Texagération 
avait  toujours  été  accompagnée,  chez  Marat,  d'une  bonne  foi  in- 
contestable; c'est  parce  qu'il  distribuait  ses  dénonciations  avec 
un  sens  droit  et  un  tact  à  peu  près  sûr,  qu'il  était  devenu  à  Pa- 
ris l'homme  le  plus  populaire.  Hais  les  formes  tntolérantes^qu'il 
avait  adoptées,  celte  tactique  du  scandale  dont  il  usait  envers 
tous  ceux  qu'il  avait  jugés  traîtres  ou  fripons,  ne  convenaient 
qu'à  un  joumaUste  de  ce  caractère  et  qui  tirait  son  autorité  de 
sa  propre  conduite.  Ceux  qui  avaient  exploité  Marat ,  de  son  vi- 
vant, en  l'appelant  prophète,  et  en  jouant  la  facile  comédie  de 
répéter  ses  anathèmes ,  et  de  jurer  par  ses  oracles ,  exploitèrent 
sa  fin  tragique  et  sa  mémoire.  Aux  yeux  de  ces  gens-là  la  société 
était  divisée  en  deux  classes,  dont  l'une  était  une  riche  proie  dé- 
volue à  l'autre,  celle  des  suspects  et  cellQ.des  méfians:  il  était 
tout  simple  que  les  intrigans  fassent  du  parti  de  la  méfiance,  et 
qu'ils  s'y  disputassent  la  première  place.  Ainsi  que  nous  l'avonar 
déjà  dit ,  le  club  des  Cordeliers  était  le  théâtre  de  ces  saturnales. 
Là ,  ce  fut  un  véritable  assaut  de  larmes  et  d'oraisons  funèbres 
en  l'honneur  de  l'ami  du  peuple;  là ,  des  hommes  qui  se  glori- 
fiaient de  leur  athéisme  vouèrent  à  Marat  un  culte  de  latrie;  ils 
obtinrent  de  garder  son  cœur,  et,  de  la  même  main  dont  ils  effa- 
çaient de  la  morale  humaine  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'ame, 
ils  dressèrent,  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  un  autel  au  cœur 
de  Marat  !  —  Ce  que  les  Jacobins  avaient  reconnu  absurde  et 
impraticable,  ^près  le  discours  de  Robespierre  à  la  séance  du  14, 
deux  Cordeliers  fameux  l'entreprirent  :  Jacques  Roux  et  Leclerc 
de  Lyon,  publièrent  un  journal  pour  faire  suite  à  l'^mi  du  PeU" 
pie,  sous  le  titre  de  rOmfrre  de  Marat, 

m 

Le  club  des  Jacobins  n'était  cependant  pas  complètement  à 
l'abri  de  l'influence  des  enragés.  Plusieurs  de  ses  membres  étaient 
aussi  du  club  des  Cordeliers,  et  parfois  ils  faisaient  parler  dans 
la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  l'esprit  de  la  so- 
ciété des  Droits  de  l'homme.  C'était  Robespien'Silui  leur  impo- 
sait silence.  On  vient  de  le  voir  repousser  les  motions  exagérées 
par  lesquelles  certains  individus  cherchaient  à  itire  de  Marat  un 
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mes  également  éclairés,  également  vertueux;  mais  quel  corps 
trouvera^t-il  composé  de  cette  manière?  £mpèchera-t-il  les 
hommes  d*étre  sujets  à  Terreur?  N'a-t-il  pas  vu  la  Convention, 
depuis  qu'elle  a  vomi  de  son  sein  les  traîtres  qui  la  déshono- 
raient, reprendre  une  nouvelle  énergie,  une  grandeur  qiii  lui 
avait  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour,  un  caractère  plus  auguste 
dans  sa  représentation  ?  Cet  exemple  ne  suffit-il  pas  pour  prou- 
ver qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  détruire,  et  qu'il  est  plus 
prudent  quelquefois  de  s'en  tenir  à  réformer? 

»  Oui,  sans  doute,  il  est  dans  le  comité  de  salut  public  des 
hommes  capables  de  remonter  la  machine  et  de  donner  um:  nou- 
velle force  à  ses  moyens.  Il  ne  faut  que  les  y  encourag^er.  Qui 
oubliera  les  services  que  ce  comité  a  rendus  à  la  chose  publique, 
les  nombreux  complots  qu'il  a  découverts ,  les  heureux  aperçus 
que  nous  (ni  devons,  les  vues  sages  et  profondes  qu'il  nous  a  dé- 
veloppées? Non. 

>  L'assemblée  n'a  point  créé  im  comité  de  salut  public  pour 
l'influencer  elle-mtaie,  ni  pour  diriger  ses  décrets  ;  mais  ce  co- 
mité lui  a  été  utile  pour  ^éméler,  dans  les  mesures  proposées, 
ce  qui  était  bon  d'avec  ce  qui ,  présenté  sous  une  forme  sédui- 
sante ,  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus  dangereuses  ; 
mais  il  a  donné  les  premières  impulsions  à  plusieurs  détermina- 
tions essentielles  qui  ont  sauvé  peut-être  la  patrie  ;  mais  il  lui  a 
sauvé  les  inoonvéniens  d'un  travail  pénible ,  souvent  infructueux, 
en  lui  présentant  les  résultats ,  déjà  heureusement  trouvés,  d'un 
travail  qu'elle  ne  connaissait  qu[à  peine,  et  ,gui  ne  lui  était  pas 
assez  familier. 

•  >  Tout  cela  suffit  pour  prouver.que  le  comité  de  salut  public, 
qu'on  affecte  aujourd'hui  de  déprimer,  n'a  pas  élé  d'un  si  petit 
secours  qu'on  voudrait  avoir  l'air  de  le  croire.  Il  a  fait  des  fautes 
sans  doute  ;  est-ce  à  moi  de  les  dissimuler?  Pencherais-je  vers 
l'indulgence ,  moi  qui  crois  qu'on  n'a  point  asâez  fait  pour  la  pa- 
trie qiumd  on  n'a  pas  tout  fait,  moi  qui  suis  persuadé  que  la 
liberté  récompense  abondamment  de  ses  sacrifices  l'homme  qui 
n'a  plus  rien  à  lui  sacrifier?  Oui ,  il  a  fait  des  fautes ,  et  je  veux 


DU  3  nifif  AU  SI  ocîoBftK  (1795).  S49 

les  lui  reprocher  avec  vous  ;  mais  il  y  a  loin  des  torts  qu'on  pent 
reprocher  à  quelques-uns  de  ses  membres,  à  Ui  proscription 
dout  on  veut  l'envelopper  en  masse.  Oui*  il  est  dans  son  sein  des 

membres  purs,  irréprochables Et  ce  matin  même,  l'un 

d'eux  (  Saint-Just),  ne  vous  a-t-il  pas  fait  un  rapport  qui,  quoi- 
qu'il laissât  quelque  chose  à  désirer  encore,  n'en  portait  pas 
moins  l'empreinte  d'un  grand  talent,  et  de  l'ame  vraiment  répu- 
blicaine de  son  auteur. 

»  En  un  mot,  je  soutiens  qu'il  serait  fort  impolitique  en  ce 
moment  d'appeler  la  défaveur  du  peuple  sur  un  comité  quiâ.to^ 
soin  d*étre  investi  de  toute  sa  confiance,  qui  est  chargé  de 
grands  intérêts,  et  dont  la  patrie  attend  de  grands  secours;  et, 
quoiqu'il  n'ait  pas  l'agrément  des  citoyennes  républicaines  ré- 
volutionnaires ,  je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à  ses  importantes 
opérations.  —  Sil  ne  peut  pas  l'obtenir,  il  faudra  bien  qu'il 
tâche  de  s'en  passer.  >  (Le  Républicain  françcis^  n»  CGXXXIX 
et  CGXL  ;  le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLL)  « 

Le  discours  de  Robespierre  mit  fin  à  toutes  les  critiques;  il  ne 
fut  plus  question  du  comité  de  salut  public  dans  le  club  des  Jaco- 
bins ,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  renouvelé  deux  jours 
après ,  et  composé  des  meilleurs  patriotes. 

Le  10  juillet ,  Robespierre  prit  encore  la  parole  au  sein  de  la 
société,  pour  y  combattre  des  dénonciateurs.  Eseudé,  employé 
de  la  marine ,  et  Isoire',  venaient  d'attaquer  avec  beaucoup  de 
véhémence  Dalbarade,  ministre  de  la  marine;  l'un  l'avait  accusé 
de  réunir  à  fincapacité  la  mauvaise  volonté  d'organiser  le  corps 
des  officiers;  l'autre  lui  reprochait  d'avoir  envoyé  à  Toulon, 
pour  en  inspecter  le  port ,  Peyron ,  contre-révolutionnaire  re- 
connu; Isoire  ajoutait,  ce  qui  était  Vrai,  que  ce  Peyron  était 
une  créature  de  Danton.  Après  eux ,  Rossignol ,  colonel  de  la 
trente-cinquième  division  de  la  gendarmerie ,  monta  à  la  tribune; 
il  revenait  de  Niort  où  il  avait  été  arrêté  pour  fiiit  de  pillage  et 
d'indiscipline  par  les  ordres  de  Biron.  Vis  en  liberté  par  uu  dé- 
cret, il  était  accouru  à  Paris  afin  de  se  disculper  et  de  se  venger. 

Rossignol.  <  Oui,  sans  doute,  le  ministre  de  la  marine  est 
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coupable;  mais  Une  Test  pas  seal,  et  j'ai  bien  d'antres  ottitre- 
révolulionnaires  à  vons  dénoncer.  Tous  les  bureaux  sont  infec- 
tés d'aristocratie ,  et  ses  commis  aussi  sont  conspirateurs. 

Robespierre,  c  Je  demande  que  la  force  cesse»  et  que  la  séance 
commence. 

Rossignol,  i  Oui ,  ce  sont  des  traîtres ,  et  ]e  prends  rengage- 
ment  

Robespierre.  >  On  accuse  d*  Albarade  ;  je  ne  le  connais  que  par 
la  voix  publique  qui  le  proclame  un  ministre  patriote  ;  mais  que 
loi  feprocbe-t-on  ici  ?  une  erreur.  Quel  homme  n'en  est  pas  ca- 
pable? Un  choix  qu'il  a  fait  n'a'pas  repondu  à  l'attente  générale  ! 
Bouchotte  et  Pache  aussi  ont  fait  des  choix  défectueux  ;  et  ce- 
pendant  ce  sont  deux  vrais  républicains,  deux  sincères  amis  de 
la  patrie.  Un  homme  est  en  place ,  il  suffît,  on  le  calomnie.  Eh  ! 
quand  cesserons-nous  d'ajouter  foi  aux  contes  ridicules  ou  per- 
fides dont  on  nous  accable  de  toutes  parts  ! 

>  Je  me  suis  aperçu  qu'on  avait  joint  à  cette  dénonciation  assez 
générale  du  ministre  une  dénonciation  particulière  contre  Danton. 
Serait-ce  lui  qu'on  voudrait  vous  rendre  suspect?  Mais  si,  au  lieu 
de  décourager  les  patriotes  en  leur  cherchant  avec  tant  de  soins 
des  crimes  où  il  existe  à  peine  une  erreur  légère ,  on  s'occupait 
un  peu  des  moyens  de  leur  laciliter  leurs  opérations ,  de  rendre 
leur  travail  plus  clair  et  moins  épineux ,  cela  serait  plus  honnête, 
et  la  patrie  en  profiterait.  On  a  dénoncé  Bouchotte,  on  a  dénoncé 
Pache,  car  il  était  écrit  que  les  meilleurs  patriotes  seraient  dé- 
noncés. Il  est  bien  temps  de  mettre  fin  à  ces  scènes  ridicules  et 
affligeantes  ;  j«  voudrais  que  la  société  des  Jacobins  s'en  tint  à  une 
série  de  matières  qu'elle  traiterait  avec  fruit  ;  qu'elle  restreignit 
le  grand  nombre  de  celles  qui  s'agitent  dans. son  sein,  et  qui, 
pour  la  plupart ,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  {Journal  de 
la  Montagne,  n,  KLI.) 

Le  parti  girondin  touchait  à  sa  ruine.  La  plupart  des  départe- 
mens  commençaient  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  auxquels 
le  féctéralisme  exposait  la  France;  les  crimes  évidens  des  chefs 
de  ce  parti ,  et  l'attitude  ferme  de  la  Convention  allaient  achever 
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le  reste.  Le  !5  juillet ,  Cou  thon  fit  une  nouvelle  sortie  contre  les 
membres  du  côté  droit.  Levass'eur  demanda  que  la  séance  s'ou- 
vrit tous  les  matins  à  huit  heures  :  c  Le  poignard  des  assassins  , 
dit-il,  est  levé  sur  nos  têtes;  doublons,  s'il  est  possible,  notre 
existence  politique  :  il  nous  reste  l'éducation  publique  à  dé- 
créter ,  des  lois  populaires  à  faire ,  alors  nous  aurons  assez 
vécu.  •  (  Vifi  applaudissemens.  )  —  A  cette  même  séance  s'ouvrit 
la  discussion  sur  le  rapport  de  Saint-Just,  relatif  aux  députés  dé- 
crétés d'arrestation  ;  et  Billaud-Varennes  lut  un  travail  très- 
étendu  sur  le  système  de  conspirations  dont  il  accusait  les  prin** 
dpaux  chefs  et  meneurs  du  côté  droit;  il  terminait  ainsi  : 

>  Citoyens ,  ces  mandataires  conspirateui*s  sont  mille  fois  plus 
criminels  que  le  tyran  que  vous  avez  envoyé  au  supplice  ;  car 
un  roi  qui  se  couvre  de  crimes  ne  fait  que  son  métier  de  despote. 
C'est  aussi  un  jour  de  fête  pour  l'humanité ,  le  jour  qu'un  tyran 
tombe  sous  la  hache  des  lois; -mais  c'^t  un  jour  de  deuil,  et 
pour  la  représentation  nationale,  et  pour  le  peuple  lui-même,  le 
jour  ou  il  faut  prononcer  que  ceux  qu'il  avait  rendus  dépositaires 
de  sa  confiance ,  accusés  d'avoir  trahi  ses  droits ,  ont  en  effet  en- 
taché, par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution  civile ,  ef  le  plus 
saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple.  : 

1  Cependant,  plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est  irrémissible  : 
Frappez-les  donc  ces  hommes  pervers,  ces  mandataires  infidèles. 
Vous  devez  ce  grand  acte  de  justice  a  la  vengeance  nationale. 
Vous  le  devez  ù  la  sûreté  de  l'état ,  qui  exige  qu'on  étouffe  cette 
conjuration  dans  le  sai(^g  même  des  conjurés.  C'est  leur  châtiment 
qui  est  la  première  sauve-garde  de  la  liberté  et  du  peuple;  c'est 
leur  impunité  quî  devient  la  source  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion iet  de  calamités  publiques. 

/f  ■    .    •.  •  •  •  ■ 

>  Je  demande  en  conséqii^ùce  le  décret  d'accusation  contre  lés 
trente-deux  députés  qui  ont  été  dénoncés  par  les  isections  de  Pa- 
ris, et  de  plusieurs  autres  portions  de  la  République.  Je  le  de- 
mande de  pltis  coïitre  JP'onfrède ,  Ducos  et  Dussaulx.  > 

Le  16 ,  Levasseur  lut  une  lettré  de  Defermont ,  membre  du 
côté  droit ,  aux  citoyens  de  1' [Ile-et-Vilaine,  sur  la  journée  du  31 
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mai.  DefermoDt  fut  mandé  à  la  barre ,  et  décrété  d'arrestatioD  le 
lendemaiil  ;  pour  n'avoir  pas  obéi  au  décret.  Le  17 ,  le  préside&t 
de  la  Convention  annonça  une  dépêche  envoyée  par  les  commis^ 
saires  près  Tarmée  des  cotes  de  Brest ,  qui  contenait  deux  lettres 
saisies  sur  un  espion  des  rebelles  :  on  y  remarquait  que  plusieurs 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  soi-disant  royale  et  catholique, 
allaient  à  Caen  pour  renforcer  l'armée  de  Buzot.  C'était ,  en  effet, 
à  Caen  qu'il  fallait  se  hâter  de  venir  au  secours  des  fédéralistes, 
car  ù  la  suite  d'une  simple  rencontre  entre  Puysaye,  lieutenant 
de  Wimpfen ,  et  les  troupes  de  la  République,  celles-ci  s'étaient 
emparées  d'Évreux.  Cette  nouvelle  fut  communiquée  à  ras- 
semblée peu  après  la  précédente  lecture.  R.  Lindet,  l'un  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de  l'Eure ,  écrivait 
qu'Évreux  était  libre  ;  que  les  rebelles  fuyaient  et  faisaient  leur 
retraite  dans  le  Calvados.  Lacroix  demanda  que  la  maison  de 
Buzot  à  Ëvreux  fût  rasée.  Un  membre  dit  que  Buzot  était  un  in- 
trigant ,  un  aventurier  ;  qu'il  devait  immensément  dans  son  dé- 
partement, et  qu'avant  de  raser  sa  maison ,  il  fallait  savoir  si  elle 
lui  appartenait  en  propre.  Thuriot  déclara  que  la  nation  était 
trop  généreuse  pour  ne  pas  indemniser  les  créanciers  lésés  ;  il 
demanda  qu'on  n'hésit&t  pas  un  instant  ;  que  la  proposition  de 
Lacroix  fût  adoptée ,  et  que  sur  la  placé  où  aurait  été  la  mabon 
de  Buzot,  on  mit  cette  inscription  :  c  Ici  a  demeuré  Buzot ,  qui 
avait  conspiré  la  perte  de  la  nation  française.  »  (Applaudi  et  dé- 
crété. ) 

Ailleurs  le  girondinisme  devenait  de  moins  en  moins  redou- 
table.  Le  plupart  des  adresses  conire  le  31  mai  étaient  successi- 
vement d^savoué^s  par  les  administrateurs.  A  Bordeaux,  la  sec- 
tion de  la  liberté  avait  accepté  la  constitution.  Le  troisième  ba- 
taillon de  la  Gironde  s'était  prononcé  en  faveur  de  la  Montagne. 
Le  général  Gartaux  avait  remporté  une  victoire  décisive  sur  les 
rebelles  marseillais,  et  les  avait  forcés  à  évacuer  Avignon, 
Orange  et  GourlesoD.  Les  arrêtés  contre-révolutionnaires  du  dé- 
partement du  Doubs  étaient  rapportés.  L'administration  de  la 
llarne,  et  celle  du  Gàrd,'.rocounaissaient  leur  erreur.  Des  décrets 
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chaque  jour  plus  énergiques  rangeaient  peu  à  peu  du  parti  jaco* 
bin ,  les  villes  qui  cooimençaient  à  douter,  et  précipitaient  le  dé- 
nouement de  cet  épisode  de  la  guerre  civile.  Le  35  juillet ,  sur 
la  proposition  de  Baudot ,  la  Convention  décréta  que  tous  les  ci- 
toyens qui  étaient  dans  les  cités  rebelles,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
à  Caen ,  à  Marseille ,  et  qui  n'en  sortiraient  pas  dans  trois  jours, 
seraient  réputés  émigrés. 

Lyon  seul  menaçait  d'une  longue  résistance.  11  continuait 
d'agir  comme  s'il  avait  eu  la  certitude  de  pouvdr  dicter,  quand 
il  le  voudrait ,  les  conditions  de  la  paix ,  ou  négocier  au  moins 
une  capitulation  honorable.  Son  tribunal  révolutionnaire  dé- 
ployait contre  les  jacobins  une  activité.et  une  rigueur  qui  ne  le 
cédaient  en  rien  au  tribunal  qui  jugeait  à  Paris  les  ennemis  de  la 
République.  Voici  le  tableau  des  procédures  qui  devaient  être 
expédiées  dans  la  session  de  juillet,  tel  que  nous  le  trouvons 
dans  le  numéro  CIX  du  Journal  de  Lyon  : 

c  Le  15.  — Joseph  Ghallier ,  président  du  tribunal  du  district. 

»  Le  16.  —  Joseph  Julliard ,  commandant  général  ;  Frédéric- 
Jof^ph  Duchambon  ;  François  Fournier. 

*  9  Le  17.  —  Jean  Pelielot  fils ,  Pierre  Fillion. 

»  Le  18.  —  Modeste  Gaillard  ;  Jean-François  Esebrayet. 
»  Le  'lO.  — Bertrand,  maire,  et  les  officiers  municipaux  et 
notables ,  au  nombre  de  seize. 

>  Le  20.  —Jean- Joseph  Destephanis,  André  Cotte,  Jean 
Thoniou ,  Simou-Micolas  Machabé. 

»  Le  21.  —  Kiar^Beauvernois  ;  Nesme  et  Gâche;  Claude  Pel- 
letier ;  Jacques  Barbier. 

»  Le!22.  — Louis  Doret;  Louis  Thibaudier;  Jean  Imbert; 
Pierre  Tlionion  ;  Antoine  Ruffard  ;  Philippe  Riolay. 

»  Le  23.  —  Antoioe-Marie  Dodiea  ;  Fleury  Cuet  ;  Laurent 
Millier. 

»  Le  24.  —  Toussaint  Lubergère  ;  Jean-Baptiste  Lambert , 

écrivain;  Martin-Saturnin  Perrouet;  Pierre  Gerbouiet;  Louis 

Laiobeit. 
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•   »  Le  35.  —  Louis  Casuing  ;  César  Cosion-Doiliaiioir  ;  Ctaode 
Madinîer  ;  Claode  Gonin;  Louis  Assada. 

1  Le  S6.  —  Jean  Rebée  ;  Claude  Jogand  ;  JoMph  Omb;  Jean 
Joseph  Franchiste;  Jean-Baptiste  Aliraillier. 

»  Le  27.  —  Ëlienne  Sigaud;  Jean-Lonis  Boulard  ;  Paol  Cha- 
ba;  Jean  Miliiset;  Pierre  Poupée;  Barthélémy  Candy. 

1  Le  28.  —  Prudent  Gallebois»  dit  Saint-Amant;  Bàiotl  Lao- 
rent;  Jean-François-Marcellin  Roch;  Joseph  Morau;  Veman 
Soulvier  ;  Pierre  Morin;  Antoine  Dumas. 

»  Le  29.  —  Claude  Chavonin  ;  Loois  Darmesin  ;  François 
Ghambot;  GilibertChaqueran. 

>  LeSO.  -^  Jean  Flçchet;  Laurent  Chabanne;  AleuuMin 
Roosset  ;  Pierre  Guiqnet. 

»  Le  51.  —  Pierre  Lapoire  ;  les  père  et  enfians  Crapoimes  ; 
£ti«uie  Perret;  Yiot,  contumace.  —  Total qoaire-vÎBgt-trois 
personnes.  > 

Challier,  condamné  à  mort,  le  16;,  à  quatre  heures  da  matin, 
avait  été  exécuté  le  soir,  à  six  heures ,  avec  des  circonstanoes  hor- 
ribles (l).Nousavons  raconté  ailleurs  (t.  xxiv,  p.  388)  le  sof^ilice 
de  ce  brigand  désintéressé,  ainsi  que  Tappelie  le  Journal  de  Lyan^ 
qui  marcha  à  Téchafaud  à  pied ,  au  pas  du  tambour,  qui  em- 
brassa son  confesseur,  baisa  le  crucifix^  et  dont  la  tête,  man- 
quée  quatre  fois  par  la  guillotioe,  fut  séparée  du  tronc  avec  un 
couteau. 

La  commission  populaire  de  Rhône-et-Loire  continuait  r^u- 
lièrement  ses  séances;  cependant  les  défections  des  départemens 
voisins  commençaient  à  y  faire  naître  des  découragemeus,  et  à  y 
soulever  des  oppositions  contre  les  mesures  extrêmes  proposées 
par  Ghasset  et  Biroteau.  £lle  paraissait  disposée  moins  que  ja- 
mais à  brûler  ses  vaisseaux,  lorsque  des  députés  du  Jura,  de 
FAItl  et  du  Doubs,  vinrent  l'inviter  (  séance  du  21  juillet)  à  s'u- 
nir à  eux  pour  l'examen  de  la  Constitution,  et  pour  reconnaître 

(«)  M.  Thien,  t.  V,  p.  148  de  son  histoire,  fixe  aa  15  jniUet  la  mort  de  Ghal- 
iier  et  celle  de  Riard.  Cette  date ,  fausse  pour  Challier,  l'est  encore  bien  ploi 
pour  Riard ,  qui  n'était  pas  même  jugé  le  21  juillet.       (  Noie  des  auiemrt.  ) 
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Ja  Convention.  Un  député  de  Marseille  s'opposa  vivement  à  œ 
que  cette  démarche  fût  accueillie.  Le  député  du  Doubs ,  c  en 
rendant  justice  au  sentimens  du  député  de  Marseille,  pria  Tasr 
semblée  de  considérer  si  c'était  une  lâcheté  de  prendre  un  parti 
adopté  déjà  par  la  très-grande  majorité  des  départemens.  »  — 
Ces  débats  occupèrent  toute  la  séance  du  22»  et  n'aboutirent  à 
aucune  conclusion  formelle.  Un  député  du  Calvados,  répondant 
aux  députés  du  Jura  «  de  TAin  et  du  Doubs ,  dit  :  «  Vous  nous  ré- 
pondrez du  sang  qui  peut  se  verser.  Dubois-Crancé  nous  peint 
comme  des  rebelles  ;  vous  connaissez  nos  principes;  que  vos  d&- 
partemens  se  réunissent  à  nous ,  et  nous  empêchons  la  guerre 
civile.  Aux  armes ,  citoya[is  !  »  —  Toute  l'assemblée  répéta  ce  cri. 
Biroteau  fut  le  dernier  orateur  entendu  :  <  On  vient  vous  dire, 
s'écria-t-il,  qu'en  acceptant  la  Constitution  on  pourrait  forcer  la 
Convention  actuelle  à  quitter  la  place.  Soit  :  eh  bien  !  je  vous  le 
demande,  on  va  convoquer  les  assemblées  primaires;  qui  seront 
ceux  qui  vont  former  la  nouvelle  Convention?  Si  vous  faiblissez, 
ce  ne  sera  pas  vous,  hommes  probes  et  vrais  républicains;  ce 
sera  les  Chaumette,  les  Hassenfratz,  les  Gusman,  tous  les  Ja- 
cobins épars  sur  la  surface  de  la  France;  et  vous  prétendez  être 
Jieureux  !  Voyez  l'épuisement  de  nos  finances,  réfléchissez  aux 
maux  dont  nous  accablerait  le  triomphe  de  ces  superbes  procon- 
suls, et  à  l'impossibilité  d'avoir,  au  milieu  d'élections  disputées, 
une  Convention  mieux  composée.  Je  conclus  en  demandant  que 
l'assemblée,  persistant  dans  son  arrêté  du  4  juillet ,  envoie  trois 
ou  quatre  mille  hommes  pour  forcer  Dubois-Cranoéù  diviser  ses 
forces,  et  faciliter  la  jonction  des  Marseillais.  >  {Joumai  de 
Lyon,  n"  113  et  116.) 

Pendant  que  la  commission  populaire  hésitait  à  reveair  sur  ses 
pas ,  le  directoire  du  département  remettait  entre  les  mains  des 
représentans  du  peuple  Brunel  et  Rouhier,  un  arrêté  par  lequel 
il  se  rétractait  de  tous  ceux  qu'il  avait  pris,  et  notamment  de 
celui  qui  convoquait  les  assemblées  primaires  pour  forme/  une 
commission  départementale.  Cette  rétractation,sîgnée  par  Sautai- 
lier,  Belleville,  Couturier»  Delacroix,  Fass^»^  RicImtJ  aiué. 


3S6  CONYUCTIOM  NATIOMALK. 

Higney,  Gilibert  et  Horilion ,  parvint,  le  38  jiùllel ,  à  la  Gomeo- 
tion  nationale.  Ce  même  message  annonçait  que  Brond ,  Roo- 
hier,  Derbez  et  le  commissaire  Buonarotti ,  avaient  recouvré  leor 
liberté. 

Après  cet  arrêté  des  administrateurs»  la  commission  populaire 
se  posa  ainsi  la  question  :  c  Trouver  les  moyens  de  ooncîlier  la  ma- 
jesté et  la  dignité  de  l'assemblée  avec  la^position  dans  laqudleeile 
se  ti\onve.  >  Afin  d'y  parvenir,  elle  fit  une  prodamatîon  où  die 
rejetait  sur  les  administrateurs  Tinitiative  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait.  Interprétant  ensuite  son  arrêté  du  4  juillet,  elle  dédaraît  : 
c  Qu'elle  n'avait  eu  pour  objet  que  la  réunion  d'une  rqffésen- 
tation  nationale  libre  et  entière  ;  que  la  liberté  ainsi  que  Tinté- 
gralité  de  la  Convention  paraissaient  rétablies  ;  que,  d*après  le 
nouvel  arrêté  des  corps  administratifs ,  la  commission  se  ralliait 
et  invitait  tous  les  citoyens  du  département  de  Rb6ne-ec-Loire  à 
se  rallier  à  la  Convention  nationale,  comme  le  point  central  de 
la  République ,  une  et  indivisible ,  en  déclarant  néanmoins , 
>  l^  Que  le  département ,  ayant  été  calomnié  sur  les  principes 
qui  dirigeaient  les  commissaires,  et  étant  opprimé  sous  le  poids 
des  décrets  surpris  à  la  Convention  sur  de  faux  rapports,  ils 
restent,  conformément  à  la  loi ,  en  état  de  résistance  à  l'oppres- 
sion jusqu'au  rapport  des  décrets  rendus  contre  le  départemeot 
de  Rhône-et-Loire  et  la  viiie  de  Lyon  ;  'i^  qu'il  met  sous  lasaave- 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  Rhône*et-Loîre, 
les  personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de  ce  département.  » 
(  Journal  de  Lyon,  n»  118.) 

Cette  proclamation  est  du  jeudi  35  juillet.  Le  30,  les  sections 
convoquées  pour  l'acceptation  de  Tacte  constitutionnel ,  avaient 
émis  un  vœu  à  peu  près  favorable,  et  désormais  la  question  lyon- 
naise semblait  réduite  à  ces  termes,:  obéissance  à  la  Convention 
et  à  tous  ses  décrets,  excepté  ù  ceux  rendus  spéeialement  contre 
le  département  de  Rhône-el-Loire.  Sans  doute  il  y  avait  encore 
là  une  cause  infaillible  de  guerre  entre  la  Convention  et  cette 
ville,  et  les  Girondins  de  Lyon  le  savaient  si  bien  qu'ils  ne  né- 
gligeaient rien  pour  une  vigoureuse  défense.  Mais  ce  n'était  pas 
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tout:  les  concessions  du  département  et  de  la  commission  pa* 
pulaire  étaient  loin  d*étre  sanctionnées  par  les  bourgeois ,  et  en 
supposant  qu<;  cette  fousse  diplomatie  eût  amené  un  semblant  de 
paix,  il  aurait  fallu  reprendre  aussitôt  les  armes.  Voici  comment 
le  Jowmal  de  Lyon^  n!"  119,  parle  de  ces  concessîops  :  c  On  dit 
que  la  transaction  fameuse,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  Us  ar^ 
ticles ,  s'est  laite  mardi  dernier  (  25  juillet  ) ,  aux  Broiteaux ,  dans 
un  dtner  splendide  où  se  trouvaient  les  représentans  Rou- 
hier,  Brunel  et  autres  personnages;  on  observe  que  le  procureur 
de  la  commue  allait  voir  souvent,  à  Pierre-Scize,  le  député  Der- 
bez;  ou  observe  encore  qu'il  reçoit  plus  familièrement  à  présent 
Taccolade  civique  de  ces  Montagnards,  dégouttons  de  sang^  et 
couverts  d^assignats  ;  on  observe  que  c*est  à  la  sortie  du  dîner  des 
Brotteaux  quon  entra  en  pourparler  à  la  commune,  etc. ,  etc...* 
Oh!  comme  un  diner  des  Brotteaux  arrange  les  querelles!  Les 
sections  qui  n*ont  pas  assisté  au  dtner  n'en  ont  pas  approuTé  le 
résultat.  »  —  L'acceptation  de  la  Constitution  n'était  pas  non 
pins  ni  entière  ni  bien  sincère;  on  se  faisait  un  grand  mérite  d'ad- 
hérer à  un  ouvrage  c  vicieux  et  ébauché ,  »  auquel  d'ailleurs  une 
partie  des  sections  n'avait  donné  qu'un  suffrage  restreint,  et  qui 

avait  été  rejeté  par  quelques-unes.  {Journal  de  Lyon,  n.  CGXXIII 
etCCXXIV.) 
Les  affaires  du  Calvados  furent  terminées  le  29  juillet.  Après 

cinquante  jours  de  détention ,  les  députés  Romme  et  Prieur 
étaient  enfin  mis  en  liberté.  On  avait  délibéré  sur  leur  élargis- 
sement pendant  plus  de  huit  jours.  Les  corps  administratifs  vou- 
laient que  les  deux  députés  quittassent  leur  prison,  de  nuit  et 
furtivement;  ils  repoussèrent  cette  proposition,  et  furent  élargis 
avec  la  plus  grande  solennité;  on  tira  le  canon;  la  garde  natio- 
nale était  sous  les  armes.  Les  autorités  constituées  du  Calvados 
adressèrent  à  la  Convention  la  lettre  suivante ,  datée  du  50  juillet  : 
c  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  vous  l'avons  avouée 
de  bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Il  n'existe 
plus  de  force  départementale.  Vos  collègues  viennent  d'être  re- 
mis en  liberté.  Déjà  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur  la 
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Gonstitntion  ;  elle  sera  sans  cloute  acceptée  à  raDanimité.  Partoat 
le  peuple  respire  Tamour  de  la  liberté ,  et  sent  le  besoin  de  se 
rallier  à  Fautorité  suprême  de  la  Convention  nationale  :  entrai- 
lles par  le  premier  moment  d'effervescence ,  les  fonctionnaires 
publics  sont  rentrée  dans  les  limites  de  leur  devoir.  Nous  espérons 
que  ces  preuves  de  civisme  vous  engageront  à  accoeillir  favora- 
blement notre  rétractation.  > 

Le  2  août ,  Carrier,  représentant ,  en  mission  près  Tannée  des 
Hôtes  de  Cherbourg ,  entra  dans  la  ville  de  Gaen ,  d*où  avaient  fui 
Buzot  et  ses  amis.  De  là»  il  écrivit  à  la  Convention,  le  même 
jour,  que  Foumy,  général  de  la  division  fédéraliste  deCoutances» 
s'était  brûlé  la  cervelle  ;  que  la  femme  de  Pétion  et  celle  d'an 
autre  fugitif  avaient  été  arrêtées  «  et  que  la  Constitutkm  était  ac- 
ceptée à  l'unanimité. 

C*est  ici  le  lieu  où  nous  devons  transcrire  la  notice  do  gënénl 
Wimpfen  sur  les  conspirateurs  de  Caen.  Nous  empruntons  œ 
document  à  Toulongeon,  t.  ii  de  son  histoire,  p.  63,  des  pièces 
justificatives  ;  il  est  intitulé  :  Fragment  d*mne  notice  du  général  W. 

f  Les  Girondins  marqnans  qui  sont  venus  dans  le  Clalvados, 
après  la  journée  du  51  mai,  vous  sont  connus  aussi  bienqo'â 
moi.  Pétion  y  Buzot,  Gorsas,  Louvety  Barbaronxy  Guadet,  Sal- 
les, Valady  (marquis,  ancien  officier  des  gardes-françaises), 
Dtichatel  (  ci-devant) ,  Bergoeing  ;  ils  étaient  au  nombre  de  vingt- 
sept.  Mais  ceux  que  je  ne  nomme  pas  n'ont  rien  d'intéressant 
pour  la  postérité;  ils  ressemblent  à  tout  le  monde,  et  pouvaient 
appartenir  à  un  parti  aussi  bien  qu'à  un  autre;  ce  sont  des  cir- 
constances, des  rencontres,  des  hasards  de  société  qui  les  ont 
placés.  Pétion  et  Buzot  avaient  un  but  déterminé;  unenouvelîo 
dynastie  sous  laquelle  ils  eussent  été  les  jîjaîlres.  Il  serait  possible 
que  Pitt  et  Cobourg,  que  la  Montagne  et  le  Marais  s'entrejetaieni 
sans  cesse,  ne  fussent  pas  des  personnages  étrangers  ou  indif- 
.  férens  aux  deux  vélériins  de  la  révolution.  Il  arriva  un  jour  à 
Pétion  de  dire  au  club  des  Cabarots  de  Caen,  qu'une  preuve  que 
la  Montagne  voulait  rétablir  la  royauté,  c'était  qu'elle  laissait  vivre 
'e  petit  dauphin,  dont  la  figure  et  les  charmes  étaient  des  crimes 
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ttétat  dignes  de  mort Corsas,  ao  contraire,  penchait  pour 

le  petit  dauphin;  mais  bien  entendu  que  Ton  n'en  viendrait  là  qu'à 
la  dernière  extrémité.  Lomet^  Barbaroux,  Guadet,  eussent  tran- 
sigé ,  ai  Ton  eût  voulu  leur  céder  la  partie  de  la  France  méridio* 
nale,  de  l'autre  côté  de  la  Loire,  pour  en  foire  une  république  i 
leur  mode.  Ils  comptaient  beaucoup  sur  les  petites  puissances  de 
ritalie,  avec  lesquelles  ils  feraient  des  traités  ofFansifs  et  défensifis  : 
ce  qui  vous  prouve  combien  ces  messieurs  étaient  hommes  d'état. 
Salles  Êdsait  des  brochures  que  ses  collègues  appelaient  decPro» 
vincialesy  le  comparant  ainsi  à  Pascal^  et  cela  lui  faisait  tant  de 
plaisir,  qu'il  ne  doutait  plus  de  l'effet  de  ses  brochures.  C'étaient 
des  batteries  qvi  feraient  écrouler  la  colossale  Montagne*  Valadg 

m 

s'était  fait  révolutionnaire  par  haine  de  M.  Duchâtdet';  il  eàt 
bien  voulu  découvrir  un  moyen  de  se  retirer  derablme.2)ti€ikdle/ 
était  une  ame  douce  qui  s'est  laissé  entraîner,  comme  tant 
d'autres  y  par  la  chimère  d'une  régénération.  Gomme  il  ne  s'é- 
tait jamais  souillé  d'une  mauvaise  action ,  A  eût  donné  sa  vie  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  Le  franc  et  loyal  KervélégâM 
n'était  d'aucun  parti  que  de  celui  des  indignés  ,  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  vu  faire.  Bergoeing  paraissait  républicain  enragé  «  et  son 
caraaère  appartenait  à  toutes  les  circonstances.  Le  erève-cceur 
de  tous  était  le  triomphe  de  la  Montagne,  et  leiur  ambition  to»- 
jours  saillante ,  la  vengeance.  Excepté  Duchâtel,  il  n'en  est  pas 
un  seul  quinesefùt  enrôlé  danste  parti  viGlorieux,s'ii  l'avait  pu; 
ce  que  Louvet  et  Bergoeing  ont  bien  prouvé  après  leur  retour. 
{ Ici  vient  le  passage,  plus  haut  transcrit  »  relatif  à  Charlotte  Ccir^ 
dag.) 

c  J'avais  logé  tous  ces  réfugiés  à  l'Intendance,  parce  que  tiMis 
réimîs ,  je  pouvais  mieux  les  faire  observer.  Je  m'aperçus  bien- 
tôt  qu'il  ne  régnait  pas  entre  eux  une  parfaite  intelligence  ;  que 
Pétion  et  Buzot  avaient  des  secrets ,  et  que  tous,  sans  exception , 
se  défiaient  de  Vidady  et  de  Duchàtel.  Voyant  que  l'insurrection 
ne  gagnait  pas ,  nous  convînmes  de  faire  prendre  les  armes, 
comme  pour  une  revue,  aux  huit  bataillons  des  gardes  nationales 
de  Caen.  Ils  s'assemblèrent  sur  le  cours, oit  ioate^  loiéloqueiioos 
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échouèrent  contre  l'indifférence  de  ces  prétendus  insurgés.  II  ne 
se  présenta  que  dix-sept  hommes  pour  marcher  sur  Paris.  Les 
autres  villes  (moins  Vire  quî  en  fournit  une  vinfrtaine) ,  s'y  re- 
fàsèrent  sans  détour.  C'est  alors  qne  Pétion  conçut  le  projet  de 
brûler  Caen ,  et  de  foire  courir  le  bruit  que  c'était  l'ouvrage  de 
la  Montagne.  Le  désespoir  devait  tout  entraîner.  Il  se  confia  pour 
ce  beau  coup  à  mon  aide-de-camp  SainuFront^  en  lui  recom- 
mandant le  plus  profond  secret»  surtout  envers  le  général,  qui 
ê'M  refusé  de  mettre  la  guillotine  en  permanence,  Saini'Frcnl 
promet ,  et  me  dit  tout.  Je  lui  enjoins  de  s'y  prêter,  d'acheter  le 
goudron,  etc. ,  etc.  Quand  l'affaire  parait  en  bon  train ,  j'arrive, 
je  trouve  Pétion  et  quelques  autres;  je  parais  effrayéd'un  rapport 
qu'on  vient  de  me  faire;  si  le  peuple  en  entend  parler,  vous  serez 
tous  égorgés,  dévorés  comme  Belxunxe,  à  Bayeux. . . .  — Qu'est-ce  ? 
—  Je  leur  dis....  —  L'on  jette  les  hauts  cris.  Ton  prie  en  grâce 
de  n'en  point  parler;  ce  sont  les  agens  de  la  Montagne  qui  ripan- 
déni  cette  atroce  calomnie.  Je  suis  de  cet  avis,  et  le  projet  avorte. 
Quelques  jours  après  m'arrivent  cinq  ou  six  cents  Bretons ,  tous 
découragés  de  ne  pas  trouver  d'armée;  n'ayant  personne  d'au- 
tres ,  j'envoye  Puisaye  à  Ëvreux  pour  y  établir  les  magasins  qu^ 
j'y  faisais  filer.  Puisaye  se  croit  général ,  veut  m'enlever  une  vic- 
toire, et  marche  contre  la  petite  armée  parisienne.  Ces  deux  ar- 
mées font  chacune  volte-face,  et  chacune  se  sauve  de  son  côté. 
Voilà  la  bataille  de  Vemon.  Les  mille  à  douze  cents  hommes  de 
Puisaye  fuient  jusqu'à  Lisieux.  J'y  cours;  mais  rien  ne  peut  les 
remettre.  Danton  y  faisait  répandre  des  milliers  d'assignats.  Tous 
désertent  ;  et  moi ,  je  me  cache  à  Bayeux,  jusqu'après  le  9  ther- 
midor. > 

Si  le  fédéralisme  de  l'Ouest  n'inspirait  plus  d'inquiétudes,  il 
n'en  était  pas  de  même  des  rebelles  Vendéens.  Auprès  de  Sau- 
mur ,  qui  avait  été  repris  par  l'armée  de  Biron ,  les  troupes  ré- 
publicaines venaient  d'essuyer  une  entière  défaite.  Une  lettre  des 
commissaires  Thureau  et  Bourbotie,  une  autre  des  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire,  et  un  rapport-verbal  du 
général  Dqpuy  avaient  appris  de  dcheait  détails.  Là  encore  mie 
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terreur  panique  avait  dispersé  Tarnée.  Les  soldats  avaient  jeté 
leurs  saes,  leurs  armes,  leurs  habits;  là  moitié  deTartillerie  était 
tombée  aux  mains  des  royalistes.  Barrère  fit  cette  communica- 
tion à  la  séance  du  96  juillet ,  et  il  fut  décrété,  sur  sa  proposition , 
qu*il  serait  formé  vingt-quatre  compagnies  de  pionniers  pour  Ie« 
opérations  d'un  nouveau  système  de  guerre ,  ainsi  justifié  par  le 
rapporteur  : 

c  Votre  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi.de  Perse  :  elle  a 
cent  soixante  voitures  de^gages  ;  tandis  que  les  brigands  mar- 
chent avec  leurs  armes  et  un  morceau  de  pain  noir  dans  leur  sac. 
Vos  généraux  conservent  les  formes  de  Tancieç  r^^ime  :  l'ordre 
renferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d'honSliMa  nouveaux , 
qui  nourrissent  le  fanatisme  et  Tesprit  de  parti  ;  tandis  que  l'ar- 
mée demande  qu'on  lui  rappelle  les  noms  des  anciens  et  ver- 
tueux républicains. 

>  Il  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien  reconnue,  c*est 
que  jamais  vous  ne  ferez  la  guerre  avec  avantage  aux  rebelles , 
tant  que  vous  ne  vous  rapprocherez  pas  de  leur  manière  dé  la 
faire;  ils  se  cachent  dans  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les  ra- 
vins. Faites  la  récolte  des  brigands;  portez  dans  leurs  repaires 
le  feu  et  des  travailleurs  qui  aplanissent  le  terrain.  > 

Comment  avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes  les  repu- 
(>licains  étaient-ils  presque  toujours  battus  par  les  royalistes? 
C'est  qu'ils  agissaient  dans  le  plus  grand  désordre,  sans  unité 
de  plans,  sans  aucune  des  conditions  indispensables  pour  de 
bonnes  opérations  militaires,  qui  doivent  être,  en  effet ,  ou  con- 
fiées à  un  seul  général,  ou  concertées  entre  plusieurs,  et  ordon- 
nées pour  le  même  but.  II  y  avait  des  corps  francs  qui  ne  re- 
connaissaient que  leur  chef  immédiat,  entre  autres  la  légion  ger- 
manique formée  par  Westermann,  et  qui  n'obéissait  quà  lui. 
Cet  homme,  si  [souvent  attaqué  par  Harat  comme  voleur,  avait 
des  protecteurs  puissans  au  sein  de  la  Convention.  Après  sa  dé- 
route à  Chàtillon ,  Goupilleau  (  de  Fontenay  )  et  Bourdon  (  de 
l'Oise),  l'avaieA  dénoncé  (10  juillet),  pour  iait  de  pillage,  et 
ils  avaient  demandé  que  sa  légion  fût  organisée  ccqppe  les  autres 
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troopes  de  la  république.  Cn  décret  le  manda  à  la  barre.  Le 
96  juillet»  Legendre  déclara  à  la  Convention  qu'il  ayait  aauscë  à 
rinterrogatoire  que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  fiât  abîr 
à  Westermann ,  et  qa*il  n'avait  rien  entenda  qui  le  pût  faûre 
présumer  coupable.  Il  demanda  que  le  rapport  qui  le  ooa- 
oemait  fût  fait  le  lendemain.  Lecointe  Puyraveaa  appuya  cette 
proposition.  Le  50,  Julien  de  Toulouse,  au  nom  du  oomilé  de 
sûreté  générale,  annonça  qu'on  n'avait  point  trouvé  le  caractère 
d'une  trahison  ouverte  dans  la  èondnite  de  Westermann ,  et  il  le 
fit  traduire  devant  uu  conseil  de  guerre ,  au  lieu  de  Teuvoyer  aa 
tribunal  révohitionnaire. 

Or,  les  hommes  qui  se  prononçaient  ainsi  sur  le  conopie  de 
Westermann  étaient  ses  camarades  de  débauche  »  et  Us  ae  gar- 
daient bien  de  blâmer  ses  vols  et  ses  pillages ,  eux.  qui  meoaieut 
à  profit  leur  position  au  comité  de  sûreté  générale  y  pour  ourdir 
les  plus  infâmes  friponneries.  Julien  de  Toulouse»  Fabred'É- 
glantine,  Chabot,  Danton,  Delaunay  d'Angers,  agiotaient fooi 
main ,  pendant  qu'ils  déclamaient  à  la  tribune  contre  ragiotage. 
Déjà  la  fameuse  intrigue  dont  le  banquier  deBatz  sera  le  prête- 
nom  ,  avait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Delaunay  d'An- 
gers avait  fait  décréter  le  96  juillet,  que  les  scellés  seraient  mis 
sur  les  magasins  de  la  compagnie  des  Indes.  On  voulait  faire 
baisser  les  actions  de  cette  compagnie,  les  acheter  anssit^,  et 
pnis  obtenir  quelque  décret  favorable  qui  déterminât  une  hausse 
dont  on  se  partagerait  les  bénéfices.  C'est  pour  cela  que  Julien 
de  Toulouse  revint  à  la  charge  le  23  août,  par  une  motion  ten- 
dant à  faire  examiner  la  conduite  de  la  compag^nie  des  Indes, 
qu'il  accusait  d'avoir  prêté  des  sommes  énormes  <  au  dernier 
tyran  > ,  pour  opérer  la  contre-révolution.  Le  dénouement  de 
cette  affaire  sera  la  falsification  d'un  décret  par  Fàbre  d'Ég^lan- 
tine,  et  nous  trouverons  iin  jour  tous  ces  spéculateurs  sur  les 
bancs  du  tribunal  révolutionnaire,  et  Westermann  ayec eux.  Un 
autre  officier,  moins  coupable  peut-être  que  Westermann ,  mais 
accusé  aussi  d'avoir  été  emprisonné  pour  vol  a^t  la  révolution, 
était  ce  Rossignol,  arrêté  également  pour  pillage,  et  qui  du  grade 
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de  coloDe],  passa,  par  un  décret  da  27  juillet ,  à  celui  de  général 
en  chef  de  l'armée  de  la  Rochelle. 

Paris  était  dans  une  agitation  croissante.  On  cmt  un  moment 
que  la  peste  était  à  rHdtel-Dieu.  Ce  bruit  commençait  à  se  ré- 
pandre ,  et  il  allait  achever  de  porter  la  terreur  an  sein  d'une 
population  déjà  en  proie  à  la  disette ,  et  qui  se  voyait  chaque 
jour  h  la  veille  d'une  véritable  famine.  Il  fallut  rassurer  officiel- 
lement le  peuple.  Richoud  monta  le  16  juillet  à  la  tribune  de  la 
Convention ,  pour  démentir  la  nouvelle  de  la  peste ,  et  cependant 
l'alarme  ne  cessa  pas  entièrement.  Quelques  jours  après  toute  la 
femîlle  d'un  boucher  étant  morte  sulHtement,  la  commune  fut 
obligée  d'édaircir  cet  événement  par  une  enquête  afin  d'ôter  des 
esprits  la  crainte  renaissante  de  quelque  horrible  contagion.  Cette 
rumeur  avait  éclaté  en  même  temps  que  les  dernières  tentatives 
des  deux  ou  trois  sections  qui  tenaient  pour  la  Gironde  :  même 
elle  leur  fut  imputée  comme  manœuvre  de  désordre,  et  ce  ne 
fut  pas  la  moins  puissante  des  considérations  par  lesquelles  on 
réussit  à  en  démontrer  la  ftiusseté.  Au  reste,  les  querelles  fédé- 
ralistes ,  ce  qu'on  l'on  appelait  alors  la  queue  du  31  mai ,  com- 
mençaient à  s  apaiser  dans  la  capitale.  La  section  de  la  Frater- 
nité montrait  seule  de  la  persistance.  Elle  vint  à  la  Commune  le 
15  juillet  demander  que  les  scellés  apposés  par  l'administration 
de  police  chez  le  citoyen  ilonchette ,  fussent  levés ,  et  que  ce 
citoyen ,  qui  avait  été  inculpé  en  plein  conseil-général ,  eût  le 
droit  de  s'y  justifier.  Ce  Houchette  était  lui-même  membre  du 
conseil,  élu  par  la  section  de  la  Fraternité,  qui  l'avait  envoyé 
dans  l'Eure  poar  s'entendre  avec  les  révoltés  de  Normandie. 
La  Commune  avait  lancé  contre  lui  un  mandat  d'amener;  il  ob- 
tint seulement  de  déduire  lesTaisons  qui  l'avaient  déterminé  à  ne 
pas  obéir  à  ce  mandat.  Il  allégua  que  tonte  sa  section ,  voyant 
qu'il  n'avait  été  inculpé  qu'à  cause  de  la  mission  dont  elle  l'avait 
chargé,  s'était  crue  inculpée  elle-même,  et  l'avait  empêché  de 
se  constituer  prisonnier.  Il  voulut  ensuite  entreprendre  sa  justi- 
fication, mais  le  conseil  passa  à  TorJre  du  jouf,  et,  comme  il  sor- 
tait avec  sa  section,  il  fbtarr^é  sur  le  perron  de  IHêtel-de-Viiie. 
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(  Journal  de  la  Montagne^  n"  46.  )  —  Le  19  juillet ,  ceue  section 
rentra  tout-à-fait  dans  Tordre.  Elle  prit  deux  arrêtés  «  ponr 
constater  d'une  manière  authentique  sa  rétractation ,  et  son  re- 
tour aux  vrais  principes  et  à  la  cause  commune.  >  (  Mime  Jour- 
nal,n""  M.) 

Quelques  mouvemens  semblables  à  ceux  qui  avaient  eu  lieu  à 
lafindejuin^se  manifestèrent  le  11  juillet.  Ce  jour-là,  à  la  séance 
de  la  C!ommune,Chattmette  annonça  qu'il  y  avait  à  l'instant  même 
des  troubles  dans  la  rue  Saint- Denis  et  dans  celle  des  Lombards. 
Il  lut  ensuite  une  lettre  du  maire  de  Strasbourg  au  maire  de 
Paris ,  dans  laquelle  ce  denuer  était  prévenu  que  du  9  au  14 
juillet,  il  y  aurait  des  pillages  dans  la  capitale;  et  que  les  mal- 
veillans  profiteraient  du  moment  du  recrutement  pour  exciter 
des  divisions,  La  discussion  était  engagée  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  dissiper  les  attroupemens,  lorsqu'un  membre  instruisit 
le  conseil  que  l'émeute  avait  cessé ,  et  qu'il  n'avait  été  porté  ao- 
cune  atteinte  aux  propriétés.  C'était  un  épicier  en  gros  qui  avait 
fait  charger  une  petite  voiture  de  savon ,  qu*il  avait  vendue  à  un 
détaillant.  Des^ blanchisseuses,  poussées,  dit  le  Journal  de  la 
ifonto^e,  pardesmalveiilans,  demandaient  que  ce  savon  leor 
Mt  délivré  à  bas  prix  ;  les  unes  le  voulaient  à  40  sons,  les  ao« 
très  pour  SO;  le  savon  fut  mis  ea lieu  de  sûreté.  Remarquons  en 
passant  l'usage  que  l'on  faisait  à  cette  époque  du  mot  malveiUani  : 
à  la  tribune  de  la  Convention ,  à  la  Commune ,  dans  les  clubs  f  t 
dans  la  presse ,  il  avait  remplaeé  toute  autre  dénomination  pour 
désigner  les  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur. 

Cette  légère  émeute  pour  du  savon  était  née  à  J'improviste  et 
de  l'occasion  offerte.  Les  sérieuses  préoccupations  de  la  classe 
pauvre  l'appelaient  maintenant  ailleurs.  Elle  assiégeait ,  pour 
avoir  du  pain,  la  boutique  des  botilangers,  à  la  porte  desquels 
la  Commune  avait  été  obligée  de  placer  deux  fusiliers  ;  encore 
malgré  cette  précaution  avait-on  à  déplorer  à  toute  heure  quelque 
nouvel  accident.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montagne^ 
n"" sa  (mercredi 23 juillet)  :  t  La  presse  continue  aux  portes 
des  boulangers.  Un  citoyen  a  élé  tué  dimanche  21 ,  rue  des  Gra- 
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viUîers ,  en  défioiidant  lu  pain  de  six  Ut.  qu'il  menait  de  se  pro-^ 
curer  pour  lui  et  sa  Amille.  Un  autre  a  en  le  bras  coupé  le  même 
jour  dans  la  rue  Froid-Manteau.  Une  femme  enorinte  a  été  bles- 
sée ;  son  enfant  a  été  étoufEé  dans  son  sein.  D*aatfes  malheurs 
provenant  de  la  même  cause  ont  peut^tre  eu  lieu  sans  parvenir 
à  notre  connaissance.  Est-ce  la  disette  des  farines  qui  les  a  occa- 
sionnés ?  Mon  ;  car  on  a  trouvé  à  Tarche  Harion  des  voitures  de 
pain  qui  ont  été  jetées  à  Tean.  On  en  a  trouvé  aux  filets  de  Saint^ 
Gloud ,  ainsi  que  de  la  viande  et  du  lard. 

«  Les  dernières  chaleurs  corrompaient  en  peu  de  temps  la 
viande  de  boucherie.  Les  bouchers»  pour  s'eo  défistire  à  temps  » 
pouvaient  en  diminuer  le  prix ,  au  moins  en  laveur  du  pauvre. 
Presque  tous  ont  préféré  de  la  laisser  corrompre  et  de^  jeter 
ensuite. 

»  Un  porteur  d'eau  est  appelé  par  une  pauvre  femme.  Arrivé 
avec  son  eau  au  cinqm'ème  étage ,  il  demande  combien  elle  paiera* 
—  Combien  la  faites-vous  payer  ? — 10  sous.  —  Je  n'en  possède 
que  6.  —  On  se  débat,  et  l'infîme  porteur  d'eau,  voulant  s'éviter 
la  peine  de  redescendre  ses  seaux  pleins ,  inonde  le  réduit  da 
Fin  fortunée  en  les  renversant  sur  son  plancher. 

»  On  connaît  le  trait  de  ceux  de  la  rue  de  TArbre-Sec  :  d'au- 
tres s'en  mêlent  aussi ,  et  trouvent  très-plaisant  de  casser  les 
cruches  des  citoyens. 

»  Au  marché  SaintrHartin ,  une  marchande  de  fromages»  qui 
valaient  trois  sous»  et  qui  ont  monté  jnsqu'à  six  »  affecte  de  s'as- 
seoir sur  son  panier»  d'annoncer  ses  fromages  au  prix  de  dix 
sous  en  numéraire.  « 

>  Ces  détails  ne  sont  point  aussi  puériles ,  aussi  indifférons 
qu'on  pourrait  le  présumer.  Quand  il  s'agit  des  subsistances»  rieia 
n'est  indifférent.  En  rapprochant  ces  fiiits  »  on  découvre  dans 
cette  manœuvre  perfide  »  le  dessein  bien  prononcé  de  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  magistrats  du  peuple»  d'affamer  ce  même 
peuple,  de  le  punir  de  sa  tranquillité»  de  sa  constance  dans  les 
bons  principes  ;  de  faire  diversion  à  l'intérêt  puissant  qu'inspire 
en  cet  instant  la  détermination  que  prendra  la  Convention  na- 
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tiooale  sur  an  gëoéral  soapçonné  de  perfidie  (Gaitine)  ;  de 
citer  des  mouvemens ,  et  d'empêcher  là  fête  du  10  août. 

»  Des  scélérats,  que  rien  ne  corrige,  disent  qu'il  faut  on  coup 
avant  le  10  ;  d'autres  plus  adroits»  mais  non  moins  dangereux, 
se  contentent  d'en  répandre  le  bruit ,  en  feignant  de  craindre 
qu'il  ne  se  réalise,  et  cela  dans  le  but  de  l'exciter. 

»  Les  coquins  en  auront  encore  une  fois  menti.  Le  peuple 
restera  immobile,  les  magistrats  veilleront  ;  les  représentans  agi- 
ront ;  les  sans-culoties  feront  trembler  leurs  lâches  ennemis;  ils 
rentreront  dans  la  poussière ,  la  fête  aura  lieu ,  ils  n*y  seront  pas 
et  fa  ira/» 

.  Des  députés  de  la  section  Bon-Conseil  signalèrent  le  29  juillet 
au  conseil-général  de  la  Commune,  l'une  des  causes  de  la  disette. 
Ils  se  plaignirent  de  ce  que  Paris  approvisionnait  les  environs  i 
plus  de  20  lieues  de  rayon  ;  de  ce  que  les  maraîchers,  les  mar- 
chandes de  lait  et  de  légumes,  enlevaient  journellement  uae 
grande  quantité  de  pain.  La  section  de  l'Homme  armé  vint  de- 
mander ensuite  que  le  conseil-général  prit  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  sortit  de  Paris  des  objets  de  première  né- 
cessité. Ou  délibéra  si  les  barrières  seraient  fermées,  on  si  on 
devait  se  contenter  d'y  établir  une  garde.  La  décision  fut  ajour^ 
née  au  1''''  août,  où,  pour  des  moiifs  de  sûreté  générale,  la 
Convention  décréta  la  fermeture  des  barrières. 

La  véritable  ..source  de  la  disette  et  du  renchérissement  de 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  était  dans  la  baisse  des 
assignats,  produite  par  l'agiotage  et  par  les  accaparemens.  Les 
agioteurs,  maîtres  du  numéraire,  commeoçaient  par  exploiter 
toutes  les  mauvaises  nouvelles ,  tout  ce  qui  était  capable  d'inspi- 
rer des  doutes  sur  ia  stabilité  de  la  révolution ,  et  ils  dépré- 
ciaient ainsi  la  monnaie  qu'elle  avait  créée ,  et  dont  la  valeur  re- 
posait uniquement  sur  une  base  morale,  sur  la  confiance  que 
l'on  accorderait  au  pouvoir  conventionnel.  Lorsqu'ils  avaient 
opéré  nue  baisse  sur  les  assignats,  ils  en  achetaient  aussitôt,  et, 
eourant  de  la  bourse  aux  marchés,  avant  que  le  cours  du  change 
y  fût  connu ,  ils  accaparaient  les  marchandises ,  faisaient  la 
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hausse  et  revemlaieiit.  Dans  cm  mtcle  où  tournait  une  foule 
d'hommes  d'uoe  immoralité  derenue  proverbiale,  et  parmi  les- 
quels il  faut  compter  les  membres  de  la  Convention  que  nous 
avons  désignés  plus  haut ,  les  malheurs  de  la  France  donnaient 
et  accéléraient  le  mouvement.  Le  résultat  pour  le  peuple  »  c'est 
que  sa  misère  croissait  en  raison  même  des  revers  essuyés  par 
les  armées  de  la  République  ;  pour  les  agioteurs ,  la  conséquence 
était  la  possession  de  tout  le  numéraire  et  de  toutes  les  mar« 
chandises  ;  pour  le  gourvernement ,  la  ruine  de  son  crédit,  et  la 
démonétisation  de  son  papier.  On  comprendra  facilement  après 
cela  la  haine  qu'avaient  excitée  dans,  les  niasses  les  agens  de 
change,  les  marchands  d'argent,  les  accapareurs  et  les  ban« 
quiers.  Il  était  temps  de  prendre  à  l'égard  de  cette  peste  publi- 
que  des  mesures  sévères.  Personne  ne  le  demandait ,  au  sein  de 
la  Convention ,  avec  plus  de  colère  apparente  que  les  co-parta- 
geans  des  bénéfices  de  tous  ces  joueurs  de  bourse.  Ils  coloraient 
ainsi  leur  complicité,  mesurant  leurs  déclamations,  en  Sens  con- 
traire,  aux  soupçons  auxquels  les  exposaient  les  scandales  de 
leur  vie  privée  et  les  liaisons  qu'ils  entretenaient.  Delaunay 
d'Angers  avait  fait  spontanément;  le  9  juillet,  un  très-long  dis- 
cours pour  dévoiler  les  manœuvres  de  l'agiotage;  ce  $ujet  était 
le  thème  habituel  des  motions  de  Chabot;  or,  l'un  employait  le 
produit  de  ces  manœuvres  à  entretenir  l'actrice  Descoings;  l'autre 
vivait  en  intimité  avec  les  banquiers  Frey,  dont  \^  ne  tarda  pas  à 
épouser  la  sœur.  C 

Ce  fut  le  36  juillet  que  la  Convention  se  décida  à  frapper  cette 
tourbe  de  spéculateurs.  Son  décret  contre  les  accaparemens  ar- 
rêta l'agiotage  dans  l'un  des  points  principaux  du  cercle  qu'il 
parcourait  ;  nous  transcrivons  ce  décret  : 

c  La  Convention  nationale,  considérant  tous  les  maux  que  les 
accapareurs  font  ù  la  société  par  des  spéculations  meurtrières 
sur  les  plus  pressans  besoin^  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  ART.  V"^.  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

»  il.  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement  ceux  quidérobent 
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à  la  circulation  des  marchanlises  ou  jdenrées  de  premitee  né- 
cessité ,  qu'ils  allèrent  et  tiennent  enfermées  dans  un  lien  qui- 
conque , .  sans  les  mettre  en  vente  journellement  et  publi- 
quement. 

»  m.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux  qui  font  périr 
ou  laissent  périr  volontairement  les  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité. 

»  I Y.  Les  marchandises  de  première  nécessité  sont,  le  pain,  la 
viande,  le  vin,  les  grains,  farines,  légumes,  fruits,  le  beurre, 
le  vinaigre,  le  cidre,  l' eau-de-vie,  le  charbon ,  le  suif,  le  bois, 
l'huile,  la  soude,  le  savon  ;  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés ,  salés  ou  marines,  le  miel  ;  le  sucre,  le  papier,  le  chan- 
vre, les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les  cuirs,  le  fer  et  Tader, 
le  cuivre,  les  draps,  la  toile,  et  généralement  toutes  les  étoffes, 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  sertent  à  leur  fobricatioo, 
les  soieries  exceptées* 

>  y.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  proclamation  de  h 
présente  loi ,  ceux  qui  tiennent  en  dépôt ,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  de  la  République,  quelques-unes  des  marchandises  ou  dei- 
rées  désignées  dans  Tarticle  précédent ,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  mi^nicipalitc  ou  section  dans  laquelle  sera  situé 
le  dépôt  desdites  denrées  ou  marchandises;  la  municipalité  on 
section  en  fera  vérifier  l'existence,  ainsi  que  la  nature  et  la  quan- 
tité des  objets  ^ui  y  sont  contenus ,  par  un  commissaire  qu'elle 
nommera  à  cei  effet;  la  municipalité  ou  section  é{ant  autorisée 
à  lui  attribuer  une  indemnité  relative  aux  opérations  dont  il  sera 
chargé ,  laquelle  indemnjté  sera  fixée  par  une  délibération  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou  section. 

t  VI.  La  vérification  étant  finie,  le  propriétaire  des  denrées  oi 
marchandises  déclarera  au  commissaire ,  «ar  l'interpellation  qui 
lui  en  sera  faite  et  consignée  par  écrit ,  s'il  veut  mettre  lesdita 
denrées  ou  marchandises  en  vente ,  à  petits  lots  et  à  tout  venaat, 
trois  jours  au  plus  tard  après  sa  déclaration  ;  s'il  y  consent,  U 
vente  ^ra  elïtciuée  de  celte  manière  sans  interruptiou  et  sans 
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délai  »  soas  rinspection  d'un  commissaire  nommé  par  la  moiici- 
pallié  ou  section. 

>  VU.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  effectuer 
ladite  vente»  il  sera  tenu  de  remettre  à  la  municipalité  ou  sec- 
tion copie  des  factures  on  marchés  relatifs  aux  marchandises 
vérifiées  existantes  dans  le  dépôt;  la  municipalité  ou  section  lui 
en  passera  reconnaissance,  et  chargera  de  suite  un  commissaire 
d'en  opérer  la  vente,  suivant  le  mode  ci-dessusindiqué»  en  fixant 
les  prix  de  manière  que  le  propriétaire  obtienne ,  s'il  est  possi- 
ble ,  un  bénéfice  commercial  d'après  les  factures  communiquées; 
cependant  si  le  haut  prix  des  factures  rendait  ce  bénéfice  impos- 
sible ,  la  vente  n'en  aurait  pas  moins  lieu  sans  interruption  a» 
prix  courant  desdites  marchandises;  elle  aurait  lieu  de  la  même 
manière,  si  le  propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture.  Les 
sommes  résultantes  du  produit  de  cette  vente  lui  seront  remises 
dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés  étant 
préalablement  retenus  sur  ledit  produit. 

>  VIII.  Huit  jours  après  la  publication  et  proclamation  delà  pré- 
sente loi,  ceux  qui  n'auront  pas  fait  les  déclarations  qu'elle  pres- 
crit, seront  réputés  accapareurs ,  et  comme  tels,  pimi$  de  mort; 
leurs  biens  seront  confisqués ,  et  les  denrées  ou  marchandises  qui 
en  feront  partie,  seront  mises  en  vente,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
dans  les  articles  précédens. 

>  IX.  Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  ou  de  s'être  prêtés  à  des  sup- 
positions de  noms ,  de  personnes  ou  de  propriétés ,  relatîremeqt 
aux  entrepôts  et  marchandises.  Les  fonctionnaires  publics,  ainsi 
que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les  ventes»  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  abusé  de  leurs  fonctions  pour  favoriser  leis 
accapareurs ,  seront  aussi  punis  de  mort. 

>.  X.  Les  négocians  qui  tiennent  des  marchandises  en  gros,  sons 

corde ,  en  balle  ou  en  tonneau  ;  et  les  marchands  débiteurs  en 

détail  connus  pour  avoir  des  magasins,  boutiques  ou  entrepôts 

ouverts  j.Qurnellement  aux  acheteurs,  seront  tenus  «  huit  jours 

après  la  publicsuiçn  de  la  présente  loi ,  de  mettre  à  l-extérienr 
T.  xxviiî.  24 
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de  chacun  de  ces  magasins ,  entrepôts  ou  boutiques  «  une  inscrip- 
tion  qui  annonce  la  nature  et  la  quantité  de  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  qui  pourraient  y  être  déposées, 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire;  faute  de  quoi  ils  seront  réputés 
accapareurs.  Les  fabricans  seront  obligés,  sous  la  même  peine, 
de  déclarer  la  nature  et  la  quantité  des  matières  premières  qu'ils 
ont  dans  leurs  ateliers,  et  d'en  justifier  l'emploi. 

>  XI.  Les  fournisseurs  des  armées,  autres  que  les  négocians  ti 
marchands  cités  dans  lariicle  précédent,  produiront  à  leurs 
municipalités  ou  sections  des  extraits  des  marchés  qu'ils  ont  passés 
avec  la  République  ;  ils  indiqueront  les  achats  qu'ils  ont  faits 
en  conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts  qu'ils  au- 
raient établis. 

»  S'il  était  prouvé  que  lesdits  entrepôts  ou  magasins  ne  sont  pas 
nécessités  par  la  teneur  des  marchés,  et  que  les  denrées  ou 
marchandises  de  première  nécessité  qui  y  sont  déposées  ne  sont 
pas  destinées  aux  armées ,  ceux  qui  auraient  éiabU  ces  magasins 
ou  dépôts  seraient  traités  comme  accapareurs. 

>  XIL  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accaparemens  ou  des  con- 
traventions quelconques  à  la  présente  loi,  aura  le  tiers  du  pro- 
duit des  marchandises  et  denrées  sujettes  à  la  confiscation  ;  un 
autre  tiers  sera  distribué  aux  citoyens  indigens  de  la  municipalité 
dans  l'enceinte  de  laquelle  se  trouveront  les  objets  dénoncés,  le 
dernier  tiers  appartiendra  à  la  république. 

»  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  denrées  détruites 
volontairement,  recevra  une  gratification  proportionnée  à  h 
gravité  de  la  dénonciation. 

t  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  con- 
fisquées en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  partagé  par  moitié  en- 
tre les  citoyens  indigens  de  la  municipalité  qui  aura  procédé  aux- 
dites  confiscations,  et  la  République. 

>Xlll.Lesjugemens  rendus  parles  tribunaux  criminels  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  ne  seront  pas  sujets  à  l'appel.  Un  décret  par- 
ticulier de  la  convention  nationale  ou  du  corps  législatif  annon- 
cera l'époque  où  cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur. 


DU  3  JUIN  AU  31  OCTOBRE  (1793).  374 

»  XrV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux  autorités 
constituées ,  elles  en  ordonneront  la  leciure  dans  leurs  séances 
publiques  »  et  la  feront  afficher  et  proclamer  au  son  de  la  caisse, 
afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  l'ignorance.  > 

Cette  loi  rassura  la  capitale ,  et  vint  effrayer  les  agioteurs  au 
moment  où  les  désastres  de  la  Vendée,  et  ceux  plus  gravés  en- 
core de  la  frontière  du  Nord,  auraient  si  bien  secondé  les  spécu- 
lations sur  la  baisse  des  assignats,  que  bientôt  là  Convention  se 
serait  trouvée  sans  finances,  et  le  peuple  sans  pain.  Déjà  une 
place  importante  était  tombée  an  pouvoir  de  la  coalition  étran- 
gère, et  deux  autres  allaient  subir  le  même  sort. 

La  capitulation  de  Condé  ne  fut  connue  à  Paris  qne  le  18  juil- 
let. Depuis  six  semaines,  les  soldats  composant  la  garnison  étaient 
réduits  à  onze  onces  de  pain ,  deux  onces  de  cheval ,  une  onCe 
de  riz  et  deux  tiers  d'once  de  suif  par  jour.  Le  service  était  pé- 
nible, et  beaucoup  d'hommes  tombaient  malades:  néanmoiûé 
la  garnison ,  toujours  patiente,  attendait  son  sort  avec  résigna- 
tion ,  lorsque  le  conseil  de  guerre  de  la  place,  convaincu  qu'il  ne 
restait  de  vivres  que  pour  quatre  jours ,  s'assembla  et  chercha 
pendant  trois  jours  les  moyens  de  conserver  à  la  République 
une  place  forte  et  de  braves  soldats.  En  vain  essaya-t-on  de  faire 
des  sorties,  toutes  furent  infructueuses;  enfin,  épuisé  de  fa- 
tigues et  de  faim,  on  capitula  le  12,  et  la  garnison  évacua  là 
place  le  15  au  matin  ;  elle  était  composée  d'environ  quatre  mille 
hommes.  Les  troupes  sortirent  avec  lés  honneurs  de  la  guerre 
jusqu'au  faubourg  du  Coq ,  distant  d'un  quart  de  lieue  de  la 
place  ;  là  elles  posèrent  les  armes  et  furent  passer  la  revue  dit 
commissaire  autrichien  à  Perné.  Les  quartiers-mattres»  chirur- 
giens-majors, aumôniers  et  caporaux-fourriers,  furent  renvoyés 
de  cet  endroit  d'où  on  les  conduisit  à  nos  avant-postes.  La  gar- 
nison divisée  eut  pour  prison  Aix-la-Chapelle  et  Cologne  ;  c'est 
dans  cette  dernière  ville  que  fut  envoyé  le  général  Chansel,  com« 
mandant  de  Condé,  et  son  état-major. 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence  arriva  le  28  juillet, 
par  une  lettre  de  Soubrany  et  Maribou-McMitant ,  commissaire^ 
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près  rarmée  de  la  Moselle.  Investie  deptiis  le  6.  avril ,  celte  place 
capitula  le  22  juillet.^ 

MayeDce  est  située  «ur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  son  enceinte 
présente  la  figure  d*aD  demin^rcle  dont  le  fleuve  marque  le  dia- 
mètre. Elle  n'étaitdéfendue  de  ce  côté  que  par  une  muraille  en 
briques  flanquée  de  tours  bastionnées.  Sur  la  rive  droite  se 
trouve  jeté  le  gros  faubourg  de  Gassel ,  uni  à  la  place  par  un 
pont  de  bateaux.  L'Ile  d'Ingelhein  et  celle  de  Saint-Pierrçt  (Pe- 
tersau)  »  divisent  le  Rhin  au-dessous  de  Mayence;  la  pointe  mé- 
ridionale de  la- dernière  eût  été  une  excellente.position  pour  les 
assiégeans;  de  là»  en  effet ,  ils  pouvaient  prendre  à  revers  les 
défenses  de  Cassel  ainsi  que  toute  la  portion  nord  du  demi-cer- 
cle de  la  ville,  battre  le  pont  de  bateaux  et  détruire  les  moulins 
amarrés  sur  le  fleuve ,  les  seuls  qui  existassent  pour  le -service  de 
la  garnison  et  des  habitans.  En  amont  et  un  peu  au-dessus  de 
Cassel,  la  rive  c^*oiie  est  coupée  par  l'embouchure  du  Mein  qui 
forme  plusieurs  lies. 

La  place,  sur  la  rive  gauobe,  consistait  en  quatorze  bastions; 
le  premier  front,  au  nord,  s'étend  sur  un  bas-fond  et  se  compose 
de  cinq  bastions,  d'un  large  fossé  rempli  par  le  ruisseau  de 
Zalbach,  et  d'un  retranchement  extérieur  également  entouré 
d'un  fossé.  Le  second  front,  à  l'ouest,  depuis  la  porte  de  Munster 
jusqu'à  celle  de  Gand,  se  compose  de  quatre  bastions  revêtus  en 
maçonnerie  ;  là,  les  fossés  sont  secs  parce  que  le  terrain  s'élève; 
le  bastion  d'Alexandre  est  le  plus  haut  de  tous,  il  domine  les  en- 
virons.. Le  troisième  front,  au  su^»  depuis  la  porte  de  Gand  au 
Rhin ,  se  compose  d'une  citadelle  et  de  cinq  bastions  ;  savoir  : 
trois  à  l'est  de  la  citadelle  et  deux  à  l'ouest.  A  cent  cinquante 
toises  de  cette  première  enceinte ,  on  en  trouve  une  seconde  de- 
vant le  deuxième  et  le  troisième  fronts  ;  elle  compte  trois  mille 
pas  de  développement ,  et  compi*end  six  ouvrages  de  différentes 
grandeurs  ;  le  Hauptsieiq, situé  sur  la  croupe  du  Hardeaberg^  et 

m 

qui  commande  toute  la  campagne  ;  le  fort^Joseph,  placé  sur  le 
Littsepberg;  la  double  tenaille;  4es  quatre  forts  Philippe,  Elisa- 
beth, Italien  (Welsche)  et  Charles;  celui-ci  et  le  Hauptstein,  ap- 
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puyant  les  extrémités  saillantes  de  la  ligne»  sbnt  des  ouvrages 

•  •  •  • 

considérables  »  surtout  le  dernier  ;  capable  de  contenir  onze 
cents  hommes  y  il  peut»  en  effet,  être  livré  à  Idi-mémè,  et  pos- 
sède une  communication  souterraine  avec  la  porte  de  Munster. 
Les  autres  forts,  comme  celui-ci,  étaient  casemates  et  contre-mi- 
nes. En  dehors  de  la  double  enceinte  étaient  les  villages  de 
Weissenau  et  de  Zalbach,  le  premier  au  sud,  le  second  à  l'ouest, 
occupés  l'un  et  l'antre  et  fortifiés  par  les  Français.  Ces  postes 
avancés  permettaient  de  gêner  l'ouverture  et  l'approche  des'  tra- 
vaux de  siège. 

Les  Français  n'avaient  rien  négligé  pour  assurer  ta  défense  si 
importante  de  l'Ile  Saint-Pierre.  Pour  se  màoager  un  débouché 
offensif  sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  ils  avaient  fortifié  Gassél  ' 
qu'ils  avaient  trouvé  entièrement  nu»  et  élevé  des  retran- 
chemens  dans  l'iie  du  Vieux-Mein  et  dans  celles  de  Mars  et  de 
Bley. 

Les  représentans  du  peuple  Merlin  (de  Tb  ion  ville)  et  Kewbell 
s'étant  enfermés  dans  la  place ,  y  exerçaient  les  pouvoirs  civils , 
militaires  el  politiques  les  plus  étendus.  Un  conseil  de  guerre 
qu'ils  présidaient ,  et  composé  de  tons  les  chefe  de  corps ,  déci- 
dait les  principales  mesures  de  défense.  Doyro  les  dirigeait  sur 
la  rive  gauche  ;  Meunier,  membre  de  l'académie  des  sciences , 
connu  par  les  travaux  du  port  de  Cherbourg,  les  dirigeait  sur  la 
rive  gauche  ;  Aubert-Dubayet  commandait  les  troupes  :  entre 
autres  officiers  distingués  qu*il  avait  sous  ses  ordres,  était  Klé- 
ber,  dont  la  réputation  ne  commença  qu'en  i794,  à  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  garnison  était  forte  de  trente-deux  mille  hommes.  L'arme« 
ment  de  la  place  était  incomplet  ;  il  eût  fallu  trois  cents  pièces 
sur  les  remparts ,  et  il  n'y  en  avait  (|ue  deux  cents,  tant  en  fer 
qu'en  bronze,  de  sorte  que  le  tiers  du  nécessaire  manquait.  On 
était  approvisionné  de  grains ,  niais  il  était  à  craindre  qu'on  ne 
pût  les  convertir  en  farines  si  l'ennemi,  fw  des  brûlots  ou 
d'autres  moyens  incendiaires,  venait  à  détroîre  les  seuls  moulins 
établis  sur  le  fleuve.  Trois  mille  chevaux  enfermés  dans  la  place 
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avaient  du  fourrage  pour  deux  mois ,  et  afin  d'en  diminuer  la 
consommation ,  on  fit  tuer  et  saler  tous  les  bestiaux  destinés  à 
Tapprovisionnement.  Les  caisses  étant  vides»  on  autorisa  l'or- 
donnateur à  des  emprunts,  et  même  ù  foire  frapper  une  monnaie 
bbsidionale. 

Soixante  mille  Prussiens,  environ,  assiégeaient  Mayence.  A  la 
tète  de  dix  mille  hommes,  hessois  et  saxons,  le  général  Scbon* 
feld  menaçait  Gassel.  Les  Français  informés  que  ce  corps  tenait 
une  position  trop  étendue,  tentèrent  une  sortie  le  10  avril  à  mi- 
nuit. La  première  colonne,  forte  de  quatre  mille  hommes ,  et 
commandée  par  le  général  Meunier,  marcha  sur  Hochein,  bourg 
au  sud  de  Gassel ,  et  forma  une  fausse  attaque  contre  l'aile  gau* 
che  des  ennemis ,  afin  d'empêcher  tous  les  secours  de  se  porter 
sur  l'aile  droite,  et  d'agir  ensuite  de  côté,  selon  les  cîrconstaD- 
ces.  Cette  colonne  chassa  d  abord  le  détachement  prussien  dn 
village  de  Kostheim,  et  s'empara  du  bétail  qui  s'y  trouvait;  le 
feu  des  batteries  de  Hocheiiu  la  contraignirent  a  la  retraite.  Les 
deux  autres  colonnes  marchèrent  au  nord  jusqu'au-delà  de  la 
redoute  de  Mosbach  ;  celle  de  droite ,  aux  ordres  du  général 
Schaal ,  ayant  à  son  avant-garde  les  chasseurs  de  Paris ,  suivait 
la  chaussée  de  Wisbaden  ;  celle  de  gauche ,  conduite  par  Du- 
bayet,  prit,  le  long  du  fleuve,  la  route  de  Biberich,  situé  sur  le 
Rhin  un  peu  en  avant  deHo6bach;son  avant-garde  formée  parle 
36^  régiment,  délogea  le  poste  prussien  du  moulin  de  l'Électeur, 
et  s'avança  ensuite  sous  la  protection  des  batteries  de  l'Ile  Saint- 
Pierre;  le  l^^  régiment  de  grenadiers,  soutenu  à  droite  par 
quelques  bataillons,  remontait  la  Salzbach,  et  se  portait  sur  Mos- 
bach. Le  reste  de  la  colonne  filait  un  peu  en  arrière  pour  gagner 
Erbenheim,  lorsqu'un  coup  de  feu,  tiré  à  l'improviste,  tua  un 
homme  dans  le  rang,  et  occasionna  un  désordre  général.  Une 
fusillade  irès-vive  dirigée  contre  ce  détachement  partit  aussitôt 
de  toute  la  colonne  à  laquelle  il  appartenait,  et  lui  blessa  beau- 
coup de  monde.  Les  efforts  du  général  Dubayet  et  du  colonel 
Kléber  ne  purent  ramener  l'ordre,  et  l'on  fut  forcé  à  la  retraite. 
Pendant  que  ceci  se  passait,  Schaàl  avait  gravi  les  hauteurs,  et 
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détaché  quatre  bataillons  pour  tourner  une  petite  redoute  que  sa 
iaible  gamiscm  ne  put  défendre.  Le  jour  commençait  à  poindre  ; 
les  Hessois  firent  marcher  deux  bataillons  sur  cette  redoute, 
qu'ils  reprirent  après  deux  attaques  longtemps  balancées.  Les 
Français  ayant  donc  entièrement  manqué  leur  but  à  la  gauche, 
commencèrent  une  retraite  générale  à  la  foyeur  d'une  démonstra- 
tion sur  la  droite,  et  Kléber  protégea  le  mouvement  rétrograde 
avec  les  troupes  formées  dans  la  plaine. 
^  Le  14  avril,  le  corps  de  Kalkreuth,  destiné  à  former  Tinves- 
tissement  sur  la  rive  gauche,  s'établit  provisoirement  autour  de 
la  place.  Il  occupait  les  positions  suivantes  :  La  droite,  composée 
de  onze  bataillons  et  de  dix  escadrons  autrichiens ,  s'étendait  sur 
les  hauteurs  depuis  le  Rhin  jusqu'en  avant  de  Wintersheim; 
douze  bataillons  et  dix-sept  escadrons  prussiens,  formant  le  cen- 
tre, campaient  |irès  de  Marienborn;  les  gardes  couvraient  en 
troisième  ligne  le  quartier-général  établi  dans  ce  viPage  ;  la  gau- 
che, forte  de  dix  bataillons,  campait  sur  une  seule  ligne  entre 
Dreis  et  le  Rhin.  Le  corps  du  général  Schonfeld,  fort  de  dix-neuf 
bataillons  et  dix-sept  escadrons,  conserva  ses  positions  devant 
Cassel.  Lorsque  tout  fut  disposé  pour  le  siège,  le  roi  de  Prusse 
vint  en  personne  camper  sur  les  hauteurs  de  Marienbo)*n ,  an 
nord-ouest  de  Mayence. 

Ces  différentes  positions  furent  couvertes  de  retranchemens. 
Le  poste  de  Weissenau,  inquiétant  le  flanc  di%it  des  assiégeons, 
la  division  autrichienne  eut  ordre  de  l'emporter  le  16  avril.  Le 
village  fut  incendié;  mais  les  Français  se  maintinrent  dans  la 
partie  basse ,  et  se  retranchèrent  %ans  le  cimetière  qu'on  ca- 
nonna  vivement.  Le  représentant  Merlin  y  combattit.  La  gar- 
nison fit  de  fréquentes  sorties  qui  donnèrent  lieu  à  des  engage- 
mens  fort  vifs ,  presque  toujours  terminés  à  son  avantage. 

Le  26 ,  un  officier  dépéché  par  Gustine,  se  présenta ,  accom- 
pagné  d'un  parlementaire  prussien.  Le  général  en  chef,  crai- 
gnant de  ne  pouvoir  rân  faire  en  faveur  de  la  place ,  engageait 
la  garnison  à  l'évacuer,  en  obtenant  toutefois  libre  sortie  pour 
elle  et  le  matériel.  Les  généraux  Doyrë,  Meunier  et  Aubert-Du* 
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bayet,  firent  rejeter  cette  proposition  à  Tunanimitë.  La  réponse 
donnée  au  parlementaire  prouva  à  Frédéric^Guillaume  qu'il  ne 
hii  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ouvrir  la  tranchée.  Kn 
attendant  le  retour  de  la  belle  saison  »  et  Tarrivée  de  lartillerie  et 
des  autres  instrumens  de  siège  qu  on  tira  des  places  du  Bra- 
bant ,  le  roi  de  Prusse  passa ,  le  5  mai ,  sur  la  rive  droite ,  et  fit 
attaquer  le  village  de  Khosteim  resté  en  possession  des  Français 
depuis  la  sortie  de  nuit  du  10  au  11  avril.  Ce  poste  important 
fut  maintenu. 

Les  assiégés  restèrent  long-temps  maîtres  des  dehors  et  des 
environs  de  la  place.  Là,  avaient  lieu  des  rencontres  journalières 
dans  l'ime  desquelles  le  chef  d'une  troupe  de  cavalerie  défia 
Tofficier  de  cavalerie  prussienne  à  un  combat  singulier. — Et  si 
je  venais  à  vous  comme  ami  »  lui  dit  le  Prussien.  —  Je  vous  rece- 
vrais comme  tel.  Ils  se  tendirent  la  main ,  et  firent  avertir ,  l'un 
Merlin»  et  l'autre  le  général  Kalkredt,  peu  éloignés  de  ces  avant- 
postes;  là,  un  déjeuner  où  devait  assister  l'autre  représentant 
do  peuple  Rewbell ,  et  le  prince  Ferdinand  de  Brunswich ,  fiit 
convenu. pour  le  lendemain  :  il  eut  lieu  en  effet.  D'autres  confé- 
rences le  suivirent  ;  ce  fut  pendant  ce  siège  que  fut  négocié  ce 
cartel  d'échange  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  par  lequel  le 
roi  de  Prusse  reconnaissait  le  premier  la  République  française. 

Après  deux  tentatives  sans  résultat,  l'une  dans  les  lies  à  la 
'pointe  du  Mein ,  r^u-e  du  côté  de  Mosbach ,  les  généraux  fran- 
çais entreprirent  une  sortie  générale  dans  la  nuit  du  30  mai,  et 
dirigèrent  six  mille  hommes  sur  le  quartier  général  de  Marien* 
bom,  où  se.  trouvaient  le  roi#t  le  prince  Louis  de  Prusse.  Un  in- 
cideat  .singulier  pensa  faire,  dit-on,  réussir  cette  expédition; 
Leagrand'gardes  prussiennes  avaient  eu,  dans -la  même  nuit, 
Tordre  de  laisser  passer  quelques  centaines  de  paysans  réunis 
pour  moissonner  entre  les  deux  armées;  robscurité  étant  très- 
grande,  on  prit  l'avani-garde  des  Français  pour  cette  troupe  de 
paysan^.,  et  on  la  laissa  passer.  Les  compagnies  de  siège,  sou- 
tenue^ par  deux  bataillons  de  Saintonge  et  de  Beauvoiais,  em- 
portèfient' ^vivement  teé  premiers  retrancbemens;  mais  les  coups 
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de  fusil  ayant  mis  bientôt  la  ligne  sous  les  armes,  ces  troupes 
eurent  delà  peine  à  se  retirer,  et  n'y  parvinrent  pas  sans  perte. 

Dès-lors  la  garnison  renonça  aux  grandes  sorties  ;  le  lendemin 
l'ennemi  fit  feu  de  toutes  ses  batteries  contre  la  place,  où  plu- 
sieurs incendies  se  manifestèrent.  Le  général  Meunier  attaqua  le 
même  jour  l'tle  de  Bley ,  à  Tembouchure  du  Mein ,  avec  un  suc- 
cès balancé.  Au  moment  où  il  traversait  la  rivière  pour  retourner 
à  Cassel ,  un  biscayen  lui  fracassa  le  genou ,  et  il  mourut  quelques 
jours  après.  Par  un  sentiment  honorable  à  sa  mémoire,  Tes  as- 
siégeans  firent  uoe  trêve  de  quelques  heures,  pendant  qu'on  lui 
rendait  les  honneurs  funèbres ,  se  portèrent  en  armes  sur  leurs 
lignes ,  et  répondirent  par  une  salve  générale  à  celles  dont  lëa 
Français  honoraient  la  tombe  de*  ce  vaillant  officier.  Elle  fut 
placée,  d'après  son  vœu,  à  la  pointe  du  bastion  de  Cassei  qu'il 
avait  défendu. 

La  tranchée  ne  fut  ouverte  qui^  deux  mois  après  Tinvestisse- 
ment,  vers  le  milieu  de  juin.  Il  fallut  aux  assiégeans  soutenir 
trois  nuits  de  combats  acharnés  pour  assurer  les  premiers  tra- 
vaux. Le  front  d'attaque  embrassa  tout  le  côté  de  la  place  où  est 
située  la  citadelle,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  ouvrages  avancés  du 
fort  Philippe.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations, 
parce  que  nous  serions  obligés  d'employer  le  langage  technique 
et  tout  spécial  du  génie  militaire.  Les  deux  armées  s'opposèrent 
longtemps  toutes  les  ressources  de  celte  science.  Les  travaux  de 
Tassiégeant  furent  tenus  éloignés  des  ouvrages  de  défense  ;  bou- 
vent  l'assiégé  devint  assaillait  ;  et  dans  les  derniers  jours  du  siège» 
l'ennemi  n'avait  pu  encore  se  rendre  maître  que  d'un  ouvrage 
avancé  duquel  il  fut  délogé  plusieurs  fois  ;  jamais  ses  batteries  ne 
purent  s'établir  plus  près  que  cent  toises  de  l'enceinte  extérieure 
des  fortifications. 

Cependant  la  disette  se  faisait  déjà  sentir  danir  la  ville.  Un 
chat  se  vendait  six  francs;  la  livre  de  cheval  quarante  sous.  On 
mangeait  les  souris  et  le  cuir.  Les  soldats,  disait  Thuriot  à  la 
séance  du  4  août,  étaient  comme  des  spectres.  Le  ^néral  Doyré, 
cédant  aux  instances  des  babitans ,  periiiit  k  plusieurs  de  sortir 


380  COMVKMTIOM   NÀT10MiLL£. 

»  IX.  Le  transport  des  malades  »  et  surtout  des  blessés ,  ne 
pouvant  se  faire  par  terre ,  sans  compromettre  leur  existence ,  il 
leur  sera  fourni ,  aux  frais  de  la  nation  française,  les  bateaux 
nécessaires  pour  Teffectuer  par  (au  sur  Thionvilleei  Metz,  ea 
prenant  les  précautioi^  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ces 
honorables  victimes  de,  la  guerre.  (  Accordé.  ) 

»  X.  Jusqu'à  l'entière  évacuation  de  Farmée  française ,  il  ne 
sera  permise  aucun  habitant  actuellement  hors  de  Mayence  d'y 
rentrer.  (Accordé.) 

>  XI.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitu- 
lation »  l'armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par  les  troupes 
les  postes  suivans  : 

»  Savoir,  le  fort  Charles,  le  fort  Velche,  le  fort  Elisabeth ,  le 
fort  Philippe ,  la  Double-Tenaille ,  le  fort  Luisemberg ,  le  fort 
Haupsem,  le  fort  Mars,  l'Ile  Saint-Pierre  et  les  deux  portes  de 
Cassel  allant  à  Francfort  et  à  Wisbaden;  elle  pourra  de  plus  oc- 
cuper, conjointement  avec  les  troupes  françaises ,  la  porte  Mau- 
ther  et  l'extrémité  du  pontdu  Rhin,  adjacent  à  la  rive  droite  du 
ienve.  (  Accordé.  ) 

>  XII.  Dans  le  plus  court  délai  possible  le  colonel  Douay ,  di- 
recteur de  l'arsenal ,  le  lieutenant-colonel  Laribossière ,  sous-di- 
recteur,  et  le  lieutenant-colonel  Veruine,  remettront  au  chef  de 
l'artillerie  et  du  génie  de  l'armée  prussienne  les  armes ,  muni- 
tions, plans,  etc. ,  rdatifs  au  service  dont  ils  seront  respective- 
ment chargés. 

»  Xni.  Il  sera  également  nommé  un  commissaire  des  guerres 
pour  la  remise  de  magasins  et  effets  qu'ils  contiennent.  (Ac- 
cordé.) 

>  XIY«  (Additionnel.)  Les  déserteurs  des  armées  oombinées 
seront  rendus  avec  exactitude. 

»  Fait  à  Marienbom ,  le  25  juillet  1793. 

»  S^né,  le  Ueutenma'général  commandatu  l'armée  combinée  de- 
vQHtMayence  :  Kalkrbuth. 

»  Le  général  de  brigade,  como^ùndani  en  chef  à Mayenee, 
Casielet  dépendance  :  Dorni^  > 
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Les  troupes  iFrançaises  ëvaciièreDt  Mayence  le  25  jaillet.  La 
Boayelle  de  la  reddition  de  cette  place  fut  mal  accueillie  par  la 
Ck)nvention.  Le  comité  de  salut  public,  portant  tous  les  renforts 
disponibles  à  Tannée  du  Rhin ,  dont  Beauhamaîs  avait  pris  le 
commandement  à  la  fin  de  mai ,  avait  assez  annoncé  le  prix  qu'il 
attachait  à  la  conservation  de  cet  important  boulevart.  Il  pressait 
incessamment  les  généraux  de  voler  au  secours  des  assiégés.  En 
recevant  les  articles  d'une  capitulation  imprévue,  son  premier 
mouvement  fut  de  demander  un  décret  d'accusation  (28  juillet) 
contré  tous  les  généraux  qui  commandaient  à  Mayence.  Des 
courriers-  extraordinaires ,  porteurs  de  ce  décret,  furent  expé- 
diés aux  réprésentans  du  peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin.  Le  4aoât  ;  après  un-rapport  de  Merlin  \  de  Tbîonvillè), 
et  sur  la  proposition  de  Tburiot;  la -Convention  rapporta  son 
précédentdécretv  et  déclara  que  la  garnison  de  Mayence  avait 
bien  mérité  <Ie  la  patrie.  Elte  venait  d*ét^  envoyée  en  postîR 
dans  la  Vendée.  Beanhamais  neoi  paya  bientôt  de  sa  tète  la  len- 
teur inexcusable  qu'il  avait  mise  à  secourir  Mayence.  En  appre- 
nant que  cette  vi|le  était  au  pouvoir  des  Prussiens  »  il  battit  ans- 
sitôt  en  retraitas^  et  fut  ramené  presque  en  déroute  par.Wurmser 
dana  les  lignes  de  Wissembourg.  : 

La  capitulation  de  Valendennes  fut  arrêtée  le  28  juilletentre 
le  général  Ferrand ,  eojoamandant  de  la  place ,  et  lé  duc  d'York, 
général  en  chef  de  l'antfee  combinée  qui  Tavâit  assiégée.  Les  ré- 
présentans du  peuple.  Cochon  et  Briez,  s'étaient  enfermés  dans 
cette  ville.  La  garnison,  réduite  de  9,000  hommes  i*  3,500 ,  sortit 
le 3  août  pour  retourner  en  France,  avec  parole  de' né  point 
servir  d'un  an  contre  la  coalition-étrangère.  Les  habitans  avai^ 
témoigné  lé  volonté  de  serendredès-te  premiers  jours  du  bom- 
bardement. 11  j^illut  emprisonner  plusieuln  femmes,  ce  qui  n'em* 
pécha  pas  les' mpuveiDQens  de  récommencer  et  de  devenir  si  in- 
quiétans  q<ie  ies  cânonniers  de  la  citadelle  menltoèreat  de  tirer 
sur  la  ville;  si.on  les.  renouvelait.  Les  souterrains  de  la  garnison 
furent  alMUldoiinés  à  cette  multitude;  elle  en  sortait  toutes  les 
fois  que  les  (eux  ^étaient  suspendus,  pour  demander  à  grands  cris 
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la  reddition  dé  lii  place.  Les  trois  batteries  eanemies  du  Rouleor, 
de  Marly,  et  de  Sainte-Sauve,  avaient  fait  de  l'intérieur  de  la 
ville  un  amas  de  décombres,  et  déjà  les  brèches  étaient  prati- 
cables ù  la  cavalerie  elle-même,  lorsque,  dans  la  nuit  du  2o  au  27 
juillet ,  l'explosion  de  trois  globes  de  compression  lit  sauter  deux 
places  d'armes  de  cinquante  hommes  chacune.  L'ennemi  se  pré- 
cipita par  le  déchirement  de  la  palissade ,  et  poussa  les  Français 
jusqu'aux  poternes,  où  il  se  fit  un  affreux  carnage.  Le  lendemain 
le  duc  d'York  envoya  une  sommation  avec  une  lettre  à  la  muni- 
cipalité et  au  général.  Ces  dépêches  furent  soustraites,  im- 
primées et  distribuées  aux  troupes  et  aux  habitans  avant  d'être 
remises  à  leur  destination  :  le  duc  d'York  y  déclarait  que  si  la 
sommation  n'avait  pas  son  plein  effet  dans  la  journée ,  la  gar- 
nison et  les  habitans  seraient  passés  au  fil  de  l'épée.  c  Aussitôt , 
disent  Cochon  et  Briez,  dans  leur  mémoire  à  la  Convention,  les 
attroupemens  devinrent  nombreux;  une  foule  de  coquins  armés 
maîtrisèrent  les  avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  de 
guerre,  et  on  nous  consigna  jusqu'à  ce  que  la  capitulation  fût 
signée.  > 

Barrère,  en  annonçant,  le  1^^^  août,  la  reddition  de  Yaleo- 
ciennes,  déclara  que  le  comité  de  salut  public  était  convaincu 
que  cet  événement  était  le  résultat  d'un  vaste  complot  ourdi  par 
l'Angleterre.  La  conduite  des  habitans,  pendant  le  siège,  auto- 
risait à  croire  qu'ils  étaient  d'intelligence  avec  les  ennemis.  Mais 
c'était  sur  d'autres  documens  que  Barrère  basait  l'opinion  du  co- 
mité. Des  papiers  avaient  été  saisis  c  d'où  il  résultait  que  Pilt  en- 
tretenait des  émissaires  à  Paris  et  dans  les  départemens,  pour 
préparer  des  incendies  à  Douay,  à  Yalenciennes,  àLorient,  à 
Bayonne,  pour  faire  assassiner  les  patriotes  par  des  femmes.  Les 
habitans  de  Lyon  avaient  reçu  quatre  millions  en  numéraire  de 
la  part  de  Pilt.  Un  vaisseau  anglais  parlementaire  avait  été  reça 
k  Marseille,  etc.  >  —  Nous  reproduisons  les  deux  pièces  dont 
Barrère  appuya  une  partie  de  ces  assertions  :  c'éuient  une  lettre 
et  un  état  de  dépenses  trouvés  dans  le  porte-feuille  d'on  Anglais 
arrêté  à  Lille. 
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Traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en  anglais,  et  déposée  au 

comité  de  salut  public* 

29  juin  1793,  lept  heures  do  loir. 

c  Mous  VOUS  remercions  de  votre  promptitude.  Vos  deux  ex- 
près sont  arrivés  ce  matin  à  huit  heures ,  le  double  à  une  heure  ^ 
et  deux  heures  après ,  vint  M...  de  Cambrai.  Les  plans  que  vous 
avez  envoyés  dernièrement  sont  plus  directs  que  les  premiers  « 
quoique  pas  très-exacts;  les  nouvelles  augmentations  faites  pour 
les  mortiers  ne  sont  pas  lisibles'.  Priez  R....  de  vous  en  donner 
un  autre  ;  il  peut  être  bon  ingénieur ,  mais  il  n'est  pas  très-expé- 
rimenté. Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  siens  et  ceux  de 
Lille.  Vous  êtes  prié  d'ordonner  à  W...«b....r  de  payer  celui  de 
Lille  cent  livres  sterling  de  plus;  vous  vous  arrangerez  comme 
vous  pourrez  avec  R...«  N'épargnez  rien  et  ne  perdez  pas  de  vue 
C...  ;  il  est  sûr  comme  l'or;  et»  étant  l'ami  de  Lamarlière,  il 
pourra  nous  procurer  un  double  de  tous  les  autres.  S'il  a  peur 
d'être  découvert,  qu'il  résigne  sa  place;  payez-lui  le. double  de 
ce  qu'elle  lui  rapporte.  Donnez-lui  tout  de  suite 300  liv.  sterling, 
et  ne  doutez  pas  de  son  zèle  d'après  les  preuves  qu'il  en  a  déjà 
données.  Milord  lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de 
toutes  les  munitions  quelconques ,  et  son  opinion  sur  le  camp  de 
Cassel. 

>  Soyez  toujours  ami  de  K....  U  peut  nous  être  utile.  Priez  le 
commandant  de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps  en  temps ,  et  de 

laireses  efforts  pour  former  les  plans  nécessaires  de  F et  de 

G Priez  Greenw...  de  dohner  de  temps  en  temps  à  dîner  aux 

parties  choisies.  Les  plans  de  Gobourg  sont  sûrs ,  si  toutefois  le 
succès  de  la  guerre  est  pour  les  chiens.  S'il  en- est  ainsi,  le  plan 
d'incendie  des  fourrages  doit  être  exécuté,  mais  à  la  dernière 
extrémité ,  et  il  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  même  jour. 
A  tout  événement,  soyez  prêt  av6c  votre  partie  choisie,  pour 
le  10  ou  le  16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suffisantes  : 
on  peut  en  donner  cent  à  chaque  ami  fidèle  sans  datiger ,  vu  que 
chaque  centaine  ne  forme  qu'un  volume  d'un  pouce  trois  quarts 
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4e  circonférence  et  de  quatre  pouces  de  long.  Nous  aurons  soin 
de  i)OârYoir  chaque  comité  d'an  nombre  suffisant  de  ces  mèches 
^vant  ce  temps. 

»  Milord  tlésire  seulement  que  vous  gardiez  toujours  de  votre 

jeôié  pour  cette  affaire,  les  personnes  qui  vous  sont  les  plus  af- 

fidées  ;  mais  ne  confiez  rien  de  cette  affaire  à  N....  ;  il  boit  trop  ; 

dans  Taffoire  de  Douai ,  il  a  manqué  d*étre  découvert  par  sa  trop 

gjraode  prédpitation. 

.  >  Faites  venir  0....  de  Caen,  et  G....  de  Paris.  Faites  en  sorte 
que  W....b...«r  ait  la  première  main  dans  Tafiaire  de  Dun- 
kec^ue;  il  sera  nécessaire  de  le  renvoyer  de  Lille  pour  acquérir 
des  connaissances  sur  différentes  places.  Faîtes  en  sorte  que 
H«...w....d  aille  avec  lui ,  et  que  sa  femme  aille  à  Calais  pour 
garder  sa  maison.  La  manière  hardie  avec  laquelle  ils  sont  partis 
d^  Calais  avec  leurs  quatre  chevaux ,  et  la  manière  avec  laquelle 
ils  -ont  .échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient ,  a  été  un  coup  de 
tnaitre..  Ils  ne  pouvaient  craindre  aucun  événement  avec  de  tels 
.chevaux.  QujIs. n'épargnent  pas  l'argent,  et  qu'ils  soi^t  gêné- 
reux partout.  Faites  que  $tap..tn  etC....w....t  sacheiu  combien 
S,,A.  R.. récompensera  leur  zèle. 

.y  Que  ferions-nous  sans  le  collège.  Faites  hausser  le  change  jus- 
qu'à SpO:  livres  pour  une  livre  sterling.  Faitesqae  Hanter  soit 
bien  p^,  et  assurez-le,  de  la  part  de  Milord^  que  toutes  ses 
pertes  Juî-seront  remboursées  de^  plus  du  double  de  sa  commis- 
sibp.Que  Grpg....  y  enfassede  même.  Faites  de  temps  en  temps 
quelque  chose  avec  S...p...rs.  Ilfapt  discréditer  teplos  possible 
les  assignats ,  et  refuser  tous  ceux  q|ui ne  portent  pas  l'effigie  du 
rcâ^  Faire  hausser  le  prix  de  toutes  les^ denrées.  Donner  les  or- 
dres à  vos  marchands  d>ccaparer. -Ions  les  objets  de  première 
nécessité.   -.^ 

t  iSi  vous  pouvez  persuader  à 'Cott...i  d'acheter  le  suif  et  la 
chandelle  à;tout  prix ,  faites-la  payer  au  public  jusqu'à  cinq  li- 
vres la  Uvjpè.  Milord  est  très-^Misfeiti^^  dont  B... 
L....Z  a  agi^Dites^lui  que  S.  A.  H.^  le  duc  a  lait  enregistrer  son 
fils  avec  le  V^trepoitr  cornet  tes.  Il  jouissent  dès  à  présent  dp  la 
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paie  attachée  à  ce  grade.  Que  Gb....f....tr,..  aille  de  temps  en 
temps  à  Ardes  et  à  Dunkerque.  Je  vous  prie  de  ne  pas  épargner 
Targeot.  Nous  espérons  que  les  assassinats  se  feront  avec  pru- 
dence ;  les  prêtres  déguisés  et  les  femmes  sont  les  personnes  les 
plus  propres  à  cette  opération.  Envoyez  50,000  liv.  à  Rouen  et 
50,000  à  Caen.  Nous  n'avons  pas  reçu  des  nouvelles  depuis  le  17» 
Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoyez  Â. 

»  Que  M....s..«.tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ;  son  incommodité 
lui  serait  nuisible  dans  une  violente  commotion  f  qu'il  reste  à 
Saint-0....  et  que  Wh....t..mr  aille  à  Boulogne.  On  regrette  la 
mort  de  Dyles  ;  ses  avis  nous  auraient  été  d'un  grand  secours. 
Que  W..m..er  le  remplace  à  Boulogne  et  à  Calais. 

»  M s rdevrait  être  àParis,  connaissant  mieux,  comme 

banquier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 

»  Les  différens  plsfns  de  Milnes  sont  approuvés  par  Pitt ,  mais 
sa  dernière  6èvre  le  retiendra  encore  quelque  temps  en  Angle- 
terre.... Dites  à  St....z  que  son  fils  sera  rappelé  de  Vienne,  et 
aura  la  place  de  ministre  à  Madrid  après  la  guerre.  Le  duc  est 
très-reconnaissant  des  services  du  père ,  qu'il  embrasse  en  per- 
sonne  Si  on  peut  se  fier  à  D....,  le  maire,  comme  l'ami  d'O...., 

il  sera  la  personne  la  plus  propre  à  être  associée  avec  lui.  Que 
l'argent  ne  soit  pas  épargné. 

>  Milord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni  n'envoyiez  aucun 
compte;  il  désire  même  que  tout  indice  soit  brûlé,  comme  dan- 
gereux pour  tous  nos  amis  résidans  en  France,  au  cas  que  l'on 
vnît  à  en  trouver  sur  vous.  Votre  zèle  pour  notre  cause  est  si  bien 
connu  du  duc,  pendant  votre  séjour  en  Suisse  Tannée  dernière, 
et  depuis  à  Saini-0 ,  qu'il  regarde  comme  superflus  les  comp- 
tes que  vous  pourriez  lui  rendre  de  vos  dépenses. 

•  La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  reçue  du  prince  de 
Condé,  nous  annonçait  qu'il  avait  une  fièvre  violente;  S.  A.  R. 
le  duc  lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

>  Si  Michel  est  sûr,  envoyez-le  de  temps  en  temps  à  Paris  et 

à  Dunkerque. 

>  L.  Â....S....Bro,,r  espère  de  l'embrasser  bientôt  à  Ardes. 

T.  xxviu.  35 
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Ne  laiisez  poiet  B....t...jc  quitter  Saint-O....  »  iolnle  poor  a 
jç^  :  ses  ïïm  sontnoiyoan  utiles.  Dites  à  Ness  qnll  penc  être 
sûr  d'être  nommé  membre  du  parlementa  la  première  lacttiœ. 

>  Adieu.  Tour*8  most  affectioiuly.  > 

c  P.  S.  Envoyez  sar4e-ciiamp  à  Lyon  et  Grenoble  150,000  L 
Nous  sommes  très-inquiets  de  nos  amis  à  Nantes  et  llioiim; 

nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L La  pension  de  h 

vénve»  de  600  livres  par  an ,  lui  sera  payée  à  elle ,  et  à  sn 
Êls  après  sa  mort  ;  envoyez-leur  exactement  300  livres  ster- 
tbg  par  la  première  occasion  à  Bordeaux.  Faites  savoir  à  h 
femme  de  Cobbs,  à  Bourbour,  que  son  mari  est  monté  en  grade 
le  premier  mai ,  par  ordre  de  Tamiral  Macbride.  Qu*il  soit  a^ 
cordé  à  Moirel  100  liv.  sterling  par  mois  :  nous  espérons  occuper 
les  apparteiheiis  qu'il  nous  a  préparés  pouf  le  quartier  d'hiro. 
Ne  lui  permettez  point  de  loger  d'autres  Français  que  ceux  di 
parti  choisi. 

»  Quand  vous  irez  à  Dunkerque,  prenez  avec  lot  on  avec  sot 
cousin  les  moy^  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent  d'Ostcnde 
à  Dunkerquë.  Nbus  avons  de  prêt  pour  les  diff^rens  oomita 
sous  votre  direction  quarante  mille  guinées. 

c  Que  Ghe8t....r  et  S....  soient  toujours  pourvus  de  guinées. 
Les  caves  du  collège  sont  propres  au  plan  de  F... .g.  Ne  laissa 
pas  Morflon  louer  la  maison  à  Cambrai ,  mais  qu'il  la  quitte  seu- 
lement. Ne  le  laissez  pas  demeurer  avec  vous  :  il  est  prudent  dV 
^ir  des  logèmens  séparés.  » 

.  On  lisait  sur  l'adresse  ces  mou  : 

Pour  le  présidera  du  Comtés  à  Saint  Orner ^ 

auendilaui, 
àDunkerque. 
^     en  àoubte  par  LïUe. 
Voici  la  seconde  pièce  : 


i .. 
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Notes  urées  d'un  portefeuiHe  aàgUùs ,  tradmies  sur  [originaL 
Janvier.  21 ....  Commencé  le  lundi  24  jaàVier  4793. 
24  Arrangé  avec  Stapleton  et  Gorntweil: 
27  Payé  à  Dressicoàit  »  et  au  itia)or  et  au  âkpitaine  D., 
17,600  liv. 
Février.    6  Arrangé  avec  Duplain  de  lui  payer  2,500  liv.  par 
mois. 
9  A  mistrissKnax,  12,000  liv. 

15  Arrivé  à  Paris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,003  KV. 

19  Arrangé  avec  Horell. 
24  Arrivé  à  Lille,  arrangé  avec  E.  et  &. 
27  Arrivé  à  Dunkerqile  avec  MoreU  H  Uiinter. 
Mars.        1  Dépensé  à  Lille  375  fiv. 
2  Reçu  6,000  liv. 

5  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6  Donné  pour  dépenses  652  liv. 

7  Payé  à  Duplain  2,500  liv. 

9  Envoyé  à  Dunkerqtie  G.  Lr.,  154 liv. 
12  Donné  à  Uunter,  50  liv. 
16  Distribué  1250  liv. 

19  Envoyé  à  Nantes ,  pour  dépenses  v  1850  iiv. 

20  Neuf  rMes ,  450  guinées. 

Dito      650 


1 108  gainées. 


24  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 
26  Payé  pour  un  sloop. 
Avril.        2  Lettre  de  Dilon. 

4  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé  A  5  heures. 

5  Reçu  des  billets  montant  2000  liv. 

6  Envoyé  une  lettre  de  change  poor  Dnpiain,  2,500  L 
11  K.  de  retour. 
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14  Envoyé  K.  à  Donkerque. 

17  Écrit  à  MoreU. 

18  Mon  envoi  K.  à  Ostende. 

21  Reçu  des  lettres  de  Milord. 

22  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  Mîlord ,  d^wnses 
218  llv. 

25  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d*Herries. 

26  Payé  600  iiv.  pour  avoir  l'arrêté  da  dépoirtement. 

27  Arrivé  à  Dunkerque»  pris  des  arrangemens  avec 
Morell  pour  commencer  renvoi  des  courriers  depois 
le  1*'  mai  jusqu'au  30  juillet ,  à  30  llv.  d^Kiaées 
dans  une  cassette. 

Mai.  2  Reçu  des  lettres  de  Dumourier. 

4  Reçu  de  l'argent  d'Herries,  24,000  Iiv. 
6  PayéàA.S.J.  R.l,2S01iv. 

Et  envoyé  à  Duplain ,  2,500  Iiv. 
9  Donné  à  G.  pour  distribuer,  600  Iiv. 

11  Distribué  600  Iiv. 

13  Reçu  la  comtesse  G.;  lettres  de  L.  Roack  et  des  ducs. 
EnvoyéàNantesetàMorlaixSSOguinées  et  60,0001. 

12  Hunter ,  envoie  de  Dunkerque ,  l'argent  en  ques- 
tion à  L.  G. 

20  Envoyé  à  Londres. 

21  Brûlé  tontes  les  lettres  et  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

22  Envoyé  à  Morfloo. 
24  Brûlé  trois  dépêches. 
t25 payé  3,300  Iiv. 

26  Pourdonner,s'ilexécuteleplandeDouai,  24,0001.; 
avance,  10,0001: 

28  Envoyé  à  Keat  G. 

29  Réponses  de  Londres ,  1,500  Iiv. 

30  ...  illisible 3001iv. 

31  ...  Illisible 2,000  Iiv. 

Juin.         1  Donné  à  G.  pour  distribuer,  1,800  Iiv.  Envoyé  à 

Rouen,  600  Iiv. 
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3  EnToyë  Chest.  aax  prisonniers  avec  10  liv.  pour 

chacun. 

4  Envoyé  M.  à  Paris,  payé  pour  impression  et  tran- 

sport» 4,297  liv. 

6  Envoyé  à  Tours,  Blois  et  Orléans  A,  Y  et  G,  en- 
voyé à  Dnplain  en  notes ,  2,300  liv.  Envoyé 
Chest.  à  Ardes. 

9  Arrivé  à  Lille....  Illisible....  Keat  Y,  envoyé  à 

Bruxelles  avec  R. 
il  Envoyé  à  Arras  L ,  7,000  llv. 

12  Reçu  bUlets,  4,000  Uv. 

13  Envoyé  à  Paris. 

14  Retourné  à  Saint-Omer. 

15  Donné  à  G.  pour  distribuer,  800  liv. 
Dito  à  Chest. ,  2,000  liv. 

16  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés,  10,000  liv, 
Dito  à  la  femme  une  bagne,  80  liv. 

18  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

19  Envoyé  à  Boulogne. 

20  Envoyé  à  Tournai  deux  exprès  avec  R.  et  des  plans. 

21  ...  niisible...  Retourné  de  Lille. 

22  Payé  avec  G.  et  H.,  12,000  liv. 

23  Et  pouf  impression,  16,370  liv. 

24  Envoyé  à  Nantes  et  à  Thonars,  54.000  liv. 

25  Parti  pour  Dunkerque. 

26  Réuni  avec  Humer. 

27  Envoyé  à  Londres  A. 

28  Dito  à  Tours  et  à  Nantes. 

29  Reçu  des  lettres  de  La  Grice. 

30  Envoyé  à  Paris. 

U       1  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2  Envoyé  G.  avec  M.  à  Caen ,  60,000  fiv. 
Des  revers  aussi  graves,  aussi  multipliés  en  quelques  jours 
la  Vendée  et  sur  la  frontière  du  Nord,  excitèrent  à  Paris 
laintes  trèi-vives.  La  tribune  des  Jaoobins  retentissait  à  eha« 
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que  instamt  de  dénonciations  contre  les  (j^énéranx.  Beauharnais, 
Barlhe,  Lamarlière,  Custine  surtout  étaient  accusés  de  trahison. 
Vincent  9  secrétaire  du  ministre  de  la  guerre,  et  Hébert,  se  signa- 
lèrent par  l'âprelé  de  leur  zèle  à  poursuivre  Tépuration  des 
états-majors.  «  Il  faut,  disait  Hébert  à  la  séance  des  Jacobins  du 
33  juillet,  destituer  et  bannir  tons  lei  nobles  qui  figurent  dans 
nos  arméi^s ,  dans  la  magistrature,  partout.  Que  le  peuple  le  de- 
mande !  le  peuple  lui-même  1  qu'il  se  rende  en  foule  à  la  Con- 
vention, et  qu'après  avoir  exposé  tous  leurs  attentats,  il  se  borne 
à  demander  leur  expulsion.  Qu'il  se  tienne  en  permanence  jus- 
qu'à ce  qu'il  loblienne.  (  Tout  le  mande  :  c  Oui  !  oui  I  nous  irons 
tous  ».)  S'il  faut  un  successeur  à  Marat,  s'il  fiaut  une  seconde 
victime  à  l'aristocratie,  elle  est  toute  picft^e:  c'est  moi.  Biais  ob- 
tenons justice,  réunissons-nous  tous  et  crions  :  Pins  de  nobles! 
plus  de  nobles  !  les  nobles  nous  assassinent.  » — Id,  lë^owmal  de  la 
Montagne,  n.  LUI,  dit  que  tout  le  monde  se  leva  et  promit  de 
seconder  Hébert. 

Tant  que  les  dénonciateurs  ne  désignèrent  que  des  hommes 
réellement  suspects ,  ils  ne  rencontrèrent  aucune  opposition*  A  la 
séance  du  24  juillet,  quelques  doutes  élevés  sur  le  général  La- 
Valette  déterminèrent  Robespierre  à  prendre  la  parole. 

Robespierre,  c  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une  profession  de 
foi  sur  les  nobles;  mais  tous  ces  lieux  communs  sur  la  noblesse, 

»  « 

qu'on  vous  répète  maintenant ,  nous  écartent  de  l'objet  le  plus 

intéressant  qui  puisse  nous  occuper  en  ce  moment la  défense 

de  Lille.  Deux  ministres  patriotes  avaient  pourvu  cette  ville  lors* 
que  Lamarlière,  l'ami,  le  complice  de  Dumourier,  l'ami,  le 
complice  de  Custine,  Lamarlière  qu'on  a  laissé  scandaleusement 
à  la  tête  de  nos  armées,  est  venu  disputer  à  un  bon  patriote,  le 
général  Favart ,  le  commandement  de  cette  ville  qui  lui  avait  été 
confié  par  le  consisil  exécutif. 

»  L'antagoniste  le  plus  puissant  de  Lamarlière  est  celui  (  La- 
^IBtte) ,  qui,  dans  le  trouble  causé  par  l'attente  d'one  trahison , 
an  Qioip^t  où  Laoï^rlière  aliaif  livrer  LiUe  aux  AiMLc|çbiei)s , 
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saisit  Miaczinski,  son  agent ,  an  collet ,  et  le  conduisit  à  Paris  où 
ce  traître  expira  sur  rëcbalàud. 

>  J'ai  vu  9  j'ai  lu  les  pièces  qu'on  n'a  pas  o^  signer,  tant  elles 
étaient  puériles;  j'ai  vu  la  dénonciation  contre  Lavalette,  à  la- 
quelle en  est  jointe  une  autre  contre  Bouchotte.  IKais ,  en  même 
temps  qu'on  reproche  à  Lavalette  sa  noblesse,  on  fait  le  pané- 
gyrique de  ï excellent  Lamarlière,  du  divin  Gustine  comme  s'ils 
étaient  moins  nobles  que  celui  dont  on  n'a  connu  la  noblesse  qne 
par  cette  pièce. 

Une  voix,  c  Lavalette  ne  vaut  rien,  i 

Robespierre,  t  Mes  antagonistes  ne  sont  pas  plus  républicains 
qne  moi  ;  quand  on  prendra  des  mesures  générales  sur  les  nobles, 
tous  devront  être  remplacés,  en  attendant  nous  devons  rendre 
justice  aux  défenseurs  de  LiHe,  à  ceux  qui -ont  sauvé  cette  place» 
et  qui  par  cette  raison,  ont  été  opprimés  par  le  traître  Lamar- 
lière.  • 

Personne  ne  répondit.  Un  moment  après ,  Brichet  ayant  de- 
mandé que  la  société  envoyait  une  députation  au  comité  de  salut 
public  pour  l'inviter  à  s'occuper  activement  de  l'organisation 
du  ministère  de  la  guerre ,  Robesprerre  prit  de  nouveau  la 
parole  : 

Robespierre,  c  C'est  user  le  crédit  de  la  société  que  d'envoyer 
à  chaque  instant  des  députations  au  comité  de  salut  public  ;  c'est 
le  compromettre,  peut-être,  s'il  arrivaitqo'on  n'y  eût  point  égard. 
(Brichet  insiste;  un  membre  appuie  sa  proposition.)  Il  est  ridi- 
cule de  vouloir  tenir  le  comité  de  salut  public  en  lisière.  On  doit 
supposer  qu'il  est  composé  d'hommes  d'esprit,  et  de  politiques; 
qu'il  sait,  jusqu'à  un  certain  point,  comment  il  doit  en  user,  et  l'on 
devrait  bien  s'en  rapporter  à  lui  un  peu  davantage.  >  (Journal 
de  la  Montagne,  n.  LVI.) 

Le  personnage  sur  lequel  parurent  un  instant  accumulées  tontes 
les  colères,  nées  du  mauvais  succès  de  nos  armes ,  fut  le  général 
Custine.  Comme  nous  rapporterons  son  procès  tout  entier,  nous 
n'avons  pas  à  recueillir  les  griefe  qui  pleuvaient  de  partout  sur 
sa  tête.  Mandé  à  Paris  par  le  comité  de  salut  public,  il  s'y  rendit 
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aussitôt  9  et  ie  18  juillet  il  écrivit  une  lettre  à  la  ComrentkNi  dm 
laquelle  il  disait  c  qu'il  ne  voulait  pas  exiater  dans  le  lieu  de  ses 
si^Dces,  sans  lui  présenter  Thommage  de  soo  respect  et  de  soa 
obéissance  aux  lois  de  la  République.  •  —  A  la  séance  du  fi, 
Bazire  annonça  que  Custine  avait  paru  la  veille  au  PabiaAoyal, 
et  que  les  habitués  des  tripots  avaient  crie  :  vive  CusÉme  /  D  de- 
manda que  ce  {{énéral  fût  mis  en  état  d'arrestation ,  par  mesore 
de  sûreté  générale.  Simon  Taccnsa  d'avoir  dit  que,  quand  les  dé- 
crets de  la  Convention  lui  déplaisaient,  il  en  faisait  dea«papillotes. 
Danton  dit  que  Condé  avait  été  obligé  de  se  rendre,  faute  de  vi- 
vres ;  que  Valenciennes  était  cerné  de  tontes  parts  et  chauffe  de 
très-près  ;  que  la  nation  avait  des  doutes  sur  Costine ,  et  qu'A 
fallait  qu'il  fût  jugé  promptement ,  parce  que  Taroiee  du  Nord 
avait  besoin  d*un  bon  général.  Bazire  ajouta  qa'il  avait  donne 
dans  ces  derniers  temps,  pour  mot  d'ordre,  Canttoreeî,  Pan$, 
Constitution  (i)  ;  et  que  ses  adjudans  et  homnoes  de  confiance  di- 
saient à  qui  voulait  les  entendre  :  c  Vons  voyez  ce  que  legénM 
propose;  il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  marcher  sur  I^ 
ris  pour  faire  accepter  la  constitution  de  Condorcet.  •  —  Un  dé- 
cret  ordonna  que  Custine  serait  détenu  à  TAbbaye.  Il  fut  décrète 
d'accusation  le  28  juillet.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Mayence  pré- 
cipita cette  mesure;  elle  fut  suivie  immédiatement  de  l'adoptioB 
dp  décret  présenté  le  8,  par  Saint-Just,  contre  les  députés  réfb- 
giés  à  Caen  ;  la  discussion  s'était  bornée  au  discours  de  Billaud- 
Yarennes,  analysé  plus  haut. 

L'arrestation  de  Cusiine  occasionna  quelques  désordres.  L'ar- 
mée du  Nord  était  agitée  et  redemandait  son  général  ;  Levasseur 
y  fut  envoyé.  Arrivé  à  Cambrai,  il  va  au  camp  le  lendemain; 
quarante  mille  hommes  étaient  sous  les  armes.  Lui-même  ra- 
conte ainsi,  dans  ses  mémoires,  comment  il  mena  cette  revue  : 
f  Vous  allez  me  faire  passer  devant  les  lignes,  dîs-je  au  général 
qui  commandait  ;  il  obéit.  J'avais  déjà  fait  quelques  pas  ;  point 

(I)  Le  géDéral  LercDenr  éeriTit  qnelqaes  jours  après  pour  iofonncr  la  Goa- 
▼sotkm  que  ce  mot  d'ordr«  «Tait  été  donné  en  rabsence  de  CofUne. 

(iMtteciitavs.) 
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d'honneurs  militaires.  —  Général,  pourquoi  vm  bat-on  pa»  aux 

champs ?  Les  tambours  battent  elles  trompettes  soDoent.  Je 

passe  devant  un  enseigne  ;  point  de  salut.  —  Nouvel  oublia  gêné* 
rai.....!  Les  drapeaux  s'inclinent.  Je  continue  ma  route,  et  je 
trouve  partout  un  silence  dédaigneux....  Je  fsis  former  le  ba- 
taillon carré,  je  me  place  au  centre  :  c  Soldats  de  la  République, 
»  dis-je  d'une  voix  forte ,  le  comité  de  salut  public  a  fait  arrêter 

>  le  général  Custine...  »  —  Ma  voix  est  aussitôt  couverte  par  un 
cri  prolongé  :  Qu'on  nous  rende  Cusûne!  Soldats,  repris-je  avec 
calme,  et  ma  voix  fut  encore  étouffée  par  des  clameurs  plus  si- 
nistres. Je  fais  le  signal  d'un  roulement  ;  les  tambours  battent  et 
les  cris  ont  cessé. —  Général,  faites  ouvrir  les  rangs  ;  et  les  rangs 
s'ouvrent.  Je  parcours  la  ligne,  la  pointe  du  sabre  basse,  l'œil 
en  feu,  et  prêt  à  percer  l'audacieux  qui  prononcerait  de  nouveau 
le  nom  de  Custine.  Tous  comprirent  mon  intention ,  tous  res- 
tèrent immobiles.  Les  lignes  ainsi  parcourues,  je  fis  serrer  les 
rangs.  Songeant  alors  à  donner  à  l'armée  quelqu'espoir  de  ravoir 
son  général,  je  repris  :  c  Soldats,  le  gouvernement  a  cru  devoir 

>  faire  arrêter  le  général  Custine...  >  —  Qu'on  noui  rende  notre 
général  !  s'écrie  un  sergent.  —  Avance^  toi  qui  demandes  Cus- 
tine, dis-je  à  cet  homme  ;  voudrais-tu  répondre  sur  ta  tête  de 
son  patriotisme  ?  et,  m'adressant  à  la  masse  :  <  Si  Custine  est  in- 
»  nocenf,  il  vous  sera  rendu  ;  s'il  est  coupable,  que  son  sang  ex* 

>  pie  son  crime  ;  point  de  grâce  pour  les  traîtres.  Je  suis  votre 
»  chef,  vous  me  devez  une  obéissance  aveugle.  Pardon  et  oubli 

>  à  qui  sera  docile  à  la  voix  du  représentant  du  peuple  français  ! 

>  malheur  à  qui  la  méconnaîtra  !  »  Un  silence  prolongé  m'apprit 
bientdt  que  les  têtes  étaient  calmées  et  que  le  repentir  entrait 
dans  les  cœurs.  • 

A  Paris,  le  comité  de  salut  public  intimida  les  méoontens  par 
un  coup  imprévu.  Le  23  juillet,  à  dix  heures  du  soir,  il  ordonna 
au  maire  de  bloquer  le  Palais-Royal  le  lendemain  de  bonne 
heure ,  et  d'y  faire  une  'battue  générale.  L'accueil  que  Custine 
y  avait  reçu  le  SI  détermina  cette  mesure.  D'autres  motifs 
y  avaient  aussi  contribué  :  <  On  ne  peut  se  dissimuler ,  dît  le 
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Journal  de  la  Mtmtagne,  n.  LV,  qu'il  n*y  ait  à  Paris  beaaoonp 

d'émigrés,  quantité  de  malveillana»  nn  nombre  considérable  de 

soldats  étrangers  ;  des  rassemblemens  noctaniesv  des  oonciKa- 

bules  secrets  y  des  projets  désastreat  et  libertiddes;  mais  le 

peuple  est  debout ,  les  magistrats  veillent ,  la  liberté  sa*a 

sauvée. 

>  La  mesure  que  Fou  prend  en  ce  moment  coupera  le  fil  de 
bien  des  trames  ;  le  Palais^-Royal  est  cerné ,  entouré  de  troupes 
et  de  canon  ;  déjà  un  grand  nombre  de  ces  messieurs  est  arrêté , 
une  grande  lumière  sortira  du  milieu  des  ténèbres.  » 

Il  est  très-vrai  qu'il  y  avait  alors  à  Paris  un  grand  nombre  de 
soldats  étrangers  qui  avaient  déserté.  Un  officier  aotrichien, 
s'autorisant  de  la  recommandation  personnelle  du  général  Du- 
val ,  detnandait  aux  Jacobins,  le  29  juillet,  cks  défenseurs  offi- 
cieux pour  lui  et  trois  cents  de  ses  camarades,  afin  qu'ils  pussent 
obtenir  de  l'emploi  en  Vendée.  Robespierre  se  déclara  fort  édi- 
fié d'une  telle  démarche ,  mais  il  s'étonna  qu'un  Autrichien,  pro- 
tégé  par  le  général  Du  val,  reconnu  traître  à  la  patrie,  eût  osé  la 
faire,  c  Je  demande ,  concluait-il ,  que  la  société  dusse  i  l'heure 
même  de  son  sein  l'bonmie  qui  a  tenté  de  smrprendre  sa  bien- 
veillance. Je  demande  qu'on  envoie  suMe-cbamp  une  dëpntatîon 
au  maire  de  Paris,  ainsi  qu'au  commandant  de  la  garde  pari- 
sienne (4) ,  pour  les  engager  k  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  déserteurs  qui  se  trouvent  en  oe  moment  dans  la  capi- 
tale. >  Quelqii'nn  ayant  fait  des  propositions  plus  douces,  Ro- 
bespierre reprit  ;  c  II  faut  enfin  vous  dire  ime  vérité  qui  depuis 
long-temps  me  pèse  sur  le  cœur,  c'est  que  je  vois  ici  beaucoup 
trop  de  mines  autrichiennes  et  prussiennes.  {Applaudisiemmu.) 
Je  ne  repondrai  qu'à  une  seule  objection  passable  qu'on  ait  faite, 

(4)  Henriot  avait  été  définitiyenient  confirmé  dans  ce  ^ade  par  letaffrage  dei 
McUoiis.  Le  dé^ODilleiuent  du  premier  •ernttn  prodnliit  lertaKat  miraiit: 
Henriot,  commandant  de  la  lection  dei  Sana-Gnlottei ,  a? ait  réuni  4»57SToix, 
et  RafTet  »  commandant  de  la  section  de  la  Butte-d^-Monlini,  4»958.  Le  26  juin 
le  corpa  mnoicipal  décAa  qne  le  tiallottage  eètre  cet  denx  eandidati  eommenee- 
rait  le  »  jnin  à  quatre  liearee  dn  aoir ,  et  qn'U  ferait  dépDoiUéfe  mardi  S  Joillet. 
—Le  nombre  des  Totant  éudt  de  i  5,S54.  Henriot  réimii  9,0S4  toIx  ;  Etfiet  6,095; 
▼ob  penfam  4te.  Ëfenriot  ftit  prodâiné  mâutoJàdlSjéèi^ 
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c'est  qu'an  homme  qui  s'est  mis  sous  uotre  sauvegarde  »  en  ve- 
nant franchement  dans  notre  sein ,  devait  y  être  à  Fabri  de  toute 
insulte.  Si  Pitt  et  Cobourg  avaient  trouvé  moyen  de  s'y  intro- 
duire,  jugeriez-vous  à  propos  de  les  ménager?  comment  traite- 
rez-vous  leurs  agens?  Je  m'en  tiens  k  ma  proposition ,  et  j*y  en 
ajoute  une  autre  nécessitée  impérieusement  par  les  circonstan- 
ces ,  c'est  qu'on  fasse  de  nouveau  le  scrutin  épuratoire  de  tous 
les  membres  de  cette  assemblée,  et  que  celui-ci  ne  soit  plus, 
comme  les  autres,  illusoire  ou  abusif;  mais  qu'il  entraine  et 
balaie  tous  les  hommes  suspects,  feibles  ou  incertains,  tous 
ceux  qui  ne  marchent  pas  dans  la  voie  du  républicanisme  d'un 
pas  ferme  et  décidé.  9^  (Applaudi.)  Cette  proposition  fut 
adoptée. 

Pendant  que  les  Jacobins  arrêtaient  un  scrutin  épuratoire,  les 
Cordeliers  employaient  leurs  dernières  séances  du  mois  de  juil- 
let à  d  extravagantes  cérémonies.  Le  28,  ils  firent  ^  en  grande 
pompe ,  la  translation  du  cœur  de  Marat.  Hébert,  qui  était  cor- 
delier,  insista  long- temps  à  la  Commune  (séance  du  27  juillet) , 
pour  que  le  conseil-général  assistât  tout  entier  à  cette  fête.  Il  n'y 
fut  envoyé  qu'une  députation  de  douze  membres.  Le  cœur  de 
Marat  et  celui  de  Verrière  furent  provisoirement  suspendus  à  la 
voûte  du  dub.  Ce  Verrière  était  l'avocat  que  nous  avons  vu  plai- 
der pour  Marat  en  1791 ,  à  l'^oque  de  SjBS  grandes  dénoncia- 
tions contre  les  mouchards  de  La  Fayette,  et  à  l'occasion  du  pro- 
cès en  calomnie  que  lui  intenta  Etienne,  dit  Languedoc.  On  se 
rappelle  que  Marat  gagna  son  procès,  et  que  Verrière,  s'il  hut 
en  croire  Camille  Desmoulins ,  égaya  fort  l'audience  en  ccfiipa- 
rant  sa  bosse  à  celle  de  Mathon  de  la  Varenncs,  défenseur  de 
Languedoc.  Ces  deux  avocats  étaient  en  effet  bossus. 

Le  culte  de  Marat  commença  aux  Cordeliers  par  l'apostrophe 
suivante,  que  nous  a  conservée  le  Journal  de  la  Montagne,  w  65  : 
Les  yeux  élevés  vers  l'urne  qui  contenait  le  cœur  de  l'ami  du 
peuple^  un  membre  du  club  s'écria  :  c  Rates  précieux  d'un  dieu! 
seronS'Mms  donc  parjures  à  tes  mânes  !  Tu  nous  demandes  ven'» 
geance,  et  tes  atsassins  respàrenl  encore!  RiifàUesi'Vous ,  Coric' 
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lier»  !  il  at  tempt.  Courons  venger  Matât  ;  coîtrons  esiuyer  let 
larmes  de  la  France  iplorée.  €  —  Nous  suWods  atteDdYemeDC  les 
traces  de  ces  hommes  qui  font  peser  encore ,  aux  yeax  de  tant 
de  gens ,  la  solidarité  de  lear  athéisme  ou  de  leur  ignoble  idolâ- 
trie sur  les  révolutionnaires  jacobins. 


AOUJ. 

La  Convention  nationale  signala  sa  séance  du  1*^  août,  par  le 
nombre  et  l'énergie  de  ses  décrets.  C'était  une  conclusion  géné- 
rale dictée  par  les  désastres  de  toute  espèce  dont  la  France  ve- 
nait d*étre  accablée  pendant  le  mois  de  juillet.  Le  dernier  jour  de 
ce  mois,  il  avait  encore  follu  envoyer  le  général  Lamarlière  ao 
tribunal  révolutionnaire. 

A  la  suite  du  rapport  de  Barrère  sur  la  capitulation  de  Valen- 
dennes ,  la  Convention  adopta  à  Tunanimité  les  décrets  suîvans  : 

Premier  décret.  €  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public»  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  <  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le  comité  de 
salut  public ,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Varennes  et  Niout, 
en  qualité  de  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  do 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités 
pour  prendre  foutes  les  mesures  de  sûreté  générale  néoessairei 
au  succès  de  leur  mission  ;  ordonne  aux  autorités  constituées  et 
à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes  leurs 
réquftitions. 

>  II.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
sont  particulièrement  chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordres 
plus  précis  pour  la  sorveilfance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports, 
arsenaux,  magasins,  et  autres  établissemens  nationaux,  et  des 
caisses  publiques. 

>  ni.  La  déclaration  de  Charrier  (1),  la  lettre  anglaise  et  les  n(h 

(1)  Vfjlr  à  te  flo  es  voloM  !•  déokvilion  de  Gh^ 


DU  3  mm  AU  91  ocTOBas  (  1795  ).  307 

tes  anglaises  renfermées  dans  le  porteCenille  déposé  au  comité  de 
salut  public,  seront  envoyées  par  des  couriers  extraordinaires  k 
tous  les^départemenSy  ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque  député. 

>  IV .  La  Convention  nationale  dénonce ,  au  nom  de  l'huma- 
nité outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même  an  peuple  anglais,  la 
conduite  lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique, 
qui  soudoie  Tassassinat ,  le  poison ,  Tinceudie ,  et  tous  les  crimes 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie ,  et  pour  Tanéantissement  des 
droits  de  l'homme. 

>  y.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  et  qui  sont 
hors  de  la  loi ,  par  décret  de  la  Convention ,  sont  déclarés  appar- 
tenir à  la  République. 

>  YI.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordi- 
naire; elle  sera  transférée  sur-le-champ  à  la  Conciergerie. 

>  YH.  Tous  les  individus  de  la  famOle  Capet  seront  déportés 
hors  du  territoire  de  la  République,  à  l'exception  des  deux  en- 
fiins  de  Louis  Capet  et  des  individus  de  la  famille  qui  sont  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

»  YIIL  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée  qu'après  le 
jugement  de  Marie-Antoinette. 

>  IX.  Les  membres  de  la  fiaunille  Capet  qui  sont  sous  le  glaive 
de  la  loi ,  seront  déportés  après  le  jugement  s'ils  sont  absous. 

X.  La  dépense  des  deux  enfians  de  Lonis  Capet  sera  réduite  à 
ce  qu'il  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux 
individus. 

XI.  >  Les  tombeaux  et  mosolés  des  ci-devant  rœs,  élevés  dans 
l'église  de  Sàint-Dents,  dans  les  temples  et  antres  lieux,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République ,  seront  détruits  le  10  sioût  pro- 
chain.  > 

Second  décret,  c  La  Convention  naticmale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I«.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur^lechamp  les 
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ordres  néeessaires  potir  que  la  gamUon  de  Mayeoee  sok  trans- 
portée en  poste  dans  la  Vendée.  Il  senrtnîs  à  cet  effet  »  à  la  dispo- 
sition da  ministre  de  la  guerre»  3  millions  pour  rexëcution  de 
cette  mesure. 

•  II.  U  sera  procédé  à  Tépurement  de  Fëtat-major  et  des  corn* 
missaires  des  guerres  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  pour 
leur  subtistuer  des  officiers  généraux  et  des  commissaires  d*an 
patriotisme  prononcé.  

>  III.  Les  généraux  de  Tarmée  de  la  Rochelle  tiendront  la 
main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  rendues  contre  les  déser* 
teursy  les  fuyards,  les  traîtres,  et  ceux  qui  jettent  les  armes 
et  vendent  leurs  habits. 

»  IV.  L'organisation  des  compagnies  de  pionniers  et  des  on- 
vriers  sera  accélérée  ;  ils  seront  choisis  dans  les  comaïunes  les 
plus  patriotes. 

»  V.  Les  généraux  feront  un  choix  pour  fDrmer  des  oorps  de 
tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

>  VI.  Il  sera  envoyé  par  le  ministire  de  la  guerre  des  matières 
combustibles  de  toutes  espèces  pour  incendier  les  bois,  les  taOBs 
et  les  genêts. 

»  VII.  Les  forêts  seront  battues  »  les  repaires  des  rebdles  se- 
ront détruits»  les  récoltes  seront  coupées  par  les  compagnies 
d'ouvriers  pour  être  portées  sur  les  derrières  de  l'armée ,  et  les 
bestiaux  seront  saisis. 

»  VIIL  Les  femmes ,  les  enfans  et  les  vieillards,  seront  con- 
duits dans  l'intérieur;  il  sera  pourvu  a  leur  subsistance,  à  leur 
sûreté,  avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité. 

>  IX.  U  sera  pris  des  mesures  par  le  ministre  de  là  guerre 
pour  préparer  tous  les  approvisionnemens  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  de  l'armée  qui ,  à  une  époque  pro- 
chaine ,  fera  un  mouvement  général  sur  les  rebelles. 

>  X.  Aussitôt  que  les  approvisionnement  seront  faits,  que  l'ar^ 
inée  sera  réorganisée,  et  quille  sera  prêté  à  marcher  sur  h 
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Vendée»  les  reprësentans  du  peuple  se  concerteront  avec  les  ad- 
nistrations  des  dëpartemens  cîrconvoisins  qui  se  sont  maintenues 
dans  les  bons  principes  »  pour  taire  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
les  municipalités  environnantes,  et  faire  marcher  sur  les  rebelles 
les  citoyens  depuis  Tàge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante. 

>  XI.  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée  sera  rigou- 
reusement exécutée.  Les  généraux  en  demeurent  responsables. 

>  XIL  Les  représentans  du  peuple,  les  généraux,  veilleront 
à  ce  que  les  voitures  d'équipages,  à  la  suite  de  l'armée,  soient 
réduites  au  moindre  nombre  possible,  et  ne  soient  employées 
qu'au  transport  des  effets  et  des  matières  strictement  néces- 
saires. 

>  Xm.  Les  généraux  n'emploieront  désonnais  pour  mots  d'or- 
dre que  des  expressions  patriotiques,  et  que  les  noms  des  an- 
dens  républicains  ou  des  martyrs  de  la  liberté,  et  dans  aucun 
cas  le  nom  d'auciue  ftersonne  vivante. 

»  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont  déclarés  ap- 
partenir à  la  République ,  il  en  sera  distrait  une  portion  pour  in- 
demniser les  citoyens  qui  «eront  demeurés  fidèles  à  la  patrie  ^  des 
pertes  qu'ils  auraient  souffertes. 

»  X'f .  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  pouvoir 
exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux  représentans  du  peuple , 
près  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle.  >  ' 

Troisième  décret,  c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  et 
non  domiciliés  en  France ,  avUBt  le  14  juillet  1789,  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation ,  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers ,  caisses  et  effets;  charge  la  commission  des  Six 
de  lui  présenter  demain  un  projet  de  loi  sur  les  étrangers  en  gé- 
néral. > 

Quatriime  décret,  c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
barrières  de  Paris  seront  fermées  sur-le-champ ,  pour  em- 
pêcher la  sortie  de  tous  ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'une  mis- 
sion publique.  » 
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Cinquième  décret,  c  La  Convention  nationale ,  après  avoir 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public»  décrète  : 

€  Art.  V'.  Il  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et  l'armée  do 
Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  concertera  avec  le  conseil 
exécutif  pour  la  prompte  exécution  de  cette  mesure. 

»  IL  Prieur  9  Saint-André  et  Lebas,  se  rendront  sur-le-champ 
près  des  armées  du  Nord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  pour  se 
concerter  avec  les  généraux  sur  toutes  les  mesures  nécessaires 
dans  les  circonstances  actuelles. 

»  III.  La  Convention  nationale  approuve  la  nominatioa  faite 
par  le  conseil  exécutif  du  général  Houchard ,  pour  le  commande- 
ment en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes ,  ainsi  que  la 
nomination  du  général  de  division,  Ferrière»  pour  le  coounan- 
dément  en  chef  de  Farmée  de  la  Moselle. 

>  IV.  Les  citoyens,  Colombel,  de  la  Meurthe;  Bentabolle, 
Deville  et  Chasles,  se  rendront  sur-le-champ,  en  qualité  de  re* 
présentans  du  peuple,  près  l'armée  du  Nord,  pour  remplacer 
les  commissaires  revenus  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
et  les  investit  des  mêmes  pouvoirs.  > 

Sixième  détreu  f  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
Français,  convaincu  d'avoir  refusé  en  paiement  des  as^gnats- 
monnaie,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque , 
sei*a  condamné  pour  la  première  fois  en  une  amende  de  3,000  liv. 
et  à  six  mois  de  déteaûon;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double,  et  il  sera  condamné  à  vingt  années  de  fers.  • 

La  Convention  décr^  également ,  sur  la  motion  de  Couthon , 
que  tout  Français  qui  placerait  des  fonds  sur  les  banques  des 
pays  étrangers^  avec  lesquels  la  République  était  en  guerre,  se- 
rait déclare  traître  à  la  patrie  ;  et ,  en  outre,  que  tout  Français 
qui  avait  des  fonds  sur  ces  banques ,  serait  tenn  de  le  déclarer , 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la 
somme  placée,  et  serait ,  comme  suspect ,  mis  en  état  d'arres- 
tation. —  Cela  n'était  qu'une  représàiile,  car  le  gouvernement 
anglais  avait  déjà  pris  des  mesures  analogues. 
La  séauce  fut  terminée  par  une  proposition  de  Danton  ;  il  vou- 
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lait  qu'on  érigeât  en  gourernement  provisoire  le  comilë  de  salut 
public  ;  que  les  mini^^tres  ne  fussent  que  les  agens  de  ce  comité  » 
ei  qu'il  fût  mis  k  sa  disposition  une  somme  de  cinquante  millions, 
t  Le  peuple  a  confiance  en  vous,  s'écria-t*il  en  finissant;  soyez 
grands  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre  faiblesse  vous  empêchait  de 
le  sauver,  il  se  sauverait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous  reste- 
rait. >  Saint- André,  Gambon,  Barrère  et  Couthon,  appuyèrent 
cet  avis,  en  déclarant ,  toutefois,  qu'ils  donneraient  leur  démis- 
sion s'ils  avaient  des  fonds  en  maniement.  Robespierre  trouva  la 
proposition  trop  vague,  et  en  demanda  l'ajournement.  Danton 
répondit  à  ceux  qui  semblaient  craindre  la  calomnie  :  c  Quand 
je  fus  membre  du  conseil ,  je  luttai  contre  Roland  ;  je1>ri8  sur  moi 
.  toutes  les  mesures  révolutionnaires ,  et  je  dis  dès  lors  :  •  Périae 
monnoni,  et  que  la  liberté  triomphe! 9  Tburiot  ayant  demandé  que 
la  proposition  fût  renvoyée  au  comité  de  salut  public,  Danton  ne 
Vopposa  pas  au  renvoi,  seulement  c  puisqu'on  lui  avait  laissé  le 
soin  d*énoncer  cette  idée ,  il  protesta  qu'il  n'accepterait  rien ,  et 
en  jura  par  la  patrie.  >  — Le  renvoi  et  {'ajournement  au  lende- 
main furent  prononcés.  Cette  motion  fut  définitivement  sans 
con&équence. 

La  fêle  du  10  août,  pour  célébrer  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion ,  la  levée  en  masse  et  l'arrestation  des  sitspects ,  sont  les 
principaux  actes  conventionnels  du  mois  que  nous  allons  racon- 
ter. Les  séances  de  la  Convention  sont  entièrement  consacrées 
à  la  lecture  de  la  correspondance ,  à  entendre  des  pétitionnaires» 
à  voler  les  mesures  préparées  dans  le  sein  de  ses  comités.  Nul  dé- 
bat ne  vieui  entraver  cette  marche  rapide.  Quelques  séances  à 
peine  sont  déi  obées  aux  nécessités  révolutionnaires,  et  accordées 
à  des  questious  organiques  dont  les  unes  se  rattachent  ai||f  ode 
civil  et  à  des  matières  de  finances,  les  autres  à  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  discussions  ont  toutes  lieu  aux  Jacobins;  c'est  là  qu'il 
uous  faudra  chercher  Thisioire  du  gouvernement ,  parce  que 
c'est  là  que  les  mesures  politiques  sont  ouvertement  contro- 
versées. Les  enragés coùùn\)em  leur  opposilion ,  et  les  Hébertistes 
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commenceiit  la  leur.  Il  y  a  cette  diffénence  entre  œs  deux  pàrtn» 
que  le  premier  s'attache  principalement  atix  choses ,  et  le  second 
au  personnes.  Jacques  Rmix  et  Leclerc  de  Lyon  attaquent ,  par 
tons  les  moyens  anarchiques  qui  sont  en  leur  pouvoir ,  la  Com- 
mune ,  le  département  »  la  Convention  elle-même ,  et  cela  parce 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'assurent  la  subsistance  et  le  bon- 
heur du  peuple  :  Hébert  et  Vincent  se  sont  faits  les  chefs  des 
méfiam ,  et  ils  dénoncent  tout  le  monde ,  excepté  leurs  amis. 
Presque  tout  le  comité  de  sûreté  générale  est  traduit  par  eux  à 
la  barre  du  club.  Ils  dénoncent  Bazire ,  Chabot ,  et  même  Dan- 
ton. Et  voilà  ce  qui  nous  explique  la  haine  des  dantonistes  contre 
leshébertistes»  et  pourquoi  Danton  aida  Robespierre  à  écraser  la 
faction  d'Hébert.  Les  seuls  points  communs  à  ces  trois  nuances 
du  parti  anti-social  étaient  l'athéisme  et  le  matérialisme.  L'oppo- 
sition girondine  se  témoigne  par  deux  propositions  faites  Tune  et 
l'autre  par  les  députés  des  assemblées  primaires  à  la  f^ération 
du  10  août.  La  plus  grande  partie  de  ce>  députés  se  réunissait, 
pour  ses  délibérations  particulières ,  dans  la  salle  des  Jacobins , 
aux  heures  où  elle  était  libre.  La  minorité  scissionnaire  se  pré- 
senta le  6  août  à  la  barre  de  la  Convention ,  demandant  un  local 
c  pour  fraterniser  avec  ses  frères  des  départemens.  »  Léonard 
Bourdon  accusa  celui  qui  portait  la  parole  de  s'être  proposé 
pour  défendre  Custine  au  tribunal  révolutionnaire.  Un  décret 
ordonna  que  son  nom  et  celui  de  son  assemblée  primaire  seraient 
mentionnés  au  procès-verbal  :  il  se  nommait  François  Becquet- 
Courtier,  canton  d'Etang,  district  de  Boulogne-sur-Mer.  Un  acte 
plus  significatif  de  cette  minorité  fut  d'émettre  le  vœu  que  la 
Convention  nationale  se  déclarât  dissoute ,  après  l'acceptation  de 
[a  Constitution,  et  qu'elle  fit  place  à  une  assemblée  législative. 

Robespierre  lutte  seul  contre  toutes  ces  oppositions.  Membre 
du  comité  de  salut  public,  depuis  le  27  juillet,  maintenant  qu'il 
a  vu  et  touché  le  centre  du  gouvernement,  il  n'en  dissimule  ni 
les' fautes,  ni  les  faiblesses,  mais  c'est  plutôt  pour  augmenter 
que'  pour  diminuer  la  confiance  dont  le  pouvoir  a  besoin.  Il  re- 
pousse victorieusement  les  dénonciateurs  par  système,  les  anar- 
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chîstes  9  les  fédéralistes;  il  conseille  tout  ce  qui  sera  demandé  à 
la  Convention  par  les  Jacobins ,  et  son  initiative  est  presqne  tou- 
jours ac  cueillie.  Pendant  la  dernière  quinzaine  du  mois,  il  fut 
revêtu  y  en  même  temps»  de  la  présidence  de  la  Convention  et  de 
celle  des  Jacobins. 

Pendant  le  mois  d*août  y  Robespierre  n*accusa  que  le  tribunal 
révolutionnaire.  Presque  chaque  jour,  il  se  plaignait  aux  Jaco- 
bins de  rinconcevable  lenteur  que  Ton  apportait  au  jugement  de 
Custioe.  Le  procès,  en  effet ,  dura  près  d'un  mois,  et  tout  fut 
mis  en  usage  pour  sauver  ce  général.  Les  messieurs  et  les  jolies 
femmes  (style  du  temps)  multiplièrent  les  sollicitations  et  les  in- 
trigues ;  les  jurés  furent  obsédés  ;  la  salle  du  tribunal  assiégée 
par  des  hommes  qui  sifflaient  les  opinions  contraires  à  Custine, 
comme  ils  en  auraient  usé  dans  le  parterre  d'un  théâtre.  Les 
membres  de  ce  tribunal  inspiraient  eux-mêmes  quelques  doutes 
aux  patriotes,  depuis  que  le  président  Montané  avait  été  dénoncé 
par  Fouquier-Thinville  à  la  Convention  (séance  du  30  juillet) , 
pour  avoir  altéré  les  minutes  des  jugemens  de  Charlotte  Corday 
et  des  assassins  de  Léonard-Bourdon.  —  Nous  ne  recueillerons, 
dans  notre  récit,  que  les  circonstances  extérieures  du  procès  de 
Custine ,  car  nous  en  transcrirons  ailleurs  le  bulletin  complet. 

Le  blocus  de  Cambray ,  au  nord  ;  au  midi ,  Lyon  acceptant  un 
siège,  et  le  soutenant  avec  énergie;  à  l'ouest,  la  guerre  contre 
les  Vendéens  éternisée  par  les  fautes  des  généraux  républicains 
et  par  les  crimes  de  quelques  bandes  indisciplinables,  tels  sont 
les  événemens  militaires  qui  stimulent  la  révolution  à  la  cir- 
conférence. Nous  pourrions  ajouter  aux  calamités  de  ce  mois  la 
trahison  des  Toulonnais,  car  ce  fut  vers  la  fin  d'août  que  Toulon 
se  livra  aux  Anglais;  mais  cette  nouvelle  n'arriva  à  Paris  qu'en 
septembre. 

Entrons  maintenant  dans  les  faits.  Le  1^'  août,  la  commune  ^o 
Paris  reçut  deux  lettres  adressées  à  un  membre  du  conseil  gé- 
néral, par  Brusié  et  Lachevardière,  ses  commissaires  en  Ven- 
dée. L'une,  datée  du  128  juillet ,  disait  :  c  Tu  peux  penser,  mon 
ami ,  quel  est  le  désordre  de  l'armée,  quand  elle  est  commandée 
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par  des  gën<^raux  et  officiers  qui  n'aiment  pas  la  rëvolatioo;  ib 
autorisent  Undiscipline.  Je  ne  puis  te  rapporter  tous  les  tîoIs, 
vols  et  assassinats  que  les  hommes  de  cinq  cents  livres  (1)  com- 
mettent dans  l'armée.  Je  t'en  citerai  quelques  traits  qui  te  feront 
frémir.  —  Ils  ont  violé  ,  dans  les  bras  de  sa  mère,  la  fille da 
maire  de  Saumur,  âgée  de  dix-neuf  ans  ;  deux  domestiques  de 
la  même  maison  ont  subi  le  même  sort.  Ces  fennmes  sont  mortes 
de  désespoir  dans  le  camp  de  Ghinon.  Ces  ménies  soldats  «it 
crié  :  Vive  le  roi;  on  y  a  envoyé  des  juges  et  une  guillotine.  Les 
partisans  du  tyran  ont  subi  la  peine  de  leur  crime. 

>  Qaelque  coupables  que  soient  nos  soldats,  je  rejette  toute 
l'horreur  de  cette  conduite  sur  nos  généraux.  Nos  aialbeureoi 
cancaniers  conduisaient,  dans  les  rangs,  une  mine  ambobnte 
dont  Texploslon  terrible  en  a  renversé  plus  de  soixante.  —  Le 
lendemain  quatre  mille  brigands  ont  mis  en  fuite  plus  de  quioze 
mille  républicains.  On  déguise  là  vérité  au  peuple,  bien  loin  de 
la  lui  représenter  toute  nue  :  elle  réveillerait  son  énergie.  Xes- 
père  que  la  journée  du  10  août  sera  la  dernière  des  aristocrtiei- 
— Adieu.  > 

U  sX'fii»  dans  cette  lettre,  du  combat  du  Pont-de-Cé  où  les 
républicains  avaient  été  vaincus  par  Boncbamp.  L'alarme  éuit 
dans  Angers ,  et  déjà  on  parlait  d'évacuer  cette  ville ,  lorsque  le 
représentant  Phëlippeaux,  prenant  la  tête  des  troupes,  poussa 
une  reconnaissance  jusqu'au  Poni-de-Gé,  dont  il  fit  rétablir  ooe 
arche  détruite  la  veille  par  Boncbamp.  Cette  démarche  hardie , 
ranimi  le  courage  des  soldats;  ils  passèrent  la  Loire  à  la  nage, 
conduits  par  TadjudaDt-général  Talot ,  poursuivirent  les  Yen* 
déens  jusqu'à  Erigné ,  et  les  dispersèrent  dans  le  village  de 
Murs. 

Le  seconde  lettre,  communiquée  au  conseil-général,  était  datée 
du  2^  juillet;  elle  roulait  sur  ces  deux  affaires,  et  rappelait  to 
déroute  de  Vihiers  et  de  Coron ,  où  Santerre  avait  été  si  com- 

{\)  Les  hommes  qa'oo  déagoait  ainsi  appartenaient  aux  bataiUoos  pariiiei:» 
levés  par  un  arrêté  de  la  Commune  du  4  mai  4795 ..  que  noas  avoiis  rapporté  A  a 
date.     .  (  Koie  des  auteurs-  \ 
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plètemeni  battu ,  lelSjuUlet.  c  On  vous  trompe,  mon  ami»  disait 
le  correspondant  ;  je  ne  puis  trop  le  répéter.  Je  vois  le  comité  de 
salut  public  dissimuler  les  évâièmens  de  la  Vendée.  Après  la  hon- 
teuse déroute  de  Tarmée  qui  a  fui  devant  quatre  mille  brigands, 
elle  s'est  repliée  en  grande  partie  à  Chinon.  Dans  cette  position, 
les  quinze  mille  hommes  que  l'on  a  laissés  au  Pont-de-Cé ,  et  au- 
tant à  Solemme,  pour  garder  les  passages  de  la  Loire,  pou- 
vaient en  arrêter  cent  mille ,  et  avoir  encore  la  ressource  de 
couper  le  pont.  Eh  bien  !  avant-hier,  les  brigands  se  sont  pré- 
sentés de  ce  côté;  nos  quinze  mille  volontaires  n*ont  pas  osé  les 
attendre ,  et  se  sont  enfuis  à  Angers.  Le  général  Declozeau ,  qui 
voulait  les  arrêter ,  a  reçu  un  coup  de  bayonnette  qui  n*a  percé 
que  sa  botte.  Arrivé  dans  la  ville,  il  les  a  rassemblés  au  Gbamp- 
de-Mars  et  les  a  invités  à  marcher  an-devant  de  l'ennemi.  Les 
canonniers  seulement  se  sont  mis  en  marche  ;  les  volontaires  ont 
refusé,  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  venus  de  Paris  pour  se  battre. 
I^s  habitans  d'Angers,  indignés  de  la  lâcheté  des  volontaires , 
ont  chargé  les  brigands  et  ont  repris  le  Pont-de-Cé. — La  Com- 
mune ordonna  l'insertion  de  ces  deux  lettres ,  dans  ses  affiches  ; 
nous  les  avons  tirées  du  Journal  de  la  Montagne^  n.  LXIII. 

Ces  lettres  firent  sensation  à  Paris.  Aux  Jacobins ,  à  la  séance 
du  2  août ,  un  officier  disait  :  c  Nos  succès  dans  la  Vendée  ont 
été  courts  et  nos  pertes  réitérées.  Pas  un  de  vos  généraux  n'a  la 
confiance  absolue  du  soldat.  Ineptes,  débauchés,  ou  traîtres, 
telles  sont  leurs  qualités  dominantes.  Les  bataillons  de  Paris  ne 
sont  pas  à  la  vérité  tous  composés  de  Parisiens ,  mais  des  hom- 
mes à  SOO  liv.  n'étaient  pas  fait  pour  gagner  des  viçjioires.  Aussi 
la  plupart  a  fui  lâchement  et  s'est  noyée  dans  la  Loire  plutôt  que 
de  se  battre.  Il  n  est  pas  de  crimes  dont  ils  ne  se  rend(;nl  coupa- 
bles. Le  vol ,  le  viol ,  le  pillage  leur  sont  familiers  ;  et  c'est  chez 
des  patriotes  que  ces  excès  se  commettent! 

»  Une  grande  erreur  est  d'employer  la  tactique  contre  des 
hommes  qui  combattent,  le  scapulaire  et  le  chapelet  à  la  main , 
et  qui,  armés  de  simples  bâtons,  se  précipitent  sur  notre  artil- 
lerie.  Os  misérables  ne  se  battent  point  pour  les  nobles  qa'ik 
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délestent»  mais  pour  ceux  qu'ils  appellent  leurs  b<ms  prêtres. 

>  Tant  qu'où  fera  à  ces  hommes  fanatisés  une  guerre  autre 
que  celle  qu'ils  nous  font  eux-mêmes,  on  se  perdra  toujours.  Il 
faut  suivre  leur  propre  méthode ,  avoir  des  tirailleurs  au  heu  de 
corps  d'armée  ;  ei  n'en  déplaise  aux  généraux  tacticiens ,  les  lo- 
calités nous  font  un  devoir  de  réformer  notre  nombreux  bagage, 
de  nous  porter  sur  plusieurs  points  à  la  fois  et  de  leur  opposer 
partout  des  forces  supérieures.  Nous  ne  pouvons  plus  espérer  de 
les  ramener  aux  principes.  Il  faut  les  tuer  tous  »  ou  qu'ils  nous 
tuent.  >  (Applaudisscmens.)  {Journal  cité,  n.  LXIY.) 

—  Le  2  août ,  Baco ,  maire  de  Mantes,  se  présenta  à  la  barre 
de  U  Convention,  à  la  tète  d'une  députation  des  citoyens  de  cette 
ville.  Il  venait  annoncer  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par 
les  assemblées  primaires  de  h.  Loire-Inférieure,  filais  il  ne  se 
borna  pas  à  cela.  D'abord  il  essaya  de  justifier  le  général  Beysser 
et  le  député  Goustard  de  la  participation  dont  on  les  accusait 
aux  arrêtés  des  corps  administratifs  de  Nantes   contre  le 
31  mai  (1).  Il  fit  ensuite  une  critique  des  opérations  des  commis- 
saires dans  les  départemens,  et  termina  en  invitant  l'assemblée 
à  se  dissoudre  après  l'acceptation  de  la  Constitution  par  tous  les 
Français.  De  violens  murmures  accueillireot  cette  dernière  par- 
tie de  son  discours  ;  néanmoins  Danton»  alors  président  »  invita 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance.  Thuriot  et  Chabot  s'y 
opposèrent  :  demander  la  dissolution  de  la  Convention ,  c'éuiii, 
disaient-ils,  tenir  le  langage  des  Pitt  et  des  Cobourg.  Comme 
Baco  protestait  de  son  patriotisme,  Fayau  lui  reprocha  d'avoir 
su  que,  dans  une  maison  dont  les  fenêtres  n'étaient  point  ouvertes 
pendant  le  siège,  il  y  avait  douze  cents  couveits  préparés  pour 

(I)  Ils  ayaient  en  effet  signé ,  Tao  et  Tautre ,  ces  arrêtés.  —  Beysser.  maodé  A 
la  barre  de  la  Convention ,  y  comparât  le  7  août.  Il  rendit  compte  de  sa  con> 
duite,  et  témoigna  ses  regrets  d'avoir  signé  une  protestation  contraire  à  aes  prin- 
cipes •  et  qu'on  lui  avuit  présentée  lorsqu'il  était  à  moitié  endormi.  Renvoyé  de- 
Tant  le  comité  de  sûrelé  générale ,  le  19  août ,  Julien  de  Toulouse ,  au  nom  de  ce 
cmnUé,  proposa  de  rapporter  le  décret  d'accuiiation  rendu  contre  loi»  et  de  le 
rétablir  dans  tes  fonctions.  Ses  conclusions  furent  adoptées.  —  Il  fut  guillotiné 
en  1794.  Goustard  fut  compris  dans  l'acte  d'accasatîon  contre  les  Giroodins,  et 
guiloifné  an  aorembre  arec  d*Oriéaiit.  {Note  éesëMUwrs.  > 
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les  rebelles.  —  €  Tu  en  as  maiti  !  »  s'écria  Baco.  Aussitôt  an 
décret  mit  fin  à  cette  scène  en  envoyant  la  pétition  au  comité  de 
aûrelë  générale,  et  le  pétitionnaire  à  l'Abbaye. 

L'assemblée  était  encore  émue  de  ce  scandale,  lorsque  CoUot- 
d'IIerbois  monta  à  la  tribune  pour  dénoncer  Garât  »  ministre  de 
l'intérieur,  et  Gbampagneux,  son  premier  commis ,  qu'il  accu- 
sait d'avoir  adressé  aux  communes  une  série  de  questions  indis- 
crètes; il  demandait  leur  arrestation  et  leur  ti*aduction  séparé- 
ment à  la  barre.  Déjà  Carat,  à  qui  son  discours  snr  les  journées 
de  septembre ,  et  sa  conduite  au  51  mai ,  avaient  fiait  accorder 
une  certaine  confiance,  commençait  à  la  perdre.  Dans  une  que- 
relle qu'il  avait  eue,  vers  la  fin  de  juillet,  avec  Garin,  administra- 
teur des  subsistances  de  la  Comumne ,  il  avait  en  assez  de  crédit 
* 

sur  le  comité  de  sûreté  générale  pour  faire  iacarcérer  un  instant 
son  antagoniste  ;  mais  cette  démarche  lui  avait  nui  dans  l'esprit 
des  patriotes,  aussi  bien  qu'à  Bazire,  signataire  du  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  Garin.  Ain^i  qu'il  nous  le  raconte  lui-même 
dans  ses  mémoires,  Danton,  qui  l'avait  défendu  quelquefois,  se 
crut  alors  obligé  de  l'attaquer,  et  il  le  signala,  en  effet,  aux  Ja- 
cobins, comme  un  ministre  dont  il  fallait  suspecter  la  faiblesse. 
CoUot'd'IIerbois  était,  pour  lui,  un  plus  redoutable  adversaire. 
Sa  demande  fut  sur-le-champ  convertie  en  décret,  et  Garât  pa- 
rut à  la  barre.  11  se  justifia  en  disant  qu'il  avait  communiqué  a 
Grégoire  la  série  de  questions  dont  ont  lui  faisait  un  crime ,  et 
qui  toutes  étaient  dirigées  dans  le  but  d'obtenir  des  réponses  qui 
lui  permissent  de  rendre  a  l'assemblée  les  comptes  qu'elle  lui 
demandait  souvent  sui-  la  situation  de  la  République.  Gollol* 
d'IIerbois  persista  dans  son  accusation ,  mais  séparant  c  les  per- 
sonnes des  choses  >,  il  demanda  le.  décret  d'accusation  contre 
Ghampagneux,  dont  on  avait  annoncé  l'évasion,  et  que  Ton  prit 
ensuite  un  parti  à  l'égard  du  ministre.  Sévestre  donna  le  mot  de 
cette  colère  :  c  Doit-on ,  s'écria-t-il ,  poursuivre,  comme  conspi- 
rateur, un  ministre  qui  a  bien  servi  la  révolution  au  Slxmai, 
parce  que  GoUot-d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de  poste  aussi 
promptement  qu'il  l'aurait  désiré.  •  Cet  éclaircissement  et  quet- 
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ques  phrases  de  Danton  sar  les  bonnes  intentions  de  Garât,  dont 
il  ne  blâmait  qae  la  faiblesse,  suffirent  pour  obtenir  au  ministre 
les  honneurs  de  la  séance.  —  Dès- ce  moment  Garât  songea  à  se 
démettre  d'un  emploi  qu'il  ne  pouvait  désormais  occuper  sans 
péril.  Il  prétexta  sa  mauvaise  santé,  et  se  retira  le  i5  août,  en 
disant  qu'il  ne  ferait  que  changer  de  manière  d'être  utile  à  la 
patrie,  car  il  se  proposait  de  rédiger  une  feuille  républicaine. 
Le  20,  Paré  fut  élu  à  sa  place;  les  deux  antres  candidats  pré- 
sentés à  la  Convention  étaient  Hébert  et  François  de  Nenf- 
cbAteau. 

*  La  dernière  affaire  jugée  dans  la  séance  du  3  août  fut  celle  de 
l'ancien  rédacteur  des  Annales  Palriotique$.  Gouthon ,  an  nom 
du  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  dénonçait 
Carra  comme  ayant  constamment  écrit ,  parlé  et  agi  dans  le  sens 
des  conspirateurs  expulsés  de  la  Convention.  En  conséquence  il 
proposa  contre  lui  un  décret  d'accusation  qui  fiât  adopté  par 
aisis  et  levé.  Carra  parut  un  instant  à  la  tribune  ;  il  fut  envoyé  à 
la  barre,  et  là  il  traita  de  calomnies  toutes  les  imputations  qui 
lui  étaient  faites  par  Couthon.  Robespierre  lui  reprocha  alors 
des  écrits  en  faveur  du  duc  de  Brunswick,  et  ses  liaisons  avec 
Dumourier  ;  il  appuya  le  décret.  Amar  prit  ensnite  la  parole 
pour  déclarer  que  Carra  recevait  chez  lui  nne  société  d'aristo- 
'  crates  qui  avaient  applaudi  à  l'infâme  action  de  Charlotte  Cor- 
day.  Le  décret  fut  maintenu. 

Les  barrières  de  Paris,  fermées  le  l^^  août  par  un  décret,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  ne  furent  rouvertes  que  le  4.  Le  2 ,  tous 
les  théâtres  furent  cernés.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la 
Montagne,  n.  LXVI  :  t  L'administration  a  pris  des  mesures  pour 
arrêter  tous  les  gens  suspects.  Vendredi  dernier  (3  c-oùt)  le 
théâtre  dit  de  la  Nation,  celui  du  Vaudeville ,  celui  de  l'Opéra, 
ont  été  entourés  d'une  force  armée  entre  huit  et  neuf  heures  : 
on  ne  pouvait  sortir  qu'en  montrant  sa  carre.  On  évalue  i  plus 
de  cinq  cents  le  nombre  des  jeunes  gens  arrêtés.  Le  même  jour 
la  force  armée  a  investi  l'Observatoire,  et  des  commissaires  y 
Ont  ftiit  les  plus  sévères  perquisitioDs.  On  espérait ,  diton ,  y 
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trouver  le  vertueux ,  le  patriarche  Roland  qu'on  y  soupçonnait 
caché.  Les  recherches  ont  ëlé  vaines.  Au  surplus  on  n*a  rien  dé- 
couvert dans  les  papiers  du  célèbre  Cassini  qui  pût  compromettre 
cet  académicien.  » 

Tout  se  passa  paisiblement  aux  Jacobins  jusqu'à  la  séance  du 
S  août.  A  celle  du  %  Legendre  avait  été  couvert  d'applaudisse- 
mens  pour  avoir  proposé  de  rester  tranquille  jusqu'au  10 ,  et  de 
frapper  les  plus  grands  coups  le  lendemain.  Mais  la  motion  de 
Danton,  tendant  à  transformer  le  comité  de  salut  public  en  gou- 
vernement provisoire,  était  une  occasion  que  les  dénonciateurs 
ne  pouvaient  n^liger.  Jacques  Roux  et  Leclerc  l'attaquèrent 
aussitôt  dans  leur  journal.  Les  hébertistes  furent  pins  prudens. 
Pour  agir  avec  toute  sécurité,  ils  attendirent  que  la  Convention 
eût  rejeté  cette  mesure,  et  alors  ils  éclatèrent.  Voici  la  séance 
des  Jacobins  du  5  août  ;  nous  la  tirons  du  Républicatn  français^ 
n.  CGLXYI,  et  du  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXVII.) 

Vincent,  c  Je  dénonce  des  représentans  du  peuple  qui,  malgré 
le  décret,  sollicitent  toujours  auprès  du  miaistre  de  la  guerre  des 
places  pour  leurs  protégés  qui  sont  tous  aristocrates.  > 

Le  président  (Simon),  c  Je  vous  somme  de  nommer  ces  dé- 
putés. > 

Vincent,  c  Je  ne  les  nomme  pas,  mais  je  cite  Duhem.  > 

Cette  altercation  fut  suspendue  par  des  lectures.  Auvrai  com- 
muniqua plusieurs  dénonciations  sur  les  postes.  Les  voitures , 
disait-on,  étaient  maintenant  conduites  par  des  bœufs;  les 
mattres  exigeaient  80  liv.  par  poste,  et  les  malles  étaient  retar- 
dées de  trois  à  quatre  heures  par  jour.  Un  député  des  assemblées 
primaires  confirma  le  fait.  Bourdon  demanda  qu'une  commission 
fût  nommée  pour  réclamer  contre  ces  abus.  Vincent  reparut  à  la 
tribune. 

Vincent,  c  Je  reproche  à  Danton  et  à  Lacroix  ledécrei  qu'ils 
ont  provoqué ,  de  faire  du  comité  de  salut  public  un  comité  de 
gouvernement.  Je  le  regarde  comme  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  comme  contraire  à  la  Constitution,  comme  émané 
de  conspirateurs.  Le  comité  de  salut  public,  accaparant  tous  les 
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pouvoirs,  devenait  lui-même  un  pouvoir  monstmeux.  Je  veux 
qu'on  s'occupe  des  moyens  d'empêcher  qu'un  tel  décret  ne 
puisse  jamais  avoir  lieu.  —  Je  demande  en  outre  que  lesbcobiiis 
fassent  des  listes  de  candidats  des  hommes  qu'ils  croiront  e&âal 
d'occuper  des  places ,  et  les  présentent  au  minisire.  » 

Bourdon  réhita  cette  dernière  proposition ,  et  Robespierre  ré- 
pondit au  dénonciateur. 

Robespierre,  c  Des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d'un  jour, 
veulent  perdre  dans  le  peuple  ses  plus  anciens  ainis. 

9  Je  cite  pour  exemple  Danton ,  qu'on  calomnie  ;  Danton,  sur 
lequel  personne  n'a  le  droit  d'élever  le  plus  léger  reproche; 
Danton  qu'on  ne  discréditera  qu'après  avoir  avoir  prouvé  quoi 
a  plus  d'énergie,  de  talens  ou  d'amour  pour  la  patrie.  Je  ne  pré- 
tends pas  ici  m'identifier  avec  lui  pour  nous  foire  valoir  tous  deu» 
je  le  cite  seulement  comme  exemple. 

>  Deux  hommes  siilariés  par  les  ennemis  du  peuple,  deu 
hommes  que  Marat  déuonça ,  ont  succédé  ou  cru  succéder  à  cet 
écrivain  patriote.  C'est  par  leur  moyen  que  les  ennemis  de  ïéoi 
se  sont  persuadés  qu'ils  nous  entameraient  encore  ;  racharae- 
ment  avec  lequel  ils  distillent  le  venin  de  la  calomiiie,  au  mo- 
ment où  les  fédérés  nous  arrivent  de  toutes  paris,  d'autres  rap- 
prochemens  que  l'on  pourrait  faire  encore ,  démontrent  leor 
complicité. 

»  11  faut  vous  les  nommer  :  Le  premier  est  un  prêtre  (  Jaoqies 
Roux),  connu  par  deux  actions  horribles;  la  première  d'avoir 
voulu  faire  assassiner  les  marchands,  les  boutiquiers,  parce 
que,  disait-il,  ils  vendaient  trop  cher  ;  l'autre  d'avoir  voulu  taire 
rejeter  au  peuple  la  Constitution,  sous  prétexte  qu'elle  était 
défectueuse. 

>  Le  second  e^t  un  jeune  homme ,  qui  prouve  que  la  corrup- 
tion peut  entrer  dans  un  jeune  cœur.  11  a  des  apparences  sédui- 
santes, un  taleni  séducteur,  c'citLeclerc,  un  ci-devant,  le  fils  d'un 
noble.  Il  était  à  Lyon ,  où  il  jouait  le  patriote,  lorsqu'on  y  égor- 
gesL  ripfortuné  Challier.  Il  fut  en  grande  partie  cause  de  sa  mort. 
Parti  de  là ,  où  su  conduite  l'avait  rendu  exécrable  à  tous  les 
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patriotes ,  il  vint  à  Paris ,  intriguer,  meniir  à  la  Convention  ;  il 
vint  ici,  suivi  de  quelques  hommes  imposteurs  comme  lui ,  qu'il 
sut  rendre  intéressans,  et  qui  sont  maintenant  dispersés;  il  est 
associé  à  Jacques  Roux.  Et,  ces  deux  hommes,  dénoncés  psrr 
Marat  comme  deux  intrigans ,  deux  émissaires  de  Cobourg  ou 
de  Pitt,  qui  pour  mieux  empoisonner  les  sources  de  la  crédulité 
populaire,  ont  pris,  pour  le  séduire,  le  nom  de  Marat,  ils  ne 
manquent  jamais  de  dénoncer  un  ennemi  bien  reconnu  du  peu- 
ple; ainsi  Gustine  a  été  dénoncé  par  eux.  Avec  des  phrases  bien 
patriotiques,  bien  énergiquement  prononcées,  ils  parviennent 
à  faire  croire  au  peuple  que  ses  nouveaux  amis  sont  plus  zélés 
que  les  autres.  De  grandes  louanges  à  Marat  pour  pouvoir  tom- 
ber sur  les  patriotes  actuels  !  Qu'importe  de  louer  un  mort , 
pourvu  qu'on  puisse  calomnier  les  vivans  !  > 

Cependant  les  députés  des  assemblées  primaires  arrivaient  en 
foule ,  et  la  fête  du  10  août  approchait,  c  Ce  ne  sont  pas  les  fé- 
dérés  brillans  des  années  précédentes,  dit  le  Journal  de  la  Mon^ 
tagne;  ils  se  montrent  simples,  tranquilles  et  pénétrés  de  leur 
importante  mission ,  le  ralliement  de  tous  les  Français.  Encore 
quatre  jours  et  nous  les  presserons  dans  nos  bras.  Déjà  Ton  voir, 
au  champ  de  la  fédération,  s'élever  là  sainte  Montagne.  La  So- 
ciété des  républicains  révolutionnaires  dresse  un  obélisque  à  Tamt 
du  peuple,  sur  la  place  de  la  Réimion  (le  Carrousel);  sur  le  mi- 
lieu de  la  place  qui  est  devant  les  Invalides ,  s'élève  un  rocher 
sur  la  cime  duquel  sera  un  Hercule  terrassant  l'hydre  du  fédé- 
ralisme. Sur  le  boulevard  des  Italiens,  ou  construit  un  arc  de 
triomphe  ;  les  façades  des  maisons  sont  ornées  de  devises  in- 
ventées par  Momoro ,  et  les  flammes  tricolores  volent  sur  les 
toits.  > 

En  même  temps  qu'on  s'efforçait,  par  tous  les  soins  d'une 
hospitalité  vraiment  fraternelle,  d'effacer  les  préventions  défa- 
vorables à  la  capitale ,  que  les  fédéra  apportaient  de  leurs  dé- 
partemens ,  on  prenait  des  précautions  sévères  contre  ceux 
qui  s'annonçaient  avec  des  &entimen$  girondins.  Des  agens  du  co- 
mité de  salue  public t  répandus  sur  les  routes,  à  plus  de  vingt 
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lieoes  de  rayon,  ouvraient  les  malles ,  tes  paquets  et  les  lettres 
de  quiconque  se  rendait  à  'Paris  »  et  tofe  fédérés  étaient  l'objet 
spécial  de  cette  inqnisition.  On  était  prévenu  que  les  révoltés  de 
Lyon ,  de  Bordeaux,  de  Marseille ,  croyant  que  le  titre  de  com- 
missaire des  assemblées  primaires  mettrait  à  l'abri  de  tonte  re- 
cherche les  hommes  qui  en  seraient  revêtus,  expédiaient  par 
cette  voie  d'importantes  dépêches  à  leurs  amis  de  Paris.  Lo  co- 
mité de  salut  public  avait  ag[i  en  secret.  Il  lui  follut  s'expliquer 
devant  la  Convention,  à  la  séance  du  5  juin,  parce  que  Thibault, 
évéque  de  Saint-FIour,  réclama  vivement  à  ce  sujet.  Cambon 
justifia  Tordre  dont  on  se  plaignait,  destiné  seulement,  dit-il,  à 
intercepter  des  correspondances  ennemies.  Goutbon  apprit  à 
l'assemblée  que  le  mécontentement  de  Thibault  venait  de  ce 
qu'on  avait  saisi,  par  ce  moyen,  des  lettres  à  son  adresse, 
où  on  lui  parlait  comme  à  un  chaud  partisan  du  fédéralisme. 
Thibault  essaya  de  se  disculper,  et  il  invoqua ,  sur  son  républi- 
canisme de  vieille  date,  le  témoignage  de  Robespierre.  Celui-d 
lui  ferma  la  bouche,  en  déclarant  qu'il  avait  toujours  conna 
t  monsieur  l'évéque  Thibault,  pour  un  franc  royaliste.  »  —Ce 
fut  le  lendemain,  que  se  présentèrent  à  la  Convention  ceux  d'en- 
tre les  fédérés  qui  ne  voulaient  pas  se  réunir  aux  Jacobins,  H 
qui  demandaient  un  local  particulier.  La  Convention  ne  se  borna 
pas  à  leur  faire  le  mauvais  accueil  que  nous  avons  mentionné  plo^ 
haut.  Un  instant  après  leur  sortie  de  la  barre,  Bazire  obtint  TaL* 
torisation ,  pour  le  comité  de  sûreté  générale ,  dé  faire  arrêter 
les  commissaires  suspects  des  assemblées  primaires. 

Le  7  août,  la  nouvelle  de  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningne 
confirma ,  nux  yeux  de  ceux  qui  conservaient  encore  des  dou- 
tes, l'existence  d'un  complot  attribué  à  Pitt,  et  dont  la  lettre  et 
les  notes  du  portefeuille  de  l'Anglais  arrêté  à  Lille  avaient  révi^lé 
les  moyens  et  le  but.  Comment,  en  effet,  imputer  au  hasard  tant 
d'événemens  de  la  même  nature»  et  arrivés  coup  sur  coup.  Kn 
moins  d'un  mois,  il  y  avait  eu  des  incendies  k  Douay ,  à  la  voilerie 
de  Lorient ,  au  château  de  Bayonne.  Pendant  le  siège  de  Valen- 
qennas,  l'arieiial  av»it  pris  feu  et  santé;  on  avait  soupçonné  une 
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trahison  y  et»  comme  pour  eo  domier  la  preuve»  le  soiu^lirec- 
teur  Monestier  s'était  suicidé.  Dans  les  parcs  d'artillerie»  près 
Chemillé  et  Saumur,  il  y  avait  eu  des  explosions  qui  avaient  oc- 
casionné de  graves  acddens.  C'est  là  c  cette  mine  ambulante  » 
doijt  parle  une  des  lettres  lues  le  l*'  août  »  à  la  Commune,  et  qui 
avait  tué  plus  de  soixante  canonniers.  Aossi,  lorsque  Barrère 
annonça  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue  ^.Pitt  fut-il  l'objet  des 
plus  étranges  motions,  c  Vous  sentez  plus  que  jamais»  s'écria 
Garnier^  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contM 
ceux  qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  dirigés  par  Pitt; 
mais  ce  scélérat  portera  la  peine  de  son  crime;  il  paiera  de  sa 
tète  les  attentats  qu'il  a  tramés:  oui,  je  déclare  qu'il  se  trouvera 
un  homme  assez  ami  de  l'humanité»  un  nouveau  Scévola,  qui 
délivrera  le  monde  de  ce  monstre.  Je  dis  qne  chacun  a. le  droit 
d'assassiner  un  homme  qui  a  conçu  le  projet  d'assassiner  l'espèce 
humaine.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que  Pitt  est  l'en- 
nemi du  genre  humain,  et  qia^  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'as- 
sassiner. »  (/(  s'élève  de  violens  murmures.  )  Gouthon  n'appuyn 
pas  la  proposition  d'autoriser  l'assassinat  de  Pitt»  mais  il  de- 
manda et  obtint  un  décret  solennel  portant»  que  ce  ministre 
était  l'ennemi  de  l'espèce  humaine. 

La  fin  du  rapport  de  Barrère  appelait  l'attentioQ  sur  des  dan- 
gers plus  immédiats»  et  d'où  naissaient  les  priacipales  inquiétu- 
des du  peuple,  c  Personne  n'ignore»  avait-il  dit»  les  manœuvres 
des  malintentionnés»  pour  rendre  le  pain  rare.  I>^à  il  y  avait 
des  rassemblemens  aux  portes  des  boulangers;  mais  pour  leur 
donner  un  caractère  plus  inquiétant»  on  y  avait  introduit  des 
femmes»  et  des  rapports  certains  nous  assurent  quVs'y  glisse 
des  hommes  déguisés  en  femmes.  Nous  sommes  instruits  de  plus» 
qu'il  y  a  des  rues  où  l'on  n'entre  la  nuit  qu^avec  des  mots  d'or- 
dre particuliers»  et  autres  que  ceux  donnés  par  Tétat-major. 
C'est  donc  contre  les  fausses  patrouilles  et  les  hommes  déguisés 
en  femmes»  que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici  celles 
que  le  comité  vous  propose  : 

<  Art.  I'^.  Tout  homraf^  pris  en  fnusi^  patrouille  sera  puni  de 
mort. 
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>  IL  Gelai  qui  sera  ivowré  déguisé  en  femme  tera  paiement 
pani  de  mort. 

3.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour  dans  la  fille 
de  Paris.  >  —  Le  projet  fut  décrété. 

La  Convention  reçut  à  cette  même  séance  un  très-grand  nom- 
bre des  commissaires  des  assemblées  primaires ,  réunis  aux  auto- 
rités coiistituées  de  Paris.  L'orateur  s'exprima  ainsi  :  c  Citoyens 
représentans ,  vous  voyez  devant  vous  un  grand  nombre  des 
envoyés  des  départemens,  réunis  ù  leurs  frères  de  Paris.  Kous 
ne  nous  investissons  pas  d'un  titre  usurpé  ;  nous  sommes  des 
envoyés  immédiats  du  peuple  souverain  qui  venons  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité.  Nous  étions  invités  par  les  corps  admi- 
nistratif de  Paris  à  nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs  ;  cette 
réunion  a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs  fois 
avec  la  'pins  parfaite  cordialité  ;  par  là  nous  avons  détruit  les 
calomnies  qu'on  avait  répandues  contre  nous,  et  les  calomniateurs 
sont  confondus.  Nous  leur  répondrons  que  bientôt  on  cherchera 
sur  les  bords  de  la  Seine  où  était  le  marais  fangeux  qui  voulait 
nous  engloutir.  Nous  connaissons  les  bornes  de  nos  droits  ;  ne 
craignez  pas  que  nous  prenions  une  puissance  rivale  de  la  vôtre. 
Dussent  les  intrigans  et  les  royalistes  en  crever  de  dépit ,  nous 
vivrons  et  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  République! 

L'assèmMéé  et  les  spectateurs  agitent  leurs  chapeaux ,  et  répè- 
tent: Vive  la  République! 

L'orateur,  c  Au  sortir  de  cette  enceinte,  nous  irons  aux  Jaco- 
bins  pour"  y  rédiger  un  procès-verbal  de  la  scène  touchante  qui 
vient  d'avoir  lieu.  Nous  enverrons  à  tous  les  départemens  une 
adresse ,  dans  laquelle  nous  leur  dirons  la  vérité ,  mais  rien  que 
la  vérité.  Elle  sera  brûlante  comme  le  patriotisme  qui  nous 
anime.  »  (On  applàudii.) 

Après  ce  discours ,  lés  membres  de  la  Convention  se  mêlèrent 

w 

avec  les  fédérés;  un  vieillard  chanta  des  couplets  de  sa  composi- 
tion; ce  ne  fût,  pendant  quelques  instans,  queserremens  de 
mains  et  accolades  fraternelles.  Les  commissaires  des  communes 
défilèrent  ensuite  dans  la  salle,  tes  u^  en  criant ,  Vive  la  Répw^ 
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blique!  Vive  la  Montagne!  Vive  la  ConstituHon!  Les  antres,  en 
chantant  : 

La  Montagne  nous  a  lanrés ,        (  Bis.  ) 
£n  congédiant  Gensonntf .  <  Bis.  ) 

Au  diable  les  Bazot, 
Les  Yergniaod  »  les  Brissot. 
Dansons  la  Carmagnole,  etc. 

Au  sortir  de  la  Convention,  les  fédérés  se  rendirent  aux  Jaco- 
bins. Nous  transcrivons  cette  séance  du  Réptiblkain  français, 
n.  CCLXVm. 

Club  des  Jacobins  y  7  août,  c  Un  citoyen  commissaire  demande 
quune  adresse  soit  faite  aux  départemens  pour  leur  dessiller  les 
yeux  sur  les  calomnies  qu'on  a  répandues  contre  les  Parisiens;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'ils  sont  influencés,  il  demande 
que  le  président  et  les  secrétaires  des  conunissaires  se  retirent 
en  la  salle  de  leurs  séances  pour  la  rédiger. 

Un  citoyen,  c  Elle  est  déjà  faite ,  et  j'en  demande  la  lecture.  > 
Royer ,  curé  de  Chalons-sur-Saône,  envoyé  par  une  section  de 
cette  ville ,  monte  à  la  tribime  et  lit  Tadresse  suivante  dont  il^t 
le  rédacteur. 

Unité  y  indivisibilité  de  la  Réjmblique;  liberté,  égalité,  'fraternité 
ou  la  mort;  guerre  aux  tyrans  ;  guerre  aux  fédéralistes. 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

C  Les  envoyés  de  toutes  les  sections  de  la  République ,  à  la 
grande  réunion  des  Français,  à  Paris,  le  10  août:  Salut. 

»  Frères  et  amis,  calmez,  calmez  vos  inquiétudes,'  la  patrie, 
notre  mère  commune,  vient  de  sourire  à  Tuirion  intime  de  tous 
ses  enfans.  Paris  n'est  plus  dans  la  république,  mais  la  républi- 
que entière  est  dans  Paris;  nous  n'avons  tous  ici  qu'un  senti- 
ment ;  toutes  nos  âmes  sont  confondues  ;  et  la  liberté  triomphante 
ne  promène  plus  ses  regards  que  sur  des  Jacobins,  des  frères 
et  des  amis. 

(  Ah!  nos  camarades,  nos  amis!  nous  sentons  trop  pour  pou- 
voir parler  beaucoup  :  qu'ils  tremblent ,  ceux  qui  ont  voulu 
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fédéraliser  la  France  !  Nous  avons  jaré  l'unité  de  la  répoUiqoe; 
et  ce  serment  sera  I*arrét  de  mort  de  tous  les  intrigans,  de  tow 
les  traîtres  et  de  tous  les  conspirateurs.  Le  marais  n*e8l  plus; 
nous  ne  formons  ici  qu'une  énorme  et  terrible  montagne  qui  va 
vomir  ses  feux  sur  tous  les  royalistes  et  les  suppôts  de  la  tyran- 
nie. 

>  Périssent  les  libellisles  infâmes  qui  ont  calomiué  Paris  !  h 
mort  seule  peut  expier  un  forfait  aussi  grand.  Mais  non;  ib 
vivront  pour  endurer  le  suppUce  de  l'égaUté  ;  et  »  témoins  de  notre 
bonheur,  ils  seront  livrés  à  d'étemels  remords. 

»  Amis  9  encore  un  mot»  et  rioi  de  plus  :  nous  veillons  ions 
ici  jour  et  nuit  ;  nous  travaillons  au  bonheur  comman ,  de  con* 
cert  avec  nos  frères  de  Paris ,  et  nous  vous  déclarons  solainelle^ 
ment  que  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  »  que  pour  vois 
annoncer  que  la  France  est  libre  et  que  la  patrie  est  sauvée,  i 

On  met  aux  voix  Tadoption,  l'impression ,  la  distribution  anx 
membres ,  aux  tribunes ,  aux  sociétés  popukàires ,  de  l'adresse 
aux  déparlemens  do  citoyen  Koyer.  (  Adopté.  ) 

Bobespierre.  t  Les  envoyés  de  la  République  française  TieBMit 
de  sauver  la  patrie  ;  l'acte  qu'ils  viennent  de  faire  est  le  garant 
immortel  de  la  liberté;  il  est  la  réponse  à  quatre  ans  de  calom- 
nies qui  ont  manqué  de  perdre  sans  retour  la  République. 

»  C'est  le  quatrième  démenti  qu'ils  donnent  aux  espérances 
coupables  des  coupables  ennemis  du  peuple. 

>  Le  premier  est  lorsqu'en  89  ils  se  rangèrent ,  malgré  les  in- 
trigues des  ordres  privilégiés,  la  volante  impérieuse  d'un  des- 
pote, sous  l*étendard  de  U.liberté  naissante. 

h  Le  second  c$t  lorsqu'au  10  août  /malgré  le  soin  des  traîtres 
qui  croyaient  avoir  séduit  la  majorité  des  sans-culottes ,  ils  surent 
déjouer  leurs  combinaisons  abtucieuses,  en  marchant  en  niasse 
pour  écraser  le  tyran. 

>  Le  troisième  est  lorsqu'à  la  voix  des  législateurs  ils  surent 
repousser  le  fédéi  alisoie  que  leur  insinuaient  adroitement  lesplu^i 
perfides  et  les  plus  scélérats  des  hogames. 

>  Le  quatrième  e^t  en  venant  aujourd'hui  coofbudre  avec  nous 
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lears  vœux  poar  la  patrie ,  et  ajouter  leurs  efforts  à  ceux  que 
nous  déployons  sans  cesse  pour  le  maintien  de  la  République,  et 
Tanéantissement  des  conspirateurs. 

>  Tapplaudis  à  l'adresse  présentée  par  Royer  ;  j*invite  les  en* 
voyés  de  la  RépubUque  à  venir  en  fdire  hommage  à  la  Gonven* 
tion ,  et  leur  promets  qu'elle  en  ordonnera  Tinsertion  dans  son 
bulletin,  et  l'envoi  dans  tous  les  départcmeos  de  la  République.  • 

(  Ici  un  envoyé  des  départemens  demande  qu'on  n'accorde  la 
parole  qu'aux  envoyés  »  et  qu'on  en  prive  le&Parisiens.  Après  un 
long-murmure ,  on  la  réclame  pour  Robespierre.  ) 

Robespierre,  c  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  prendre 
aujourd'hui  la  parole  :  mon  devoir  était  de  me  taire  et  de  laisser 
parler  les  citoyens  qui ,  avec  moins  d*habitude  de  la  parole ,  ont 
apporté  ici  riniention  et  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique; 
mais  j'atteste  les  citoyens  qui  me  connaissent  que  la  nécessité 
seule  de  vous  entretenir  du  salut  public  a  pu  m'y  engager  en  cet 
instant. 

>  Les  ennemis  du  peuple  n'ont  jamais  pris  de  mesure  plus 
adroite  pour  perdre  la  patrie»  que  d'attribuer  aux  plus  chauds 
amis  de  la  liberté  leurs  propres  crimes. 

>  Le  cabinet  de  Saint-James ,  qui  a  des  agens  dans  la  Répu- 
blique et  spécialement  dans  tous  les  ports  de  mer,  a  la  plus 
grande  part  daos  tous  ces  complots. 

>  J'annonce  des  nouvelles  désastreuses,  qui  ne  doivent  pas  ef- 
frayer les  républicains,  parce  qu'ils  ne  doivent  s'effrayer  de 
rien ,  parce  qu'un  malheur  de  plus  n'est  que  l'assurance  réitérée 
d'un  succès  plus  constant. 

>  A  Huningue  »  dans  quelques  autres  villes,  des  magasins  ont 
été  incendiés,  et  l'on  ignore  encore ,  peut-être  parce  qu'on  veut 
l'ignorer ,  si  ce  malheur  est  dA  au  hasard  ou  à  la  malveillance. 

»  Tous  les  moyens  sont  employés  pour  occasionner  unonouve- 

ment  en  amenant  une  disette  fociice.  Depuis  une  quinzaine  de 

jours,  il  est  sorti  de  Paris ,  en  subsistances  seulement ,  au  moins 

de  quoi  nourrir  cent  mille  hommes  ;  on  fomente  encore  des 
T.  xxviii.  27 
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troubles,  el  c*e^  p^UcpUèrepient  yeni  trois  objets  qpt  |iini«Bii 
^  diriger  les  monvemens  qu'on  provoque. 

»  Faire  piller  les  magasins  par  Ijb  peuple ,  oa  plutôt  par  dei 
scélérats  d^uisés  sous  Thabit  que  porte  le  peuple  *  sous  FUbii 
respectable  de  I4  pauvreté. 

>  Le  second ,  de  porter  le  peuple  vers  les  prisons,  et  d'y  re- 
nouveler les  horreur^  de  septembre. 

>  Le  troisième  est  de  se  porter  sur  rArsenal,  et  de  s*y  emparer 
4^  qiunitions  de  toute  espèce. 

»  J'engage  nos  frères  des  dépsrt/smens  h  inviter  le  penpit  a 
courage  »  à  la  persévérance  »  par  l'aspect  du  bonheur  qae  In 
procureraient  son  d)éissa0ce  aux  lois  »  sa  confiapoe  d^is  ses  lé- 
gislateurs 9  son  union  et  son  dévouem^t  au  iQaintieB  de  h 
République. 

>  Ces  complots  auront  la  même  destinée  que  tous  les  pntra, 
ù  tous  les  citoyens  secondent  le  zèle  du  maire  et  du  coumundaii 
général  de  la  garde  nationale  parisienne ,  qui  ont  pris  dasf  lu 
circonstances  toutes  les  mesfires  que  doivent  prendre  deux  fvi- 
tables  amis  du  peuple  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'attaque  dsf  •- 
nemis.  » 

Un  citoyen  applaudit  aux  mesures  de  Robespierre»  et  propose 
d'en  ajouter  de  nouvelles.  La  première  serait  d'exiger  des  culti- 
vateurs, pour  cette  année  seulement ,  leur  contiibuUon  en  os- 
tu^e  ;  (  pour  seconde  mesure  »  ajoute  l'orateur  »  il  faut  que  b 
ville  de  Paris ,  dont  l'influence  morale  s'exerce  sur  toute  la  Ré- 
publique, dénonce  et  tombe  sur  tous  ces  JQurualistesfaméliqueset 
honteux,  qu'on  paie  à  tant  la  calomnie  ou  la  perfidie  poiu*  dés- 
honorer la  révolution,  ou  la  faire  haïr  à  ceux  dont  elle  assure  le 
bopheur. 

>  J 'estime  que  des  armes  qui  tuent  des  loups  peuvent  bien  tuer 
des  esclaves.  De  tous  côtés  on  ramasse  des  fusils  de  munition ,  et 
l'on  iait  bien;  mais  pourquoi  dédaigner  totis  les  fusils  de  chasse, 
dont  un  très-grand  nombre  est  d'un  calibre  suffisant  pour  les  ar- 
mées? Il  en  est  de  mémo  des  fusils  à  deux  coups  qui  peuvent 
s'emnvmcber  d'une  baïonnette.  Tous  les  serruriers  »  les  mare- 
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ehaux  mène»  peuvent  être  employés  à  ce  genre  de  tra^.  Je 
daooande  aussi  que  des  camps  soient  formés ,  qu'on  y  exerce  tous 
ceux  de  le  première  réquisition  »  et  qu'on  les  tienne  toujours 
prêts  à  marcher  au  premier  signal.  > 

AToroi.  c  Je  demaode  que  le  préopinant  soit  prié  de  rédiger 
une  adresse,  qu'appuierait  la  Société  auprès  de  ja Convention» 
pour  que  les  citoyens  propriétaires  de  fusils  de  chasse  soient  tenua 
d*en  faire  le  sacrifice  à  la  République.  > 

Un  membre,  t  Je  in'éionne  de  voir  encore  dans  votre  sein  un 
homme  que  j  ai  dénoncé»  il  y  a  quinze  jours»  pour  avoir  défendu 
Custine»  et  dit  publiquement  que  Bouchotte  était  un  imbécile. 
Un  fripon»  un  intrigant  devrait-il  trouver  un  asile  dans  votre  sein? 
est-ce  parmi  vous  que  les  traîtres  viendront  désormais  chercher 
l'impunité?  N'as-tu  pas  dit  que  Bouchotte  était  nn  imbécile?  > 

Moroi.  »  Oui  »  je  Tai  dit.  > 

Le  mime  membre,  c  Quh  Gustine  était  Je  seul  homme  dont 
nous  dussions  attendre  notre  salut...»  (Le  tumulte  le  plus  violent 
s'élève  de  tous  les  côtés  de  la  salle.  Moras  réclame  la  parole.  Les 
motions  se  succèdent»  et  ^'accordent  à  demander  qu'il  soit  chassé 
sur-le-champ  de  la  salle.) 

Un  autre  membre,  c  L'intrigant  qu'on  vous  dénonce  »  et  qui  a 
(ait  du  bruit  en  son  temps ,  fut  employé  par  le  ministre  de  la 
guerre»  et  dès  lors  il  devint  T^nnemi  du  peuple.  Je  ne  rapporterai 
pas  les  gentillesses  dont  il  s*est  rendu  l'agent  dans  les  bureaux 
du  ministère  ;  il  suffira  de  dire  qu'elles  le  firent  chasser  de  toutes 
les  places  qu'il  eut  le  crédjl  de  se  faire  donner  successivement.  » 

Moras  essaie  de  se  justifier.  At^  moment  on  il  dit  qu'il  a  dénoncé 
Dumourier  »  même  avant  Marat ,  les  tribunes  le  huent. 

Le  citoyen  qui  venait  déparier  contre  lui,  €  Horas  effectivement 
vint  dénoncer  Dumourier.  C'était  un  intrigant  qui  en  dénonçait 
un  autre»  cela  fut  reconnu.  »  Un  citoyen  demande' que  Moras 
soit  invité  aux  honneurs  de  la  porte.  •>-  Moras  est  chassé  de  la 
Société. 

Le  lendemain»  l'adresse  rédigée  par  Roger  fat  portée  à  la 
Jjarre  de  la  Convention.  Les  scènes  dé  la  veille  se  renouvelèrent 
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avec  plus  d'enlhousiasme  encore.  An  milieu  des  cris  de  vbe  (t 
République,  Robespierre  monta  à  ia^ tribune,  et  il  se  fit  on  pro- 
fond sQence.  t  II  faut,  dit-îl»  mériter  d'être  le  témoin  du  spec- 
tacle touchant  que  les  commissaires  des  départemens  YÎenoeat 
de  noas  donner  ;  il  fout  mériter  d*étre  les  témoins  des  sentimeu 
qu'ils  vienneiAt  d'exprimer ,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  qu'en 
portant  le  diernier  coup  à  la  tyrannie  :  il  faut  proclamer  l'arrêt 
de  mort  de  tous  les  conspirateurs ,  en  proclamant  à  la  face  de 
l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté  «  de  l'égalité  et  de  la  vertu.  D 
faut  présenter  cet  acte  sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  :  il  faut  le  présenter  aux 
amis  de  la  France,  afin  qu'ils  relèvent  une  tète  triomphante;  2 
faut  le  présenter  aux  patriotes  opprimés ,  afin  qu'ils  essuient  leon 
pleurs  (Où  applaudit.)  :  il  faut  le  présenter  aux  tyrans,  afin  qu'ib 
reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  faisceau ,  sur  lequel  doiveat 
se  briser  toutes  les  puissances  de  FE^irope.  Je  demande  d'abord 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin  ;  ensuite,  que  le  gouvernement 
la  fasse  imprimer  et  distribuer  en  grand  nombre  dans  toutes  lei 
parties  de  l'Europe.  »  Ces  propositions,  provisoirement  adoptées, 
fureut  décrétées  le  li  août,  dans  les  termes  suivans  : 

€  La  Convention  nationale  décrèie  que  cette  adresse  sera  tra- 
duite dans  toutes  les  langues,  envoyée  à  toutes  les  communes» 
à  toutes  les  armées  de  la  République ,  et  aux  paissanoes  étran- 
gères. > 

Chabot  profita  de  la  présence  des  fédérés  dans  la  salle  poar 
répéter  une  motion  qu'il  fais>ait  à  tout  propos,  et  dont  il  semblait 
espérer  un  grand  éclat  pour  sa  popularité.  Parlant  cette  fois  an 
nom  du  comité  d'agriculture,  il  demanda  que  la  République  en- 
tière fût  admise  à  un  bénéiice  dont  jouissait  depuis  long-teuipi 
la  ville  de  Paris,  celui  de  ne  payer  le  pain  que  3  sons  la  livre,  il 
communiqiAt  là-dessus  un  projet  de  décret ,  dont  l'assemblée  o^ 
donna  l'impression  et  Tajournement.  Chabot  insista  pour  qu'au 
moinsson  projet  fût  imprimé  sans  retard,  c  afin,  dit-il,  qu'il  puisse 
être  discuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départemens.  > 

Immédiatement  après ,  la  demoiselle  Hevrard ,  qui  prenait  et 


DU  3  JUIN   AU  31    OCTOBRE   (  1793  ).  4^1 

i  qui  Ton  accordait  le  litre  de  veitve  de  Maraty  fut  reçue  n  la  barre. 
Avaut  de  faire  connaître  le  motif  de  sa  démarche  auprès  de  la 
Convention,  nous  donnerons  les  renseignemens  que  la  presse 
nous  fournit  à  Tëgard  de  cette  femme.  Guîranlt ,  l'uil  des  com- 
missaires chargés  par  la  Commune  d'assister  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  papiers  de  Marat ,  raconta  ainsi,  le  22  juillet, 
en  séance  du  conseil-général ,  les  circonstances  du  maria(?e  de  ce 
conventionnel  :  c  à  l'époque  où  Marat  *  poursuivi  par  Ijrfayette 
et  ses  agens,  fut  forcé  de  se  sauver ,  il  fut  reçu  par  la  demoiselle 
Hévrard ,  qui ,  à  la  lecture  des  feuilles  de  ce  patriote ,  avait  conçu 
pour  lui  la  plus  haute  estime.  Marat»  plein  de  reconnaissance 
pour  sa  libératrice»  conçut  le  dessein ,  et  lui  promit  de  l'épouser. 
Marat  »  qui  ne  croyait  pas  qo*un  vain  cérémonial  forooAt  renga- 
gement du  mariage ,  voulant  néanmoins  ne  pas  alarmer  la  pu* 
deur  de  la  citoyenne  Hévrard  »  l'appelé  »  par  un  beau  jour  »  à  Tuoe 
des  croisées  de  sa  chambre  ;  serrant  dans  sa  main  celle  de  son 
amante»  prosternés  tous  deux  en  présence  de  l'Être  suprême  : 
c*t$t  dam  le  vaste  temple  de  la  nature ,  lui  dit-il  »  que  je  prends 
pour  témoin  de,la  fidélité  étemelle  que  je  te  jure  .  le  créateur  qui 
nous  entend.  —  Par  la  suite  »  Marat  témoigna  les  plus  grands 
égards  pour  celte  citoyenne»  et  c'est  en  son  nom  qu'étaient  don- 
nées les  quittances  du  loyer.  >  (Journal  do  la  Montagne,  n.  LUI.) 
-^Ce  qu'il  y  a  de  certain.»  c'est  qu'une  promesse  de  mariage  à 
la  demoiselle  Hévrard»  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  Marat» 
ainsi  que  l'atteste  le  procès-verbal  de  la  Commune  »  séance  du  27 
juillet.  Voici  maintenant  les  plaintes  que  celte  femme  vint 
adresser  le  8  août  à  la  Convention  : 

La  veuve  Marat  admise  à  la  barre,  c  Citoyens  »  vous  voyez  de- 
vant vous  la  veuve  Marai;  je  ne  viens  point  vous  demander  les 
faveurs  que  la  cupidité  convoite»  ou  que  réclame  l'indigence.  La 
veuve  de  Marat  n'a  besoin  que  d'un  tombeau.  Avant  d'arriver  à 
ce  terme  heureux  des  tourmens  de  ma.  vie  »  je  viens  vous  de- 
mander justicedesattenuts  nouveaux  commis  contre  la  mémoire 
du  plus  intrépide  et  du  plus  outragé  des  défenseurs  du  peuple. 
Ces  monstres  »  combien  d'or  ils  ont  prodigué  !  combien  de  libel- 
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listes  hypocrites  Ils  ont  stipendiés  pour  oooTrir  son  nom  d*ip- 
probrel  Avec  quel  horrible  acbarnemeot  ils  se  sont  efforces  de 
lui  donner  une  existence  politique  colossale,  et  une  célébrue 
hideuse,  dans  la  seule  vue  de  dé&honorer  la  cause  du  peuple, 
qu'il  a  fidèlement  défendue  ;  aujourd'hui  tout  couverts  de  soi 
sang,  ils  le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau  ;  à  diaque 
jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire  :  ils  s'efforcesi  à 
Tenvi  de  peindre  sous  les  traits  d*une  héroïne  iniëressante,  le 
monstre  qui  plongea  dans  son  sein  le  fer  parricide.  Ontod 
jusque  dans  cette  enceinte  les  plus  làdies  de  tous  les  fbUicubirei. 
les  Carra,  les  Ducos,  les  Dulanre,  la  vanter  sans  pudeur  dans 
leurs  pamphlets  périodiques ,  pour  encourager  ses  pareilles  à 
égorger  le  reste  des  défenseurs  delà  liberté.  Je  ne  parle  point  de 
ce  vil  Pétion  qui ,  à  Gaen,  dans  rassemblée  de  ses  complices,  oo 
dire,  à  celte  occasion,  que  l'assassinat  était  une  vertu.  Tanidtb 
scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant  de  rendre  ho» 
mage  à  ses  vertus  civiques,  multiplie  à  grands  frais  d'infiftnici 
gravures,  oii  l'exécrable  assassin  est  présenté  sous  des  traits 6- 
vorables,  et  le  martyr  de  la  patrie ,  défiguré  par  les  plus  fti^ 
ribles convulsions.  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  manceime»  *. 
ils  ont  soudoyé  des  licrivains  scélérats  qui  usurpent  iropudfD- 
ment  son  nom,  ei  défigurent  ses  principes,  pour  éterniser  Ten- 
pire  de  la  calomnie  dont  il  fut  la  victime.  Les  lâches ,  ils  flattent 
d'abord  la  douleur  du  peuple  par  son  éloge  ;  ils  tracent  quelqnts 
peintures  vraies  des  maux  de  la  patrie;  ils  démmcetit  qoelifoes 
traîtres  voués  ù  son  mépris  ;  ils  parlent  le  langage  du  patriotisme 
et  de  la  morale,  afin  que  le  peuple  croie  encore  entendre  Marai: 
mais  ce  n'est  que  pour  diffiamer  ensuite  les  plus  télés  défenseon 
qu'il  ait  conservés;  c'est  pour  prêcher,  au  nom  de  Marat,  des 
maximes  extravagantes  que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées,  et  que 
toute  sa  conduite  désavoue. 

»  Je  vous  dénonce  en  particulier  deux  homntes ,  Jaeques  Roux 
et  le  nommé  Lccl^rc  qui  prétendent  continuer  sél  feàîlles  patrio- 
tiques, et  filtre  parler  son  ombre  pour  outrager  sa  mémoire  et 
f  rom^k*  le  peuple  :  c'est  là  qu'après  avbir  dâritë  dés  Kenx  MOh 
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mans  révolutionnaires ,  on  dit  au  peuple  qu'il  doit  proscrire 
toute  espèce  de  gouvernement;  c'est  là  qu'on  ordonne  en  soà 
nom  d'ensanglanter  la  journée  du  10  août ,  parce  que  de  ion 
ame  senrfble ,  déchirée  par  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyranâie 
et  des  malheurs  de  l'humanité ,  sont  sortis  quelquefois  de  justes 
anathèmes  contre  les  sangsues  publiques ,  et  contre  les  oppres- 
seurs du  peuple  ;  ils  cherchent  à  perpétuer  après  sa  mort  la  di- 
lomnlè  parricide  qui  le  persécutait ,  et  le  présentait  comme  un 
apôtre  insensé  du  désordre  et  de  l'anarchie.  Et  qui  sont  ciès 
hommes  qui  prétendent  le  remplacer?  C'est  un  prêtre  qui ,  le 
lendemain  mèine  du  jour  où  les  députés  fidèles  triomphèrent  dé 
leurs  l&ches  ennemis,  vint  insulter  la  Convention  nationale  par 
une  adresse  perfide  et  séditieuse  :  c'est  un  autfe  Homme,  non 
moins  pervers,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  èet  impos- 
teur. Ce  qui  est  bien  remah|aable  «  c'est  que  ces  deux  ho/nmes 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  dénoncés  par  lui,  peu  de 
jours  avant  sa  mort ,  au  club  dès  Cordeliers ,  comme  des  ged!^ 
stipendiés  par  nos  ennemisi  pour  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  qui,  dans  la  nrtme  séance ,  furent  cbassJs  soleritiellemetft  du 
sein  de  cette  société  populaire. 

>  Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui  continué  ces  trames 
criminelles?  C'est  d'avilir  le  peuple  qui  rend  des  hommages  à'  la 
mémoire  de  celui  qui  mourut  pour  sa  caiise  ;  c'est  de  diffianfter 
tous  les  amis  de  la  patrie ,  qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Ma- 
Tàtistes;  c'est  de  tromper  peut-étfe  tous  les  Français  dé  toute  h 
République,  qui  se  rassemblent  pour  la  réunion  du  10 août, 
«to  leur  présentant  les  écrits  perfides  dont  je  parle ,  comme  la 
doctrine  du  représentant  du  peuple  qu'ils  ont  égorgé;  c'est 
peut-être  de  troubler  ces  jours  solennels  par  quelque  càtastréphè 
funeste.  Dieux  !  quelle  serait  donc  la  destinée  du  peuple,  si  de 
tels  hommes  pouvaient  usurper  sa  eonflan^  !  Quelle  ésf  la  dé- 
plorable condition  de  ses  intrépides  défenseurs ,  si  là  mort  même 
ne  peut  les  soustraire  à  la  fage  de  leurs  assassins  l  Législatèdrs , 
jasquTfii  quand  soufl^rireE-vons  que  le  crime  hsulte  à  là  feHnJ 
iroH  HM  *M  MîJMtirè»  de  r Anljlétêrré  et  dé  F AftfHdié  oët 
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étrange  privilège  d'empoisonner  l'opinion  publique,  de  dévouer 
les  défenseurs  de  nos  lois  aux  poignards,  et  de  saper  les  fonde- 
mens  de  notre  République  naissante?  Si  vous  les  laissez  impunis, 
je  les  dénonce  ici  au  peuple  français ,  à  l'univers.  La  mémoire  des 
martyrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du  peuple  :  celle  de  Mam 
est  le  seul  bien  qui  me  reste  ;  je  consacre  à  sa  défense  les  der- 
Dtf rs  jours  d'une  vie  languissante*  Législateurs ,  vengez  la  patrie, 
l'honnêteté ,  l'infortune  et  la  vertu ,  ea  frappant  les  plus  lâches  de 
tons  leurs  ennemis.  » 

Robespierre,  qui  n'était  peut-être  pas  étranger  à  cette  de- 
marche,  se  leva  et  dit  :  c  La  mémoire  de  Marat  doit  être  défen- 
due par  la  Convention  et  par  tous  les  patriotes.  Je  demande  que 
la  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  la  pétition  touchante  que 
vous  venez  d'entendre;  qu'elle  soit  insérée  au  Bulletin  ;  et,  ao 
surplus,  quant  aux  deux  écrivains  mercenaires  qui  y  sont  dé- 
nommés, je-demande  que  la  conduite  de  ces  usurpateurs  du  nom 
de  Marat ,  qui  ne  l'empruntent  que  pour  y  attacher,  s'il  était  en 
leur  pouvoir,  l'opprobre  dont  ils  sont  flétris,  soit  renvoyée  à  votre 
comité  de  sûreté  générale,  qui  demeurera  chargé  de  prendre 
contre  eux  les  mesures  nécessaires.  >  Les  propositions  de  Robes- 
pierre furent  décrétées  à  Tunanimlté.  Ducos ,  dont  le  nom  se 
trouvait  parmi  ceux  dénoncés-  par  la  veuve  de  Marat ,  déclara 
que ,  depqis  le  31  mai ,  il  n'avait  travaillé  i  aucun  journal.  Précé- 
demment  il  rédigeait  ta  Chronique  de  Paris ^  et  c'était  de  cette 
feuille  qu'il  portait  ici  la  responsabilité.  Sa  déclaration  fut  insérée 
au  Bulletin. 

.   A  la  séance  du  9  août ,  la  Convention  entendit  le  rapport 
suivant  : 
Rapport  fait  par  Gostuin ,  au  nom  de  la  commisiion  chargée  dt 

réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  tracte  constitutM- 

net  y  dans  la  séance  du  9  août  ^793,  en  présence  des  envoyés 

de  toutes  les  assemblées  primaires. 

c  Citoyens,  l'édifice  de  la  liberté  est  achevé  :  élevé  par  la  mais 
du  peuple  souverain ,  il  sera  durable.  La  trahison ,  la  persécutioi 
et  la  ealomoie  ont  constamment  entouré  la  Convention  nationale 
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pendant  tout  le  temps  qu'elle  en  préparait  les  matériaux  :  elle  n'a 
vu  que  son  devoir  ;  elle  savait  que  sa  persévérance  dans  son 
caractère  ferme  et  ses  principes  républicains  assureraient  à  la 
raison  on  triomphe  éclatant. 

>  Une  constitution  populaire ,  symbole  de  là  vertu  et  du  bon- 
heur ,  succède  enfin  à  une  constitution  monstrueuse  »  idolâtrée 
plus  que  jamais  par  Taristocratie ,  et  protégée  vainement  par  le 
canon  des  rois.  C'est  dans  ce  livre  monarchique  qu'on  a  décou- 
vert la  source  des  malheureux  événemens  qui  ont  si  rapidement 
eu  lieu  depuis  1789  :  le  peuple  souffre  encore;  mais  sa  patience 
et  son  courage  y  en  mesure  avec  la  misère  que  la  tyrannie  lui  ttût 
éprouver»  le  sauveront  du  naufraf>«. 

>  Qu'il  est  doux  pour  la  représentation  nationale  de  posséder 
dans  le  temple  des  lois  les  envoyés  du  souvei^in  !  La  grande  fa- 
mille  est  donc  réunie,  malgié  les  orages  politiques  qui  grondent 
encore  sur  la  surface  du  globe  pour  la  dissoudre!  Fidèles  manda- 
taires,  hommes  libres,  vous  voilà!  Votre  force  est  dans  votre 
fraternité;  elle  se  développera  par  votre  énergie. 

>  Citoyens»  le  génie  destructeur  du  cabinet  de  Saint- James  a 
aussi  cherché  à  répandre  son  venin  dans  les  assemblées  pri- 
maires; quelques-unes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  en  furent 
infectées  ;  la  presque  msyorité  de  leurs  membres  a  voté  contre 
l'acceptation  de  la  Constitution.  La  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  réunir  les  procès-verl^aux  des  assemblées,  répon- 
dant à  votre  confiance,  les  a  examinés  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention ;  elle  a  vu  s^ns  étonnement  que  le  peuple  français ,  jaloux 
d'avoir  recouvré  ses  droits,  demeureilrit  libre  :  il  l'a  juré! 

>  Imitateur  du  peuple  romain ,  mais  plus  digne  que  lui  d'exer- 
cer la  souveraineté,  il  volera  de  la  charrue  au  combat  ;  nul  sa- 
crifice ne  sera  plus  épargné  pour  le  succès  de  sa  cause. 

>  Oui ,  la  malveillance  a  fait  très-peu  de  progrès  dans  les 
assemblées  primaires.  Des  hommes  revenus  de  Londres,  de  Ma- 
drid ,  de  Vienne  et  de  Berlin ,  ont  eu  Taudace  de  s'y  introduire, 
notamment  dans  le  district  de  Lons-le-Saulnier ,  départemem  du 
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primaires  icnues  près  de  ses  muts,  les  uutresgraBdes  commiues, 
qui  d'abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  denûers  et  mémorables 
événemeos  de  Paris,  ont  va  la  vérité  tout  entière  ;  elles  oatmii 
rodieax  du  projet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfideaat 
formé.  Leurs  procès-verbaux  portent  acceptation  unanime  de 
Tacte  constitutionnel  :  c*est  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  ré- 
tractation qu'elles  aient  eu  à  offrir  à  la  France,  de  rerreur  oî 
elles  ont  été  entraînées. 

>  Le  département  de  la  Corse ,  séparé  par  les  mers ,  se 
trouve  actuellement  en  proie  à  Tintrigue  et  à  l'aristocratie;  i 
n'a  pu  participer  au  vœu  de  la  France,  dont  il  fait  partie: 
il  est  encore  douteux  si  les  bons  citoyens  de  ce  départefflott 
ont  connaissance  des  utiles  travaux  de  la  Convention  depais  le 
2  juin. 

>  Quant  au  département  de  la  Vendée ,  il  n*est  pas  eotièr^ 
ment  gangrené.  Les  patriotes  échappés  à  la  fureur  des  brigaidi 
se  sont  ralliés  :  votre  commission  a  connaissance  que  viogl-aeif 
assemblées  primaires  y  ont  eu  lieu  ;  dles  ont  voté  a  runanimte 
l'acceptation  de  la  GonstituSion.  Leurs  envoyés  sont  dans  criie 
enceinte. 

»  Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  déparleiiKsi 
du  Nord  est  de  cent  quatre-vingt-quatre  :  la  très-grande  m- 
jorité  a  eu  lieu.  Les  puissances  étrangères ,  qui  envahissent  nae 
partie  de  son  territoire ,  ont  mis  nécessairement  obstacle  i  U 
tenue  du  surplus ,  notamment  dans  les  districts  de  Valeo- 
ciennes ,  Lille  »  et  dans  les  cantons  de  Bavay,  Marchiennes  et 
Orchies. 

>  En  général  les  habitans  de  nos  vastes  frontières  ont  montré 
un  grand  caractère  ;  leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  pas  être 
suspect.  On  sait  que  le  sort  des  armes  n'est  pas  toujours  heureux  : 
hé  bien  !  ils  ont  prévu  les  événemens;  Tennemi  à  leurs  portes* 
menacés  d*une  invasion  prochaine ,  ils  se  sont  empressés  de  voter 
l'acceptation  de  la  Constitution,  de  l'annoncer  par  le  canon  des 
remparts ,  et  d'adresser  à  la  Convention  nationale  les  procàs-ve^ 
baux  de  leurs  assemblées  primaires. 
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>  Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  été  les  dernières  à  se 
signaler  ;  c'est  dans  les  camps  »  en  foce  de  leurs  nombreux  enne- 
mis qu'elles  combattent  avec  valeur»  qu'elles  ont  juré  fidélité  à 
la  Constitution,  et  que  leurs  bras  pour  sa  détense  ne  seraient  ja- 
mais inactife. 

>  Toutes  les  sociétés  populaires  »  la  majorité  des  corp^  consti- 
tués» un  grand  nombre  <le  citoyens»  non  oontens  d'avoir  émis 
leurs  vœux  dans  leurs  assemblées  respectives»  ont  envoyé  à  la  Con- 
vention des  adresses  qui  prouveront  aux  siècles  futurs  combien 
le  républicanisme  dès  son  berceau  avait  déjà  d'empire  sur  les 
Français  libres. 

>  Vous  avez  vn  dans  ce  temple  Fenbnoe  et  la  vieillesse  parse- 
mer de  fleurs  et  orner  de  trophées  le  livre  de  la  loi  :  qu'il  était 
touchant  d'entendre  le  vénérable  vieillard ,  blanchr  sous  le  har- 
nais  »  dire  à  ses  enfons  :  Voilà  votre  héritage  !  Il  sera  le  frix  de 
vos  travaux  et  de  vos  vertus  :  swvest  mes  traces  ;  mon  bras,  quoir 
que  affaibli ,  demeurera  armé  jusqu'à  la  mort  pour  vous  U  een*' 
server! 

>  Les  peuples  de  la  terre»  mieux  instruits  un  jour»  s'étonne- 
ront que  tout  le  fruit  de  leurs  sueufs  et  de  leur  industrie  ait  servi 
aux  despotes  qui  les  gouvernent»  pour  tftcher  de  faire  retomber 
sous  le  joug  vingt-cinq  millions  de  Français  ! 

>  Revenus  de  leur  léthargie  politique»  alors  seulement  ils  sen- 
tiront le  poids  de  leurs  chaînes  ;  ils  les  secoueront  :  la  France  en- 
tière leur  offrira  un  vaste  tableau  de  prospérité. 

>  Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au  dehors»  des  ennemis 
de  tout  genre  à  subjuguer»  des  malveillans  à  contenir»  des  trou- 
bles intérieurs  excités  par  un  or  étranger  et  corrupteur  à  apaiser» 
la  rareté  et  le  prix  excessif  des  denrées  et  des  véiemens»  voilà 
nos  fléaux  momdentanés  ;  mais  ils  ne  refroidiront  pas  notre  atta- 
chement au  gouvernement  républicain  :  que  le  canon  qui  a  ren- 
versé la  Bastille  et  le  trône  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la 
Loire»  du  Rhin  et  de  l'Escaut»  et  la  France»  libre»  ne  sera  pas 
plus  long-temps  opprimée  ! 

>  Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usages  parce  qu'il  en  a 
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contribution  progressive  fournie  par  les  babitaiis  euxHDèineSt  se 
vendait ,  hors  Paris,  huit,  dix  et  même  onze  sous.  On  avail  beau 
exercer  à  cet  égard  la  plus  active  surveillance ,  il  ne  se  passait 
pas  de  jour  où  plusieurs  contraventions  de  ce  genre  ne  fussent 
dénoncées. 

D*  un  autre  côté,  la  banlieue,  qui  profitait  du  tarif  parisien  pour 
s'approvisionner  de  pain  à  bon  marché,  bénéficiait  également  de 
la  hausse  donnée  aux  marchandises  par  la  baisse  des  assignats. 
Nous  lisons  dans  les  Aévotoftoi»  de  Partie  n.  GCXI  :  c  Le  peu- 
ple indigné  de  ne  pouvoir  se  procurer  du  pain  qu'avec  beau- 
coup de  peine ,  et  une  grande  perte  de  temps;  épuisé  d'ailleurs, 
et  n'ayant  plus  la  laculté  d'atteindre  an  prix  excessif  dns  denrées 
de  première  nécessité,  s'est  porté  vendredi  (2  août)  dans  plusieurs 
marchés ,  et  a  demandé  le  quarteron  d'œufo  à  âS  sous  i  la  livre 
de  viande  à  15  sous.  Peut-on  lui  faire  un  crime  de  cette  démai^ 
che  illégale  ?  N'est«il  pas  affreux  qu'il  faille  payer  un  litron  de 
haricots  secs  25  sous^  un  artichaut  12  sous  ;  et  ainsi  des  autres 
objets  de  consommation  indispensable  et  journalière.  —  Les  as- 
signats, il  est  vrai,  et  la  sécheresse  ont  bien  pu  contribuer  à œ 
renchérissement  suint  et  énorme  ;  mais  ne  peut-on  pas  aussi  re- 
procher aux  habituns  des  campagnes  voisines  de  profiter  de  la 
circonstance  pour  quadrupler  leur  gain.  S'ils  avaient  un  peu 
de  patriotisme  et  d'humanité,  se  conduiraient-ils  ainsi  avec  des 
frères  qui  ont  fait  la  révolution,  et  qui  en  portent  tout  le  poids? 
—  Les  habitans  des  communes  circonvoisines  ne  devraient-ik 
pas  plutôt  se  contenter  d-un  bénéfice  honnête?  Loin  de  cela,  ik 
viennent  lui  enlever  le  pain  qu'on  distribue  à  Paris  à  un  taox 
modéré,  grâce  à  une  taxe  que  les  Parisiens  seuls  supportent;  ea 
vérité  les  gens  de  la  campagne  son  bien  coupables,  d'autant  phs 
que  les  bienfaits  de  la  révolution  n'ont  tombé  que  presque  sar 
eux.  Les  villes  ont  payé  tous  les  frais,  les  campagnes  en  ont 
retiré  tout  le  fruit.  > 

L'arrivée  des  fédérés  à  Paris  mit  en  mouvement  tous  les  fu- 
seurs  de  dupes.  Nous  empruntons  au  procès^verbal  de  la  Com- 
mune, séance  dq  6  août ,  le  passage  suivant  :  c  On  se  plaint  que 
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régnent  amour  de  imbs,  el  ch^que^our  est  ttarqué  pac  des  hm 
salutaires. 

»  Soyez  notre  organe  auprès  de  nos  frères;  assurex-les  tous» 
et  nous  en  prenpps  ici  Rengagement  sacré,  qn'iivant  notre  rem* 
placement,  n'importe  son  époque ,  un  code  civil  et  uniforme» 
une  instruction  nationale,  et,  s'il  est  possible,  des  lois  explicatives 
des  bases  de  la  Constitution ,  aur<mt  été  éêepété^  :  œ  serrat  qm 
derniers  travaux.  Assurtk-les  que  nous  nous  occuperons  en 
méine  temps  à  iisure  fleurir  le  oomm^ree,  source  inépuisable  d« 
bonheur  d*un^  Répu))iique..Dites4f  ur  que  le  soldat,  le  philosophe» 
l'agriculteur,  Torateur  et  l'artiste  tronveroot  dans  ce  temple ,  en 
récompense  de  leurs  travaux ,  ia^  branciie  d'olivier  et  la  cpncomu 
civique.  pites*leur  enport  que  nous  itérons  à  ceux  qui  oommaar 
dent  nos  armées  jusqu'à  la  pensée  d^  rien  dire,  de  rien  entne? 
prendre  contre  l'inlérét  de  la  patrie. 

»  Puissent  ces  grandes  et  ntfles  mesurjes  a'qpérer  pjromptd? 
menti  II  nous  sera  agréidile  abrs  de 'déposer  en  d'autres  maiM 
les  rênes  de  l'état  ;  forts  de  notre  ponseîenoe,  nous  serons  ^ 
tisfoits.  • 

>  Premières  sentinelies  de  la  Bépublique;  gardea-vous  de  jft* 
mais  désespérer  de  son  salut  !  Après  avoir  ptEiQté  au  Champ-do- 
llars l'olivier  de  la  paix  et  de  la  fraterniié,  portez  à  vos  conde 
toyens  ces  mois  d'ordre  :  ubertA  «  ÉGAUit»  uniri»  mninsiBif 

LITÉ  DE  LA  RÉPUBUQUE  !  > 

—  Avant  de  passer  au  récit  de  la  fote  de  l'Unité ,  nous  allona 
recueillir  dans  les  procès*verbaux  de  la  Commune  quelques  dé- 
tails intéressans.  Nous  avons  fait  voir  la  capitahi»  au  commence* 
ment  d'août,  telle  qu^elie  se  montra  dans  la  presse,  dans  les 
clubs  et  à  la  Convention;  il  manque  à  notre  tableaii  les  actes 
importons  de  la  police  municipale. 

A  chaque  instant  il  s'élevait,  dans  le  sein  dn  conseil-général» 
de  vives  réclamations  sur  la  prodigieuse  quantité  de  pain  qu'on 
exportait  de  Paris.  C^était  l'objet  d*une  spëenlatioa  lucrative, 
car  le  pain  maintenu ,  dans  cette  ville ,  à  trois  sous  la  livre ,  à 
cause  d'une  prime  payée  aux  boulangera»  et  provenant  d'iino 
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de  1,555.  —  Marie-Antoinette  n'avait  pas  quitté  la  Conciergerie. 

Cette  même  affiche  contenait  les  arrêtés  suivaos  : 

c  Le  Conseil-général ,  considérant  qu*il  est  de  sonderoird^ 
prévenir  le  renchérissement  des  denrées  de  première  nécesâté, 

eC  entre  autres  celui  de  la  chandelle; 

»  Considérant ,  en  outre,  qae  nos  frères  des  département,  » 

peuvent  être  flattés  d*une  fête  dispendieuse,  dont  les  soitesix 
feraient  qu'ajouter  à  la  misère  publique ,  et  qui  ne  rappeUerû 
que  le  foste  des  rois;  le  substitut  delà  commaDe  eotendo,  arràr 
qu'il  est  défendu  à  tout  citoyen  d'illuminer  le  10  août  et  joon 
suivans.  » 

Extrait  de  i* ordre  général.  —  Tous  les  citoyens  de  serriœ  k 
jour  de  la  fête,  seront  tenus  d'avoir  à  leur  chapeau  unecam 
sur  laquelle  le  timbre  de  la  section  sera  imprimé  très-TÎsibl^ 
ment.  Au-dessus  du  timbre ,  sera  écrit  le  nom  du  capitaine  et  dr 
la  compagnie.  Les  citoyens  de  service,  ce  jour-là,  seront  seobr 
mes;  les  bfttons,  les  badines,  cannes  à  sabre,  baguettes  et  ca- 
nes ordinaire  sont  4>roscrits  :  aucun  citoyen  n'aura  le  droi 
d'en  porter  le  jour  de  la  fête*  Les  commandans  des  postes  ei 
patrouilles ,  arrêteront  tous  citoyens  qui  en  porteraient  d'oie 
espèce  quelconque,  cachée  ou  visible.  > 

Le  9,  la  question  des  mesures  de  police  à  prendre  pairla 
distribution  du  pain  se  présenta  de  nouveau  :  —  c  Sur  les  ré- 
clamations justement  fondées,  que,  malgré  les  arrêtés  du  corp 
municipal  qui  ordonnent  que  les  boulangers  n'ouvriront  lev 
porte  qu'à  six  heures ,  une  très-grande  quantité  de  pain  soritf 
de  Paris  dès  la  pointe  du  jour ,  et  que  des  citoyens  et  citoyoïoes 
s'empressaient  de  prendre  leur  place  à  la  porte  des  boulangers, 
y  passaient  la  nuit,  dausaieiit,  chantaient,  et  troublaient  Yorért 
public  ;  le  ConseMrgénéral ,  conskJéraut  qu'il  est  contre  la  sùrete 

des  citoyens  et  de  toute  bonne  police  de  souffrir  de  tels  rassem- 

.■■»■• 

Uemens  dans  Tintérieui  d'une  ville  où  tant  de  roalfeillans  sesotf  -, 

'  '  '  -  ••. 

réunis^  pour  tâcher  de  troubler  la  fôte  de  la  Réunien ,  défend  de 
s'arrêter  à  la  porte  des  boulangera  ayant  4  heures  du  Boatii. 
Enjoint  au  commandant  général  de  tenir  ja  main  rigonreiveMil 


DU  S  JUIN  AU  31  OCTOBRB  (  1795  )•  435 

è  reiécutioo  de  cet  arrêté  »  et  de  faire  saisir  tous  ceux  qui  s'op- 
poseront à  sou  exécution.  > 

La  veille  de  la  fête,  le  Journal  de  Paris,  n^'  221  »  publiait  le 
^ît  suivant  : 

c  Une  citoyenne  ayant  averti  la  section  de  la  Halle  au  blé,  que 
des  marchands  d*argcnt  étaient  logés  »  hôtel  de  Tours»  rue 
Notre-Dame-des-Victoires ,  où  Ton  prétendait  qu'était  le  numé- 
raire, il  n'y  fut  d'abord  rien  découvert;  deux  autres  commis- 
saires ayant  remarqué  que  l'intérieur  des  voitures  était  moins 
vaste  que  ne  semblait  le  permettre  leur  contour  extérjeur,  on  fit 
venir  un  sellier  qui,  après  avoir  décousu  le  cuir  qui  les  doublait, 
trouva  une  espèce  de  portefeuille,  dans  lequel  étaient  cinquante- 
sept  sacs  de  12,000  livres  en  écus  de  six  livres,  et  plusieurs 
autres  sacs  en  autre  monnaie  d'argent;  plus,  trois  mille  six  cent 
louis  en  or.  Duménil,  propriétaire  de  cet  argent,  absent  alors, 
rentra  dans  ce  moment,  et  reconnut  la  somme  en  argent,  mais 
se  trompa  sur  celle  en  or.  Les  commissaires  JBrent  transporter 
ce  numéraire  à  la  trésorerie  nationale,  dont  ils  tirèrent  un 
récépissé.  —  Le  total  de  la  somme  est  de  155,447  livres*  » 

—  Le  10  août  1795,  fut  une  grand'^  et  solennelle  journée. 
Combien  d'espérances  et  combien  de  souvenirs  y  furent  célé- 
brés! C'était  l'anniversaire  d'une  insurrection  qui  domioait  et 
celles  qui  l'avaient  précédée,  et  celles  qui  l'avaient  suivie,  et  celles 
qui  pouvaient  encore  la  suivre,  Tes  unes  comme  ses  préparations  ,- 
les  autres  çomrhe  ses  complémens;  c'était  une  manifestation  de 
l'unité  nationale  en  des  circonstances  c&  e)l«  subissait  les  plus 
redoutables .  épreuves  ;  c'était  l'anniversaire  du  triomphe  du 
peuple  sur  le  principe  du  droit  de  la  nars^ance,  et  l'inauguration 
du  principe  de  la  fraternité.  Nous  -oi^  conserverions  de  la  Révolu- 
tion française  que  l'histoire  de  ijuelques-unes  de  ses  fêtes, 
qu'elle  suffirait  pour  nous  dém^htrer  la  foi  profonde  dont  les 
œuvres  dé  nos  pères  furent  nniméep.  Sans  doute,  si  cette  foi 
eût  été  mieux  comprise,  l'art  eût  été  plus  digne  d'elle,  et  an  Kea 
de  chercher  ses  inspirations  dans  le  j^ssé,  il  eût  inventé  des 
formes  iSouvelles ,  il  eût  créé  des  expressions  qui  auraient  réagi 
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sur  le  milieu  social  avec  une  puissance  incalculable.  Et  cepen* 
danty  malgré  la  fausseté  des  moyens,  malgré  ces  copies  deb 
Grèce  et  de  Rome,  qui  étaient  plus  contradictoires  à  la  France 
révolutionnaire  que  les  pompes  féodales  elles-mêmes ,  malgré  ce 
culte  pamhéisiique  de  la  nature  et  du  bonheur ,  négation  for- 
melle du  dévouement,  le  sentiment  de  l'époque  fut  tel  qu'il  ren- 
dit sublimes  des  imitations  et  des  contresens.  Tout  fut  vrai, 
parce  que  le  sentiment  était  vrai;  sous  ces  images  et  sous  ces 
symboles  tirés  des  archives  du  paganisme ,  le  peuple  n'enten- 
dît que  les  dogmes  chrétiens  qu'il  avait  dans  le  cœur.  Quel  en- 
seignement pour  ce  peuple  dont  aucun  sacrifice  n'étonnait  l'ab- 
négation ,  si  au  lieu  de  figurer  processionnellement  à  ses  yeux 
les  quatre  années  qui  venaient  de  s'écouler,  on  eût  évoqué  sa  tra- 
dition tout  entière,  si  l'on  eût  disposé  en  autant  de  stations  les 
principaux  dévouemeus  accomplis,  pendant  quinze  siècles  de  na- 
tionalité, pour  frayer  la  route  difficile  qui  conduit  au  but  as- 
signé à  nos  ancêtres  par  le  christianisme.  Le  temps  n'était  pas 
encore  venu. 

PROCÈS- VERBAL  de  la  Fête  nationale  du  10  août  1793,  con- 
iocrée  à  Cinauguraiim  de  la  Constitution  de  la  République 
française.  —  Président^  Hérault  -  Sëchelles  ;  ordonnatetw  y 
David. 

c  Une  constitution  toute  populaire ,  rédigée  avec  concision  et 
de  bonne  foi,  présentait  enfin  sans  mélange  ces  vérités  éter- 
nelles,  ces  lois  simjplesqui,  en  garantissant  aux  hommes  l'inté- 
grité de  leurs  droits,  peuvent  seules  fonder  une  République.  La 

voix  de  la  nature  et  des  maximes,  pour  être  senties,  n'ont  pas 

•  

besoin  de  longues  discussions,  et  les  Français,  répandus  sur  un 
territoire  de  trente-cinq)mille  lieues  carrées,  avaient  adopté  par 
les  mêmes  acclamations  l'acte  constitutionnel  ;  de  tous  les  dépar- 
temens  de  la  France  accouraient  dans  Paris  les  envoyés  des  as- 
semblées primaires  pour  transformer  sur  l'autel  de  la  patrie  tou- 
tes les  acceptations  particulières  eiv  une  grande  acceptation  géné- 
rale. Le  génie  des  arts  avait  présidé  à  l'ordonnance  de^éiails  de 
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cette  inauguration  de  la  Hépublique,  qui  devait  être  comme  le 
triomphe  de  rëgalité  et  la  fête  de  la  Nature. 

>  LeiO  août  1793  était  marqué  pour  cette  époque  de  la  France 
et  du  genre  humain. 

>  La  Convention  nationale ,  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires ,  les  autorités  constituées  de  Paris,  les  sociétés  populaires 
et  le  peuple  étaient  convoqués  »  comme  au  point  du  départ  de  la 
marche,  au  vaste  emplacement  où  fut  la  Bastille.  L'instant  de 
la  réunion  était  fixé  à  T^ppariiion  des  premiers  rayons  du  «oleil, 
et  Faccom plissement  de  la  régénération  de  la  France  était  ainsi 
associé  à  ce  lever  de  l'astre  du  jour,  qui  fait  tressailUr  de  joie  la 
nature. 

>  Dans  remplacement  de  la  Bastille  était  encore  confusément 
disséminée  une  partie  de  ses  ruines  ;  des  inscriptions  gravées  sur 
les  débris  de  cette  forteresse  de  la  tyrannie  rappelaient  l'histoire 
des  victimes  que  les  despotes  y  ont  si  longtemps  entassées.  Sur 
une  pierre  on  lisait  ces  mo^s  :  ily  a  quarante-quatre  am  que  je 
meurs;  sur  une  autre  :  la  vertu  conduisait  ici  ;  sur  une  troisième  : 
le  corrupteur  de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ces  cachots  ;  ailleurs  : 
je  ne  dors  plus;  plus  loin  :  mes  enfam  !  ô  mes  enfans  (i)  !  Cette 
histoire  des  forfaits  du  despotisme,  lue  sur  des  pierres  mutilées 
par  la  hache  de  la  liberté,  portait  à  la  fois  dans  les  âmes  des  im- 
pressions doulooreusas ,  attendrissantes ,  et  le  soulagement  d'une 
joie  recueillie  et  profonde.  C'est  avec  ces  émotions  que  tous  les 
regards  se  tournaient  vers  une  statue  colossale  de  la  Nature, 
élevée  au  milieu  de  ces  mêmes  ruines.  L'aspect  de  cette  statue , 
les  emblèmes  dont  elle  était  entourée,  le  caractère  antique  et  ma- 
jestueux de  sa  figure,  l'inscriptiop  écrite  sur  sa  base ,  nous  eom- 

m 

(<)Le  procèf-yerbal  oe  rappelle  qu'une  partie  des  inscriptioiis.  Voici  celles  qui 
s'y  trouTent  omises  :  «  Un  fieiilard  a  baigné  cette  pierre  de  ses  larmes.  »  —  «Des 
»  eofaos  avides  me  conduisirent  ici.  »'—  •  Cette  pierre  n'a  jamais  été  éclairée.  » 
»  —  Je  n'ai  jamais  été  cnosolé.  »  —  «  Je  suis  enchaîné  depuis  quarante  ans  A 
>  cette  pierre.  »  —  «  Ils  oat  couvert  mes  *rails  d'un  m^^qne  de  fer.  >  -*  cSarline 
»  souril  A  mes  maux.— Lasciote  ogni  speranza  toi  cViiAlrafr.— «Je  fin  9ut>i  é.  » 
»  —  O  mon  ami  i  »  —  «  l/enfer  a  vooii  les  rois.  »  —  c  L'enfer  a  vomi  les  pré- 
»  Ires.  »^€  On  éoraaa  aoos  mei  yeux  mon  araignée  fldiie.  >  (  NoU  des  auteurs.) 
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mes  tous  ses  enfans ,  tout  répandait  au  loin  Tidée  sensible  de  la 
grandeur  de  la  nature  et  de  sa  bienfaisance.  D^  ses  maoïeUes  » 
qu'elle  pressait  de  ses  mains,  s*ép$inchaient  dans  un  vasie  bassin 
deux  sources  d'un  eau  pure  et  abondante ,  images  de  son  inépui- 
sable fécondité. 

»  _  ■ 

»  Le  bruit  des  canptiSî  prolongé  en  écho  dans  les  airs ,  s'e^t 
fait  entendre  ;  une  musique  douce,  des  chants  harmonieux  et  ci- 
viques  sont  sortis  du  milieu  de  ce  tonnerre  de  la  liberté ,  et  le 
président  de  la  Convention  nationale,  placé  devant  la  statue  de 
la  Nature  et  la  montrant  au  peuple,  a  porté  ainsi  la  parole  : 

c  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées,  ô  Nature! 
»  ce  peuple  immense ,  rassemblé  aux  premiers  rayons  du  jour 
»  devant  ton  ima.'^e ,  est  digne  de  toi  ;  il  est  libre  !  C'est  dans  ton 
1  siin ,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits, 

>  qu'il  s'est  régénéré  :  après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'er- 
1  reurs  et  de  servitude ,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité  de  tes 
»  voles  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  O  Nature  !  reçois 

>  l'expression  de  l'attachement  éternel  des  Français  pour  tes 
»  lois^  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillissent  de  tes  mamelles, 
»  que  celte  boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  con- 

>  sacrent  dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  les  ser* 
»  mens  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau  qu'ait 

>  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il  a  été  suspendu  dans  l'immensité  de 
1  l'espace!  » 

»  A  la  suite  de  cette  espèce  d'hymne,  seule  prière ,  depuis  les 

premiers  siècles  du  genre  humain,  adressée  à  la  nature  par  les 

représentans  d'une  nation  et  par  ses  législateurs,  le  président  a 

rempli  une  coupe  de  forme  antique  de  l'eau  qui  tombait  du  sein 

de  la  nature  ;  il  en  a  fait  des  libations  autour  de  la  statue  ;  il  a  bu 

dans  la  coupe ,  et  l'a  présentée  à  ceux  des  envoyés  du  peuple 

français  qui,  par  leur  âge,  avaient  obtenu  de  porter  la  bannière 

sur  laquelle  était  écrit  le  liom  de  leurs  départemens  respectifs. 

Tous  y  en  noiême  nombre  que  les  départemens  »  cm  monté  succès- 

sivemârt  les  degrés  qui  conduisaient  autour  du  bassin ,  et,  dans 

nn  ordre  déterminé  par  la  liiasard...do  rang  alphabétique»  ils 

se 
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sont  approchés  de  la  coupe  sainte  de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 
En  la  recevant  des  mains  du  président»  qui  ensuite  leur  a  donné 
le  baiser  fraternel ,  l'un  lui  disait  :  Je  touche  aux  bords  de  mon 
tombeau;  mais  en  pressant  cette  coupe  de  mes  lèvres  je  crois  re- 
naître avec  le  genre  humain,  qui  se.régénère.  Un  autre ,  dont  les 
vents  disaient  flotter  les  cheveux  blanchis ,  .s'écriait  :  Que  de 
jours  ont  passé  sur  ma  tête  !  0  Nature ,  je  te  remercie  de  n* avoir 
pas  terminé  ma  vie  avant  celui-ci  !  Un  autre ,  comme  s'il  eût  as* 
sisté  à  un  banquet  des  nations ,  et  qu'il  eût  bu  à  l'affranchissement 
du  genre  humain ,  disait  en  tenant  la  coupe  :  Hommes,  vous  êtes 
tous  frères  !  Peuple  du  monde,  soyez  jaloux  de  notre  bonheur ^  et 
qu^il  vous  serve  d* exemple!  —  Que  ces  eaux  pures ^  dont  je  vais 
m*  abreuver  y  s'écriait  un  autre,  soient  pour  moi  un  poison  mortel 
si  tout  ce  qui  me  reste  de  la  vie  n'est  pas  employé  à  exterminer  les 
ennemis  de  l'égalité,  de  la  Nature  ^  et  de  la  République  !  Un  autre, 
saisi  d'un  esprit  prophétique  en  s'approchant  de  la  statue  : 

0  France  !  la  liberté  est  immortelle  !  Les  Uns  de  ta  République  , 
comme  celles  de  la  Nature ,  ne  périront  jamais  !  Tous ,  profon- 
dément émus  par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  et  par 
le  spectacle  qu'ils  donnaient  eux-mêmes,  étaient  pressés  du  be- 
soin  de  répandre  par  la  parole  les  sentimens  dont  leur  ame  était 
remplie. 

>  A  chaque  fois  que  la  coupe  passait  d'une  main  dan«  une 
autre,  les  mouvemens  électriques  d'une  joie  solennelle  se  mè- 
laient  au  bruit  des  canons. 

>  Quand  cette  cérémonie,  qui  rappelait  d'une  maniera  si  au- 
guste et  qui  ramenait  en  quelque  sorte  les  premiers  jours  du 
genre  humain ,  a  été  accomplie ,  la  foule  immense  s'est  mise  en 
mouvement,  et  a  pris  par  les  boulevards  la  marche  qui  lui  était 
tracée. 

»  Ce  cortège  d'une  nation  régénérée  à  la  liberté,  et  rendue  à 
la  nature  ^  était  commencé  par  les  sociétés  populaires ,  par  ces 
sociétés  qui  ont  si  puissamment  concouru  à  cette  r^énéraiion. 
Leur  bannière  présentait, un  œil  ouvert  sur  des  nuages  qu'il  pé- 
nétrait et  qa'il  dissipait;  endilàffle  ingénieux,  sigiie  rassurant  et 
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menaçant  de  cette  garde  vigilante  que  les  sociétés  populaires  ont 
toujours  faite  autour  de  la  liberté»  et  à  laquelle  aucun  traître  n'a 
pu  et  ne  pourra  échapper  ! 

»  La  Convention  nationale  a  paru  ensuite,  précédée  de  la  dé* 
daration  des  Droits  de  rhomàie  et  de  F  Acte  oonstitutionnd;  elle 
était  placée  au  milieu  des  envoyés  des  assemblées  primaires» 
liés  les  uns  aux  autres  par  un  léger  ruban  tricolore.  En  présence 
du  peuple  souverain ,  aucun  costume  orgueilleux  ne  devait 
distinguer  ses  représentans  ;  chacun  d'eux  portait  à  la  main  un 
bouquet  d'épis  de  blé  et  de  fruits.  Ainsi  se  renouvelait  cette 
sublime  alliance»  aperçue  par  les  peuples  des  républiques  an- 
ciennes» entre  l'agriculture  et  la  législation  »  et  qu'ils  figurèrent 
dans  leurs  allégories  en  foisant  de  Cérès  la  législatrice  des  so- 
ciétés. 

>  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  portaient  dans  une 
main  une  pique  »  arme  de  la  liberté  contre  les  tyrans  ;  dans 
l'autre  une  branche  d'olivier»  symbole  de  la  paix  et  de  l'union 
fraternelle  entre  tous  les  départemens  d'une  seule  et  indivisible 
République. 

>  L'ordonnateur  de  la  fête  (David)  »  par  une  seule  idée,  lui  a 
imprimé  son  plus  beau  caractère.  Après  lés  envoyés  des  assem- 
blées primaires  il  n'y  avait  plus  eu  aucune  division  de  personnes 
et  de  fonctionnaires»  ni  même  aucun  ordre  tracé  »  aucune  régu- 
larité prescrite  dans  la  marche.  Le  conseil  exécutif  était  dispersé 
au  hasard  ;  l'écbarpe  du  maire  ou  du  procureur  de  la  Commune» 
les  plumets  noirs  des  juges  ne  servaient  qu'à  faire  remarquer 
qu'ils  marchaient  les  égaux  du  forgeron  et  du  lifserand.  Là  des 
différences  qui  semblent  iropribiées  par  la.  nature  même  étaient 
effacées  par  la  raison  »  et  l'Africain ,  dont  la  face  est  noircie 
par  les  feux  du  soleil,  donnait  la  main  à  Thomme  blanc  comme 
à  son  frère  ;  là  tous  étaient  é;;aux  comme  hommes ,  comme  ci- 
toyens, comme  uiembres  de  la  souveraineté.  Tout  s'est  con- 
fondu  en  présence  du  peuple  ,  source  unique  de  tous  les  pou- 
voirs, qui»  en  émanant  Je  lui,  lui  restent  toujours^  soumis;  et 
dans  cette  oonfosion  sociiile  et  philosophique»  reodue  encore  plus 
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touchante  par  uia  mélange  de  paroles,  de  diants,  d*mstrumens 
et  de  cris  de  joie  qui  se  croisaient  dans  les  airs ,  tout  a  donné  la 
vue  et  le  sentiment  de  cette  égalité  sacrée,  empreinte  éternelle 
de  la  création ,  première  loi  de  la  nature ,  et  première  loi  de  la 
République  ! 

»  Hais  si  les  distinctions  sociales  s'évanouissaient ,  tout  ce  que 
la  société  a  de  plus  utile  dans  ses  travaux  et  de  plus  attendris- 
sant dans  ses  bienfaits  figurait  avec  éclat  dans  la  Tête ,  et ,  en 
prononçant  plus  fortement  son  caractère,  ajoutait  à  sa  magni- 
ficence. Traînés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de  Tinstitution 
des  aveugles  faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants  joyeux , 
et  montraient  le  malheur  consolé  et  honoré.  Portés  dans  de 
blanches  barcelonnettes ,  les  nourrissons  de  la  maison  des  enfans 
trouvés  annonçaient  que  la  République  était  leur  mère,  que  là 
nation  entière  était  leur  famille,  et  qu'eux  aussi  ils  pourraient 
prononcer  un  jour  le  nom  de  patrie.  Les  artisans ,  si  longtemps 
privés  de  s'honorer  de  leur  métier,  quelquefois  même  condamnés 
par  Torgueil  à  en  rougir,  portaient  leurs  instrumens  et  leurs 
outils  comme  une  des  plus  belles  décorations  de  cette  pompe  so- 
ciale. Sur  une  charrue,  devenue  un  char  de  triomphe,  un  vieil- 
lard et  sa  vieille  épouse,  traînés  par  leurs  propres  eufans,  of- 
fraient dans  un  tableau  vivant  l'histoire  à  jamais  célèbre  de  Bi- 
ton  et  de  Gléobis  (I) ,  offraient  surtout  la  considération  accordée 


(1)  cOn  M  rappelle  le  trait  touchant  de  Bitoo  et  de  Cléobia,  raconté  par  Héro- 
dote •  par  Plotarqoe ,  et  qui  a  fourni  à  ces  deux  hiitoriena  nn  résultat  ai  moral. 
Ce  roi  de  Lydie,  Créras ,  dont  Tbiatoire  a  flétri  la  iMirbare  opulence,  crut  que  le 
législateur  Solon  le  compterait  pour  quelque  chose ,  et  s'eitaaierait  sur  aoo 
bODheur. — Quel  est»  selon  vous,  l'homme  le  plus  heureux  ?  demaoda-t-il  au  phi- 
lotoplie.  Solon  répondit  :  Tellus,  dloyen  d'Atliènes ,  homme  de  bien,  géoérale- 
ment  estimé,  mort  pour  sa  patrie.  —  El  après  Tellus?  —  Solon  répondit  :  Gléo- 
bis et  Biton ,  deux  frères  qui  aimaient  tant  leur  mère,  qu'un  jour  de  fête  solen  - 
nelle,  comme  elle  voulait  aller  an  temple  de  Junon,  ses  boenft  tardant  trop  à  Te- 
nir ,  ils  s'attelèrent  eux-mêmes  et  traînèrent  le  char  de  cette  mère  ravie ,  dont 
tout  le  monde  vantait  la  féBdté.  Elle  supplia  les  dieux  d'accorder  à  ses  enfans  ce 
qu'il  y  a  de  meillenr  sur  la  terre  :  Gléobis  et  Biton  ne  se  réveillèrent  point  le  len- 
demain ;  une  mort  douce  et  tranquille  termina  leur  vie  honorée,  comme  ai  lea 
dieux  avaient  voulu  faire  connallre,  ajoute  Hérodote,  qu'il  n*y  a  pu  de  plus 
grand  bien  dana  la  vie  qoe  d'en  sortir  aprèa  une  action  glorienie.  « 
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dans  une  république  à  la  pieté  filiale,  ainsi  quà  ragricaltore^ 
et  les  hommages  rendus  par  une  nation  libre  et  souveraine  à  la 
vieillesse  de  ceux  qui  la  nourrissent.  Au  milieu  de  cette  multi- 
tude d^images  des  arts,  des  métiers ,  des  travaux  utiles ,  des  ver- 
tus simples  et  réelles,  s*élevait  une  enseigne  sur  laquelle  on  lisait 
ces  mots  :  voilà  les  services  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la  so- 
Clété  humaine  f 

9  Dans  ces  honneurs  décernés  à  ceux  qui  vivent  pour  la  société 
vous  n*étiez  point  oublies ,  ô  vous  qui  êtes  morts  pour  la  cause  de 
la  République!  Huit  chevaux  blancs,  ornés  de  panaches  rouges, 
traînaient  dans  un  cliar  de  triomphe  Fume  où  Ton  avait  déposé 
leurs  cendres  révérées.  Le  so.iibre  cyprèi>  ne  faisait  point  pen- 
cher jtutour  de  l'urne  ses  branches  mélancoliques;  une  douleur 
même  pieuse  aurait  profané  cette  apothéose  :  des  guirlandes  et 
des  couronnes,  les  parfums  d*un  encens  brûlé  dans  des  casso- 
lettes, un  cortège  de  parens  le  front  orné  de  fleurs ,  une  musique 
où  dominaient  les  sons  guerriers  de  la  trompette  ;  tout ,  dans  cette 
marche  tiiomphale,  ôtait  à  la  mort  ce  qu  elle  a  de  funèbre,  et 
ranimait,  pour  participer  à  l'allégresse  publique,  les  mânes  sa- 
crés des  citoyens  devenus  immortels  dans  les  combats. 

»  A  une  certaine  distance  de  tous  ces  objets ,  au  milieu  d'une 
force  armée,  roulait  avec  un  fracas  importun,  chargé  des  attri- 
buts proscrits  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie ,  un  tombereau 
senJ>lable  à  ceux  qui  conduisent  les  criminels  au  lieu  de  leur 
supplice.  Une  inscription  gravée  sur  le  tombereau  portait  :  voilà 
ee  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine!  A  cette 
vue  le  peuple  paraissait  frémir  d'horreur,  et  les  dépoutUes  de  la 
victoire  indignaient  encore  les  vainqueurs  ! 

»  Cinq  foi^  dans  l'espace  qu'elle  devait  parcourir,  cette  pompe 
auguste  s'est  arrêtée,  et  chaque  station  a  présenté  des  monu- 
mens  qui  rappelaient  les  plus  beaux  actes  de  la  révolution ,  on 
des  cérémonies  qui  la  consacraient  et  qui  l'achevaient. 

>  Vers  le  milieu  de  la  longueur  des  boulevards  s'élevait  un  arc 
de  triomphe,  ouvrage  du  génie  de  rarchiiectureetdecelui  de  la 
peinture ,  associées  par  le  patriotisme  :  Rome  antique,  et  Alhè- 
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ses»  la  cité  des  arlSvOnt  exécuté  en  ce  genre  peu  de  dessins 
plus  beaux.  L'arc  de  triomphe  était  érigé  pour  représenter  la 
gloire  de  ce  moment  de  la  révolution  de  17811  oii  Ton  vit  des 
femmes,  devenues  intrépides  par  le  sentiment  de  la  liberté, 
traîner  des  canons ,  et  portées  sur  les  affûts ,  diriger  en  quelque 
sorte  les  hommes  où  il  fallait  attaquer  la  tyrannie»  combattre 
elles-mêmes  a  Versailles  les  satellites  des  despotes ,  ei  mettre  en 
fuiie  ceux  qui  échappaient  à  leurs  coups.  Les  quatre  côtés  de 
l'arc  triomphal  rappelaient  par  de  simples  iuscriptions  les  résul- 
tats de  ce  mémorable  événement.  Sur  une  des  feces  qp  lisait  : 
comme  une  vile  proie,  elles  ont  chassé  les  tyrans  devant  elles; 
sur  Tautre  :  le  peuple  ^  comme  un  torrent^  inonda  leurs  portiques; 
ils  disparurent  ;  sur  la  troisième»  en  parlant  du  peuple  :  sajus' 
tice  est  terrible  ;  sur  la  face  opposée  :  sa  cUmence  est  extrême. 
Tandis  que  Tarchitecture,  la  peinture  et  la  sculpture  se  réunis- 
saient ainsi  pour  transmettre  à  la  postérité  le  souvenir  des  hé- 
roïnes des  5  et  6  octobre ,  ces  femmes  courageuses  figuraient 
elles-mêmes  au  milieu  des  monumens  de  leur  gloire»  et,  comme 
au  chemin  de  Versailles ,  on  les  voyait  assises  sur  les  affûts  des 
canons.  Toute  la  marche  s'est  arrêtée  devant  elles;  le  peuple  les 
contemplait»  et  le  président  de  la  Convention  nationale  (Uérault- 
Sécheiles)  leur  a  parlé  en  ces  termes  : 

c  Quel  spectacle!  la  faiblesse  du  sexe  et  rhéroïsme  du  cou- 

>  rage  !  O  liberté»  ce  sont  là  tes  mirades!  C'est  toi  qui  dans  ces 

>  deux  journées»  où  le  sang  à  VersaiHes  commença  à  expier  les 
»  crimes  des  rois,  allumas  dans  le  cœur  de  quelques  femmes  cette 

>  audace  qui  fit  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  du  ty- 

>  ran  !  Par  toi  »  sous  des  mains  délicates  »  roulèrent  ces  bronzes» 

>  ces  bouclies  de  feu  qui  firent  entendre  à  l'oreille  d'un  roi  le 

>  tonnerre  augure  du  changement  de  toutes  les  destinées  !  Le 
»  culte  que  t'ont  voué  les  Français  a  été  impérissable  à  l'instant 

>  où  tu  es  devenue  la  passion  de  leurs  compagnes.  0  femmes  ! 
»  la  liberté ,  attaquée  par  tous  les  tyr^s»  pour  être  défendue» 
»  a  besoin  d'un  peuple  de  héros  :  c'est  àfO'i.s  à  l'enfanter!  Que 
»  toutes  les  vertus  guerrières  et  généreuses  coulent  avec  Je  lait 
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>  La  quatrième  station  s'est  faite  devant  leslotalides ,  devant 
ce  monument  de  Torg^ueil  d*an  despote  »  mais  déjà  perfectkmaë 
par  la  bienfaisance  et  par  la  souveraineté  nationale.  Après  avoir 
anéanti  la  tyrannie  des  rois ,  la  France  a  été  obligée  de  combattre 
et  d'anéantir  un  nouveau  monstre  non  moins  dangereux  pour  la 
liberté,  le  fédéralisme  :  un  monument  signalait  ici  cette  victoire 
récente.  Sur  la  cime  d'un  rocher  était  exhaussée  une  statue  co- 
lossale représentant  le  peuple  fran^is  ;  tandis  que  d'une  maio 
forte  il  renouait  le  faisceau  des  départemens,  un  monstre,  dont 
les  extrémités  inférieures  étaient  terminées  en  dragon  de  mer, 
sortant  des  roseaux  d'un  niarais  fétide ,  s'efforçait  d'atteindre  en 
rampant  jusqu'au  faisceau  pour  le  rompre  ;  le  colosse ,  écrasant 
sous  ses  pieds  la  poitrine  du  monstre ,  de  sa  massue ,  balancée 
sur  sa  tète,  allait  le  frapper  du  coup  mortel.  En  contemplant  ces 
emblèmes,  élevés  dans  les  airs  à  une  grande  hauteur,  le  peuple 
a  reconnu  sa  force  et  son  triomphe,  et  les  images  sous  lesquelles 
lui-même  et  son  histoire  étaient  retracés  à  ses  veux  sont  de?e- 
nues  le  texte  du  discours  que  le  président  a  prononcé  dans  cette 
circonstance  (i)  : 

c  Peuple  français,  te  voilà  offert  à  tes  propres  regards  sons 
»  un  emblème  fécond  en  leçons  instructives  !  Ce  g^anf  dont  h 
9  main  paissante  réunit  et  rattache  en  un  seul  faisceau  les  dépar- 

>  temens,  qui  font  sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi  !  Ce  monstre 
»  dont  la  main  criminelle  veut  briser  le  faiseeau  ,  et  séparer  ce 
»  que  la  nature  a  uni ,  c'est  le  fédéralisme! 

>  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à.  la  conjuration  de  tous  les  des- 

>  potes ,  conserve  toute  ta  ^^denr  pour  défendre  ta  ïihené  ! 
»  qu'une  fois  au  moins  sàf  la  terre. la  puissance  soit  alliée  à  la 

>  véritéet  à  k  justice!  Fais  à  ceux'qâi  véôlent  te  diviser  la  même 

depuis  ce  jour  elles  y  ont  fixé  leur  domicile  :  fldèles  à  ce  moaimifint  sacré»  on  les 
Toit  s'y  retirer  tous  les  soirs.  La  supcntitiçuse  aotiqnih^  ser/ût  jalouse  d*nn  pareil 
traft  ;  \es  aognres  en  auraient  tiré  un  gi^nd  aranfagc  pmtr  t*]iristocratlé  du  sé- 
nat ;  mais  les  yrals  augures  da  peuplé  Cnmçais  sont  » ritrliDa  et  ses  droUa,  Inea 
supérieurs  è  tous  les  charlatanismes  politiques.  *  *    .  - 

(t)  Le  colosse  avait  pour  ioseriptio».-  L'àriêtocrate  apm^t  formes  diverses  ; 
kpeuj^UmUjmmaura  partout  Urri^     '■  :        {NàtàuaûUmn.) 
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>  guerre  qu*à  ceux  qui  veulent  l'anéantir,  car  ils  sont  également 

>  coupables  !  Que  tes  bras ,  étendus  de  TOcéan  à  la  Méditerranée, 

>  et  des  Pyrénées  au  Jura,  embrassent  partout  des  frères,  des 
»  enfans!  Retiens  sous  une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance 
»  une  des  plus  belles  portions  de  ce  globe  ;  et  que  les  peuples  es- 
»  daves,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la  fortune,  té- 

>  moins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le  besoin  de  s'élever 

>  comme  toi  à  cette  liberté  qui  t'a  fait  l'exemple  de  la  terre  !  > 

>  L'entrée  seule  du  Champ  de  Mars,  lieu  delà  dernière  station, 
offrait  aux  yeux,  à  l'imagination  et  aux  âmes ,  une  de  ces  leçons 
sublimes  et  touchantes  dont  il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  con- 
cevoir l'idée  et  de  préseitf  er  le  spectacle.  A  deux  termes ,  placés 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  comme  les  deux  colonnes  de  l'ouverture 
d'un  portique,  était  suspendu  un  ruban  tricolore,  et  au  ruban  un 
niveau ,  allégorie  sensible  de  cette  égalité  sociale  qui  retient  tons 
les  hommes  sur  un  plan  commun,  et  les  nivelle  devant  la  loi 
comme  ils  le  sont  par  la  nature.  Après  s*étre  tous  courbes,  ou 
plutôt  relevés  sous  ce  niveau,  emblème  de  ce  qui  fait  Tunique 
grandeur  de  l'homme,  de  ce  qui  seul  lui  prépare  des  prospérités 
réelles  et  solides,  la  Convention  nationale,  les  quatre-vingt-sept 
commissaires  des  départemens,  tous  les  envoyés  des  r.ssemblées 
primaires,  ont  monté  les  degrés  de  Tautel  de  la  patrie,  et  dans  le 
même  temps  qu'un  peuple^nnorubrable,  couvrant  la  vaste  étendue 
du  Champ  de  Mars,  se  rangeait  avec  recueillement  autour  de  ses 
représentans  et  de  ses  envoyés,  le  président,  parvenu  au  point  le 
plus  élevé  de  l'autel  de  la  patrie ,  ayant  à  ses  côtés  le  vieillard  le 
plus  avancé  en  ûge  parmi  les  commissaices  des  départemens,  de 
cette  hauteur,  comme  de  la  véritable  montagne  sainte^  apuUiéie 
recensement  des  votes  des  assemblées  primaires  de  laKépubKqiîé, 

et  a  proclamé  en  ces  mots  la  Consiituiion  : 

c  Français,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans  quatre-yingè» 
•  sept  départemens  votre  raison  et  Tolre  conscience  s>ur  l'acte 
»  constitutionnel  qu'ils  vous  ont  présenté.  Quatre-vingt-sept  dé- 
»  p'artemens  ont  accepté  l'acte  constituiioniftl.  Jamais  un  vœu 

>  '^lus  iinîtnîtine  n'a  organisé  une  répul^lique  plus  grande  et  ^U9 
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>  populaire!  Il  y  a  un  an  notre  territoire  était  occupé  par  Fen- 
f  Demi  :  nous  avons  proclamé  la  République^;  nous  fûmes  vaîa- 

>  queurs.  Maintenant,  tandis  que  nous  constituons  la  France, 
»  FEurope  l'attaque  de  toute  part  :  jurons  de  défendre  la  Consti- 

>  tuiioD  jusqu'à  la  mort;  la  République  est  éternelle!  » 

>  Immédiatement  après  cette  proclamation  le  président  a  dé- 
posé dans  l'arche  placée  sur  l'autel  de  la  patrie  l'acte  constitutionnel 
et  le  recensement  des  votes  du  peuple  français. 

>  A  cet  instant,  la  plus  grande  époque  du  genre  humain,  tout  a 
été  comme  ébranlé  par  les  salves  d'artillerie,  répétées  sans  inter 
valle,  etpar  un  million  de  voix  confondues  dans  les  airs  en  an 
seul  cri  :  on  eût  dit  que  le  ciel  et  la  terre  répondaient  à  cette  pro* 
clamation  delà  seuleConstitution,depuisqu'ilexistedes peuples, 
qui  ait  donné  à  un  grand  empire  une  liberté  fondée  sur  l'alité, 
et  qui  ait  fait  de  la  fraternité  un  dogme  politique. 

»  Les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départemens,  qui 
durant  la  marclie  avaient  tenu  chacun  une  pique  à  la  main,  se  sont 
rapprochés  du  président  de  la  Convention  pour  déposer  leurs  pi- 
ques dans  ses  mains.  Il  les  a  réunies  en  un  seul  faisceau,  noué 
par  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation.  A  cet  acte,  qui  peignait 
aux  yeux  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  les  retentisse- 
mens  redoublés  de  Tairain  ont  de  nouveau  fait  monter  au  del 
la  joie  delà  terre. 

»  Tout  était  accompli  pour  l'existence  de  la  République,  mais 
il  lui  restait  une  dette  sacrée  à  acquitter,  celle  de  sa  reconnais- 
sance envers  les  Français  morts  en  combattant  pour  sa  cause. 
Descendue  de  l'autel  de  la  patrie,  la  Convention  nationale  a  tra- 
versé une  portion  du  Champ  de  Mars  et  s'est  rendue  vers 
rcxtrémité  au  temple  funèbre,  où  des  décorations  antiques, 
semblables  aux  monumens  dont  l'histoire  des  arts  et  des  ré- 
publiques nous  a  transmis  la  beauté,  attendaient  la  cendre  de 
nos  défenseurs;  le  char  suivait.  La  grande  urne,  dépositaire  de 
ces  cendres  chéries,  a  été  transportée  sur  le  vestibule  du  temple, 
élevée  à  tous  les  ij^gards.  La  Convention  nationale  s'est  répandue 
sous  les  colonnes,  sous  les  portiques  ;  tous  les  spectateurs,  placés 
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au-dessous,  se  sont  déconrerts  ;  une  foule  immense,  attendrie  ec 
respectueuse,  a  prêté  un  silence  profond.  Le  président,  penché 
sur  l'urne,  que  d'une  main  il  tenait  embrassée,  tandis  que  de 
l'autre  il  portait  et  montrait  au  pc^uple  la  couronne  de  laurier  des- 
tinée aux  martyrs  fondateurs  de  la  liberté,  leur  a  adressée  en  ces 
mots  les  hommages  et  pour  ainsi  dire  le  culle  de  la  patrie  : 
c  Terminons  cette  auguste  journée  par  l'adieu  solennel  que 
nous  devons  à  ceux  de  nos  frères  qui  ont  succombé  dans  les 
combats.  Ils  ont  été  prives  de  concourir  à  la  Constitution  de 
leur  pays  ;  ils  n'ont  pas  dicté  les  articles  de  la  charte  française  ; 
mais  ils  les  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement  hé- 
roïque; ik  ont  écrit  la  liberté  avec  leur  sang.  Hommes  intré- 
pidest  cendres  chères  et  précieuses,  urne  sacrée,  je  vous  salue 
avec  respect  !  je  vous  embrasse  s)|i  nom  du  peuple  français  ! 
Je  dépose  sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  laurier  que 
la  patrie  et  la  Convention  nationale  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter. Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons  à  votre 
mémoire  ;  l'œil  n'est  pas  foit  pour  &k  répandre.  Pour  qui  ces 
larmes?  Serait-ce  pour  vos  parens  et  pour  vos  amis?  Votre  re- 
nommée les  coBSole  ;  ils  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de 
reposer  dans  la  gloire  ;  ils  n'ont  jamais  pu  souhaiter  que  vous 
fussiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d'avoir  vécu.  Serait-ce 
pour  vous?  Ah  !  combien  vous  avez  été  heureux!  Vous  êtes 
morts  pour  la  patrie,  pour  une  terre  chérie  de  la  nature,  ai- 
mée du  ciel  ;  pour  une  nation  généreuse,  qui  a  voué  un  culte  à 
tous  les  sentimeus,  à  toutes  les  vertus  ;  pour  une  République  où 
les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réservées  à  la  faveur 
comme  dans  les  autres  étals,  mais  assignées  par  Festimeet  par 
la  confiance  :  vous  vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction 
d'hommes,  et  d'hommes  français  ;  vous  êtes  entrés  sous  la  tombe 
après  avoir  rempli  la  destinée  la  plus  glorieuse  et  la  plus  dési- 
rable qu'il  y  ait  sur  la  terre  !  Nous  ne  vous  outragerons  point 
par  des  pleurs. 

»  Mais,  ô nos  frères!  c'est  en  vous  admirant,  c'est  surtout  en 
9  VOUS  imitant  que  nous  voulons  vous  honorer;  et  si,  comme  il 
T.  xxvni,  29 
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est  doux  de  le  supposer  quand  on  aune,  les  oiorts  ooBsemu 
quelque  senlimeiit  pour  ceux  qui  vivent,  je  viens  vous  dire, 
au  pom  de  tous  vos  amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de 
la  France^  que.  nous  sommes  prôisà  nousdéfotier  à  votre 
exemple,  impatiens  d'atteindre  l'ennemi  et  de  contâiiuer  votre 
valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez  vraiment  nos  proches,  ei 
.que  votre  cœur  s'en  r^ouisse  ;  je  viens  vous  dire  que  nous 
rons  môme  de  vous  surpasser  ;  car  si  nous  ne  Caiaions  que 
sommer  le  fond  de  gloire  que  voos  avez  légué ,  si  nos  venus  ne 
luttaient  pas  avec  les  vôures,  notre  infériorits'  eontristerait  vos 
màqes.  La  mort  moissonne  également  le  làdie  et  le  brave: 
quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de  vous  comanent  pour- 
rions-nous supporter  votre  accueil  ?  U  ne  voix  terrible  s'écrierait  : 
votis  combauie»  cependant  pour  la  jtutiee  et  pour  la  liberté! 
Mon,  chers  citoyens!  guerriers  magnanimes  1  Nous  serons  di- 
gnes de  vous;  nous  n'aurons  à  recevoir  que  vos  embrassemeis, 
vos  éloges;  nous  vous  aurons  vengés!  Nous  vous  raconterons 
que  nos  mains  ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  vos  aroies,  dsnt 
nous  avons  hérité,  étaient  invincibles;  que  ta  République 
triomphe,  cette  République  qui  à  elle  seule  tient  tète  à  toas  les 
tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  conjiu*ées,  à  tous  les  peuples 
qui  se  déshonorent  ;  cette  République  que  l'humanité  a  chargée 
de  sa  cause,  et  qui  doit  sauver  l'univers  I  § 

»  Telle  était  la  marche,  tels  étaient  les  objets  et  les  tableaux 
offerts  aux  regards  du  peuple  souverain  dans  l'inauguration  de 
la  République  française.  Jamais  la  liberté  ne  s'était  montrée  plus 
auguste  aux  siècles  et  aux  nations;  le  peuple  a  été  grand  et  ma- 
jestueux comme  elle. 

•  Signé:  Hérault -Séchëlles,  président;  AiiARy  Léonard 
Bourdon,  Fatau,  Audouin,  Thirion,  Dartigoeyte,  secrétaires.  > 

La  fête  fut  teripinée  par  un  repas  frugal  ;  <  le  peuple ,  dit  U  Ri- 
puàlicain  français j  n"*  CCLXIX,  assis  fraternellement  sur  l'berbe 
et  sous  des  tentes  pratiquées  à  cet  effet  au  pourtour  de  l'enceinte , 
a  consommé  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  avait  apportée.  À 
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dix  heures  da  soir»  une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  représen- 
tation d'une  pantonûme  intitulée  :  U  Bombardement  de  laviUeue 
Lille.  > 

Maintenant  que  la  Constitution  était  sanctionnée  par  le  peuple, 
et  Tunion  des  départemens  avec  la  capitale  mise  sous  le  sceau  au 
serment ,  les  actes  dn  pouvoir  allaieiA  être  revêtus  d'un  caractère 
national  incontestable.  Aussi  cétait  au  lendemain  du  iO  août 
qu'on  avait  ajourné  toutes  les  grandes  mesures  de  salut  public* 
La  Convention  ne  prit  pas  Tinitiative  :  elle  accueillit  au  contraire  « 
dès  le  début  de  la  séance  du  44 ,  une  proposition  presque  con- 
forme au  vœu  témoigné  par  quelques  fédérés ,  et  qui  était  la 
dernière  espérance  des  Girondins;  nous  voulons  parler  de  sa 
propre  dissolution.  Lacroix  (d'Ëure-et-Loir)  vint  dire  à  la 
tribune  :  c  Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  deux  objets  princi« 
paux  :  d'abord  pour  juger  le  dernier  de  nos  tyrans ,  et  ensuite 
pour  donner  une  constitution  au  peuple  français.  Louis  Capet  a^ 
été  jugé  et  puni.  Nous  avous  présenté  la  Constitution  républi- 
caine :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  commijssaires  des  assenï- 
blées  primaires.  Notre  mission  est  remplie  ;  mais  vous  avez  à 
détruire  les  calomnies  qu'on  rt'pand  contre  vous.  Les^adi^înis- 
trateors  fé  léralisies  disent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
Tacceptaiion  de  la  Constitution  n'eût  pas  changé  te  mode  d*élec- 
tion ,  nous  pourrions  être  remplacés  sur-le-champ  ;  mais  vous 
avez  à  connaître  la  population  par  cantonnement.  Je  demande 
que  les  administrations  de  distrii^t  en  envoient  l'état  à  la  Conven- 
tion ,  qui ,  d'après  un  rapport  de  son  comité  de  uivi^ion ,  convo- 
quera de  suite  les  assemblées  primaires.  >  —-Cette  motion  fut  con- 
vertie en  décret.  La  Convention  rtçut  ensuite  les  commissaires 
des  assemblées  primaires,  upportuni  le  faisceau  de  Tuniié  et  de 
Tindivisibiliié,  et  Tarche  consli^tionnelie.  L'assemblée  entière  se 
leva  et  re^tu  découverte.  Un  de  ses  membres  prit  la  parole  :  t  Ci- 
toyens, dit-il ,  J'aperçois  ici  un  signe  de  la  coustiiutiun  qui  vient 
d'être  proscrite.  Je  demande  qu'eu  présence  de  celle  qui  vient 
d'être   adoptée   par  le  peuple    français  ie  >ieil  oriflame  suit 
brise,  c  Aussitôt,  au  milieu  des  applaudissemens ,  <les  citoyens 
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détachèrent  cette  bannière  de  la  voûte  et  en  jetèrent  les  lambeaux 
dans  la  salle.  Alors  la  dépotaiion  fut  entendue. 

L'orateur  des  commissc^es.  c  Citoyens  représentans ,  Tarnoor 
du  peuple  français  pour  la  lîbehë  s'est  manifesté  hier  avec  h 
majesté  qui  convient  à  un  grand  peuple  ;  toutes  les  aflections  se 
sont  déployées  *,  toutes  les  âmes  se  sofit  agrandies ,  le  Ciel  a  soori 
à  notre  allégresse ,  la  terre  en  a  tn>ssailli,  les  trônes  se  sont 
ébranlés,  et  l'espèce liumaine  a  fait  un  grand  pas  vers  sa  régé- 
nération. 

>  Aujourd'hui ,  nous  venons  placer  au  miUeu  de  vous  Tacte 
constitutionnel  qae  vous  confiâtes  hier  au  peuple  souverain ,  et 
sous  la  sauvegarde  de  ses  vertus.  Puisse  sa  présence  vous  rap- 
peler la  grandeur  de  votre  mission  !  Ah  !  si  jamais  l'aveugle  for- 
tune pouvait  favoriser  les  crimes  des  tyrans  ,  au  point  que  leurs 
satellites  vinssent  à  Paris,  représentants,  jetez  les  yeux  sur  cette 
arche  sainte  ;  souvenez- vous  que  vous  en  êtes  comptables  à  la  na- 
tion ,  à  l'univers  ;  souvenez-vous  que  votre  devoir  est  de  mourir 
plutôt  que  de  souffipîr  qu'une  main  sacril^e...  (  Tous  les  maih 
bres:  Oui  ^  oui.) 

>  ÉitoU  peuple,  peuple  grand  et  magnanime,  ne  perds  ja- 
mais de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union  ;  qne  ce  faisceau  soit 
ton  premier  aturibut,  qu'il  soit  la  consolation  de  la  vertu,  le 
désespoir  du  crime,  et  le  gafj[e  assuré  de  la  liberté  du  monde.  > 

Le  président  répondit  :  c  Commissaires  du  peuple  français , 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  complément  de 
l'auguste  cérémonie  que  nous  avons  célébrée  hier  sous  la  voûte 
du  ciel ,  dans  le  champ  de  la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle 
où  tant  d'hommes,  confondus  dans  la  môme  opinion,  se  seirent 
et  s*embrassent ,  au  nom  des  droits  de  la  justice  et  de  la  nature, 
dont  ils  viennent  de  rétablir  entre  eux  l'empire!  Dépositaires  du 
vœu  de  vos  concitoyens ,  chargés  de  venir  le  manifester  ici ,  vous 
étiez  dignes  de  cette  mission.  Ce  souvenir  honorera  votre  vie, 
et  chacun  de  nous  comptera  parmi  ses  jours  fortunés  celui  oii  il 
a  été  témoin  de  ce  spectacle  immortel.  Dites  à  ceux  qui  vous  ont 

• 

envoyés  que  la  Convention  est  heureuse  et  fière  de  l'approbation 
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de  tous  les  Français  ;  dites-leur  que  rion  ne  peut  nous  di'SUQir , 
que  nous  sommes  éicroellemeni  identifiés  «  comine  le  faisceau 
que  vous  venez  de  déposer  ici. 

>  Et  toi ,  momument  sacré»  arche  sainte ,  proieetrice  de  cette 
vaste  République,  reste  à  jamais  au  milieu  de  nous ,  nos  yeux  y 
liront  notre  devoir.  Non ,  tu  ne  peux  pas  p^rir  ;  car  tout  Fran- 
çais a  juré  de  recevoir  la  mori/phitôt  que  de  soufFrir  qu*il  te 
soit  porté  atteinte ,  et  tous  les  jours  nous  t'offrirons  le  tribut  des 
larmes  y  de  l'amour  et  du  sang  des  Français.  > 

A  côté  de  cette  séance,  que  déshonorait  la  proposition  de 
Lacroix ,  et  où  un  reste  amoindri  du  spectacle  de  la  veille  jeta 
en  la  traversant  un  reflet  de  grandeur,  plaçons  la  séance  des  Ja- 
cobins, ou,  pour  mieux  dire,  le  discours  que  Robespierre  y 
prononça,  le  li  au  soir. 

RobeifAerre.  c  Amis  de  la  liberté ,  je  viens  vous  avertir  que  le 
moment  est  arrivé  de  connaître  la  vérité  tout  entière ,  de  sauver 
la  patrie  par  tous  les  moyens  qui  nous  restent. 

>  Des  circonstances  particulières  m'ont  mis  à  même  de  con- 
naître des  vérités  terribles,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la 
même  position  ne  peuvent  deviner.  Quelque  mesure  que  vous 
preniez ,  si  elle  n'est  que  partielle,  elle  n'est  qu'un  palliatif  dan- 
gereux. Vos  armées  ont  éprouvé  de  nouveaux  revers  ;  vos  enne- 
mis reprennent  une  nouvelle  audace;  tout  cela  tient  à  la  même 
cause,  à  la  scélératesse ,  à  la  trahison  d'une  part ,  à  la  faiblesse, 
à  la  crédulité  de  l'autre.  La  trahison ,  la  scélératesse  sont  chez 
vos  ennemis  ;  et  vous ,  patriotes ,  trop  de  faiblesse  et  de  crédulité 
vous  perdra. 

»  Les  ennemis  extérieurs  n'auraient  jamais  entamé  votre  ter- 
ritoire, je  dis  plus ,  ils  n'auraient  jamais  pensé  à  y  porter  Ifiàvs 
armes^  s'ils  n'eussent  compté  sur  les  traîtres  que  vous  nour- 
rissez. 

»  Ce  qui  dok  nous  ranimer ,  c'est  que  le  succès  de  nul  d'entre 
eux  n'est  dû  à  son  courage  ou  à  ses  lalens  ;  toujours  la  trahison 
les  leur  fit  obuuiir  ;  c'est  elle  qui  leur^fit  occuper  nos  villes  : 
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tontes  nos  places  fortes ,  toutes  ont  été  livrées.  (  On  entend  de 
viotens  murmures.  ) 

>  II  me  paratj^qu'on  ne  m'a  pas  compris  ;  je  n'ai  pas  voulo  dire 
que  toutes  fussent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  mais  que  toutes 
celles  qui  furent  prises  dc'puis  Longwi  ne  sont  passées  sous  sa  do- 
mination que  par  la  plus  noire  et  la  pfu^  incroyable  perfidie.  De 
toutes  parts  nous  avons  été  trahis,  livrés  par  ceux  qui  avaient 
envahi  notre  confiance. 

»  Ce  qui  doit  nous  étonner ,  c'est  qu'après  tant  d'échecs , 
c'est  qu'avec  tant  d'ennemis  conjurés  contre  elle ,  la  République 
subsiste  encore,  et,  puisqu'elle  existe,  j'en  conclus  qu'elle  est 
immorieWe,  {Applaudissemens,) 

»  Elle  est  dans  des  circonstances  bien  difficiles,  il  ne  faut  pis 
que  vous  Fif^noriez.  Le  mal  en  est  venu  à  un  grand  point  de  gra- 
vité ;  il  empire  tous  les  jours ,  et  sera  bientôt  peut-être  incnral>le  ; 
cependant  fixons  aussi  nos  regards  sur  le  remède. 

»  Il  en  est  ;  mais  pour  les  employer,  d'abord,  il  faut  connaître 
notre  véritable  situation  ;  elle  ne  peut  effrayer  que  des  lâches,  et 
ceux-là  doivent  être  relégués  parmi  les  aristocrates.  (Applaudit- 
semens.  )  Ce  que  la  société  doit  savoir ,  c'est  que  les  traîtres  en 
partant  nous  ont  laissé  leur  esprit. 

>  Dumourier  a  commandé  nos  armées  jusqu'à  ce  jour ,  et  tou- 
jours ses  plans,  ses  projets,  ont  été  exécutés  à  la  lettre;  on 
s'est  bien  gardé  d'en  changer  même  la  marche,  cela  aurait  pu 
dérouter  les  Autrichiens.  Il  a  livré  les  millions,  lés  armes  et  les 
hommes;  les  plus  zélés  défenseurs  de  ia  République ,  toute»t 
devenu  la  proie  de  l'ennemi. 

>  Il  a  disparu  :  les  hommes  superficiels  ont  cru  que  la  trahison 
était  déconcertée.  Non ,  il  avait  des  successeurs.  V*oyons  s'ils  oot 
profité  de  son  exemple. 

>  Gustine  a  amoncelé  dans  Mayence  les  canons,  les  munitions, 
de  toute  espèce,  et  tout  a  été  donné  aux  Autrichiens.  Sa  trahison 
est  la  même  ;  elle  ne  diffère  que  par  le  nom  des  villes  qui  ont  été 
prises  et  pillées. 
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>  Dnmoarier ,  Custine ,  sont  tous  deux  af;ens  de  U  faction  an- 
glaise ;  mais  ils  ont  bien  des  complices  parmi  nous. 

»  Le  camp  de  César  »  aussi  fortifié  que  celui  de  Famars,  dans 
une  situation  des  plus  formidables,  propre  à  se  défendre  des  an- 
nées entières ,  vient  d'élre  livré  presque  sans  combat.  Il  vient 
d*étre  livré  par  le  général  Kilmaine  ;  et  déjà  Cambrai  est  menacé, 
ou  plutôt  il  est  cerné. 

>  Vous  connaissez  tous  nos  maux ,  ils  ne  doivent  point  vous 
effrayer;  vous  en  devez  connaître  le  remède,  il  est  en  vous- 
mêmes  :  oui,  il  est  en  vous,  Républicains,  et  vous  l'indiquer, 
c'est  en  assurer  le  succès. 

>  La  faction  anglaise ,  qui  a  dominé  jusqu'ici  notre  révolution , 
qui  a  répandu  avec  tant  de  prodigalité  des  richesses  pour  cor- 
rompre des  républicains,  qui,  en  certaines  rencontres,  a  dirigé 
nos  opérations ,  avait  pour  but  de  nous  donner  ou  Brunswick  ou 
le  duc  d'Yorck  pour  roi,  et  c'eût  donc  été  le  fruit  de  quatre 
années  de  combats,  de  revers,  de  malheurs,  et  de  quelques  vic- 
toires. Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Hais  voyons  comment  ils  comptaient 
nous  y  conduire  ;  leurs  mesures  étaient  bien  prises. 

>  Dumourier  fugitif  commande  encore  nos  armées.  Un  An- 
glais, comme  lui,  Custine,  suivit  ses  plans ,  ses  conseils ,  tout 
ce  qu'il  en  savait,  et  se  fit  un  devoir  religieux  de  ne  s'en  écarter 
en  rien  ;  de  là  la  trahison  de  Mayence.  Un  autre  Anglais ,  Éil« 
maine,  en  fit  autant  à  Palliancourt,  et  bientôt  il  en  fera  de 
même  à  Cambray ,  qui  court  déjà,  à  plusieurs  égards,  les  plus 
grands  risques. 

»  Kilmaine  est  remplacé  en  ce  monient  par  un  général  que  je 
crois  pur  (  Houchard  ).  Cependant  nous  avons  tant  de  raisons  de 
nous  défier  de  tous ,  que  je  suspends  mon  jugeaient  jusqu'à  ce 
que  l'événement  l'ait  justifié. 

>  Mais  fixons  seulement  nos  regards  sur  les  moyens  de  sauver 
la  patrie ,  et  c'est  d'elle  seule  que  je  vais  vous  entretenir. 

>  Ce  qui  a  si  long-temps  causé  nos  malheurs»  c'est  l'impunité. 
Si  Louis  XVI  eAt  âé  puni  dès  le  premier  crime  qu'il  osa  com- 
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mettre  contre  la  natk»,  la  rëvdutiooy  plus  avancée,  daterait 
sans  doute  de  plus  loin  l'ère  de  la  République. 

»  Qui  ne  Irémit  pas ,  lorsqu'il  pense  que  Tassassin  de  tant  de 
nos  frères ,  de  tant  de  milliers  de  patriotes,  de  tant  de  femmes, 
d'enfacs,  d^"  vieillards,  vit  encore  (Custine)?  Quel^est  le  scélérat 
qui ,  voyant  son  impunité ,  ne  briguera  pas  rbonneur  de  servir 
la  royauté  contre  les  pauvres  sans-culoites  qui  n'ont  point  d'as- 
sassins à  payer,  de  coupe-jarrets  à  soutenir?  Et  que  ne  noos 
sera-t-il  pas  permis  de  redouter  en  voyant  un  tribunal,  que 
le  peuple  avait  investi  de  sa  confiance ,  en  possession  d'une  foule 
de  preuves  contre  Custine,  rester  dans  l'inaction  et  ne  pas  juger 
ce  grand  coupable?  Custine  vit  encore ,  et  sa  tête  est  plus  ferme 
sur  ses  épaules  que  la  mienne,  que  celle  de  tous  les  patriotes! 
A  peine  les  renseignemens  nécessaires  pour  son  procès  sont-ils 
pris  encore  ;  on  presse ,  on  veut  montrer  à  nos  frères  la  justice 
et  l'équité  d'une  nation  qui  punit  comme  elle  récompense. 

>  Au  bout  d'un  mois,  un  jugement  interlocutoire  survient, 
qui  renvoie  à  Cambray  pour  chercher  une  correspondance  daos 
laquelle  il  y  aura ,  dit-on ,  les  preuves  nécessaires  pour  le  sauver. 
C'est  dans  une  ville  qu'il  allait  livrer  qu'on  va  chercher  les 
preuves  de  son  innocence. 

»  C'est  avec  cette  lenteur  des  anciens  parlemens  que  procède 
maintenant  le  tribunal  révolutionnaire;  c'est  avec  ces  formes 
chlcannières  et  in  jdieuses  qui  distinguèrent  toujours  notre  bar- 
reau :  encore  le  parlement  jugeait -il  en  quatre  jours  l'homme 
convaincu  d'un  meurtre.  Et  cet  homme,  qui,  depuis  quatre  ans, 
assassina  trois  cent  mille  Français ,  n'a  point  à  redouter  une 
preuve  qui  le  condamne.  Il  est  innocenté,  l'assassin  de  nos 
frères  !  Il  assassinera  toute  la  race  humaine ,  et  bientôt  il  ne  res- 
tera que  les  tyrans  et  les  esclaves!  (Non!  non!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  ) 

>  Savez-vous  quels  moyens  emploient  nos  ennemis  pour  l'ar- 
racher à  la  juste  vengeance  des  peuples?  On  veut  l'intéresser  i 
son  existence,  en  surprenant  sa  compassion. 

»  On  ne  résiste  pomt  aux  pleurs  d'une  femme  intéressante; 
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des  femmes  se  jouent  aux  pieds  du  premier  venu  pour  implorer 
sa  grâce.  Et  nous  autres ,  sansKinilottes ,  nous  n*avons  point  de 
femmes  qui  nous  arrachent  à  la  mort ,  lorsque  les  conspira- 
teurs de  Lyon  nous  poussent  par  centaines  sous  le  couteau  de 
l'assassin.  ^       ' 

f  Voilà  rhomme  qu'épargnera  votre  tribunal  révolutionnaire! 

9  Tous  les  chefs  des  conspirateurs,  Stengel,  Miranda,  plu- 
sieurs autres,  excepté  Miaczinski ,  le.  moins , coupable  de  tous» 
et  celui  peut-être  à  qui  l'on  aurait  àd  pardonner  après  avoir 
immolé  les  autres  à  la  justice  vengeresse  des  lois»  tous  ont 
édiappé 

(Des  interruptions  fréquentes  avaient  fatigué  C orateur  etrévoUi 
l'assemblée.  Ici,  elles  deviennent  si  fortes  que  le  citoyen  qm  occMr 
pait  le  fauteuil  (Hébert) ,  ne  pouvant  obtenir  le  silence,  élève  la 
voix  et  dit:) 

Hébert*  c  Robespierre ,  rappellé-toi  que  lors(|u'on  dénonça 
Duniourier,  ici»  pour  la  première  fois»  des  poignards  furent 
tirés,  et  peut-être  il  a  des  amis  encore  aujourd'hui  parmi  nous. 
On  soutiendra  son  digne  émule  par  les  mêmes  moyens;  mais  ils 
n'intimi4eront  pas  les  patriotes.  » 

Robespierre  continue,  c  II  faut  que  le  peuple ,  ranimant  son 
énergie  au  souveuir  de  Lacédémone  et  d'Athènes ,  jure  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  République ,  si  elle  courait  le  danger 
d'être  anéantie.  Si  le  peuple  entier  ne  se  ranime  à  l'aspect  de  nos 
malheurs  ;  si  un  citoyen  ne  se  lève  pas  parmi  nous ,  ne  sort  pas 
des  rangs  pour  se  consacrer  au  salui  de  la  patrfe  par  la  chttte 
de  ses  oppresseurs,  c*en  est  fait  de  la  liberté ,  elle  ne  survivra 
pas  à  notre  courage. 

»  Il  faut  aussi  que  les  journalistes ,  qui  sont  si  évidemment  les 
•omplices  de  Londres  et  de  Berlin  ;  ces  hommes  stipendiés  par 
nos  ennemis,  qui  cachent  l'art  d'épouvanté!^  le  peuple  sous 
l'air  de  soigner  ses  intérêts  avec  plus  de  zèle;  qui  trouvent  le 
moyen,  par  de  prétendues  vérités,  de  porter  dans  son  sein  la 
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défiance,  la  terfear  et  la  consternation  ;  il  faut,  dis^e ,  que  cei 
hommes  soient  punis  :  il  iaut  qu'on  les  enchaîne. 

>  Qu'ils  le  soient  aussi  ces  conspirateurs  qui  voient  avec  une 
horrible  satisfaction  arriver  le  moment  où  1^  peuple ,  obligé  de 
se  répandre  sur  une  grande  surface ,  leur  permettra  de  9e  réunir 
et  de  conspirer  ouvertement  !  Que  pas  un  d'eux  n'échappe,  et  si 
les  patriotes  doivent  marcher  tous ,  que  les  aristocrates  soient 
tenus  dans  les  chaînes. 

>  Il  est  une  classe  d'hommes  d'autant  plus  dangereuse,  qu'ib 
sollicitent  ht  pitié.  Il  faut  enfermer  cette  foule  de  gens  qui  par- 
courent les  rues  de  la  ville ,  offrant  partout  l'image  de  la  famine , 
de  l'indigence  et  de  l'aristocratie  ;  car  ces  hommes  sont  payés 
pour  séduire  le  peuple  et  le  rendre  dupe  de  sa  crédalité  et  de  sa 
onmpassion. 

tLa  plus  importante  de  toutes  mes  réflexions  allait,  m'ëchapper. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  la  Convention  nationale  existait 
telle  qu'elle  était  il  y  a  qaelques  mois ,  |a  République  serait 
perdue. 

>  Appelé  »  contre  mon  inclination ,  au  comité  de  salut  public, 
j'ai  vu  des  choses  que  je  n'aurais  jamais  osé  soupçonner. 

•  J'y  ai  vu ,  d'un  côié ,  des  membres  patriotes  foire  tous  leurs 
efforts ,  quelquefois  vainement ,  pour  sauver  leur  pays ,  et  d'on 
autre  cAté  des  traîtres  conspirer  jusqu'au  sein  môme  du  comité, 
et  cela  avec  d'autant  plus  d'audace ,  qu'ils  le  pouvaient  avec  plus 
d'impunité.  Depuis.que  j*ai  vu  de  plus  près  le  gouvernement ,  j'ai 
pu  m'apercevôir  de  tous  les  crimes  qu'on  y  commet  chaque 

jour. 

>  Le  peuple  se  sauvera  lui-même.  Il  faut  que  la  Convention 
appelle  autour  d'elle  tout  le  peuple  français  ;  il  faut  qu'elle  réu- 
nisse tous  nos  frères  des  départemens  ;  il  faut  que  nous  lassions 
un  feu  roulant  sur  nos  ennemis  extérieurs ,  et  que  nous  écrasions 
tous  ceux  du  dedans. 

>  J'ai  entend«i  j'ai  lu  une  proposition  qui  a  été  faite  ce  matin 
à  la  Convention ,  et  je  vous  avoue  qu'à  présent  même  il  m'est 
dif^e  d'y  croire,  ip  ne  crpMpii*ai  pa»  membre  ipiitU^  d*ttO 
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comité  ou  d'une  assemblée  qui  va  disparaitre.  Je  saurai  me  sacri- 
fier au  bien  de  mon  pays.  Si  ce  que  je  prévois  arrive,  je  déclare 
que  je  me  sépare  du  comité,  que  iîulie  puissance  humaine  ne 
peut  m'empécher  de  dire  à  la  Convention  toute  la  vérité,  de  lui 
montrer  les  dangers  du  peuple ,  de  lui  proposer  les  mesures  qui 
seules  peuvent  les  prévenir,  ou  en  empêcher  TefFet. 

>  Je  déclare  que  rien  ne  peut  sauver  la  République ,  si  Ton 
adopte  la  proposition  qui  a  été  faite  ce  matin ,  que  la  Convention 
se  sépare  et  qu'on  lui  substitue  une  assemblée  l^islative.  > 

{Non!  non!  s'écrie  toute  la  société.) 

Un  envoyé  des  dipartemens.  c  Nous  avons  juré  de  ne  nous 
séparer  que  quand  la  Convention  aura  décrété  des  mesures  de 
salut  public.  > 

Vn  autre,  c  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare  point  avant  ta  fin 
de  la  guerre.  > 

Robespierre,  c  Je  n'ai  aucune  raison  pour  éterniser  l'assemblée 
actuelle  ;  tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  désire  ar- 
demment de  déposer  le  fardeau  d*  une  administration  qui,  depuis 
cinq  aps ,  pèse  sur  mes  épaules;  or,  je  l'avouerai  franchement, 
il  dépasse  toutes  les  forces  humaines. 

>  Mais  la  proposition  insidieuse  que  je  combats  ne  tend  qa'à 
faire  succéder  aux  membres  épurés  de  la  Convention  actuelle, 
les  envoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  »  (1). 

Robespierre  termina  son  discours  en  exposant  les  dangers  que 
ferait  courir  à  la  République  une  séparation  aussi  contraire  aux 
intérêts  du  peuple.  Cette  dernière  partie  dé  son  improvisation 
ne  fut  pas  recueillie. 

La  forte  impulsion  donnée  par  ce  manifeste  n'eut  des  résultats 
que  le  16  août.  Le  12,  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut 

(I)  Cette  JmproTfMtlon  de  Eobespiem  nouf  •  été  ooDterfée  par  ^nx  jonr- 
oanz ,  le  BépuHcain  français ,  n,  GGLXXI ,  et  le  Journal  de  la  Mot^tap^e , 
n.  GLXXU.  Le  foqd  aes  idées  est  le  même  dans  cet  deux  fécMles,  mais  la  foi-me 
dfflère  Msez  aouvnit.  Noat  avoDs  saiii  preaque  partout  le  texte  do  ifépublicakn 
irançais't  nous  n'avoDS  empraoté  à  celoi  du  Journal  de  la  Montagne  qu'un  petit 
nombre  de  phrases  qui  doob  ont  paru  plus  correctes  et  d'un  sens  plus  nfei  que  l'es 
pbràséi  éMtêspoDtlaitfet  de  la  leçon  adoptée  par  noos..    (  Ifoiê  d€S  miittihr,  ) 
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public,  fit  un  rapport  qui  semblait  la  contre-partie  des  paroîes 
que  Ton  vient  de  lire.  Il  fit  décréter  d'abord  la  dissolution  des 
forces  départementales  »  -pure  et  vaine^  formalité ,  car  tout  k 
monde  connaissait  Fillégalité  de  ces  forces  et  les  mauvais  senti- 
mens  de  ceux  qui  les  composaient;  mais  elles  n'inspiraient  à 
personne  la  moindre  crainte.  Barrère  déclara  ensuite  que  la 
situation  de  la  République  s'améliorait  chaque  jour  ;  que  les  traî- 
tres étaient  arrêtés  ;  que  les  ^rés  rentraient  dans  le  devoir  ;  que 
la  Constitution  était  acceptée.  Il  communiqua  plusieurs  lettres, 
dont  une  renfermait  les  détails  d'un  nouveau  cou])  qu'allait 
Qrapper  le  cabinet  de  Londres,  c  Un  citoyen  inconnu ,  dit  Bar- 
rère, a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec  celte  inscrip- 
tion :  c  L'amour  de  la  patrie  m'a  lait  soustraire  cette  lettre  à  on 

>  homme  qui  est  malheureusement  mon  parent;  tirez-en  le  part 
»  le  plus  utile;  mab  n'exigez  ni  nipn  nom,  ni  le  sfen  >.  — Vous 
verrez  par  cette  lettre  la  suite  et  la  confirmation  dea  trames  du 
ministère  anglais.  La  voioi  : 

c  Dunkerque,  4^'  août.  La  poste  n'étant  pins  sûre,  je  toos 

>  écris  par  occasion,  et  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Je  sois 

>  instruh  par  mon  banquier  de  Londres ,  que  si  le  cabinet  de 

>  Londres  ne  peut  pas  parvenir,  d'ici  au  mois  de  septembre,  à 
»  occasionner  un  grand  mouvement  dans  la  République ,  par 
•  la  dépréciation  des  assignats  et  Ift  hausse  progressive  des  den- 

>  rées,  le  ministre  doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infaiDi- 

>  blement  réussir.  A  la  fin  de  septembre,  tous  les  banquiers  de 

>  Londres^  d'Amsterdam,  de  Vienne,  de  Hambourg  doivent 
i  suspendre  tout  paiement.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté  ;  et  lors 
»  du  recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés ,  il  faudra  dans  toute 

>  la  France  suspendre  également  les  paiemens.  Cette  suspensioa 

>  subite  opérera  un  ébranlement  général  dans  toutes  les  fortunes, 
1  et  un  bouleversement  dans  votre  République ,  qui  doivent 
»  diriger  les  puissances  vers  le  but  où  elles  veulent  en  venir.  Il 
»  est  temps  que  tous  les  honnêtes  gens  se  prêtent  à  des  mesures 

>  qui  peuvent  sauver  notre  malheureux  pays,  qui  ne  peut  exister 

>  sans  roi,  et  qui,  dans  l'état  de  république,  bouleverserait  tous 
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>  les  royaoroes.  »  (  On  applaudit.  Tout  les  membres  de  CÀÊêem-^ 
blée  et  les  commissaires  des  assemblées  primaires  qui  rempUssent 
la  séance  se  lèvent  avec  emhousiùsme;  les  cris  unanimes  de  Yife 
la  République  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises^  Les  ptus  vifs 
applaudissemens  succèdent  à  cex  élan  dtenthoutiasme.  ) 
Barrère  reprend  la  lecture  :  c  Ef  qui  dans  l'état  de  république 
bouleverserait  tous  les  royaumes  et  écraserait  le  commerce, 
qui  heureusement  ne  se  prête  point  à  cet  affreux  gouverne- 
ment. Instruisez  tous  les  banquiers  de  votre  connaissance  de 
ce  nouveau  plan.  Des  courriers  secrets  sont  envoyés  dans 
toutes  les  places  de  France.  D'ici  là,  fiaites  toujours  en  sorte 
de  discréditer  de  plus  en  fins  les  assignats.  Si  la  confiance 
venait  à  reprendre ,  tout  serait  perdu.  Puisqu'il  n'est  plus  si 
aisé  de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  désabusé  sur  ee  point  important. 
>  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Vendée  ;  les  demièrts 
levées  parisiennes  nous  servent  admirablement.  Le  systèmedlf 
terreur  qu'elles  répandent  en  fuyant  consumment  dtvani 
l'ennemi ,  rend  ce  noyau  bien  intéressant  ;  car,  si  les  volontaires 
s'avisaient  de  tenir  bon,  4'exanple  des  Sablés  et  de  Luçon, 
où  ils  ont  triomphé ,  nous  serait  fatal.  ^     Stjné  «  M.  T.  » 
P.  S.\  Nous  avons  des  émissâîres  rendus  dans  le  Nord, 
pour  em|iécher -les  babitans  des  campagnes  4e  se  lev#  en 
masse ,  et  cela  réussit  à  merveille,  t  c 

Barrère  annonça  encore  une  viohtion  du  droit  der  gens ,  par 
le  gouvernement  autrichien,  sur  la  personne  de  Sémonville, 
ambassadeur  à  Gonstantinople ,  et  sur  celle  de  Haret,  ministre 
plénipotentiaire  à  Naples.  L'un  et  l'autre  se  rendant,  par  Venise,  ^ 
à  leurs  postes  respectifs,  avaient  été  arrêtés  avec  leur  famille  et 
leur  bagage,  au  village  deNovate,  et  transportés,  liés iÇt  garrot- 
tés, au  château  de  Gravedona,  sur  les  bords  du  lac  deGoire. 

La  plus  importante  des  lettres 'analyse  paille  rapporteur 
était  celle  des  administrations  de  l'Aisné^,  oii  se  trouvait  confir- 
mée la  nouvelle  de  l'investissement  de  Gambray.  Les  ennemis 
s'avançaient  à  grands  pas  sur  Saint-Quentin  :  c  Déjà,  continua 
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Barrèi*e»  les. femmes,  Us'eafans»  les  vieillards  da  Calelelsott 
réfugiés  dans  ceue  ville  qui  offre  peu  de  res^uroes  si  elle  eit 
attaquée.  L'enaemi  voulant  pénétrer  dans  ce  département,  poor 
y  enlever  toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  Tarmce,  les 
administrateurs  ont  sur-le-champ  fait  mettre  en  arrestation  tons 
les  ci-devant  nobles ,  les  femmes  et  enfans  des  émigrés ,  les  hon- 
mes  inciviques  et  suspects  ;  et  ils  demandent  an  endroit  près 
Paris  qù  Ton  puisse  les  envoyer ,  et  les  tenir  do.  si  près  qu'ils  ne 
puissent  plus  conspirer  contre  la  patrie.  On  a  ordonné  le  recense- 
ment dans  trois  jours  des  hommes  et  des  armes,  la  formation 
des  compagnies  de  canonniers,  d'exercer  la  jeunesse  anx  évoin- 
tioos  militaires,  de  disposer  les  hommes  pour  marcher  à  b  pre- 
mière réquisition.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  l'Aisne  à  se 
lever  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fère  constater  l'éiat 
de  l'arsenal ,  et  tenir  des  voitures  prêtes  pour  faire  refluer  sur 
L|on  tout  ce  que  eootient  cet  établissement,  dans  le  cas  oii  l'en- 
nemi pénétrerait  plus  avant.  Les  dépôts  ^i  la  garde  nationale 
spnt  requis  de  se  porter  sur  Saint-Quentin;  les  armes  manquent 
et  les  campagnes  retiennent  encore  beaucoup  de  bras.  Osn 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  les  bestis^ux  et  les  moissons  ;  mais  il 
faut  frapper  un  grand  coup,  et  l'impulsion  donnée  au  peuple, 
par  les  administrateurs,  n'est  |MM^  assez  forte;  il  fouf  qn^elle 
partftd'une  source  plus  rapide)  il  £iut  un  mouvement  tellement 
éclatant,  qu'il  communique  l'éûncelle-à  tous  les  cœurs  et  lèsent 
brasse  du  fieu  sacré  de  la  patrie  ;  il  feiut  en  un  mot ,  que  Paris  se 
lève  encore  une  fois,  il  faut  bloquer  l'ennemi  devant  Saint-Quen- 
tin (On  applaudit.),  sans  qnoi  la  patrie  est  perdue.  » 

Après  Barrère,  vint  une  députation  des  fédérés ,  demandant 
l'arrestation  générale  des  gens  suspects,  et  qu'il  ne  fût  point  ac- 
cordé d'amnistie  atrx  coupables.  Cette  pétition  appuyée  par 
Fayolle,  Danton  et  Robespierre,  fut  convertie  en  décret.  Ot 
décréta,  aussi,  en  principe,  slir  la  proposition  de  Danton,  que 
les  8,000  envoyés  des  assemblées  primaires  seraient  investis ,  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires ,  pour  faire ,  dans  leurs  départe- 
roens  respedife  le  recensement  des  armes,  des  munitions,  des 
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cheyauK ,  et  la  récfiiidtion  des  homtnes  fxnir'  lé  feèhitëmëntV 
Barrère  présenta,  (e  14,  là  rédactioo  de  ce  déeret  dont  le  but 
principal  était  maintenant  de  charger  les  fédérés  de  faire  un 
appel  au  people,  et  de  réchauffer  TespHt  public.  D^tbitoii  loiià 
le  rapport  du  comité;  mais  il  déclara  qu'il  n'arait  pas  (out  dit  : 
i  Si  les  tyrans  mettaient  notre  liberté  en  péril ,  s'écriâ-t-il  »  nous 
les  surpasserions  en  audace /.nous  dévasterioiis  lé  sol  français 
atant  qu'ils  pussent  le  parcourir  ;  et  les  riches ,  ces  vils  égoïstes» 
seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur  poptÉiairë.  >  (l^/k 
applaudfiseineiis.).  Il  demanda ,  et  fit  décréter  b  nomination  dé 
ooDEunissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Contention  pour  se  (k>ncer* 
ter  avec  les  délégués  des  assemblées  primaires.  Ce  fut  dans  cette 
réunion  qu*on  prépara  les  grandes  mesures  dif  17  âdflc'. 

Le  15,  la  Convention  entendit  le  rapport  de  Cambou  sur  la 
dette  publique ,  qu'il  divisait  en  trois  natures  de  erétnce  :  Dem 
constituée ,  emprunts  à  termes,  et  dette  étrangère  ;  A  proposait  de 
convertir  tous  les  contrats  des  créanciers  de  Tétat  en  une  in«  ' 
scription  sur  un  grand  livré,  qui  serait  appelé^  grand  ImreiUkk 
detu  publique.  Nous  donnerons ,  dans  notre  analyse  des  travaux 
organiques  dq  la  Convention ,  un  aperçu  sur  ce  travail  dont  lee 
dispositions  furent  adoptées»  et  qui  fonda  une  institution  em 
vigueur  (iepuis  cette  époque. —  A  cette  même  séance»  Barrère» 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  fit  décréter  »  comme  moyea 
d'assurer  les  subsistances  de  Paris»  que  les  propriétaires»  fer- 
miers» possesseurs  ou  détenteurs  de  grains»  qui  en  seraient^re^ 
quis  par  les  commissaires  de  la  Convention  »  déposeraient  quatre 
quintaux  de  grains  par  charrue,  à  peine  d'être  traités  en  enne-  ^ 
mis  public»  et  arrêtés  sur-le-champ. 

I 

Ce  n'étaient  là  que  des  délibérations  qu'on  aurait  pu  différer 
sans  péril ,  tandis  que  les  principales  étaient  ajournées  'jusqu'a- 
près l'initiative  dont  on  avait  laissé  au  peuple  le  soin  et  la  res- 
ponsabilité. Cependant'  il  devenait  urgent  de  se  décider.  De 
mauvais  exemples  étaient  donnés  impunément.  Plusieurs  dépu- 
tés, tels  que  Dupin,  J.  B.  Leclerc  et  Môreau»  avaient  envoyé 
leur  démission ,  motivée  sur  ce  que  l'assemblée  avait  épuisé  son 
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mandat.  CoreD-Eortier,  qui  é(Mi  dh  aonbre  des  démiwcMi- 
naires ,  ne  tarda  pas  à  /éprendre  ses  fonctions.  Â  Paris  »  le  fédé- 
ralisme n'était  pas  entièrement  étoafiié.  Le  13  août»  on  annonça 
aux  JacoI4ns  que  les  aristocrates  insultaient  et  assaillaient  les 
patriotes  dans  la  section  de  la  Butte-des-Moulins.  Le  porteur  de 
cette  nouvelle  réclamait  le  secours  de  quelques-UDS  de  ses  frè- 
res. >  —  Tous!  Tous!  s'écria-t-on.  Au  reste,  c'était  la  un  der- 
nier  effort  des  amis  de  la  Gironde,  car,  le  18  août  »  la  section 
du  Uail  qui  s'était  le  plus  distinguée  avec  celle  de  la  Butte-des- 
Moulins  par  sa  résistance  aux  Jaa^Hns,  vint  à  la  barre  de  h 
Convention»  demander  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ose- 
rait proposer  une  amnistie  en  laveur  des  fédéralistes»  et  que 
son  nom  fftt  change  en  cdui  de  section  de  la  Montagne. 

Du  12  au  16  9  les  Jacobins  discutèrent  l'adresse  que  la  Con- 
vention .  attendait.  Divers  modes  pour  la  levée  en  masse  pro- 
posée  par  Royer»  curé  de  Gbâlons-sur-Saône ,  y  furent  déve- 
loppés. Celui  de  l'auteur  consistait  en  ce  que  tous  les  citoye&s 
fusant  armés»  et  que  les  aristocrates,  enchaînés  six  par  six, 
fussent  mis  à  la  première  ligne,  pour  éviter  les  dangers  du  vsm 
qui  peut.  Le  14,  comme  plusieiirs  citoyens  demandaient  que 
les  fédérés  emportassent  dans  leyrs  départemens  des  pouvoirs 
presque  illimités,  Robespierre  en  prit  occasion  pour  dire  ce  qu'il 
pensait'  de  la  levée  en  masse,  et  pour  insister  sur  les  moyens 
de  salut  qu'il  estimait  les  plàs  efficaces. 

Robespierre,  c  II  est  impossible  de  charger  individuellemcot 
d'une  mission  publique  des  honîmés  qu'on  ne  connaît  pas  assez 
encore.  Je  regrette  que  nos  frères  des  départemeus  ne  restait 
pas  assez  long-temps  avec  nous  pour  que  nous  puissions  déter- 
miner et  exécuter  ensemble  les  moyens  qui  nous  Kstent  de  sao- 
ver  la  patfie.  Jie  déclare  que  cette  idée  magnanime,  aiais  peot- 
^tre  enthousiaste  d'une  levée  en  masflb,  est  inutile  ;  que  ce  ne 
sont  pas  les  hommes  qui  nous  manquent,  mais  bien  les  vertus  da 
généraux  et  leur  patiriotisme.      ^ 

»  Il  est  une  classe  d'hommes  qu'il  faut  spécialement  surveiller, 
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et  à  qui  nous  devons  attribuer  en  grande  partie  les  maux  qui 
nous  désolent 

Vn  membre,  c  Propose  donc  des  moyens.  > 

Robespierre,  c  Des  moyens  !  quel  est  l'homme  assez  hardi 
pour  soutenir  que  ce  ne  sont  point  là  des  moyens?  Les  ag^ss  de 
la  faction  anglaise  se  fourrent  jusque  dans  les  sociétés  les  plus 
pures.  Leur  nouveau  système  est  d'atténuer  le  mérite  des  pro- 
positions^  et  de  décourager  le  peuple,  en  lui  persuadant  que  son 
salut  estdevenu  impossible.  Je  les  accuse  de  tourner  en  dérision  les 
moyens  simples»  présentés  parles  amis  de  la  liberté,  pour  sauver 
la  patrie,  et  de  servir  puissamment  par  cette  conduite  les  des- 
seins criminels  des  rois  sur  notre  liberté. 

>  Ce  ii*est  point  assez  de  déclarer  la  guerre  à  Georges  t  et  à 
tous  ces  hommes  qu'on  appelle  potentats  :  si  l'on  n'y  comprend 
leurs  complices,  si  Ton  n'enchaîne  les  hommes  qu'ils  paient  pour 
favoriser  leurs  projets,  la  République  ne  sera  pas  sauvée. 

»  Ce  sont  les  journalistes,  ces  hommes  qui  consacrent  leur 
existence  à  calomnier  le  peuple  et  les  patriotes,  à  empoisonner 
l'esprit  public,  dont  la  plume  mercenaire  et  assassine  distille  tous 
les  jours  le  poison  le  plus  séducteur. 

»  Ce  sont  ces  hommes  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  se 
parent  quelquefois  du  masque  d'un  patriotisme  outré,  qu'il  faut 
punir,  dont  il  faut  arrêter  les  entreprises  criminelles. 

»  Je  résume  mes  propositions  : 

>  Destituer  les  généraux ,  et  empêcher  les  intrigans  et  leurs  ci- 
devant  courtisans  de  les  remplacer. 

»  Substituer  aux  administrations  actuelles  des  hommes  hon- 
nêtes ,  qui,  avant  même  le  talent  de  gérer,  aient  le  désir  de  sau- 
ver la  chose  publique. . 

»  Tomber  sur  tous  ces  journalistes  odieux,  dont  chaque  trait 
de  plume  est  un  crime  à  ajouter  aux  autres  »  et  dont  l'existence 
devient  tous  les  jours  plus  pernicieuse  à  la  société. 

>  J'appelle  à  mon  secours  tous  les  citoyens  zélés  pour  le  bon- 
heur de  leur  patrie,  et  je  m'engage,  aidé  du  génie  de  la  liberté  et 

de  l'énergie  des  citoyens,  à  confondre  tous  ces  lâches  calomnia- 
T.  xxvni.  30 
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leprsy  et  à  tsise  triompher  à  ia  fois  et  la  vénêé  et  le  natiio» 
tisme.  >  —  Robespierre  invita  ensuite  Royer  à  rédiger  wm 
adresse  aux  quarante-biiit  sections»  afin  qu'elles  eavoyaMeat  des 
coDunissaires  aux  Jacobins  popr  y  concerter  avec  in  sooëté  »  les 
ooromissaires  nomioBës  par  la  Qonténtion  »  et  les  fédérés,  ksms; 
sor^  les  plus  propres  i  opë|rer  la  grande  crise  qui  detait  enfin 
sauver  Tétat.  Bourdon  prit  alors  la  parofe  :  <  Je  propose ,  ditril, 
d'envoyer  sur^e^^hajnp  vers  le  paire  pour  le  prier  de  fûni 
battre  le  rappel  demain,  à  six  heures  du  matin,  dans  tosies  ici 
sections  de  la  ville,  pour  engager  les  piloyens,  les  iiowpauioles, 
à  se  rendre  aux  Jacobins  pour  y  organiser  aussitôt  les  mfsnyii 
convenues  et  les  moyens  d'expédilion.  En  outre ,  l'engage  chi^ 
cim  des  citoyens  qui  sont  dans  la  salle  ou  dans  les  tribimes,  à 
Caire  auprès  de  leurs  sections  respectives ,  l'annonce  dont  il  sn 
question ,  en  les  invitant,  au  nom  de  la  société ,  à  y  envoyer  un 
députation  de  quarante*  huit  pnembres.  —  L^  société  se  aépaia 
dans  cette  intentioq.  (Ls  RipubUcain  français,  p.  GGLXXIV.) 

Cette  grande  assembléfe  eut  iien  le  vendredi  matin  16  aoAt  ;  fl 
y  fut  rédigée  l'adresse  suivante  portée  imimédiatemcnt  à  fa  btm 
de  ia  Convention. 

c  Le^  envoyés  fhi  peuple  français,  réunis  aux  coocunissaires 
des  quarante-huit  sections  de  Paris,  ^  la  Convention  nationale. 
>  Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peuple  français  |n> 
raissent  encore  au  milieu  de  vous,  attirés  par  le  grand  intérêt 
de  sauver  la  République.  Vous  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fut  con- 
fié, élevez-vous  à  la  hauteur  des  gr^es  destinées  de  la  FranoiL 
Le  peuple  fran((;ais  est  lui-même  au-deisus  des  dangers  (cpd  l'as- 
ai^^nt.  JHou^  avions  ipdiqif/é  la  mesure  sublime  d'un  appel  §k 
néra!  au  peuple ,  vous  avez  seulement  requis  la  preipiere  classa. 
Ainsi ,  cptte  grande  mesure  a  éui  coayertie  en  un  simple  recm- 
tement ,  qui  augmente  nos  forces,  à  l;;  vérité,  mais  qui  laisse  an 
tyrans  la  possibilité  de  nous  dévaster  encore.  Les  demi-mesura 
Btmt  toujours  mortelles  dans  les  dangers  extrêmes.  (On  api^- 
dit.)  La  nation  entière  est  pluslacile  à  ébranler  qu'une  partie  ds 
la  iMUio9t  Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  peut-âtre  ne  la 
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iMQuyfimr^fm»  pa3  ;  aï  yqus  4^mandez  des  fnjUioQf  4n  F^iH|Mi>r 
oiinii,  y^us  les  verres  se  lever  pour  aller  (écraser  les  efyn^fnff  ^p 
te  lil>erlë.  (Munies  ^ppiaudifsemens.)  )Le  peuple  9e  vi^m  p!w 
4'Hne  giferre  de  uctique»  911  des  g^A^ii^  tralM*^  !^  P^rfifMlP 
saçrîSeia  impupémeot  )e  s»0g  df^  citoyen».  Qécrj^^  qpe  fe  m> 
ain  de  la  liberté  sonnera  dana  M>ut^  la  B|épa)4ique  à  pnp  If^wp 
fixe.  Qu'il  n'y  ait  d'e^jcepUon  poi^r  perspnpe.  Qffp  ÏBgfÎQuIlffff 
apiije  9f>^mï^  ip^  ii>ras  n<^ssaires  à  |'pDSi^eiiçeni|()a  .d$s  ^en*e8 
ej  a^iL  (TfteQlt^  ÛMe  Jp  cppi-s  des  #aires  «»jf  IpUBrfpfppu  ;  fg|^ 
la  graiule  h  iipivierselle  af^ire  de^  Françaif  ^ît  d^  sfiQTer  Ifi 
RéppUique;  .^Wi^  )ea  moyeoa  (}'e|Léci)^|Qp  «q  you§  inquj^qt  PiM* 
Dtofitea  seoieno^nt  1^  principe  ;  nous  pr^aeqterops  au  ppiM(^ 
de  aalitf  pnbiic  les  moyens  de  t^ire  ^cjaier  la  foiifipe  pafJQpal^ 
anr  tona  lei  ^yraps  et  leura  escliiyes.  (Qr  applauijif  4  plweprf 
fiprii^a.) 

^  iCi^nyeiffiAP  prjdopn^  le  reqYoj  d^  cefjie  f c|f:j^sj|e  a^  ppi^if^ 
de  salut  public  pour  en  fiiire  le  rapport  séance  tenante.  — :  VQJ9 

fimr^ff  «*  «W'ïf  <îW^  ^  *ff^«*»  P«*Whî-  «  f^  ^m  T<>V 
ftiff»  l«  rappP^^t  rf^  I»  péiiiioii  <}e$  pnvpyéi  ^es  a^n)I^||^  pri- 
maires. Les  généraux  français  onf,  m^ff^p  ji|sqif'à  pré^nt  )j$v^ 
rilj^  teqpén^pieqf  pappnal.  L'irruption ,  ^'attaqup  sppfl^ 
sont  \e»  moypps  qui  )ui  çopyi^pnen|.  |Ce  jf 'est  pojnf  à  cjes  f'f^T 

€^P  .4  i?|lçr  ^^?  •?*  P"ûP^  fP?"!**  4^^  l'pMlyP^é ,  ei  ^ndr^  pne 
atjiaqjif  e  qiii  rjéufsit  toujours.  G'e^).  ^  Qpus  à  att^qi^er,  ^  Ij^adr^yjBjr 
les  troupes  des  tyrans  ;  voilà  la  première  pen^  BV*4^  P^9  \^ 
envoyp^  du  peuple  et  voire  coini^.  Je  n'ai  p^s  be|M)jo  fie  ^'éten- 
d[p  aur  lea  P9tif9  dM  prqje^  dft  jdécrp^  que  pous  youa  pf^^U^ 
rop^;  il  sufdt  de  (dire  qu.e  |a  ^^erre  ^^  rpis  i^'e^t  qp'u|f  tf)D|ri)ojs 
qil'îl^  font  durer  à  leur  gré,  fapt  que  la  patieppe  f^u  peuple  fci  \fifur 
permet.  L'irruption ,  l'inondation  de  la  liberté ,  qf^j  PAPf f j^  fljV 
Aots  bouillonoans  du  courage  et  du  patriptisfue  les  horflai  enne- 
mies» et  renverse  en  un  instant  les  digues  du  despotisme  :  teilp 
est  l'image  de  la  guerre  de  la  liberté. 
9  Votre  comité  vous  propose  aujoord'buî  de  fure  une  déoiiP 
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ration  solennelle,  au  nom  da  peuple  français»  il  tous  prëseatera 
demain  les  moyens  militaires  ;  vous  décréterez  Torganiaatkm 
d*un  commissariat  nouveau,  qui  Joint  au  premier,  va  r^alari- 
ser  les  mouvemens  du  peuple  fraoçai»;  de  ce  peuple  qui  enfin, 
indigné  de  voir  les  tyrans  envatiir  son  territoire  pour  loi  donner 
des  fers,  fait  retentir  de  toutes  parts  le  voeu  de  réunir  ses  efforts 
pour  écraser  de  sa  masse  tons  ses  ennemis. 

>  Les  tacticiens  jonent  un  jeu  de  calcul  et  de  combinaisons,  et 
quand  on  en  multiplie  les  chances,  les  plus  adroits  remportent 
Les  Romains  étaient  tacticiens,  ils  conquirent  le  monde  esclave; 
les  Gaulois  libres ,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité ,  leor 
rudesse  et  leur  courage ,  détruisirent  l'empire  des  Romains  : 
c'est  ainsi  que  Timpétuosité  française  fera  tomber  ce  colosse  de 
la  coalition  dés  puissances.  Quand  un  grand  peuple  vent  être 
libre,  il  Test,  pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  sabres  et  les  piques.  Voici  le  projet  de 
décret. 

>  Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe  de  ses  représentans, 
qu'il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  son  indépendance, 
de  sa  liberté,  de  9a  Constitution,  et  pour  délivrer  son  territoire 
de  la  présence  des  despotes  et  de  leurs  satellites. 

>  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  feront,  en  consé- 
quence, toutes  les  réquisitithis  d'armes  et  de  subsistances. 

>  Les  autorités  constituées  ssarcheront  à  la  tête  du  peuple  : 
elles  seront  reolplacées  provisoirement  par  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme reconnu. 

>  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  choisir  ni 
conserver  aucun  des  administrateurs  qui  auraient  coopéré  à  des 
arrêtés  liberticides,  ni  même  ceux  qui  ont  donné  leur  rétrac- 
tation.» —  Ce  projet  de  décret  fut  adopté  au  milieu  des  plus  vifr 
appbudissemens. 

Plusieurs  discussions  consécutives  furent  encore  nécessaires 
pour  arrêter  les  détails  de  mise  en  œuvre  de  ce  projet.  Le  décret 
définitif  ne  fat  présenté  que  le  23  août  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  il  fut  adopté  en  ces  ternes  : 
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<  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  de* 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

>  Art  l''.  Dès  ce  moment,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  République»  tous  les  Français  sont 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées. 

>  Les  jeunes  gens  iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  forge- 
ront des  armes  et  transporteront  des  subsistances;  les  fenunes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les 
enfans  mettront  les  vieux  linges  en  charpie,  les  vieillards  se  feront 
porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guer- 
riers, la  haine  des  rois  et  l'uniié  de  la  République. 

9  IL  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les 
places  publiques  en  ateliers  d'armes ,  le  sol  des  caves  sera  lessivé 
pour  en  extraire  le  salpêtre. 

9  m.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées  à 
ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi;  le  service  de  Tintérieur  se  fera 
avec  les  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche. 

>  IV.  Les  chevaux  de  selle- seront  requis  pour  compléter  les 
corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  em- 
ployés à  l'agriculture,  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres. 

»  y*  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  pour  établir ,  sans  délai,  une  fabrication  extraordi- 
naire d'armes  de  tout  genre,  qui  réponde  k  l'éiat  et  à  l'énergie 
du  peuple  français;  il  est  autorisé  en  conséquence  à  former  tous 
les  établissemens,  mauu£a<nures ,  ateliers  et  fabriques  qui  seront 
jugés  nécessaires  ù  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'à  requérir 
pour  cet  objet,  dans  toute  la  République,  les  artistes  et  les  ou- 
vriers qui  peuvent  concourir  à  leurs  succès  ;  il  sera  mis  à  cet  effet 
une  somme  de  30  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre ,  à  prendre  sur  les  496  millions  200,000  liv.  d'assignats , 
qui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  L'établissement 
central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

»  YL  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi,  auront  la  même  faculté  dans  leurs  arrondissemens 
DBspectîfs,  m  iç  G()ncertaii(  avec  le  comité  de  salut  pobfic;  ils 
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sont  investis  des  pouvoirs  illimités  attribués  âm  reprëaeiiiauisdo 

peuple  près  les  armées. 

»  TIl.  Nul  ne  poUrrâ  Se  fiiirè  rèmfAacer  (kms  le  service  pour 
féi^iiel  if  èefsi  téqtàii  les  fofîctîoilnillrèfs  (oublies  resteront  à  lev 
poste. 

i  TIII:  Là  levée  sera  générale  i  les  dcoyeus  noti  maries  ou 
fètift  sàuè  kfifabH ,  de  dît-huit  à  vhigt*dnq  ans ,  raarcberdnt  les 
premiers  ;  ib  se  rendront  sMi  délai  au  ehef-iieu  de  leur  distrret, 
m  ils  s*exèroerOÉ]t  tdus  les  jours  aa  AMniement  des  aitiies,  en  àt- 
teadint  i*oHrédu  dé|ja'r(. 

>  IX.  Les  reprësèbtansl  db  peuple  f églerônt  Ite  appels  ec  les 
Ittàrcfaèsf  de  manières  fi  tief  ftdre  arriver  lès  ehoyens  arides  au 
jftÀm  de  rassemblement  qu'à  ftresiire  que  les  subaistanoesy  ]k 
munitions  et  tout  ce  qui  compose  l'arftiée  rifaià'ieite^  se  trouvera 
èxistef  en  proportion  SCiffisAnte. 

*  X.  Les  points  de  rassemblement  seront  détefroriflës  par  les 
circonstances,  et  désignée  par  les  représentant  du  peuplé  envoVés 
pdur  rêtéciition  de  ta  présente  loi ,  ètir  favls  des  généraux;  de 
coticeH  aveclecDitiité  de  sàlut  publie  et  le  conseil  etécHtif  proii- 
soire. 

»  XL  Le  bataihon  qui  sera  organisé  dans  ebë^ne  diaàic^  mn 
réittî  sous  une  bannière  portatit  (setie  inserif^tion  Le  ftù^  fhm- 
fiii  êlêbùtU  tonUtre  lei  tyrmu. 

à  xn.  Les  bâUillons  Aroift  orfjfanî jés  d'après  les  lofs  MIMiès, 
et  lear  solde  sera  liii  méifie  que  celte  deé  bdtailioiid  qui  aoat  aux 
frmitières. 

i  Xin.  PotitrafetmblerlbsibbsbtancesetltlùaritilèëàfBsàlite, 
ftè  reHAièrs  et  fëgissetirâ  des  bièiië  iiâtionaux  «eMHiMit  fans  M 
t^tf^Hetii  de  leilrs  diStHbtâ,  respècttfs  efa  naftiirè  dë|^,  ie^ 
ptMâiodecesbîéiis. 

'  *  XfT.  Le^  |)rdt>Hé(àrres ,  fennleré  et  ïteMJ3*ilrs  de  fefallit, 
seront  reijins  de  payer  en  ttâltnrë  te  c<rtibridift{6te  ^krtëréci, 
ÉéfUé  léë^éijxttet^  de  èetlés  de  iTSIÏ,  iMrrl^  rM»  ^iif  oli<  servi 

4  elfeistder  te  deHiftIr  rek)ovii*ètiieM: 
^  ^¥.  La<3btt4^iKibli  «alfoiMfe  iMtot«ë  m  mSfeÉk  B^im, 
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Tallien  »  Mallarmët  Legendre  de  la  Nièvre,  Lannean  de  la  Gorrèie^ 
Roux  Gezillac,  Pa|[anel,  Basset ,  TaiUefer ,  Beiespinett  Fayaû, 
LacroiXy  de  la  Marne,  Ingrand  »  pour  adjobts  aox  représentans 
da  peQfde  qui  sont  près  les  armées  et  dans  les  départemens^  afin 
d'exécuter  de  oodcert  le  présent  décret. 

>  Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition  de  ieiirs  arroa- 
disaemens  respectifs. 

>  XVL  Les  entoyésdes  assemblées  primaires  sont  inrités  à  se 
rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respectifsi  pour  remplir 
la  mission  civique  qui  leur  a  été  donnée  par  le  décret  dn  f4aoAt^ 
et  recevoir  les  commissions  qui  leur  seront  données  par  les  repré- 
sentais du  peuple. 

>  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  tontcA 
les  tnesures  nécessaireB  pour  la  prompte  exécution  dn  présent 
décret  :  il  sera  mis  à  sa  disposition  parla  trésorerie  nationale  une 
sommé  de  SO  millions,  à  prendre  sur  les  498  millions  900,000  lir. 
d'assignats  qui  sont  dans  fa  cause  à  trois  clefs. 

>  XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  déparlemena 
par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Les  séances  de  la  Convention ,  du  16  au  SI  août  ^  présentent 
une  suite  non  interrompue  de  lectures  et  de  décrets  qu'inter- 
rompent à  peine  quelcfues  légères  discussions.  Nous  aUoDS  donner 
la  nomenclature  des  principaux  décrets  «  en  y  comprenant  eeilx 
que  nous  avons  enris  dans  la  première  quinzaine  du  mois;  nous 
nous  occuperons  ensuite  de  Ta  correspondance  et  des  pétitîoBS. 
— Décret  qui  accorde  ail  département  de  la  Vendée  une  somme 
de  900,000  liv.  i  titre  de  secours.  —  Décret  d'arrestation  contre 
Rouyer  et  Brunel ,  commissaires  de  la  Convention  à  Lyon,  pour 
leur  correspondance  avec  Bordeaux.  —  Décret  portimt  que  les 
assignats  à  face  royale  serobt  reçus  pour  le  paiement  du  mobi- 
lier des  émigrés.  *- Décret  qui  déclare  acquis  à  la  nation  les  biens 
de  la  ci-devant  princesse  de  Laiirt>alle.  —Décret  ^ui  antorise  la 
trésorerie  nationale  à  payer  une  somme  de  cinquante  nlillioBa, 
sur  les  ordonnanesa  signées  des  membres  da  comité  da  saint  pn- 
bMi -^  iMeHei  poTMM  ijfkt'H  aani  farmë  «e»  éiablifcmini  fm- 
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blics  »  où  les  enfiaiis  des  dtoyens  seront  noorris  et  âevés.  — 
Décret  qui  supprime  toutes  les  académies.  — Décret  portant  qie 
hi  nation  fraoçaise  ne  remboursera  pas  les  sommes  prétéa  à 
Louis  Capet  »  et  qui  suspend  la  liquidation  des  créances  de  h 
liste  dvile.  —  Décret  portant  confiscation  des  biens  espagnols, 
situés  en  France. — Décret  qui  ordonne  on  recensement  géaéial 
des  grains  de  la  République.  —  Décret  qui  supprime  la  caine 
d'escompte.  —  Décret  qui  ordonne  la  nouvelle  fabrication  d'oie 
monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches.  —  Décret  qui  con- 
damne à  dix  ans  de  fer  les  notaires  qui  délivreraient  copies  col- 
lationnées  des  titres  royaux  aux  créancière  de  l'état.  —  Décret 
qui  fixe  à  mille  livres  le  nuuàmum  de  toutes  les  pensions  qui  ssâi 
dues  par  la  liste  civile.  —  Déo^t  qui  dédare  la  France  en  réio- 
lution  jusqu'à  ce  que  son  indépendance  ait  été  reconnue.  —  Dé* 
cret  sur  l'emprunt  forcé.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  assi- 
gnats à  feoe  royale,  au-dessus  de  cent  livres ,  seront  considérés 
comme  effets  au  porteur,  et  soumis  à  l'enregistrement  et  à  l'et- 
dossement. 

Les  Jacobins  étaient  mécontensde  la  Conveniion.  Ils  ne  la  troi- 
vaient  ni  assez  résolue,  ni  assez  active,  ni  assez  sévère.  Robes- 
pierre, dont  l'influence  avait  été  prépondérante,  sans  doute, 
dans  l'adoption  des  mesures  décrétées ,  mais  dont  la  plupart  des 
avis  n'avaient  point  été  écoutés»  se  taisait  maintenant  »  et  laissait 
parler  les  accusateurs  du  pouvoir  ;  il  ne  le  défendait  que  sur  les 
questions  vitales.  La  longanimité  de  l'assemblée  envere  les  repré- 
sentansdu  peuple  qui  avaient  capitulé  à  Mayence,  et  envers  Tétat. 
major  de  la  garnison,  scandalisait  les  patriotes.  Merlin  et  Rewbell, 
fortement  inculpés  par  Montaut  de  u'm voir  défendu  cette  place , 
ni  autant  qu'ils  l'auraient  dû,  ni  autant  qu'ils  l'auraient  pu 
(séance  du  9 août),  avaient  été  justifiés  par  leurs  amis ,  et  s'é- 
taient justifiés  eux-mêmes  par  des  raisons  qui  ne  paraissaient  pas 
satisiaisantes.  Ils  semblaient  décliner  nue  enquête ,  et  chercher  i 
s'absoudre  plutôt  au  nom  de  leur  conduite  passée,  et  du  courage 
personnel  qu'ils  avaient  manifesté ,  que  par  des  motifis  tirés  de 
la  qnestion  elle-même.  On  mettait  leur  d^euner  •  et  leura  confié- 
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rencesavec  Kalkreuthet  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick,  sur 
la  même  ligne  que  la  démarche  faite  par  Custine,  en  envoyant 
un  parlementaire  à  Hayenoe ,  avec  conseil  de  capituler.  Ces 
soupçons  étaient  exagérés  peut-être,  mais  ils  Tenaient  à  la  suite 
des  grie£s  irrécusables.  Pourquoi  avoir  capitulé  contre  le  vœu 
bien  prononcé  de  la  garnison ,  et  au  moment  où  on  avait  encore 
assez  de  vivres  pour  huit  jours?  Aussi ,  malgré  les  bravades  de 
Chabot  et  les  déclamations  de  Merlin  sur  les  horreurs  du  siège» 
ainsi  que  sur  sa  propre  bravoure.  Montant  répéta-t-il  ses  incul- 
pations devant  les  jacobins  (séance  du  15  août)  avec  plus  de  vé- 
hémence encore  qu'il  ne  les  avait  articulées  à  la  tribune  de  la 
Convention.  Au  reste  l'opinion,  que  les  conventionnels  enfermés 
dans  Uayence  avaient  cédé  trop  t6t ,  est  partagée  par  un  strate- 
giste  célèbre,  qu'on  ne  saurait  suspecter  de  partialité ,  lorsqu'il 
s'agit  des  Jacobins.  Le  général  Jomini ,  dans  son  Httiotre  det 
guerres  de  la  Révolution,  liv.  IV ,  chap.  XVI,  p.  S39,  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  c  La  suite  prouva  que|  cette  résolution  était  pré- 
maturée, et  qu'une  garnison  doit  rarement  désespérer  de  sa  déli- 
vrance :  deux  ou  trois  jours  plus  tard  Mayence  eût  été  sauvée , 
et  on  avait  du  pain  encore  pour  huit  jours;  aussi  le  roi  de  Prusse 
ne  mit  pas  de  grands  obstacles  à  la  négociation,  etc.  > 

Un  objet  continuel  de  plaintes,  dont  le  résultat  atteignait  la 
Convention  elle-même ,  était  ce  comité  de  sûreté  générale  qn*i' 
aurait  fallu  renouveler  depuis  long-temps  ,  et  qui  ne  le  fut  que 
le  14  septembre.  Le  18  août,  les  Jacobins  furent  avertis  par  un% 
lettre  que  Giibert<Desvoisins,  convaincu  d'avoir  émigré  deux  fois, 
venait  cependant  de  s'en  retourner  dans  son  département  avec 
passeport  et  certificat  du  comité  de  sûreté  générale.  Le  corres* 
pondant  ajoutait  que  Bazire  était  accusé  de  les  lui  avoir  délivrés. 
Un  citoyen  de  la  section  Bonconseil ,  présent  à  cette  lecture, 
déclara  que  lui-même  avait  arrêté  Gilbert ,  sur  la  dénonciation 
d'un  gendarme,  c  11  était  effectivement,  dit  l'orateur,  muni  du 
certificat  en  question  ;  mais  Bazire  blanchirait  un  né^e.  >  — La 
sodétëb  arrêta  que  Bazire  serait  invité  à  donner  des  éclaircisse- 
mens  ji  oe sujet.  Le /oMnud  dtf  laMmioftÊC,  n.  LXXIX ,  auquel . 
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nous  empruntons  ces  détails ,  continae  ainsi  :  i  Hanre  qui  vï 
partir  pour  une  mission  dans  les  dëpartemens ,  croit  defoir 
atertir  que  le  comité  de  sûreté  générale  »  dont  il  est  meidbre,  et 
dont  il  ne  suspecte  pas  le  cifisme»  est  oependam  d*ane  grande 
négligence.  Il  invite  ses  collègues  de  laCIonvention  à  le  sdrreiller, 
et  à  stimuler  son  patriotisme  qui  s'endort.  Peu  de  eomités  ont 
autant  de  besogne,  et  peu  travaillent  moins  que  celni-U.  Des 
femmes  assiègent  toute  la  journée  son  antichambre  «  comme  chec 
les.ci-devant  grands.  —  La  société  arrêté  qu'une  commission  sera 
nommée  pour  vérifier  Témigration  de  Gilbert  et  se  transporter 
aii  comité  de  sûreté  générale  pour  demander  son  arrestation,  et 
l'engager  à  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  »  Chabot  dé- 
tourna l'attention  de  la  société  d*nne  matière  fort  épineuse  pour 
lui-même  ,  car  il  était  l'un  des  membres  de  ce  comité,  les  plos 
suipects  après  Bazire.  Il  rappela  t  des  motions  satuiatres  doat 
on  ne  s'occupait  jamais  assez  :  c'était  la  réduction  du  prix  di 
pain  à  trois  sous  par  livre  dans  toute  la  République.  »  Le  thème 
favori  de  Chabot  occupa  le  reste  de  la  séance. 

Le  33,  Bazire  vint  se  justifier.  A  l'entendre ,  il  avait  osé  d'âne 
grande  sévérité  eovers  Gilbert-Desvoisins.  t  Au  aorpluS ,  dil-il , 
il  ne  serait  pas  impossible  que  je  fusse  induit  en  errenr.  M edibre 
du  comité  de  sûreté  générale  depuis  quinxe  mois  ;  il  m'eit  passé 
tant  d'affaires  par  les  mams  ;  il  m'a  fallu  signer  tdnt  dé  pièces, 
qu'il  peut  s'en  trouve  r  quelque^^mes  qui  provoquent  la  eèilsare 
de  la  société  ;  mais  quant  à  meê  intentions ,  quint  à  mon  pstfjb- 
tisme,  j'en  appelle  à  mes  coHaboratears ,  h  tohs  ceux  ipn  m'ont 
connu  depuis  le  commencement  de  la  révohition.  »  —Chabot 
die  ensuite  :  f  un  grand  complot  est  formé  pdar  perdre  daas 
l'esprit  du  peuple  ses  ptus  ardens  amis.  Dâoloii  fl  été  dénoncé. 
Danton  est  l'homme  qui  a  fait  la  révdfution  dinë  la  Coltvenlioa. 
Soft  éfoquenee  et  son  patriotisitae  seuto  pootateiit  trt<impher  des 
seéiérais  qui  d^abord  l'influençaient.  Le  décret  oomre  dêi  assi- 
gnats à  face  royale,  je  l'avalé  propÂé,  je  fùê  cowpné.  Saiton 
portai^  H  fart  aoèepté  d'une  voix  unamme;  Màtoa  ear  m»  fMri 
htWMM»  etttflNnc*  païf  itii  >  imtef  te*  ariini>^ia*^nm  firthi  da 
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le  perdre.  On  veac  en  faire  un  Chabot  ^  c'est-à-dire  un  homme 
partout  moqué  et  hué.  On  a  aussi  dénoncé  Merlin  ;  que  ses  accu- 
sateurs défendent  comme  lui  la  République  !  Aujourd'hui  on  dé* 
nodce  Bazire ,  car  il  est  écrit  que  tout  bon  patriote  sera  dénoncé. 
(  Ici  Chabot  raconte  une  anecdote  déjà  connue  de  nos  lecteurs  ;  la 
proposition  qu'il  fit  à  ses  amis,  quelques  jours  a^ant  le  10  août 
1792  »  de  lui  couper  la  tète  et  de  la  j>romener  au  bout  d'uiie 
pique,  en  accusant  les  royalistes  de  l'avoir  assassiné.)  a  Je  né 
parle  pas  pour  moi ,  continue  Chabot ,  car  je  suis  fort  aise  qu'on 
me  dénonce  de  temps  en  temps  ;  je  ne  me  suis  point  aperçu  qde 
cela  m'ait  fait  le  moindre  mal.  Si  je  suis  innocent  rieb  n'est  aisé 
comme  de  lé  déttiontrer  i  si  f  ai  quelques  petits  reprochés  &  vàé 
faites  je  me  suis  dit  :  Chabot ,  Toilà  un  coup  de  fouet  qui  t'àvéir- 
th  d'aller  aussi  droit  que  tu  marchés  toujours ,  et  dé  ne  point  té 
négliger  sur  la  route.  >  {Le  Républicain  français,  n.  CCLX^Xffl.) 
Le  S5  août ,  les  Jacobins  reifureiit  une  secoùde  dénonciation 
contre  lé  flômhé  de  sAreté  gétiérâle.  On  y  accusait  ce  comité 
et  notamment  Bàzire ,  d^àVo^f  ihis  en  liberté  Efumolârd  que  Dù- 
bois-Cnncé  avait  fait  arrête^  ;  d'avoir  recommandé  Barhave  qui 
était  en  priaon ,  ti  cherché  à  lui  procurer  h  liberté.  Défléui  àh- 
itonçà  que  Gilbert-ÛesvoiSina  venait  d'être  arrêté  de  nbdveau , 
mais  qu'on  TavaiC  averti  le  niatln  même  que  tods  leâ  moyenii 
étaient  mis  en  usÉge  pour  fiire  évader  cet  ho  Ame ,  ribhe  de 
900,000  liv.  de  rentes,  t  Le  geôlier  qu'il  Connût  autriefois,  ajodtà 
Ihifourhy ,  et  (ftfW  ihit  i  la  place  qu'il  occupe,  se  prête  à  ce  pro- 
jet, s6it  par  reconnaissËincb;  soit  p^r  respoiir  d'une  rébi6n)péïisé 
proportionnée  à'  ce  service.  » 

Dariigoyu.  c  Adjoint  aii  comité  de  sûreté  géûéràle,  depuis 
(fuiaze  jours ,  je  suis  eû  état  de  donner  sur  tous  ci'ut  qui  lë  com- 
posent des  renseigneihens  exacts.  Trois  HoiiîineS  mènent  ce  66* 
mité.  Je  deitabttde  que  la  sbdété  se  garde  bien  de  confonde  là 
mémb^  purs  qnf  fe  comj^oseÀt,  avec  ceàx  que  ta  cTiUietar  j^rtl- 
btkfcfe  af  détiôncés  àVec  tâût  dé  i^isôtl.  i[te  Àéftiibâèàin  f^kn- 
M,  H.  <JCLXXXV.7 
mk  «et^  Hotifgf  ftài  iMifk  »^c6r%  i^u'ë  l'A^dlg^é  9é\i 
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Convention  envers  les  signataires  de  la  capitulation  de  Mayeoce, 
et  la  confiance  qu  elle  continuait  à  un  comité  plus  que  suspect , 
indisposait  contre  elle  la  société  des  Jacobins.  Qae  leur  impor- 
tait d'avoir  les  honneurs  de  la  barre  ù  Theure  où  ils  s'y  prëseo- 
taient  ;  que  leur  importait  Taccueil  distingué  fiait  à  leurs  propo- 
sitions, si  y  au  sortir  de  leurs  mains,  elles  étaient  ensevelies  dans 
les  cartons  d'un  comité?  Or, il  en  avait  été  ainsi  de  leurs  adresses 
du  20  août  y  provoquant  Tune  la  destitution  des  ci-devant  noUes 
des  emplois  civils  et  militaires;  l'autre,  la  fiiuitioa  da  prix  du 
pain  à  trois  sous,  dans  toute  la  République.  Aussi ,  le  28  août, 
à  la  suite  d'une  discussion  orageuse ,  la  société  décida-t-elle  qu'elle 
les  réitérerait  le  lendemain  en  masse.  Boy,  ce  fédéré  du  10  août, 
dont  il  a  déjà  été  question ,  fit  une  sortie  violente  qu'analyse  de 
la  sorte  le  Journal  de  la  Moniagne^  n.  LXXXIX.  c  Boy  appuie 
cette  demande  ;  il  veut  que  le  rendez-vous  soit  sur  la  place  de 
la  Révolution;  que  delà  on  se  rende  à  la  Convention,  où  on  lui 
dira  :  Voulez  ^  vous  nous  sauver  7  Sinon ,  nous  prendrons  une 
corde  et  nous  nous  sauverons  nous'^nêmes.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Un  citoyen  demande  que  Boy  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Tacbereau  appuie  cette  motion,  et  prétend  que  le  prëopinant, 
que  l'on  connaît  à  peine,  s'empare  toujours  de  la  tribune ,  et  cela 
dans  les  momens  les  plus  critiques,  et  cela  pour  proposer  des 
mesures  qui  ne  devraient  point  être  faites  dans  la  société.  (Les 
tribunes  crient  qu'il  est  patriote.  Applaudissemens.)  Un  autre 
citoyen  ajoute  que  la  Convention  a  mérité  la  confiance  de  tous 
les  Français.  Les  débats  continuent.  La  société  marque  son  im- 
probation  ;  mais  les  tribunes  soutiennent  le  préopinant.  On  ré- 
clame l'ordre  du  jour;  il  est  adopté.  > 

Le  tribunal  révolutionnaire  était  encore  un  objet  de  graves 
mécontentemens.  Chaque  jour  les  dénonciations  pleuvaient  sur 
les  juges,  sur  les  jurés,  sur  l'auditoire  lui-même.  Décrété  d'ac- 
cusation depuis  le  SB  juillet,  Custine  n'était  pas  jugé  le  36  août. 
Le  juré  Duplain  fut  banni  de  la  société,  pour  avoir  dit  la  veiUe 
du  jour  où  Charles  Laveaux  déposa  contre  Custine  :  c  qu'il 
?  n'était  point  prouvé  que  Custine  fût  un  ui^tre;  qn  il  ne  s'agis^ 
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f  sait  pas  de  propos  de  clubs  ponr  condamner  nn  homme  ;  qu'il 
f  (allait  des  preuves  plus  solides ,  et  qu'il  voyait  avec  regret 
9  qu'il  s'établissait  dans  les  sociétés  populaires  un  système  de  ca- 
9  lomnie  qui  s'attachait  particulièrement  aux  grands  hommes  et 
9  aux  bons  patriotes.  »  {Journal  de  la  Montagne^  n.  LXXXVII.  ) 

Robespierre  se  montra  le  plus  assidu  et  le  plus  ardent  à 
blâmer  les  lenteurs  du  procès  de  Custine.  Le  25  aoûtil  fit  à  ce 
sujet  des  propositions  qui  furent  adoptées  par  le  dub ,  et  qui 
déterminèrent  bientôt  une  loi  nouvelle  pour  la  réorganisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  Son  discours  résume  toutes  les  ma- 
tières  en  discussion  dans  la  spciété,  et  conclut  à  Tégard  de 
toutes. 

Robetfierre.  c  II  fout  foire  une  guerre  éternelle  aux  agens  de 
Pitt  et  de  Cobourg  qui  infectent  nos  villes  et  nos  départemens. 
Du  sommet  de  la  montagne,  je  donnerai  le  signalas  peuple ,  et 
lui  dirai  :  Voilà  tes  ennenài;  frappe. 

»  J'ai  suivi  les  formes  avocatoires  dont  s'est  ei^tortillé  le  tribu- 
nal  révolutionnaire.  H  lui  fout  des  mois  entiers  pour  juger  un 
Custine ,  l'assassin  du  peuple  français.  Dans  viogt-quatre  heu- 
res, ses  antogonistes  seraient  écrasés,  si  la  tyrannie  pouvait 
renaître  pour  ce  temps^là  seulement.  La  liberté  doit  aujourd'hui 
user  des  mêmes  moyens  ;  elte  tient  le  glaive  vengeur  qui  doit 
enfin  délivrer  le  peuple  de  ses  plus  acharnés  ennemis  :  ceux  qui 
le  laisterâent  reposer  seraient  coupables. 

»  Il  ne  faut  pas  qu'un  tribunal  établi  pour  foire  marcher  la 
révolution ,  la  fosse  rétrograder  par  sa  lenteur  criminelle;  il  fout 
qu'il  soit  actif  autant  que  le  crime  ;  il  fout  qu'il  soit  toujours  au 
niveau  des  délits.  Il  fout  que  ce  tribunal  soit  composé  de  dix 
personnes  qui  s'occupent  seulement  à  rechercher  le  délit  et  à 
appliquer  la  peine;  il  est  inutile  d'accumuler  des  jure|et  des 
juges,  puisqu'il  n'existe  qu'une  seule  sortj^de  délit  à  ce  tribunal, 
celui  de  haute  trahison ,  et  quil  n'y  t  qu'une  seule  peine  qui  est 
la  mort,  il  est  ridicule  que  des  hommes  soient  occupés  à  cher- 
cher la  peine  qu'il  fout  appliquer  à  tel  délit,  puisqu'il  n'en  est 
qu'une,  et  qu'elle  est  applicable  ipio  facto. 


ipiljff  )a  p^l}£«  ^p  pafis  p^  a  46  qijip^,  f t  il  ^  la  r^^wiKr 

rj5yplut|opiii»ij-(î ,  ^e»  yiçs§  4e  |àl>rff e  f*  (l'priWW»»»9BT  D  JW  fW 
nop)br«ux,  et  cç)§  g$)il  (1<^  «i^»yfr  g«  opf5«jU(»|i« ,  ffouts  gne 
jpejf  rend  plus  diffif»!^  ||  p^tjf ude  ,du  p^(r|f>ti$|ne  fley  qk^i^pt 
qu|  le  composent. 

ÎR?***!?  4^  »ff»irfs.  I^  comjté  f|fi  8J)I{jt  pi)|>li(ç ,  (d»xg«  çM  df 
jojfpr  )|^  popplflls,  (le  qf)^()HP  p^lurp  qa'i)||  fpfepi,  fijMf  «p^vot 
l^ter  \tt}lf  pef^nne,  qap  I^  PO|i^ii^  4^  8<U^9ti$gé^én4e,  dott 
les  fonctions  sont  à  pea  près  les  mêmes ,  avait  fiiit  rech$rp|)er 

aussi  ;  ï\  en  fésulte  un  copflif  flp  JH'^4ipf*<?R  »  V^  4SW»J  «Hff«« 
nuisible  au  ^u^  de  l'^fjit.  I^  «^pf^  fj^  s4f^  fj^^fifi.pif. 
j^ettre  !ÎR  lijiprté  ou  a^oqt  çpluj  qifç  |^  (i^Ofi^  (}fi  j^^t  pablip 
avait  incarcéré  et  condamné,  Mff»  <)ifj^  ^gg,s  4f i)]^  pf  j.»8^  P** 
sur  les  fn^ef  pièce?,  et  cpi'pn  f  pppriip^  »y«P  j'jlff  i^  fli4  a  sfrvi 

5*«  ÎW»?  «H?  |"JÇ«B»^P?  <•«  r?utre ,  q»  qpj  lajsse  mhim  JW«  P<l«1f 
à  l'intrigue. 

»  Je  me  rëçjime  :  réforipg  (}|i  ^il)ppal  r^yp|ntfppfl?irç,  e||» 
prpfppte  réprjj^nisatfpn  sur^ç  nojiy^ef  ^ntP»»  4  W*»WW" 
daps  une  époque  <)^t«{nif|née  et  tpnjppr^  ^^^prpp|KM)jp,  (ei 
coupables  (ju  él^rgjr^j  f«s  i^ppçep;  ;  —  j^f^^i:^  d|?  pljpsjcw 
comités  révolutionnaires,  qijj  Jugçf f)i}t  gppj<)j(ff«|i^f  1|H|  ppiqr 

prm  ^^.'l's  9"?»  «^  ffl^mPHl  mw  |P!»i9ffr?  contre  |{^|ibi^;  - 
Surveillance  générale  f|ç  1)  pj)j|f^;  —  f|pi|ppve)l|ap)<}nt  f}ir  pooMM^ 
de  sûreté  pépér^lç,  et  $a  cpmpqsijjp}}  jje  fj||  p)(^j>ii9  seii% 
mpnt,  dont  les  fonctip^s  serpiif  d^terp)ii|éfp  ;  —  Qa  ^re|^  iiae 
ligne  4(e  déquarçation  ^ptresçs  fpnc^pi)^  çt  ppllçs  fiif  pop^l^  de 
salut  public.  > 

Jeapbpn  Saint-Andr^  ^PPI^Y^  Y^T^PI^Pf  }^*  PrflR<^^^9|(  ^ 
Robespierre,  c  Quand  nous  ^vons  yu,  (}|tri|»  GusUne,  payer 
avec  de  l'or  un  bouquet  que  lui  pffraiept  quelques  fèiq- 
mes,  nous  n'avons  pas  été  étonnés;  quand  nous  l'avons  vu  se 
livrer ,  à  Hayence ,  à  tou«  les  excès  du  la^  ^t  4e  la  débauclWi 
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mm  nt  mn  ftonaâmeg  pwu  eacoce»  mais  ^Qm  avoatliti)  de 
l'être,  quand  nous  voyons  des  hommes  estîmabiei  et  joindre  | 
4e«  fimpm  abusées  pour  ûétmdve  m  coospirateur  ;  quand 
nous  ^yDOS  des  jngaf  qui  devraient  iranger  la  patrie  sur  un 
traître  qni  Ta  voulu  perdra  »  eonnivar  ouvertement  avec  lui,  et 
essayer  y  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lenr  pouvoir,  fie  se 
soustraire  (Mis  lois,  tf  ous  arrivons  de  l'ennemi  »  et  partout  nous 
y  avons  vu  fies  traces  de  ses  cpinplots.  Il  n'est  pu  nn  soldat  qui 
ne  maocfisse  sa  trahison,  pu  un  qui  pe  puisse  offrir  la  preuve 
de  sa  spéiëraiesse. 

I  SftjLre  voler  et  ne  voler  pas,  assassiner  ou  p'assassiney  pas, 
il  n'y  a  pojnt  de  milieu  ;  mais  on  général  qui  paralyse  ses  troa-f 
pes,  les  morcelé,  les  divise,  up  présente  nulle  part  i  l'ennemi 
une  force  imposante,  est  coqpable  de  tous  les  désavantages  qu'il 
éprouve  :  il  assa^ne  tons  les  hommes  qu'il  aqrait  pu  sauver.  ^ 
{Ce  paragraphe  omit  par  le  BèpubUcain  françaii,  est  extn^t  du 
Journal  àe  ta  Montagne,  n.  LXXXV|L) 

<  J'ai  vu  les  braves  volontaires  nationaux,  et  je  l'atteste  pafce 
que  je  l'ai  vu ,  chacun  de  ces  volontaires  est  un  héf  os. 

i  Dans  rindjgnation  que  me  causait  la  conduite  de  net  bomme 
adiMHninable ,  et  Tenthopsiasme  que  m'inqûrait  lenr  Qoble  ardeur, 
leur  sublime  dévouement,  je  n'ai  pu  m*empôcher  de  m'écrier  ; 
Si  nous  eussions  eu  à  la  tète  de  nos  années  un  général  qui  valût 
la  moitié  de  Tun  des  braves  qu'il  calonmla  tant,  l'ennemi  n'eAt 
pas  souillé  n^tre  territoire,  et  nous  eussiops  conquis  l'Europe» 
AJexandre  avec  trente  mille  Maoédonieps  coitquit  l'Asie;  avec  cent 
mille  Français,  Custines  n'§  eu  que  des  désavantages.  Qu'estai 
be^in  de  preuves  ?  U  n*est  qu'un  argument  contre  ce  scélérat  2 
Voue  aviez  des  forces  imposantes  et  vous  n'avez  rien  fait^  dona 
vous  êtes  caupaHe.9  {Le  RépubUeam  français^  nP  OCLXXXV.) 
:  Gttitioe  fut  condamné  à  mort,  le  27  août,  à  8  heures  troie 
quarts.  Le  lendepmin  à  10  heures  et  demie  du  matin,  i|  avait 
cessé  de  vivre.  Sa.  belle^lle  et  le  prêtre  qui  l'avait  confessé  et 
conduit  à  l'échafeud  furent  immédiatement  arrêtés.  Afin  de  ne 
pas  foire  un  double  empbi,  nous  renvoyons  tous  les  détails  de 


ce  procès  m  comptt  reodo  qaa  nooi  < 
prochain  volume. 

L'histoire  des  Jacobins,  1  U  fin  d'ao 
débats  que  nous  venons  d'eipoaer,  L'< 
dénoDcée  de  nouveau  dans  le  dnb,  | 
aiuque  mainlenant  DanloD. 

A  b  séance  du  SI ,  Hâ>ert  se  déchal 
avec  nn  véritable  emportement  ;  jamai 
eu  aHaire  i  un  aussi  implacable  aniag 
cktme  combattait-il  en  cela  pour  ses  a 
>  Jacques  Ronx*  dit  Hébert,  ce  prétn 
d'influence  dus  la  section  des  GraviUi 
oeue  section  dd  arrêté  tendant  à  préseii 
voiiîoa  pour  en  obtenir  la  cassation  i 
adresse  dans  laquelle  le  maire  lni>mén 
accapareur.  Heureusement ,  cette  sectic 
lui  était  tendu.  Elle  a  rapporté  stm  a: 
la  première  à  dénoncer  la  scélérat  qui 
en  erreur,  i  (JourtuUde taMontagne,x 
feuille,  même  nnméro,  dans  son  bulletin 
nous  fournil,  sur  les  entreprises  de  Ji 
goemens  que  nous  allons  rapporter. 

•  Le  citoyen  Truchon,  à  la  tête  des 
rallance  de  la  section  des  Gravilliers , 
Citoyens  magisirau ,  vous  avei  dA  être 
dernier,  vers  minuit,  Jacques  Roux  s'et 
blée  de  la  section  des  GravîUiers  ;  il  y  i 
secrétaire  ;  il  a  Clément  fait  casser ,  à 
s'est  fait,  les  comités  civil  et  de  survei 
de  policei  et  il  a  foît  mettre,  plusieurs  pi 
talion.  La  section  est  entièrement  désc 
dons  que  le  conseil  nomme  des  commii 
ter  dans  notre  assemblée,  et  en  réhabil 
fonctionnaires  publics  qui  ont  été  deslitn 
Chmmelte,  <  Je  trouve  îd  deux  délit 
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graves  l'un  que  Fautre,  le  crime  qu'a  commis  Jacques  Roux» 
en  destituant  arbitrairement  les  fonctionnaires  publics,  et  en 
lançant  arbitrairement  les  foudres  de  l'arrestation  contre  plu- 
sieurs citoyens,  est,  sans  contredit,  très-grave;  mais  celui  qu'il 
a  commis,  en  prononçant  la  clftsolution  d'une  assemblée  du 
peuple  souverain ,  en  y  portant  l'esprit  de  discorde  et  de  divi- 
sion, est  beaucoup  plus  répréhensible.  Jacques  Roux  a  attenté 
à  la  souveraineté  du  peuple;  quiconque  se  rend  coupable  de  ce 
crime  est  un  contre-révolutionnaire ,  et  tout  contre-révolution- 
naire doit  être  puni  de  mort.  Je  propose  que  le  conseil  arrête, 
que  toutes  les  dénonciations ,  charges  et  renseignemens  contre 
Jacques  Roux  soient  renvoyés  à  l'administration  de  police  ;  et 
que  néanmoins  le  conseil  nomme  six  commissaires ,  pour  aller 
réorganiser  sur  le  champ  la  section  des  Gravilliers,  et  y  rétablir 
l'ordre. 

Hébert.  <  Vous  connaissez  tous  le  prêtre  Jacques  Roux ,  vous 
connaissez  ce  contre-révolutionnaire,  chassé  des  Jacobins  et  des 
Gordeliers,  expulsé  de  l'assemblée  électorale,  où  il  distribuait 
des  affiches  pour  se  faire  députer  à  la  Convention.  Cet  homme 
qui  affecte  de  paraître  dans  l'indigence,  tandis  qu'il  distribue 
chaque  jour  des  sommes  immenses  à  des  citoyens  de  la  section 
Gravilliers,  pour  les  corrompre  ;  cet  homme  dit  un  jour  à  l'as- 
semblée électorale  qu'il  se  moquait  de  la  religion  catholique; 
le  lendemain  il  dit  la  messe,  et  a  continué  de  la  dire  tous  les 
jours.  Celui  qui  abuse  aussi  grossièrement  de  la  foi  publique 
est  coupable  de  tous  les  crimes.  > 

Froidure,  culmmistrcueur  de  police,  c  Un  mandat  d'amener  a 
été  lancé  contre  Jacques  Roux  et  quelques  autres  de  son  parti. 
Je  dois  l'interroger  incessamment ,  et  l'administration  a  fait  des 
démarches  pour  se  procurer  tous  les  arrêtés  qui  ont  été  pris 
contre  Roux,  aux  Jacobins,  aux  Gordeliers ,  à  l'assemblée  éiec*^ 
torale,etc.  >  — Le  conseil  général  adopta  le  réquisitoire  de 
Ghauinette. 

Le  motif  qui  détermina  Hébert  à  dénoncer  Danton  était  tout 
personnel.  On  se  souvient  qu  Hébert  était  l'un  des  candidats  pré- 
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^  coinumoi  iutioi 

seules  à  la  Convention  ponr  le  reoipj 
l'iciérieur,  Garât,  et  que  Paré  l'cmpo: 
cr^it  de  Danton  n'était  pas  étranger 
hébertistes  n'osèrent  point  l'attaquer  m 
dans  le  club  des  Jacobins;  ilstte  cou 
renouvellement  intégral  detous  les  mini 
cette  proposition.  Ce  fut  dam  un  numé; 
qn'Hâwrt  accusa  Danton,  mais,  d';^ 
dernier ,  nous  devons  croire  qu'il  fut  eni 
il  y  repousse  certaines  inculpations  do 
nnlle  trace ,  ni  dans  les  séances  des  Jaco 
du  pire  Duckine  :  il  faut  que  ce  soit 
qu'elles  étaient  parties.  A  cet  égard,  no 
simple  conjecture;  il  ne  nous  reste,  t 
cette  société,  publiées  seulement  dans 
aocuu  bulletin  r^ulier.  Voici  les  preuv 
A  la  séance  des  Jacobins,  du  25aoAt,  i 
cette  senle  observation,  le  renonvellem 
miaislère,  dit-il,  est  entre  les  mains  di 
être  conservé  ;  d'abord  parce  qu'elle  pou 
à  dévier  d^  principes  par  lesquels  il  de 
parce  qu'il  est  en  ce  moment  composé  d( 
puisse  le  remplacer  sans  désavantage.  >  (. 
n.  LXXXIV.) 

Hébert  attaqua  Danton  dans  le  n.  C 
chesne.  Il  y  feint  ■  une  grande  riboite  i 
ses  commères,  pour  leur  découvrir  le  po 
connaître  les  jean-foutres  qui  sont  caua 
mangé  H)a  pain  blanc  le  premier.  >  —  G 
fin  nous  buvons;  à  peine  avions>nous  éli 
i^ns  decbœur  (1)  que  noits  voyons  arrivt 


(I)  Ce  mol,  celai  de  pingre  q  'on  lit  plot  bu ,  e 
•iMt  des  Urtats  d'argot.  Oa  voit  qu'Hébert,  qui  p( 
jonnul  k*  fonue*  dn  paioi*  pirUen,  j  psriail  tout  I 
>Mtn.  (M 
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voisinage»  tous  compères  et  commères,  de  braves  gens,  à  Tex- 
ception  d'un  vieux  grimaud,  gripesou  de  son  métier  et  toit 
cousu  d'or  et  d'assignats.  Pardi ,  c  est  ben  heureux  d'rencontrer 
comme  çà ,  Père  Duchesne^  n' faisons  qu'un  ëcot.  Plus  on  est  de 
foox,  plus  on  rit.  Vous  voilà  donc,  ministre  manqué,  me  die 
notre  vieux  pingre?  Là  sérieusement  a-t-on  voulu  vous  donner 
cette  place ,  Père  Duchesne  !  Je  ne  sais  pas,  foutre,  si  c'était  une 
frime ,  maïs  au  moins  on  m'a  mis  sur  le  tapis;  et  si  on  avait  ea 
la  sottise  de  vous  nommer,  auriez-vous  fiait  celle  d'accepter? 
Gtoyen  pincemaille,  à  sotte  demande,  point  de  réponse.  Pardi, 
citoyen  Duchesne,  s'écrie  la  commèr^articbon ,  la  ravaudeuse 
du  coin,  comme  çà  serait  force  de  te  voir,  avec  ta  vieille  souque- 
nille  couverte  de  terre  et  de  plâtre,  dans  ce  beau  caresse  doré  ofa 
le  vieux  Roland  se  carrait  comme  un  prince.  Au  lieu  de  venir 
pomper  avec  nous  de  cette  mauvaise  piquette  de  Suréne,  le  plus 
chenu  Bordeaux ,  le  plus  fin  Muscat  arroserait  ton  gosier  dessé* 
ché;  et  vous,  commère  Jacqueline,  comme  vous  vous  dorlote- 
riez dans  le  boudoir  de  la  reine  Coco  !  Vous  nous  donneriez,  à 
notre  tour,  du  nanan  et  des  confitures,  comme  la  vieille  Roland 
à  son  petit  Louvet.  Auriez-vous  aussi  bien  arrangé  le  front  du 
marchand  de  fourneaux,  que  madame  Coco  le  crâne  pelé  de  son 
vieil  intérieur  !  Nous  auriez-vous  regardé  tous  les  deux  par  sus 
les  épaules  d'un  air  de  protection  !  Ce  que  j'aurais  fait,  com- 
pères et  commères  I  C'est  mon  secret  ;  mais  puisque  vous  me 
forcez  de  parler  sur  ce  chapitre,  je  vais  vous  ouvrir  mon  cœur. 
Les  ambitieux ,  les  intrigans ,  les  voleurs  désirent  les  grandes 
places ,  pour  pécher  en  eau  trouble  ;  mais  les  bougres  de  ma 
trempe,  ceux  qui  se  foutent  des  richesses  et  des  honneurs,  re- 
gardent les  plus  grandes  places  comme  un  fardeau  nccablant. 
On  ne  pouvait  me  rendre  un  plus  mauvais  service ,  que  de  m'ar- 
rachcr  de  ma  boutique,  oii  j<^  vis  heureux,  pour  me  foutre  dans 
une  passe  oii  il  est  presque  impossible  de  faire  le  bien ,  et  où, 
sum  le  vouloir,  on  fait  souvent  beaucoup  de  mal  ;  je  n'aurais  pas 
été  quinze  jours  ministre,  sans  être  villipendé  de  tous  côtés  ;  un 
tas  de  coquins  qui  se  dis|jotent  les  places,  comme  des  chiens  af- 
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fomés  lorsqu'on  leur  jette ,  seraient  tomba  sur  ma  friperie,  et 
dans  peu  »  je  n'aurais  plus  été  bon  »  ni  à  bouillir»  ni  à  r6lir.  Qa 
trop  embrasse,  mal  étreint.  Je  uie souviens  du  brave  Pacheqn 
arriva ,  le  fouet  à  la  maio ,  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qu 
chassa  tous  les  muscadins  nommés  par  les  cooiités  de  la  Coa- 
vention  et  par  les  jean«foutres  qu'il  remplaçait.  Tandis  que  ce 
père  des  sans-culottes  suait  sauf;  et  eau,  gardait  le  boire  et  k 
manger  pour  approvisionner  les  armées ,  Dumourîer  et  les  bris- 
sotins  qui  ne  voulaient  pas  que  les  armées  fussent  approvisioii- 
nées ,  le  criblaient  d'injures  ;  tons  les  cuistres  soudoyés  par  le 
roi  Coco,  tous  les  joumalj^tes  à  tant  la  page,  lui  reprochaiot 
ses  souliers  crottés ,  ses  mailles  échappées ,  ses  coudes  percés. 
Eh  bien,  foutre;  j'aurais  été  aussi  tourmenté,  si  je  m'étais  avisé 
de  continuer  mes  joies  et  mes  colères  (comme  je  n'y  aurais  pas 
manqué)  ;  les  gens  du  bon  ton  seraient  venus  me  foutre  sous  le 
nez  la  civilité  puérile  et  honnête,  pour  m'empécher  de  dire  mes 
bougreries.  Grand  bien  te  fasse,  maître  Paré,  qui  tombes! 
cette  place  des  nues.  Lorsque  Danton  faisait  la  guerre  aux  aris- 
tocrates ,  vous  étiez  le  feu  et  Teau  ;  vous  voilà  amis  comme 
cochons,  aussi  amis  que  ce  Danton  l'était  de  Dumourier;  3 
vient  de  te  donner  un  brevet  de  Cordelier  »  où  tu  n'as  jamais 
traîné  ta  savatte.  Tout  cela  prouve  que  les  loups  du  bois  ne  se 
mangent  pas. 

>  M.  Pince-Maille,  en  m*en tendant  ainsi  parler»  me  dit,  en 
ricanant  :  vous  ressemblez  à  ce  renard ,  Père  Duchesne ,  qui  ne 
pouvant  attraper  une  grappe  de  raisin,  disait  qu'elle  n'était  pas 
mûre.  La  grappe  que  je  tiens,  foutu  grippe-sou,  vaut  mieux  que 
celle  qu'a  attrapée  le  procureur  Paré  en  s'accrochant  sur  les  lar- 
ges épaules  de  son  confrère  Danton.  Je  me  fous  des  inirigansde 
toutes  les  cabales.  Ah  çà.  Père  Duchesne,  si  tu  avais  été  mi- 
nistre, nous  aurais-tu  procuré  du  pain,  me  dit  la  mère  Javotte, 
en  rompant  les  chiens.  Oui,  ma  commère,  si  on  m'avait  donné 
carte  blanche  pour  foire  mettre  à  l'ombre  tous  les  jean-foutres 
qui  accaparent  les  subsistances ,  et  si ,  pour  me  perdre ,  on  ne 
m'avait  pas  joué  des  tours  aussi  perfides  que  ceux  qu'on  a  fait 
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à  noire  bon  maire.  Savez-vons,  foiiire,  pourquoi  nous  avons 
mangé  à  Paris  notre  pain  blanc  le  premier,  et  pourquoi  nous  en 
avons  si  difficilement  du  bis?  Voici  le  fin  mot  :  Pache  veut  mé- 
nager la  chèvre  et  le  chou  par  trop  de  bonté  ;  moi ,  je  vais  vous 
découvrir  le  pot  aux  roses  :  quand  Dumourier  fit  sa  belle  équi- 
pée ,  Tancien  comité  de  salut  public ,  croyant  voir  ce  Mandrin 
aux  portes  de  Paris,  dit,  en  ma  présence,  à  Pache  d'approvi- 
sionner Paris  à  tel  prix  que  ce  soit,  pour  soutenir  un  siège  s'il 
en  était  besoin.  Pache  donna  dans  le  godas,  et  acheta  des  fari- 
nes pour  près  d'un  an  ;  mais  quand  il  fallut  faire  honneur  aux 
marchés ,  le  gentilhomme  Barrère  et  les  autres  bougres  du  co- 
mité firent  la  sourde  oreille ,  et  manquèrent  de  parole  au  maire 
qui  fut  forcé  de  manquer  égaleiiftnt  à  ses  engagemens.  Les 
fournisseurs  vendirent  les  blés  qu'ils  nous  destinaient  aux  mar- 
chands de  galon  de  Lyon  et  aux  accapareurs  de  Marseille.  On  a 
été  forcé  de  vider  les  magasins  de  Paris,  et  ça  ne  se  remplit  pas 
dans  un  jour.  Quoique  çà  soyez  tranquilles,  les  farines  ar- 
arrivent  de  tous  côtés ,  et  çà  ira ,  foutre.  Ah  !  qu'eux  coups  de 
chien,  qu'elles  bougres  de  gabegies,  dirent  nos  leOmmères;  en 
revenant ,  elles  ne  firent  que  jurer  avec  moi  contre  ces  jean- 
foutres.  > 

Danton  vint  aux  Jacobins  le  26  août.  Ni  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne ^  ni  \e Républicain  français^  ne  renferment  le  texte  entier 
du  discours  qu'il  prononça  pour  sa  défense.  Leur  analyse  est  à 
peu  près  la  même;  nous  transcrivons  celle  du  Républicain  fran- 
çais, n.  CCLXLVn. 

c  Danton  demanrie  à  se  justifier  des  imputations  qui  lui  ont  été 
faites,  au  moins  imprudemment,  par  des  hommes  dont  ilhon- 
nore  le  patriotisme,  mais  dont  il  plaint  les  erreurs.  Il  cite  les 
faits  rapportés  par  Hébert.  1)  demande  que  celui-ci  reconnaisse 
qu'il  a  été  mal  informé;  qu'il  a  avancé  des  faits  dont  il  n'était 
pas  sûr.  Il  ajoute  qu'Hébert  aurait  dû  le  prévenir  ;  il  lui  aurait 
démontré  amicalement  que  ce  dont  iU'accusait,  était  d'une  &u8- 
seté  évidente.  Il  lui  demande  de  se  rétracter,  et  de  convenir 
loyalement  qu'il  a  été  induit  en  erreur.  Il  vent  donner  à  tous  ceux 
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qui  ont  pu  suspecter  sou  civisme,  des  explications  franches  et 
loyales.  Si  elles  ne  suffisent  pas,  si  on  persiste  à  le  catomoier, 
•lors  il  rassemblera  ses  détracteurs,  et  après  les  avoir  confondos, 
il  leur  dira  :  Prenez  ma  tête  /....  ou  recomnaUsez  que  je  sun  n 
èm  patriote,  i 

Hébert,  c  Danton  a  eu  tort  de  prendre  pour  lui  seul  ce  que 
^adressais  à  Tancien  comité  de  salut  pnblic  collectivement.  Je  ne 
cache  pas  cependant  que  Danton  n'a  pas  rempli  dans  la  Conven- 
tion Fattente  des  patriotes. 

>  L'ancien  comité  de  salut  public  a  entravé  toutes  les  démar- 
ches et  les  efforts  de  Pache  pour  procurer  du  pain  à  la  ville  de 
Paris  ;  j'ai  été  indigné  de  la  inanière  dont  on  osa  traiter ,  dans  ce 
comité ,  rhomme  le  plus  pur  de  la  révolution ,  le  patriote  le  plus 
zélé  et  le  plus  vertueux,  le  maire  de  Paris.  » 

Dufourny,  c  Au  mois  d'avril,  où  Pache  avait  le  plus  besoÏD 
d'argent  pour  aprovisionuer  Paris ,  Cambon  fut  celui  qui  s'op- 
posa le  plus  fortement  à  ce  qu'il  lui  en  fût  délivré.  Un  soir,  le 
maire  et  moi.,  nous  étions  au  comité  de  salut  public;  j'eus  b 
douleur  de  voir  le  maire  prier,  conjurer,  se  mettre ù genoux 
pour  sauver  la  ville  de  Paris  ;  enfin ,  il  obtint ,  quoi(|ue  verba- 
lement ,  de  Cambon  ,  une  promesse  de  cent  mille  écus  ;  il  m 
alla  heureux ,  et  avait  Tair  d*un  filou  qui  vient  d'escamoter  une 
bourse. 

»  Je  ne  pus  m'cmpécher ,  après  son  départ ,  de  reprocher  a  a; 
comité,  avec  loute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  ce  trailemeai 
qu'ils  faisaient  au  premier  magistrat  du  peuple  ;  j'en  obtins  que  ie 
soir  on  se  réunirait  pour  reprendre  cette  discussion  »  et  je  m'en 
fus  chez  le  maire  de  Paris  pouc  lui  reproiber  d'apporter  dans  ce^i 
entrevues  |)lus  de  vertu  douiesiique  que  de  dignité  de  magistrat. 

»  Le  soir  nous  y  trouvâmes  Danton  et  Robespierre,  qui  ba- 
taillaient de  toutes  leurs  forces  i.n  faveur  de  la  ville  de  Paris; 
mais  Cambon  ne  lâchait  rien.  Enfin ,  dit  Danton  ennuyé ,  à  com- 
bien se  montent  les  avances  qae  vous  avez  faites  à  la  commune 
de  Paris?  A  cent  dix  millions,  répond  Cumbon.  Kh  bien!  s*écria 
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Danton ,  sacrifions  cent  dix  millions  et  saovons  Paris  »  et  dans  loi 
la  République.  > 

Danton,  c  La  simple  politique  ne  me  permettait  point  de  dë- 
▼oiler ,  en  dénonçant  le  comité  de  salut  public ,  Tétat  où  se  trou- 
vait Paris  en  ce  moment  ;  mais  je  fis  décréter  dix  millions  à 
mettre  entre  les  mains  du  ministère  de  l'intérieur ,  ei  je  ne  cessai 
de  répéter  qu'il  fallait  tout  donner  au  maire  de  Paris ,  si  celui-ci 
l'exigeait,  pour  nourrir  ses  habitans.» — Après  s'être  justifié  des 
inculpations  d'Hébert,  Danton  passa  à  celles  qui  n'avaient  peut- 
être  encore  été  que  des  bruits  de  conversation,  à  moins ,  comme 
nous  le  supposons  plus  haut ,  qu'elles  n'eussent  été  articulées  à  la 
tribune  des  Cordeliers.  Le  journal  que  nous  transcrivons  conti- 
nue ainsi  : 

c  Danton  finit  par  répondre  à  diverses  imputations  répandues 
contre  lui ,  à  l'occasion  de  son  second  mariage.  Il  invita,  après  la 
mort  de  sa  femme ,  à  vérifier  son  inventaire  et  l'état  de  sa  for- 
tune chez  son  notaire.  EHe  consistait  dans  le  remboursement 
d'une  charge  qu'il  avait  possédée.  En  se  remariant ,  on  prétendit 
qu'il  assurait  à  sa  nouvelle  épouse  une  somme  de  440,000  Jiv.  : 
c'était  simplement  celle  de  40,000  liv. ,  produit  de  sa  charge  et 
de  ses  travaux  ;  il  s'applaudit  d'être  né  sans-culotte ,  et  d'avoir 
reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. > 

Pour  que  notre  histoire  des  faits  révolutionnaires  accomplis  en 
août  1793  soit  terminée,  nous  devons  encore  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  départemens  pendant  la 
seconde  quinzaine  du  mois.  La  correspondance  des  Jacobins  et 
celle  de  la  Convention  nous  fourniront  les  documens  que  nous 
allons  réunir  :  nous  renvoyons  au  mois  de  septembre  le  bulletin 
de  la  guerre  extérieure,  ainsi  que  la  reddition  de  Toulon  aux 
Anglais. 

Le  17  août  la  société  des  Jacobins  de  Nancy  avait  été  entourée 
de  canons  chargés  à  mitraille  par  ordre  des  autorités  consti- 
tuées. Yoid  le  motif  et  le  but  de  cette  démarche.  Maugé ,  com- 
missaire du  conseil  exécutif  provisoire ,  avait  été  envoyé  h 
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qu'ils  fussent  parvenus  à  anéantir  la  liberté ,  nous  les  ferions  iobs 
descendre  dans  la  nuit  du  tombeau,  i  Hébert  parla  sor  ie  niéae 
sajet.  Noos  n'extrairons  de  son  discours  qu'un  passage  oi  se 
trouve  une  étrange  anecdote;  c«  passage  prouve  d'ailleorsqne, 
depuis  sa  dernière  candidature ,  le  phre  Duehesne  se  prëoccupn 
volontiers  de  l'idée  d'être  ministre,  c  Considérant  Téiat  actoeld 
la  France,  dit  la  feuille  que  nous  analysons  (  Journal  de  la  Mm 
tagne ,  n®  LXXXIII  ) ,  Hébert  assure  qu'an  ministre  des  affaira 
étrangères  qui  serait  adroit  pourrait  tirer  ie  plus  grand  parti  pom 
elle  de  fa  situation  actuelle  de  l'Europe.  Il  cite  un  trait  qoiei 
Heu  l'année  dernière ,  et  dont  la  municipalité  seule  eut  conn» 
sance.  Un  républicain ,  nouveau  Scivola ,  s'y  présenta  un  jour 
et  lui  confia  le  projet  qu'il  avait  formé  de  délivrer  la  terre  de  li 
présence  d'un  monstre  qui  la  souillait.  11  ne  demandait  que  miil 
écus  de  rente,  assurés  à  sa  famille  »  et ,  si  nous  n^eossions  pase 
un  ministre  des  affaires  étrangères  pusillanime  et  malveillant,  l 
roi  de  Prusse  ne  verrait  plus  la  lumière.  >  —  La  société  prêtai 
serment  proposé  par  Rover. 

Bordeaux  était  rentré  dans  le  devoir.  Des  commissaires  d 
ses  vingt-quatre  sections  se  présentèrent,  le  30  aoAt ,  à  la  barr 
de  la  Convention ,  demandant  son  indulgence  et  le  rapport  é 
décret  ffui  mettait  hors  la  loi  les  membres  de  la  commission  po 
pulaire,  créée,  disaient-ils,  par  le  peuple.  Chabot  déclara  que 
depuis  l'acceptation  de  la  Constitution,  les  habitans  de  Bordeaa 
avaient  interrogé  les  réprésentans  du  peuple  comme  des  crimi 
nels  ;  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  rendit  compte  de  c 
fait.  Lacroix  proposa  que  le  rapport  fût  fait  séance  tenante.  Celt 
motion  fut  décrétée ,  mais  elle  ne  reçut  point  d'exécution  ;  c  éuii 
une  manière  de  repousser  formellement  la  pétition  des  Bordebû 
Au  reste,  ils  furent  plus  mal  accueillis  encore  aux  Jacobin: 
Gaillard  ayant  annoncé  leur  démarche  du  matin  auprès  de  I 
Convention,  Robespierre  dit:  c  Ceux  qui  viennent  ainsi»  a 
nom  du  peuple,  demander  la  grâce  des  traîtres»  sont  tous  d( 
mentis  par  ie  peuple.  Le  peuple  est  bon  partout  :  ainsi ,  à  Bui 
deaux ,  à  Lyon ,  à  Marseille ,  on  ne  doit  accuser  que  les  autoriti 
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sident  et  deux  ou  trois  membres  de  la  société La  société  dé- 
pute à  la  muDicipalité  ;  celle-ci  répond  qu  elle  use  de  précautions 
nécessaires  pour  disperser  des  rassemblemens  dangereux.  La 

société  reçoit  cette  réponse  et  reste  calme Les  braves  canon- 

niers ,  instruits  de  ce  que  Ton  attendait  d'eux ,  viennent  se  réunir 

avec  transport  à  la  société  et  au  peuple Maugé  est  arrêté , 

mis  à  la  Conciergerie  »  à  deux  heures  du  matin Sa  mission 

nationale  est  cependant  consignée  au  re|][istre  de  toutes  les  au-* 

torités  légitimes La  société  prend  la  mesure  d'envoyer  à  la 

Convention  l'extrait  abrégé  de  tous  ces  faits  signés  et  attestés  des 
braves  républicains  qui  la  composent,  conforme  à  l'originaL 
—  Suivent  plus  de  cinq  cents  signatures.  > 

Cette  pièce  fut  lue,  le  21  août ,  aux  Jacobins  de  Paris.  La  so- 
ciété décida  qu'elle  irait  le  lendemain  toute  entière  à  la  barre  de 
la  Convention»  pour  demander  une  prompte  justice  contre  la 
municipalité  de  Nancy  (1).  Elle  y  vint,  en  effet,  et  sa  pétition 


(I)  La  table  dn  Moniteur  { t.  lY,  titre  des  matières;  artidei  sociétét  popufaire$9 
société  des  Jacobins  )  dit  qae  la  aociété  des  Jacobins  demanda ,  en  cette  circon- 
stance ,  la  peine  de  mort  contre  qotoonqiie  entreprendrait  de  dissoudre  les  sodé- 
tés  populaires.  Ces  deux  articles  portent  qoe  leur  pétiUon  est  insérée  dans  les  nu- 
méros GGXXXV  de  Tan  l*'  de  la  République  (25  août  1793).  La  pétition  s'y 
IrouYe  en  effet ,  mais  au  lieu  qu'elle  ait  pour  objet  de  faire  rendre  ou  décret,  elle 
sollicite  simplement  Tapplication  d'un  décret  existant  :  c  Une  loi,  y  est-U  dit, 
porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  ces  foyers  de  patrio- 
tisme. »  —  Et  c'est  bien  là  le  texte  de  la  pétition,  car  nous  l'arons  collationné  à 
eelui  du  Bépubticain  françtds ,  n.  GGLXXXI ,  et  nous  atons  constaté  qu'ils 
étaient  entièrement  conformes. — En  outre,  le  rapport  de  Julien  de  Toulouse  sur 
l'affiiire  de  Nancy  (Séance  du  24  août)  rappelle  également  que  la  peine  de  mort 
a  été  décrétée  contre  toute  attdnte  à  l'existence  des  sodétés  populaires  ;  il  est  donc 
bien  établi  que  la  aociété  des  Jacobins  n'a  pas  demandé  ce  décret,  an  moins  à 
l'oecasion  dont  il  s'agit.  Mais  roici  bien  une  autre  difQeuKé  ;  malgré  nos  plusat- 
tenUres  recherches,  nous  n*a?ons  pu  découTrir  dans  aucun  des  nombreux  jour- 
naux que  nous  possédons  la  moindre  trace  du  décret  lui-même.  11  faut  bien  qu'il 
ait  existé  puisque  la  sodété  des  Jacobins  l'iufoque ,  et  puisque  le  rapporteur  du 
comité  de  sûreté  générale  en  fait  menUon  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  n'a 
été  conserfé  ni  dans  le  journal  offideU  ni  dans  les  autres  feuilles.  Nous  pensons 
que  ce  décret  fut  une  mesure  de  premier  mou?emeot,  comme  la  Gonyentiou  en 
prenait  si  souvent,  et  que  la  rédaction  déllniti?e  en  diminua  la  rigueur;  ce  qui 
te  prouve ,  c'est  Thistorique  même  de  la  pénalité  en  matière  de  dissolution  des  so- 
détés populaires.  Le  4  juillet  1 793,  Delacroix  (de  la  Marne)  appela  ainsi  l'attenUon 
de  la  Convention  sur  ce  sujet.  cDans.les  droonstances  où  nous  nous  trouvons,  la 
ÇooT^tipQ  doit  porter  poq  attention  lor  les  sodétés  populaires  qui  ont  toujours 
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pas  perdue;  que  ceux  qui  ont  conquis  ManeiDe  à  h  libeitf 
soient  récompensés,  et  que  les  contre-rëvolutioDDJdres aoioi 
punis;  il  faut  que  les  commerçans  qui  ont  vu  avec  plaisir  Tabii^ 
sèment  des  nobles  et  des  prêtres ,  dans  l'espérance  de  s'engr» 
ser  de  leurs  biens ,  et  qui  aujourd'hui  désirent  la  eontre-rmia- 
tion  avec  plus  de  perfidie,  soient  abaissés;  il  faut  se  montrtr 
aussi  terribles  envers  eux,  qu'à  l'égard  des  premiers.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public  et  de  législation  soieit 
chargés  de  présenter  à  la  Convention  les  moyens  de  faire  paicr 
les  frais  de  cette  guerre  par  les  contre-révolutionnaires  deMl^ 
seille,  et  le  mode  d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  h 
tète  de  ces  scélérats.  >  (On  applaudit.)  —  Les  propositions  de 
Danton  furent  adoptées. 

Les  représentans  du  peuple,  plus  haut  désignés,  transmirat 
à  la  Convention  le  mémoire  suivant  sur  ce  qui  s'étdît  pas»  à 
Marseille,  le  23  et  le  34 août.  (Ce  mémoire^  daté  du  S  septea- 
bre,  fut  communiqué  le  11  à  la  Convention.) 

c  Les  citoyens  composant  la  section  n^  il  avaient  déjà  mail- 
festé  le  31  août  aux  autres  trente  et  une  sections  de  la  ville  d; 
Marseille,  leur  vœu  pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  et  i'ei- 
trée  dans  leurs  murs  de  l'armée  commandée  pur  le  général  Car- 
taux.  Le  25,  les  sections  niunéros  9^  13, 15  et  14,  adhérèrent  ic 
vqeu  fortement  prononcé  par  la  sectfon  n^"  11 .  Ce  qu'il  y  avait  de 
bons  républicains  dans  les  autres  sections,  enhardis  par  ccue 
démarche,  vinrent  s'y  réunir  et  faire  cause  commune.  Le  point 
de  rassemblement  fut  à  la  place  des  Prêcheurs;  leur  nombre  se- 
leva  à  5  ou  6/100,  et  ils  furent  soutenus  par  les  canons  des  cinq 
sections  n®  9,  il ,  13, 15  et  14.  Alors  le  comité  général  et  les 
corps  administratifs,  elïrayés  de  celte  réunion,  etcraiguantquele 
commandant  de  fescadre  ennemie,  qu'ils  avaient  appelé  pour 
s'emparer  de  Toulon  et  de  Marseille,  ne  vint  pus  assez  tôt,  deman- 
dèrent à  Toulon ,  par  un  courrier  extraordinaire ,  deux  frégates , 
afin  <lo  s*y  embarquer,  et  éviter  parla  fuite  la  [junitiou  due  à  leurs 
tbrfîiiiH.  Le  mùme  jour  l'amiral  Auglais  envoya  trois  parlemen- 
taires; ils  débarquèrent  cinquante-trois  prisonniers  fran4;ais,  et 
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'^  étaient  portears  de  lettres  pour  les  trente-deux  sections.  Une 
^  députation  toulonnaise ,  composée  de  membres  de  diffërens 
^  corps,  se  rendit  avec  des  rafraichissemens  à  bord  du  vaisseau 
^.  monté  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  particulières  annoncèreni 
a.  Foffre  et  la  députation  de  livrer  et  la  ville  et  le  port,  et  le  re- 
foB  de  l'amiral  qui  répondit  qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'a- 
^  vec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  empres- 
^  sèment  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son  bord  pour  se  soustraire 
^  aux  persécutions  et  sauver  leur  vie. 


^ 


> 


Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses»  furent  affichés 


^  pour  disposer  le  peuple  en  faveur  des  Aoglais.  Cartaux  et  son 

^  armée  étaient  une  horde  de  brigands;  le  pillage  et  le  meurtre 

étaient  leurs  vertus  familières,  et  le  peuple  était  invité  à  se  ^ver 

^^  en  masse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  employée,  et 

*  les  citoyens  qui  refusèrent  de  prendre  les  armes  furent  empri* 
^   sonnés.  En  attendant,  on  annonçait  conrnie  victoires  les  défaites 

des  Marseillais ,  pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

*  >  I^  section ,  n^  4 ,  présenta  une  pétition  tendante  à  se  défaire 
i-  de  tous  les  clubistes  et  patriotes.  Ce  moyen  fut  indiqué  comme 
(  le  seul  et  indispensable  pour  le  salut  de  la  République.  Plusieurs 
t    sections  adhéraient  à  cetie  exécrable  pétition,  pendant  que  les 

cinq  sections ,  fidèles  a  la  Convention,  demandaient  à  grands 
cris  la  proclamation  de  la  Constitution,  l'entrée  de  l'armée  com- 
mandée par  Cartaux ,  la  punition  des  administrateurs  infidèles 
et  parjures,  et  la  suppression  du  tribunal  sanguinaire. 

Les  corps  administratifs  mii*ent  tout  en  œuvre,  firent  tous 
leurs  efforts,  tentèrent  tous  les  moyens  pour  renouveler  une 
Saint-Barthélémy  sur  les  patriotes;  ils  exhortèrent  tous  les  ci- 
toyens à  prendre  les  armes;  des  canons  furent  braqués  dans 
toutes  les  rues  ;  les  chemins  et  avenues  furent  gardés;  en  signe 
de  reconnaissance,  les  sectionnaires  rebelles  portaient  ia  cocarde 
de  leurs  sections,  et  ia  cocarde  tricolore  à  droite  de  leurs  cha- 
peavx.  Les  passe-poi  ts  et  les  permis  de  sortir  de  ia  ville  n'étaient 
accordés  qu'aux  royalistes  et  aux  gens  en  place. 

»  A  peu  près  dans  le  même  instant ,  les  volontaires  soudoyés 
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et  aux  ordres  des  corps  administratif,  se  rendirent  d'un  oOlëii 
lieu  qui  leur  fiil  dési^jné;  de  l'autre  côté,  les  sections  9,  11, 
l!2,  13  et  14,  se  réunirent  sur  la  place  des  Précbears,  oiielki 
furent  sommées  par  une  députation  des  corps  admioistratiCiile 
se  rendre  et  de  mettre  bas  les  armes.  Leur  réponse  fut  :  <  Non 
9  ne  poserons  les  armes  que  lorsque  la  Constitution  aura  été  )& 
»  ceptée ,  et  que  les  portes  seront  ouvertes  à  Farmée  de  la  Rq» 
9  blique,  commandée  par  le  général  Gartaux.  » 

1  Plusieurs  dcputaiions  de  ce  genre  se  succédèrent  »  et  toi- 
jours  inutilement.  Alors  la  ruse ,  la  trahison  furent  eooployéei; 
les  corps  administratifs  promirent  de  faire  la  publication  de  h 
Constitution,  mais  ils  annoncèrent,  à  son  de  ti-ompe,  au  peuple 
que  fei  section  n®  11  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  arma. 
Les  sans-culoties  indignés  se  portèrent  au  comité  central,  s'em- 
parèrent d'un  des  canons  qui  y  étaient  placés,  et  en  clouèrest 
un  autre,  de  là  ils  parcoururent  la  ville  en  criant  :  Vive  la  Cor- 
stiiution,  vive  le  général  Cartaux!  Ils  retournèrent  enfin  an  oo* 
mité  général  pour  s'emparer  d'un  troisième  canon  confié  i  h 
garde  des  officiers  de  la  marine  marchande,  par  qui  ils  avaient 
été  menacés.  Là ,  un  canonnier  marin  tua  d'un  coup  de  pistolet 
un  volontaire;  la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et  les  <a- 
nonniers  de  la  section  n^  11  se  retranchèrent  dans  la  rue  deb 
Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs  canons. 

»  Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  24  à  quatre  heures  du  ioir; 
les  pièces  d'artillerie  placées  sur  les  avenues  de  la  place  des  Pnf- 
cheurs  firent  feu  sur  les  patriotes,  qui  ripostèrent  avec  activité 
et  courage;  le  feu  fut  très-vif  de  part  et  d'autre,  et  ne  finit  que 
le  lendemain  à  onze  heures. 

9  La  municipalité  demanda  une  suspension  d'armes.  Les  sec- 
tions réunies  aux  Prêcheurs  l'accordèrent,  sous  la  condition  ex- 
presse néanmoins  que  les  assiégeans  se  retireraient,  et  que  la 
Constitution  serait  proclamée  :  ce  qui  fut  promis.  Mais ,  nou- 
velle perfidie  de  la  part  de  la  municipalité  !  au  lieu  de  proclamer 
la  Constitution ,  elle  fit  publier,  à  son  de  trompe,  que  l'armée  de 
Canaux  ayant  été  complètement  battue  à  Septômes,  il  ne  res- 
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que  rauodation  ne  crée  pas,  mais  qu'elle  accroU  et  qu'elle  garantit;  elle  com- 
prend  enfln  les  réglemens  locaux  qui  eicèdent  le  pouvoir  admioistratif. 

»  La  légisiaiion  politique  s'applique  aux  actes  de  la  souTeraineté. 

»  Le  corps  de  la  natiou  a  un  moi  personnel. 

»  Les  jugemens  de  ce  moi,  pour  sa  conserralion ,  ne  peufent  être  remis  au 
même  corps ,  dont  la  conslitulion  est  d'être  sérère  sur  les  sacrifloes  que  chaque 
citoyen  doit  à  l'état,  et  qui  est  toujours  en  quelque  sorte  partie  contre  la  per- 
•oone  morale  de  la  nation. 

»  Cette  diTÎsion ,  que  la  nature  du  gouternement  républicain  y  rend  plus  in- 
dispensable, parait  exister  dans  la  Constitution ,  mais  elle  n'y  existe  que  dans 
le  nom  des  corps  qu'elle  institue. 

«  Le  projet  présenté  l'exécute,  cette  diTlsion  ;  il  fait  entrer  dans  le  domaine 
du  sénat  la  législation  politique. 

*  Il  rend  en  même  temps  les  consuls  membres  du  sénat  qu'ils  président; 
donne  aux  ministres  le  droit  de  discussion  au  sénat,  mais  sans  foix  délibératife; 
conséquence  absolue  du  coocours  nécessaire  du  gouvernement  à  la  législatiOD 
politique,  dont  il  est ,  dans  tous  les  systèmes  sociaux ,  partie  intégrante. 

*  Le  projet  soumis  à  la  délibération  réalise  véritablement  dans  leséoat  ce  mi- 
nistère de  la  nation  pour  la  garde  de  ses  droits  que  la  Constitution  y  indique  et 
qu'elle  n'établit  pas. 

*  Car,  sérieusement ,  la  conservation  de  la  choae  publique  peut-elle  réaulter 
d'un  simple  jugement  de  l'esprit,  soit  qu'il  existe  tyrannie  de  la  part  du  gou- 
vernement, soit  contre  l'usurpation  du  Forum  par  les  factions? 

*  D'une  part  le  sénat  a  donc  le  droit  de  d'ssoudre  le  corps  législatif  ou  le  tri- 
bunat,  et  l'un  et  l'autre  dans  les  cas  où ,  soit  par  l'influence  de  l'étranger,  soit 
par  quelque  vertige  démagogique,  soit  par  quelque  autre  esprit  de  faction •  ces 
corps  arrêteraient  l'action  du  gouvernement. 

»  D'autre  part  l'action  du  droit  souverain  de  police,  que  le  gouvemenieot 
peut  être  nécessité  d'exercer,  est  modérée  par  la  délibératoin  d'un  corps  nom- 
breux dont  les  membres  sont  indépendans  par  leur  inamovibilité  ;  et  toujours  un 
compte  doit  être  donné  an  sénat  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  prises 
après  le  délai  prescrit  par  l'artide  46  de  la  Constitution.  Il  existe  donc  une  ga- 
rantie positive  de  la  jouissance  des  articles  76, 77, 78, 79  et  80  de  la  Constitution 
qui  forment  proprement  pour  nous  la  loi  d'nn  peuple  voisin  dite  Yhabeas  corpus. 

»  Le  projet  soumis  pour  garantir  l'indépendance  judiciaire  statue  de  plus  qu'il 
n'appartient  qu'an  sénat  de  connaître  des  jugemens  qui  blesseraient  la  foi  de  la 
nation ,  seraient  un  «npiétement  sur  l'action  directe  du  gouvernement ,  qui ,  eu 
un  mot  attaqueraient  la  sûreté  de  l'état. 

»  Cette  attribution  en  effet  découle  essentiellement  de  l'ofBce  du  sénat  qui  est 
de  rétablir  la  circulation  de  l'action  sodale  lorsqu'elle  se  trouve  troublée. 

»  Ainsi  le  sénat  acquiert  toota  rexistence  politique  que  son  titre  devait  lui  con- 
férer. 

*  Mais  la  grande  puissance  du  sénat»  dont  les  owmbres  sont  inamovibles , 
exige  que  le  gouveroement  ait  hd-mème  un  moyen  de  conservation  personnel 
contre  ce  corps;  moyen  qui  aoit  moral,  car  la  cormption  dégrade;  moyen  qui 
soit  civil ,  car  il  importe  que,  pour  exercer  son  influence  légitime  et  néc<?s>aire . 
le  gouvernement  ne  soit  pas  réduit  à  l'emploi  de  la  force  qui  ruine  :ous  \o^ 
droits  et  tous  les  dcToirs. 

*  ïsO.  projet  soumis,  suivant  l'exemple  d'un  peuple  voisin  »  donne  h  cf^te  lui  :.u 
^mivei-uenK  nt  le  droit  de  faii  e  <  ntrcr.  par  sa  pure  nomination ,  dans  !h  .sëjidl , 
UD  nombru  diUtTminé  dp  ciloyeiisqui  d'ailleurs  nuraieut  les  c«mdiiiooiri'i,ui»4>s. 

T.   WXVîll.  •*- 
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•  I^  ivrojet  eOBâtitiM  im  oooNll  iNif é  dMifé  dt  rMi^ 
oonfolte ,  et  oireomerit  aliifl,  poddéntkm  eMeoMto ,  éàm 
tationoel  le  conseil  d'état ,'  qui  dâmeuro  eamêU  lé§idailf  et 

>  La  Tolonté  da  peuple,  que  fouf  a?ei  proMOoée  hier,  dlofwi 
en  déelarant  le  premier  conaiil  eomol  à  Tie>  anèiio  la  eoaiôipienmdell 
flMlité  des  deux  antrea  ooniulf • 

•  Stoi  cette  ioamoTibmté  la  nation  n'aorait  paa  éfUtamoMal  In 
rindépeodance  des  opinions  du  second  et  du  troisième  donaule  # 
rent  entrer  dans  la  délibération  dn  premier  eonanl  eominn  coMeiL 

«Le  projet  soumis  déetaredone(|iia  les  trois  eoneoli  sont  teeUlaéa  à  Tie. 

>  Le  point  capital,  le  point  que  la  constitution  de  lent  élat,  ci 
flwnt  d'une  répnbUqne ,  doit  néeeesairement  rë|^>  et  wé§fim  d'i 
évidente  et  sans  équlToque,  est  le  mode  de  sncoessioÉ  on  dn  raflqinnedMnÉ  àk 
suprême  magistrature. 

•  La  GODsUtatlon  eonftn  Men  an  sénat  l'éleetion  dee  eo^auiai  BHiieUepNi 
le  sDeBce  sur  les  formes  et  snr  le  mode  da  cette  élection  :  là  naptadanl  fslls 
liendelaGoflstttntlon. 

>  Ce  qui  rend  si  abstrus  les  problèmes  poliliqnel  i  e'eit  g—  InUime  inoeam 
de  réqoatlon  se  mnltipUe  par  toutes  les  passions  tunmltawiaen  m  ééréglées  dan 
l'expérience  ne  découTrira  jamais  toute  l'intensité  ;  leur  résokdkm  on  pcol  i 
dire  que  plus  on  moins  probaMf  9  ekdèelorsqneploeoa; 
PappKcation. 

»  La  suprême  magistrature  dane  autan  étal  ne  paut  Imglnmpa 
? aeante  sans  derenir  la  pitrie  de  la  Ibroe.  La  résoluilott  qui  nom  refliet  da  préf^ 
nir  le  plus  sûrement  que  la  place  publique  ne  s'empara  da  TA notina  eil  étldH- 
ment  la  plus  juste  détermination,  parce  qu'elle  a  ponr  elle  le  ploi  de  prcbiM- 
lités  de  prudence. 

V  Or  telle  est  la  combinaison  que  la  projet  soumis  offt^l  If  dollaei 
par  un  rapprochement  nécessaire,  amener  dans  le  plus  eouri  ddlnl  une 
lion  supérieure  aux  hasards  de  l'hérédité,  et  qui  en  promet  le  r^poa  entre  le  sea 
sul  on  les  oonsuls  préientalniri ,  el  le  sénat  nominatoar ,  pour  In  noalnstlaB. 

»  Le  projet  soumis  à  ▼ofred^bération,  dtoyeus  sénatenra,  nlèfe  Fanisl  es 
rbumantté  à  cêté  du  gouYemementi  je  tcux  dire ,  télaMIt  le  drntt  de  gries, 
droit  qui  existe  ehet  tons  les  peuples,  droit  qui  sendl  eneoro  odeenaire  qaaaé 
les  jurés  et  les  juges  ne  seraient  pas  sujets  *  l'erreur  ;  drall  dont  rtfeseneeeit 
une  des  causes  dn  scandale  que  présentent  sonvent  les  séancen  des  jods,  et  le- 
qnd  h\i  calomnier  cette  Institution ,  qui  nourrtra  to  liberté  dnas  la  eoear  dm 
citoyens. 

•  Mais  eu  même  temps,  ponrquec0dfcitdegriee.fledefiamae|iafflMlB- 
punité  dangereuse  à  la  société ,  le  projet  «i  pendèi  è  feiei^ée  em  le 
à  l'aTis  d'un  conseil  priré  particfdter  dort  II  détefWMe  leeUMpeeHIed. 

»  Cependant ,  dernière  question  que  Yotre  commission  s'est  faite ,  et 
a  dû  examiner  avec  sérérHé,  en  dUposifietts,  iTriiiaiini  11  toU*»  deab#iieë,  ns 
doiTeat-elln  pas  recevoir  letn*  sanctiott  dé  Kièoeptailen  dn  |w«|Me  ,  de  ^  leil 
ponToir social  émaae,è nmttatloa de HMCeeqnli été  anlfl  pMrkfi 
lions  qui  se  sont  succédé  depuis  f y95  ? 

»  Votre  commbslon  n'hésite  pas ,  citoyens  téMen^ ,  à  se 


cette  doctrine  conmie  étant  une  exagération  de  l*époqne  oA  eHe  eal  Mé.  La  nMs 
difficile  coneepUon  de  l'entendement  humain  peut-elle  sériensettent  être  dâibé- 
rée  par  la  foule  f  et  dès  lors  pent-dle  de  bonne  foi  derenlr  Tobjet  de  aoa 
taUon ,  qui ,  si  eue  n'est  pei  une  jonglerie  »  doit  être  dcWMe  ? 
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*  n  finit  fermer  uni  retoor  la  plioe  publique  aux  Graoques.  Le  Toeo  des  ci- 
toyens sur  les  lois  politiques  auxquellet  ils  obéissent  s'exprime  par  la  protpérité 
générale  ;  la  garantie  des  droits  de  la  société  place  absolument  la  pratique  fin 
dogme  de  la  soureraineté  du  peuple  dans  le  sénat ,  qui  est  le  lien  de  la  nation. 
Voili  la  seule  Traie  doctrine  sociale  pour  nous. 

»  Et  l'établissement  des  collèges  électoraux  et  leurs  opérations ,  à  puritains  I 
seront  la  Téritable  acceptation  populaire  du  sénatus-consnlte ,  et  une  acceptation 
qui  ne  pourra  être  contestée,  car  nul  n'est  forcé  de  Toter  par  aucun  genre  de 
contrainte. 

»  Citoyens  sénateurs,  fotre  commission  a  le  sentiment  de  la  néoeisité  de  don- 
ner sans  délai ,  par  un  grand  acte  national  qui  se  lie  à  celui  d'bier,  une  nonvelle 
▼ie  aux  institutions  que  le  18  brumaire  a  élerées. 

»  Le  projet  de  sénatos-consulte  qui  tous  est  soumis  lui  parait  répondre  digne- 
ment à  l'auguste  mission  de  consolidation  dont  le  peuple  français  a  intesti  Bo- 
naparte en  le  nommant  consul  à  fie,  et  dont  Tona  avex  reconnu  si  solennelle- 
ment  le  caractère. 

>  Le  héros  ? ainqueor  et  pacificateur  était  aussi  destiné  par  m  fortone  à  élre 
le  législateur  de  la  république  firaoçàise. 

>  Ainsi  le  second  peuple  de  Thistoire  par  sa  puissance  «era,  par  la  forée  du 
même  génie,  le  premier  par  sa  constitution  politique. 

>  Votre  commission  (f) ,  citoyens  sénateurs ,  tous  propose  à  l'unanimité  de 
couTertir,  en  sénatns-consulte  organique  de  la  Constitution,  le  projet  soumis  à 
TOtre délibération.  »  {Adopté.) 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  DE  LA  CONSTITCJTION. 

t\i  16  thermidor  an  x  (  4  août  1802.  ) 

TITBI  PBlHIEa. 

Abt.  I«r  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée  de  canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous-préfeclure  a  un  col- 
lège électoral  d'arrondissement. 

3.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 

Trraa  ii.  —  Des  assemblées  de  canton. 

4.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  ce 
canton ,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondissement. 

A  dater  de  l'époque  où ,  aux  termes  de  la  Constitution,  les  listes  communales 
doiTcnt  être  renouTelées,  l'assemblée  de  canton  sera  composée  de  tons  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  canton  «  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  présideut  de  l'assemblée  de  canton. 
Ses  fonctions  durent  cinq  ana;  il  peut  être  renommé  indéfiniment. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  doux  sont  les  plus  âgés,  et  les  deux  au- 
tres les  pins  imposés  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  rassemblée  de  canton. 
Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L'assemblée  de  canton  se  dîTise  en  sections  pour  faire  les  opérations  qui 
lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  couTOcation  de  chaque  assemblée ,  l'organisation  et  les 
formes  en  seront  déterminées  par  un  règlement  émané  du  gouTcmement. 

(n  Composée  des  sénateurs  Barthélémy,  président;  Fargues  etVaubois ,  secrétaires  ; 
Lacépede,  LapUce ,  JLcrebvce ,  Jacqueminot,  Demeonier  et  Comudet. 
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7.  Le  préfldent  de  rascemblée  de  cantoo  nomme  les  préridens  des  feelioai. 
Léon  fonetioni  floisieiit  avec  chaque  aatemUëe  lecUpiiiiaire. 

.llfl  sont  assistés  cbacmi  de  deux  scratateurs,  dont  l'on  est  le  plot  âgé ,  ei  Tao- 
tre  le  plos  imposé  desdloyeos  ayant  droit  de  foter  dans  la  section. 

8.  L'assemblée  de  canton  dc^gne  deux  citoyens  sur  lesquels  le  premier  eoosnl 
choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  poor  chaque  place  faoanle  de  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  snppléans  sont  nommés  poor  dix  ans. 

10.  Dans  les  Tilles  de  cinq  mille  âmes  l'assemblée  de  eanton  présente  daii 
dtoyens  pour  chacune  des  places  do  conseil  nmnicipal.  I>ads  les  Ylllee  oà  il  y 
aura  plusieurs  Justices  de  paix,  ou  plusleors  assemblées  de  canton ,  chaque  as- 
semblée iirésentera  pareillement  deox  dtoyens  pour  chaque  place  dn  conseil 
monidpal. 

H.  Les  membres  des  coosdls  munidpanx  sont  pris  par  chaque  asaeoiblée  de 
caoton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton.  Cette  liste  sera  arrêiée  et 
imprimée  par  ordre  du  préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renoufellent  tous  les  dix  ans  par  moitié. 

15.  Le  premier  consul  choidt  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils  munid- 
panx :  ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  peuTCut  être  renommés. 

14.  L'assemblée  de  canton  nomme  an  collège  électoral  d'arrondissement  le 
nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné ,  en  raison  du  nombre  de  citoyens  doat 
elle  se  compose. 

15.  Elle  nomme  an  collège  électoral  de  déparlenient,  sur  une  liste  dont  il  sera 
parlé  ci-après  «  le  nooibre  des  membres  qui  lui  est  atlriboé. 

16.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doiTcnt  être  domiciliés  dau*  Ws  sr« 
rondissemens  et  départeiuens  respectifs. 

17.  Le  gouTeroemcDt  con? oque  les  assemblées  de  canton ,  fixe  le  temps  d«* 
leur  dorée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TiTRs  111.  —  Des  collèges  électoraux. 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  ont  un  membre  pour  cinq  ceoU 
babitans  domidiiés  dans  l'arrondissement. 

JLe  nombre  des  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  deux  cents  ni  être  au-des- 
sous de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  no  membre  par  miKe  babi- 
tans domidiiés  dans  le  département ,  et  Dèanmoios  ces  membres  ne  peuvent  ex- 
céder trois  cents ,  ni  être  ^u-dessons  de  deux  cents. 

ÎÛ,  Les  membres  oes  collège*  èlecioraux  tout  à  ?ie. 

21 .  Si  un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  au  gouvei  nemeni  ^  onuiie 
s'étaot  permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  patrie»  !e  gituTemc*- 
ment  incite  le  collège  ft  manifester  son  Tœu  ;  il  faut  les  trois  quarts  des  yoîi 
|H)ur  faire  perdre  au  membre  dèconcè  sa  place  dans  le  collège. 

22.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  les  mêmes  caoses  qui 
font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque  «  sans  empêchement  légitime,  on  n'a  }  oiiu  as- 
sisté à  trois  réun>otis  suiC'S&i\t'9. 

23.  Le  prcinic?  cor  Sîit  nonimo  les  pr<^&idens  datcoll(*ges  électoranx  ii  c*Ciat|iie 
ses>ion.  Le  président  ;)  S4  ul  ta  police  du  collège  électoral  lorsqu'il  e^t  ùs^einhW, 

24.  Les  i*oll:^f^'Ps  &.t:v  oraux  nonnnent ,  à  chaque  ses.^ion  ,  deux  scnifjirurs  i-t 
un  secrétaire. 


25.  Pour  parTCDir  à  la  fomiatioa  des  co'légcs  électoraux  âc  département  >  il 
sera  dressé  dans  ehaque  déparleioeat,  soui  les  ordres  du  minitSrc  des  finanoeii» 
une  Jiate  de  six  cents  citoyen*,  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contribniions  fon- 
cière ,  mobilière  et  sooDptnairo ,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à  la  somme  de  la  contribution ,  dans  le  domicile  du  département , 
celle  qu'on  peut  joatifler  payer  dans  les  autres  parties  du  territoire  de  la  France 
et  de  ses  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les  membres  qu'elle  de?ra 
nommer  an  collège  électoral  dn  département. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électoraux  d'arroudisM*ment 
dii  nieiiibres  pris  parmi  les  citoyens  appartenans  à  la  Légion  d'Honneur,  on  qui 
ont  rendu  des  serrices. 

Il  p.eut  ajouter  à  chaque  collège  électoral  de  département  Tingt  citoyens,  dont 
dix  pris  parmi  les  trente  les  plus  imposés  du  département,  e.  les  dix  autres  soit 
parmi  les  membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont 
rendu  des  ser?icea. 

Il  n'est  point  assujetti,  pour  ces  nominations ,  à  des  époqnes  déterminées. 

28.  Les  collèges  électoranx  d'arrondissement  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondissement  pour  chaque  place  vacante  dans 
le  conseil  d'arrondissement. 

Tju  ,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  bors  du  ool'égc 
électoral  qui  le  désigne. 
Les  conseils  d'arondissement  ae  renonrellent  par  tiers  tons  les  dnq  aiy. 

29.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  à  chaque  rénoion 
deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle  doivent  être  cbolsia  les 

membres  dn  tribunal. 

* 

Un ,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  bors  dn  collège 
qui  le  présente. 
Tous  deux  peuTent  être  pris  bors  du  département. 

30.  Les  coUéges  électoraux  de  département  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyena  domidiiès  dans  le  département  pour  chaque  place  vacante  dans 
le  conseil  général  du  département. 

Un  de  ces  citoyens ,  au  moins ,  doit  être  pris  nécessairement  hors  dn  collège 
électoral  qoi  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  département  se  renooYellent  par  tiers  tous  les  cinq 
ans. 

51.  Les  collèges  électoraux  dn  département  présentent,  à  chaque  rèunkm, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  hiquelle  sont  nommés  les  membres  dn 
sénat. 

Un ,  au  moins ,  doit  être  pria  nèceiaalrement  hors  du  collège  qui  le  présente, 
et  tons  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 
Ils  doifent  avoir  l'âge  et  les  qualités  exigea  par  la  Gonsiitnlion. 

52.  Le»  coUéges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  présentent 
chacun  deux  citoyens,  domiciliéi  dans  le  département ,  pour  former  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  nommés  les  membres  de  la  députatian  au  corps  législatif. 

Un  de  CVS  citoyens  doit  être  pris  nèces«ai rement  hors  du  collège  qui  le  pré- 
smif. 

Il  doit  y  avoir  trois  fois  nutant  de  candidiitii  dirrérens  ^nr  la  listn  formée  {rar 
la  iTunion  des  (•ré^cntalion)  dea  collèges  électoraux  de  dépnruwul  et  d'arron- 
Uiss ruent ,  qu'il  y  a  de  places  vacantes. 
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53.  Oo  peal  être  membre  d'on  cooieil  do  commone  ei  d'an  eoUége  électoral 
d'arrondinement  ou  de  département. 

On  ne  pent  être  à  la  fois  membre  d'onooUége  d'arrondiannient  ci  d'on  col- 
lège de  département. 

04.  Les  membres  dn  eorps  législatif  et  da  trOmnat  ne  poofoii  aasiater  anx 
aéonces  da  collège  électoral  dont  ils  feront  partie.  Toot  les  antra  fondioonairei 
publics  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  Toter. 

55.  Il  n'est  procédé  par  ;aacane  assemblée  de  canton  à  la  nominatioQ  des 
places  qni  loi  appartiennent  dans  on  collège  éledoraU  qœ  quand  œa  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers. 

56.  Les  collèges  èlectoranx  ne  s'assemblent  qn'cn  Tertn  d'nn  acte  de  conf  oca- 
tien  émané  du  gonfemement,  et  dans  le  lien  qni  lenr  est  assigné. 

Us  ne  peuTcnt  s'occuper  que  des  opérations  ponr  lesqnellea  ils  sont  cooro- 
qnèi,  ni  continuer  leurs  séances  an-delà  du  temps  fixé  par  Tacte  de  cooTOca- 
tion. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes ,  le  gonremement  a  le  droit  de  les  dissondre. 

57.  Les  collèges  électoraux  ne  pcuTent  ni  directement,  ni  indirectement  »  aons 
quelque  prétexte  que  ce  soit>  correspondre  entre  eux. 

58.  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le  renoaTcUement  de  tout  ses 
membres. 

TiTBi  If.  —  Des  consuls. 

59.  Les  consuls  sont  à  fie. 

Ss  sont  membres  du  sénat ,  et  le  président. 

40.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  sénat  snr  la  préoea- 
tatlon  dn  premier. 

41 .  A  cet  effet ,  lorsque  l'une  des  deux  places  vient  à  faqaer»  le  premier  eon- 
soi  présente  au  sénat  un  premier  snjet  ;.sîl  n'est  pas  nommé  «  il  en  présente  on 
second;  si  le  second  n'est  pas  accepté ,  il  en  présente  un  troisième»  qoi  est  aé- 
cessairement  nommé. 

42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  couTenable ,  il  présente  nn  dloyen 
ponr  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  indiquées  par  l'articie  préeé- 
dent. 

45.  Le  citoyen  nommé  ponr  succéder  au  premier  consnl  prête  sèment  à  fs 
République  entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  second  et  trotsiène 
consuls,  en  présence  du  sénat,  des  ministres,  dn  oomeil  d'état,  dn  corps  légis- 
latif,  du  tribuoat ,  du  tribunal  de  cassation ,  des  archeréquea ,  des  éféques ,  des 
présidons  des  tribunanx  d'appel ,  des  présidons  des  collèges  électoraux,  des  pré- 
sidons dos  assemblées  de  canton,  des  grands  ofBders  de  la  Légion  d'Honnoor, 
et  des  maires  des  yingt-quatre  principales  Tilles  de  la  République. 

Le  secrétaire  d'état  dresse  le  procès-Torbal  do  la  prestation  dn  aerment« 

44.  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

«Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  de  respecter  la  liberté  des  consciences, 
»  de  m'opposer  au  retour  des  institutions  féodales ,  de  ne  jamaii  fkire  la  guerre 
»  que  pour  la  défense  et  la  gloire  de  la  République,  et  de  n'employer  le  pon- 
>  voir  dont  je  serai  re? ètn  que  pour  le  bonbenr  du  peuple ,  do  qiil  et  pour  qui 
»  je  Faurai  reçu.  > 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  an  sénat,  innnédiatement  après  le  troi- 
sièine  consul. 

46.  Le  premier  consnl  peut  déposer  aux  arcbi? es  du  gonTomement  son  ?œn 
sur  la  nomination  de  son  successeur,  ponr  être  présenté  au  aénat  aprèe  n  mort. 
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47.  Dans  c«  cas,  il  appelle  lea  teoood  et  troisième  connilf  »  les  miniatrcs  et  les 
prësideDS  des  sections  dn  conseil  d'état. 

En  lenr  présence ,  il  remet  au  secrétaire  d'état  le  papier  seellé  de  son  aeeaa 
dans  leqnel  est  consigné  son  lam.  Ce  papier  est  sonscrit  par  tons  cen  qni  sont 
présens  à  l'acte. 

Le  secrétaire  d'état  le  dépose  aux  arcblyes  du  goaTemement  en  présence  des 
ministres  et  des  présidens  des  sections  da  conseil  d'état. 

48.  Le  premier  consul  pent  retirer  oe  dépM  en  observant  les  formalités  prés- 
entes dans  l'artlde  précèdent. 

49.  Après  la  mort  dn  premier  consnl»  si  son  Toni  est  resté  déposé,  le  papier 
qni  le  renferme  est  retiré  des  archir es  du  goirremement  par  le  seerétaires  d'é- 
tat, en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  seetlona  da  conseil  d'état; 
l'intégrité  et  l'identité  en  sont  recommes  en  présenoe  des  second  et  troisième 
oonsnls.  H  est  adressé  an  sénat  par  nn  message  dn  gonfemement ,  ayoe  expédi- 
tion des  procès-verbaux  qni  en  ont  constaté  le  dépôt,  ridentlté  et  l'intégrité. 

50.  Si  le  sojet  présenté  par  le  premier  eonsnl  n'est  pas  noamé,  le  second  el 
le  troisième  oonsnls  en  présentent  ebacmi  nn  :  en  cas  de  non  nomination,  îlsen 
présentent  diacnn  nn  antre ,  et  l'un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

51 .  Si  le  premier  consul  n'a  point  laissé  de  présentation ,  les  second  et  tnii- 
sièrae  consuls  font  leurs  présentations  séparées ,  me  première ,  nue  seemidef 
et ,  ii  l'un  ni  l'autre  n*a  obtenu  de  nomination,  ont  troistème.  Lt  sénat  nomme 
nécessairement  snr  la  troisième* 

52.  Dans  tons  les  cas,  les  présentations  et  la  nomlnatloo  derront  être  con- 
sommées dans  les  Tingt-qnatre  heures  qui  sulTront  la  mort  du  premier  oonsnl. 

55.  La  loi  fixe  pour  bi  Tie  de  chaque  premier  ooninl  l'état  des  dépenses  dn 
gonfemement. 

TiTBB  f  —  Du  lénaf. 

54 .  Le  sénat  règle  par  nn  tinahis-œnniik  organkiiM  ; 
I*  La  constatation  des  colonies; 

99  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  pré?n  par  bi  Gonstitntion,  al  qoi  eat  nécessaire  è  sa 
mardie; 

5o  n  explique  les  articles  de  la  Gonstitaiticm  qni  Sonnent  lieu  à  diOéraotea  in- 
terprétations. 

55.  Le  sénat  ;  par  des  actes  intitulés  sénatus-ewtuïte , 

I  o  Suspend  poor  dnq  ans  las  lonatioaa  d«  Jurés  dfiça  \n  d^partepiens  où  cette 
mesure  est  nécessaire  ; 

yDéclara,  quand lea riwonilaBpes rwigtf4>  j» ^j^rtpmens hors  1^ 
stitntion  ; 

5»  Détermine  le  te^spa  dana  laqnal  dsi  Individns  arrêtés  en  Tcrtn  de  l'ar- 
tide  46  de  la  Constitution,  doiTcnt  être  traduits  demnt  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation  ; 

4'' Anonlelesjugemens  des  tribunaux  lorsqnMlasontattentoiTceàlasArMde 
l'éUt; 

5»  Dissout  le  corps  légidatif  et  letrlbnnat; 

S^  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  séoatus-consultes  organiques  et  les  sénatna-eonsnllM  sont  délibérés 
par  le  sénat  sur  l'initiative  dn  gouremement. 

Une  simple  majorité  sufBt  pour  les  sénatus-consultes  :  H  faut  les  deux  tiers  des 
voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus-consnlte  organique. 

57.  Les  [Hrajets  de  sénatus-eonsnltes.  pris  en  oonséqueiioe  des  articles  54  et  55, 
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sont  d'KColés  dans  an  conseil  piivé .  ooiiiposé  de<i  cohiuIk  .  do  tU^n  oiinisftrf». 
de  dpiix  sf^natcnrt,  de  deiii  couseillert  d'état,  et  de  deui  grands  oHîcien  de  \» 
Lrpion-  3'Honnenr . 

Le  premier  coninl  dMgne,  à  chaque  teoae^  iet  membrct  qui  duireot  rom|A- 
ser  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  ooosol  ratifie  les  traités  de  paix  et  d'alliaoce,  après  avoir  pn» 
l'avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au  sénat. 

59.  L'acte  de  nomination  d*nn  membre  du  corps  législatif,  du  tribuiiitet 
dn  tribonal  de  cassation ,  s'intitule  arrêté, 

m.  Les  actes  du  sénat ,  relatifs  à  sa  police  et  à  son  administration  intérieure, 
s  intitulent  dé/ifrératioiu. 

61.  Dans  le  courant  de  Tan  ii,  il  sera  procédé  à  la  Dominatioa  de  quatorze 
citoyens  pour  compléter  le  nombre  de  quatre-vingts  sénateurs  déterminé  par 
l'acticle  15  de  la  Constitution. 

Cette  nomioatioQ  sera  faite  par  le  sénat  sur  la  présentation  du  premier  dm- 
siil .  qui  9  pour  celle  présentation  et  pour  les  présentations  ultérieures,  dans  le 
noaibre  de  quatre-vingts,  prendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyeos  désigné» 
par  les  collèges  éleetoraui. 

h2.  Lf«  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion-dHooneur  aoot  membres  dn 
sénat ,  quel  que  soit  leur  âge. 

03.  Le  premier  consul  peut  en  outre  noomur  au  sénat ,  taoa  présentatîoD 
préalable  par  ica  collèges  electoraut  de  département,  des  citoyens  distingués  par 
leurs  services  et  leurs  talens ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  auront  l'âge  requis 
par  la  Constitutioo ,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra ,  en  aucun  ca», 
excéder  cent  vingt. 

64.  Les  sénatenrs  pourront  être  consuls,  ministres,  membres  de  la  Léf;io3- 
d'Honneur,  inspecteurs  de  rinstmclion  publique,  et  employés  dans  les  cumnii>- 
sions  extraordinaires  et  temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  cbaque  année  deux  de  ses  oiembres  pour  remplir  ki 
fonctions  de  secréiairei. 

66.  Les  ministres  ont  séance  au  sénat ,  mais  sans  voix  délibérativc ,  s'iis  ne 
sont  sénateurs. 

TiTBx  VI.  —  Des  conteillert  d'état. 

67.  Les  conseillers  d'état  n'excéderont  jamais  le  nombre  de  cloquante. 

68.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  sections. 

69.  Les  ministres  ont  rang,  aéanoe  et  voix  déttbéraUve  an  conaeîl  d'état. 

TiTBi  VII.  —  Du  corps  UgisUUif. 

70.  Cbaque  département  aura,  dans  le  corps  législatif,  un  nombre  de  mem- 
bres proportionné  à  fétendoe  de  sa  population ,  conformément  au  tableau  ci- 
joint. 

71.  Tous  les  membres  du  corps  législatif  appartenant  à  la  même  dépulalioo 
sont  nommés  à  la  fois. 

72.  Les  df^parteioens  de  la  République  $i)ni  divisés  en  cinq  séries .  continu  - 
ment  an  tableau  d -joint. 

73.  Les  députas  actuels  sont  classés  dajis  les  cinq  séries. 

74.  Ils  sont  renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartivn>!ra  U  si  ic  o\\  »c  .« 
placé  le  (i<^parteiiJcol  auf|iicl  ils  aurjn'  cté  u'îuMi  :s, 
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73.  NéauiDOÎos  k'8  df>|mtés  qui  ont  été  nomnK's  eo  l'an  x  remplin*nt  lenrs 
cinq  années; 

76.  Le  goof  ernement  convoque,  ajourne  et  proroge  le  corpa  législatif. 

TiTiB  fin.  —  Du  iribunat. 

77.  A  dater  de  Tan  iiu ,  le  trUmnat  sera  réduit  à  cinquante  membre» 
Muiiié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  :  josqn'è  cette  réduction  les 

membres  sortans  ne  sont  poini  remplacés. 
Le  tribunnt  se  divise  en  secUons. 

78.  Le  corps  législatif  et  le  tribonat  sont  renouvelés  dans  tous  leurs  membres 
quand  le  séoat  en  a  prononcé  la  disiOlntion. 

TiTBB  II,  —  De  la  justice  et  des  trUmnaux. 

79.  n  y  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  n  a  une  place  distiuguée  an  sénat  et  au  conseil  d'état. 

81 .  n  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel  quand  le  gou- 
vernement le  juge  convenable. 

82.  Il  a ,  sur  les  tribunaux ,  les  justices  de  pa>x  et  les  membres  qui  les  compo- 
sent ,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

85.  Le  tribunal  de  cassation ,  présidé  par  loi ,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'apfipl  et  L  s  tribunaux  crimioels;  il  peut,  pour  cause 
grave ,  suspendre  les  juges  de  leurs  Tonctious,  les  msnder  près  du  grand  juge 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

84.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  lei  tribunaux  cÎTils  de 
leur  ressort,  et  les  tribunsux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  surveille 
les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les  commissaires  près 
les  tribunaux  de  première  instsnce. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat,  sur  la 
présentation  du  premier  consul. 

I^  premier  coosul  présente  trois  sujets  pour  cbaque  place  vacante. 

rma  x.  —  Droit  défaire  fràce. 

87 .  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce. 

Il  l'exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  prUé ,  composé  du  grand  juge,  de 
deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'état ,  et  de  deux  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation. 
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